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DECRUSYy  ancien  Avocat  à  la  Cour  royale  de  Paris. 
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«difficnlle  y  aorvenoit ,  on  ait  promptement  recoura  i  ioellea.» 

(Art.  79  daTord.  LocuXII.  mara  1498,  !*<'  de  Btoit.  ) 
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LOIS  NOUVELLES 


QUI    GONFIRMEITT   DES    LOIS    ANCIENNES. 


Confirmation  générale, 

«  La  conTention  nationale  décrète  qne  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement 
ordonné  les  lois  non  abrogées  seront  proTisoirement  exécutées.»  Décret  da 
31  septembre  1793. 

Confirmation  des  lois  et  règlements  sur  dit^erses  matières. 

1*  Traités  de  limites,  d'aubaine  et  autres:  traité  du  3o  mars  i8i4«  ao  no- 

.   yembre  i8i5.  acte  du  congrès, 9  juin  i8i5. 

3^  Ré|(lement  sur  la  marine  et  la  navigation  maritime;  ordonnance, 
1*' juillet ,  37  ayril  18149  '^^  ^"  *^  ayril  i835,  art.  dernier, «te;  réim- 
pression des  ordonnances  de  1776, 17B4, 1786,  dans  les  Annales  maritimes. 

3<*  Règlements  sur  les  consulats ,  et  sur  la  police  du  commerce  dans  les 
Echelles  du  Leyant  et  de  Barbarie;  ordonnance  30  féyrier,  i5  décembre 
181 5;  réimpression  de  Tordonnance  de  1781 1  mêmes  Annales. 

4**  Lois  et  règlements  coloniaux;  loi  du  39  floréal  an  10,  etc. 

5^  Lois  correctionnelles  et  de  police  sur  toutes  matières;  10119,33  juillet 
1791:  Code  pénal ,  art.  384. 

6*  Règlements  sur  la  yoirie;  loi  i^  33  juillet  1791,  et  pénalité  â  cetégard^ 
loi  30  floréal  an  10;  circul.  i3  fnmaire-an  11. 

7®  Règlement  sur  la  navigation  intérieure  et  les  cours  d'eau  ;  arrêté  du  1 9 
niyôse  an  6 ,  1 4  floréal  an  11 . 

S^  Ordonnances  sur  les  eaux  et  forêts  ;  loi  i5-a9  septembre  1791  y  etc.;  oc«- 
donnance  38  août  1816. 

gi*  Commerce  d'approyisionnement  de  Paris ,  flottage  des  bois ,  etc.;  arrêté 
du  i3  niyôse  an  5,  et  ubique  passim. 

10*  Ordres  royaux  de  cbeyalerie:  V.  AlmanacbroyaliS'iS,  et  années  smr. 

Il*  Procédure  devant  la  courue  cassa»sion, et  taxe  des  dépens;  ordon- 
nance 18  janvier  1826. 

1 3*  Fonctions  de  oommissaires-priséiirs;  ordonnance  26  juin  1816,  art.  i3,«te. 

i3*  Usages.des  lieux,  V.  code  civil,  ubique  passim. 
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ADDITIONS  ET  CORRECTIONS. 

Premier  volume, 

NUa6,V.ji*784. 

Deuxième  volume, 

N**  570  ,  note ,  a.  d.  c.  27  novembre  1779$  ordonnance  20  fi^rrier  i8t5  » 
art   3o. 
N*  625,  note,  V.  ordonnance  du  a6  mars  1826. 

Troisième  volume . 

If^6>6,  V.  lidkd^eail]^  i7Sf . 

^^676  bis.  Déclaration  portant  règlement  pour  les  cQvrti«!r9  4c  Mor» 
seille,  • 

Marly  ;  29 teai  1 77%  yègîstfé  à  Xîx ,  tp  ^^n.  (  Nnn^ean 
.   1  ordonnance  sur  la  marine,  de  i8o3.  ) 

N*  7^3,  arrête  du  i3  tbermtdor  an  10 

^*  i^,aiotM«  a.  d.  «.,  3o  août  1778,  li^ez  So.jjuillet  t33^.,_ 
K'  833^is.  RégUfnent  sur  la  notice  et  Cadminisiràtîon  de  rWBpiM*H  au 
dépét-^^eomtHiteseenee  éiabUk  Bourbomne* 

'\nék^^ïÉflfié«i^4Mai^'r^-/8(drdotnia«ee,  1^  janvier  ^i^>). 

N**  840,  V .  ordonnance  août  1817. 

N'9o3  bis*  É4it  concernant  le  canal  de  Giwors, 

V^èi'samés,  jttki  ^776.  (25jnln  f^G^j  V.«2!îiM 

N'' 943.  V.o64nai  1780. 

QtiafrièmBytfàlumt. 

1001.  V.  23  avril  1780. 

•«•ao.  Ycen  pitohibé ,  iÊ0ùz  Toen  pant^^étotik  pt éhUN». 

1022.  V.  9  mai  1783. 

«iiS8.  y,4oi  ïçrbntmaireMiG ,  jM^'aa,;  dtfeiwon  19  nov^urf're  i8a^  44  juil- 
let 1824. 

«èto.  Ce»Tentidif%iftre  la  France  et  TEspagoe  concernant  UhguerM  toontre 
iBaAngle*<rtrb,  i«  avril  i779;-préface>de  M^vtena  { eÀ  aile  ^  cîtéewanoMne 
suspecte  }  tome  2,  nouveau  recueil. 

itea.  SwprimaM^  21  a^pAca^ire  1^07,  peirl<$  dans  Iqia,  at  ^puiez  :  3écf«t 
du  20  floréal  an  1*3. 

1168.  V.  Lettres  patentes,  10  janvier  1770;  a.  d.  c,  2  mars  17S2;  22  nivÀsa 
an  i3.     ' 

1207.  V.  3  brumaire  an  4)  6  germinal  an  8. 

1219.  Lettres  patentes  qui  réunisseni-k  la  direction  générale  du  commerce 

des  Echelles  du  Levant  et  de  Barbarie^  la  connoissance  des  affaires  relor- 

ttues  au  commerce  d'jimérique,  d'Espagfte  et  de  Portugal,  d  Italie  et  des 

pays  du  nord,  et  de  tout  autre  qui  pourra  se  fairepar  le  port  de  MarseUUm 

Versailles ,  29  novembre  1 779  (  arch.  des  aradres  étrangères). 

3324.  Code  Corse. 

ii23.  Dispositions  communes  de  Corse ,  lisez  ,  D^ret  du  18,  etc. 

1439.  V.  Busard,  des  cas  rédhibitoires,  18269  Paiilet,  manocJ^ëd.  1826. 
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ORDONNANCES 

DES 

BOURBONS, 


SUITE  DU  RÈGNE  DE 

LOUIS  XVI, 


M*  10I9.  —  OKDOffJXkvcEpourattgmenierdâ  i\,6ao  ikommês 
le  nombre  des  matelots  classés  dans  les  provinces  de  Flandre, 
Picardie  f  Normandie ^  Bretagne,  Poitou,  AoniSf  SaintongiSf 
Gayenne,  Roussillon^  Languedoc,  provinces  et  tles  dépen^ 
dantes  desdites  provinces 

Versailles,  3  janyier  1779;  ( R.  S.  ) 

1 .  Dans  toutes  les  provinces  maritimes  du  royaume  »  les  ha« 
bitants  des  paroisses  situées  sur  le  bord  de  la  mer,  sujets  au 
tervice  de  m  garde -côte»  depuis  Fâge  de  seize  ans  jusqull 
trente-six ,  qui  ne  seront  pas  classés  ou  compris  dans  les  com* 
pagnies  de  canonniers  garde-côtes  »  fourniront  des  bommet 
pour  Teptretien  et  le  service  des  classes. 

2.  Le  nombre  des  matelots  qui  sera  fourni  par  cbaque  pa- 
roisse garde-côte»  sera  et  demeurera  fixé  à  la  moitié  de  celui 
qui  aura  été  fourni  pour  les  compagnies  de  canonniers;  et  ce 
nombre  sera  déterminé  par  le  règlement  arrêté  par  le  roi  » 
pour  fixer  le  nombre,  la  division  et  T'étendue  des  compagnies 
de  canonniers  garde-côtes. 

3.  Le  tirage  des  matelots  se  fera  comme  celui  des  canonniers  » 
par  la  voie  du  sort  »  et  de  la  'manière  qui  est  presmte  par  les 
art.  21  »  32  »  33  et  34  de  Fordonnance  concernant  les  canon- 
niers garde-côtes ,  du  1 3  décembre  dernier. 

4*  o.  M.  ayant  déjà  fait  connoltre  ses  intentions  sur  les  pri- 
vilèges et  exemptions  dont  doivent  jouir  les  habitants  des  pa- 
roisses garde-côtes  »  relativement  à  la  levée  des  canonniers  » 
ainsi  que  les  substitutions  qui  pourront  être  admises;  elle  en- 
tend que  tout  ce  qui  a  été  déterminé  sur  ces  différents  objets  » 


Digitized  by 


Google 


2  LOtJIS   XVI. 

par  son  ordonuance  du  1 5  (^écembre  de  Tannée  dernière ,  soit 
également  observé  pour  la  levée  des  matelots. 

5.  Il  sera  remis  parles  commissaires  des  guerres  chargés  du 
tirage ,  aux  con^missaires  de$  classes  employés  sur  les  côtes , 
un  registre  qui  coniien4ra  le  nom  »  Tâge ,  le  lieu  de  la  nais- 
sance de  chaque  matelot  »  et  le  nom  de  la  paroisse  pour  laquelle 
iLi§rvi]^. 

6.  Le  service  des  matelots  sera  de  cinq  années  consécutives , 
après  lesquelles  jeaditf  matelots  feront  liceppiés ,  et  jouiront 
pendant  dix  ans  de  Texemption  du  tirage  pour  les  compagnies 
dé  canonniers  garde-cdtes* 

7.  Les  hommes  qui  se  présenteront  de  bonne  volonté  pour 
servir  cinq  ans  dans  les  classes  ,  y  seront  admis  »  et  le  nombre 
de  ceux  à  faire  tirer  9u  sort  dahs  !a  paroisse  de  laquelle  ils  se- 
ront habitants ,  sera  diminué  en  proportion.  Entend  S.  M. 
qae  iesdite  matelots ,  après  qu'ib  auront  été  Meenciés ,  stieol 
exempts  pendant  quinze  ans  de  tirer  au  sort  peur  le  siervice 
de^  compagnies  de  canonniers  garde-potes. 

-  8.  On  se  confonnera ,  pour  ce  qqi  conceroe  1^  iiceneie- 
ments  et  remplacements ,  à  tout  ce  qui  est  prescrit  par  las  ar- 
ticles 43,  44 >  45,  46  et  48  de  l'ordonnance  concernant  les 
canonniers  garde-côtes ,  du  1 3  décembre  de  Tannée  dernière. 
9.  \eut  S.  M.  que  les  matelots  qui  seront  levés  en  vertu  de 
kr  présente  ordonnance,  soient  assujettis ,  pour  le  servieé 
seulement,  à  la  police  et  discipline  des  commissaires  deà 
classes  établis  sur  les  côtes ,  et  que  lesdits  matelots  jouissent , 
suivant  les  cas ,  des  mêmes  avantages  et  traitements  que  c^u% 
qui  sont  attribués  aux  matelots  déjà  classés. 

N°  i  0 1 3.  ~  PicLABATiON  concernant  les  pensions  (  1  ). 

Versailles,  7iai^vier  ^779*  Rog*  à  la  cour  des  comptes  le  6  féyrier.   (B.  S. 

Code  Corse.)  ,  , 

1.  Tputes  les  pensions  9  gratifications  anpuelles,  retraites  ^ 
appointements  conservés  et  autres  grâces  annueUeç  possédé^ 
à  titre  piii>ement  gratuit,  sous  quelque  dénomination  et  dans 

■fl'll     ■!      ■?■      H  II  I        I  I  I     I     I       I  III  I  I    iii  ^1  I  J- 

.  (1)  Aift.  i3  en  Yi|;i}eur,  «^eloQ  Merlin,  y*^ pension,  n^  7,  arrêt  de  cj^ss. 
du  aS  août  i8i5. 

V.  dëcl.  du  8  novemb.  177^:8  août  1779,  a.  d.  c.  des  8  mai,  3  sepfemb. , 
4  novembre  1785,  i3octobrc  1787,  règlement  du  a4  juin  1788. 

Pensions  saisissables  à  concurrence  de  moitié  pour  aliment,  loi  du  aa  août 
1791,  art.  4î  oppositions  défendues  antres  que  celle  du  pmpriëtaire ,  loi  *lu 
ni  florëal  an  7,  art.  7^  transports  annulés,  arrftë  du  7  thermidor  an  10;  in- 
saisissabilitë,  code  de  procédure ,  art.  58o . 

V.  avis  du  Qonseil  d'état  des  1 1  janvier,  a  février  et  1 1  juin  1808,  lois  du 
19  pluviôse  an  3,  et  ai  ventôse  an  9  \  ord  du  27  août  181 7 ,  3o  avril  t8a3. 
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7   JANVIBR    1779.  i 

ifudlqms  départemeiits  4e  bos  secrétaires  d*étal»  aclmiidslm-»> 
teups  et  ordonnateurs ,  qu'elles  aient  été  accordés  ^  seront  pa^ 
]^r  ledit  sieur  Saralete. 

s.  Ledit  sieiH*  SaTelete  acquittera ,  dans  le  cours  de  k  pré- 
mnte  année  1 779 ,  aux  échéances  de  mois  accoutumées ,  1  an^ 
née  k  plus  ancienne  de  toutes  les  pensions  sur  le  trésor  ro^l 
et  autres  caisses  ou  trésoreries ,  qui  se  payoient  par  année  et 
qui  sont  arréragées;  et  il  acquittera.de  même,  en  17791  *^ 
mêmes  échéances ,  Tannée  1 778  de  celles  desdites  pensioiis 
qui  ne  sont  pas  arréragées. 

5.  Les  arrérages  de  toutes  lesdites  pensions  et  grâces,  ^ 
é^oiront  à  compter  du  1*'  janvier  de  la  présente  année ,  se- 
ront acquittés  par  ledit  sieur  Sayalete;  savoir,  par  semestre, 
à  la  révolution  de  chaque  semestre  »  pour  toutes  celles  dont  le 
paiement  s'est  fait  jusqu'à  présent,  soit  d'avance,  spit  paf 
mois ,  par  quartier  ou  par  semestre.  Et  à  l'égard  de  celles  qui 
se  payoient  par  année ,  aux  échéances  des  différents  mois  ife 
l'année,  elle  seront  acquittées  dans  le  cours  de  l'année  1780» 
et  de  même  les  années  suivantes ,  conformément  k  Tordre  que 
nous  prescrirons  à  cet  égard. 

4*  il  sera  fait  un  décompte  du  montant  net  de  tout  ce  qui 
se  trouvera  arriéré  desdites  pensions ,  gratifications  annuelles , 
retraites  ou  autres  grâces  viagères ,  jusques  et  compris  le  5 1  dé- 
cembre 1 778 ,  au-deii  de  ce  qui  en  aura  été  payable  en  1779  9 
conformément  à  l'art.  2  ci~des$us;  et  le  montant  de  ce  4^ 
compte  sera  énoncé  dans  les  brevets  ci-après  ordonnés ,  pour 
être  payé  par  ledit  sieur  Sav^lele ,  des  fonds  qui  y  seront  des- 
tinés extraordinairement ,  aussitôt  que  les  circonstances  |e 
permettront;  et  à  défaut,  ledit  décompte  ancien  sera  nayé 
par  ledit  sieur  Savalete ,  au  décès  des  pensionqaires ,  m  là 
mémç  manière  qu'il  se  pratique  actuellement. 

5.  Toutes  les  pensions  et  autres  grâces  annuelles ,  dont  fo 
paiement  se  trouve  porté  au  trésor  royal ,  ne  seroixt  suscepti^ 
blés  d'autres  retenues  que  celtes  auxquelles  elles  étotent  assit- 

)*etties  auparavant;  à  l'effet  de  quoi  il  sera  fait  mention,  dans 
esdits  brevets,  des  retenues  qu  elles  supportent  diaprés  les  ti- 
tres ou  décisions  qui  les  ont  accordées. 

6.  Les  pensionnaires  seront  tenus  de  remettre  ineessani^ 
ment  entre  les  mains  de  nos  secrétaires  d'état  des  diflShrents 
départements ,  les  brevets  ou  autres  titres ,  en  vertu  desquels 
ils  jouissent  de  leurs  pensions ,  appointements  conservés ,  gra- 
tifications annuelles  ou  retraites,  et  des  déclarations»  d*çux 
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certifiées;  qui  contiendront  un  détail  de  ces  différentes  gra« 
ces ,  s'ils  en  réunissent  plusieurs. 

7.  Sur  le  rapport  qui  nous  sera  fait  des  pièces  et  titres  énon- 
cés en  Tarticle  précédent ,  nous  accorderons  à  chacun  desdits 
pensionnaires ,  la  confirmation  des  grâces  qu'ils  ont  cirdevant 
obtenues ,  et  nous  leur  en  ferons  expédier  de  nouveaux  bre- 
vets, dans  lesquels  les  anciens,  qui  seront  retirés,  seront 
énoncés;  et  ces  nouveaux  brevets  contiendront  les  noms, 
qualités  et  autres  désignations  usitées  pour  constater  l'iden-v 
tité  des  personnes  et  éviter  les  abus;  ces  brevets  contiendront 
également  les  motifs  pour  lesquels  lesdites  grâces  viagères  ont 
été  accordées, les  retenues  auxquelles  elles étoient  assujetties, 
et  le  net  à  payer  par  semestre  ou  par  année. 

8.  Il  sera  de  même  expédié  par  nos  secrétaires  d'état ,  des 
brevets  pour  toutes  les  pensions  que  nouô  accorderons,  et 
lorsqu'elles  seront  en  augmentation  de  premières  pensions, 
les  pensionnaires  seront  tenus  de  rapporter  leur  premier  bre- 
vet ,  qui  sera  annulé ,  pour  leur  en  être  expédié  un  nouvciau , 
dans  lequel  l'augmentation  de  pension  sera  ajoutée ,  et  le  pre^ 
mier  brevet  énoncé. 

9.  Les  différentes  grâces  viagères ,  dont  un  même  pension- 
naire se  trouvera  jouir,  soit  dans  un  seul,  soit  dans  plusieurs 
départements ,  seront  réunies  dans  un  seul  brevet ,  qui  sera 
expédié  par  celui  de  nos  secrétaires  d'ë|at,  dans  le  départe- 
ment duquel  la  plus  forte  grâce  se  trouvera  avoir  été  accordée; 
à  l'effet  de  quoi  les  secrétaires  d'état  des  autres  départements ,  " 
seront  tenus  de  remettre  à  celui  qui  aura  la  plus  forte  grâce 
dans  son  département,  un  extrait,  d'eux  certifié,  des  déci- 
sions concernant  les  grâces  qui  auront  été  accordées  dans  leur 
département. 

10.  Lesdits  secrétaires  d'état ,  remettront  à  l'administra- 
teur général  de  nos  finances ,  des  ampliations  signées  d'eux , 
de  tous  les  brevets  qu'ils  auront  fait  expédier  en  exécution 
des  articles  précédents  ;  et  d'après  lesdites  ampliations ,  l'ad- 
ministrateur général  de  nos  finances ,  fera  dresser  des  rôles 
qui  contiendront  l'énoncé  de  tous  les  brevets  expédiés  pour 
les  pensions  accordées  jusqu'à  présent  ;  et  chaque  année ,  il 
sera  «xpédié  de  même  un  rôle  des  pensions  accordées  dans 
l'année,  lesquels  rôles  seront  adressés  à  notre  chambre  des 
comptes  dans  la  forme  ordinaire ,  pour  y  être  enregistrés. 

1 1 .  Les  pensions ,  qui  ne  seront  point  réclamées  pendant 
trois  années  consécutives,  seront  censées  éteintes ,  sauf  néan- 
moins à  les  rétablir  lorsque  les  pensionnaires  se  présenteront , 
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justifieront  de  leur  exîstenca,  et  rapporteront  certificat  dii 
secrétaire  d'état,  dans  le  département  duquel  leur  brevet  aura 
été  expédié,  pour  constater  qu'ils  n'en  auront  point  encouru 
la  perte ,  conformément  aux  ordonnances. 

12.  Le»  appointements ,  traitements ,  gratifications  annuel- 
les et  autres  grâces  dont  jouissent  quelques-uns  de  nos  officiers 
et  sujets,  en  attendant  qu'ils  aient  obtenu  d'autres  grâces, 

fdaces  ou  emplois,  seront  éteintes  lorsqu'ils  auront  obtenu 
esdites  grâces  ou  emplois  ;  à  l'efTet  de  quoi  nos  secrétaires 
d'état  donneront ,  chacun  dans  leur  département ,  à  l'admi- 
nistrateur général  de  nos  finances ,  avis  desdites  extinctions  à 
mesure  qu  elles  s'opéreront  par  l'effet  de  la  grâce  promise;  et 
nou^  défendons  expressément  à  ceux  qui  auroient  joui  de  ces 

S  races  conditionnelles ,  d'en  demander  le  paiement  à  compter 
u  jour  où  elles  ajuront  dû  cesser. 
i3.  Nous  avons  déclaré  et  déclarons  toutes  lesdites  pensions 
et  grâces  viagère^ ,  non  sajsissables  ni  cessibles  pour  quelque 
cause  et  raison  que  ce  soit ,  sauf  aux  créanciers  des  pension- 
naires à  exercer  après  leur  décès ,  sur  les  décomptes  de  leurs 
pensions ,  toutes  les  poursuites  et  diligences  nécessaires  pour 
ta  conservation  de  leurs  droits  et  actions ,  et  sans  préjudice 
des  ordres  particuliers  qui  pourroient  être  donnés  par  nos  se- 
crétaires d'état  pour  arrêter  le  paiement  de  quelques-unes 
desdites  grâces ,  ainsi  qu'il  en  a  été  usé  par  le  passé. 

14  Les  4écomptes  des  pensions  et  autres  grâces  des  dépar- 
tements de  la  guerre  ou  de  la  marine,  qui  seront  dus  à  la  mort 
des  pensionnaires ,  ne  pourront  être  payés  aux  veuves ,  en- 
fants ,  héritiers  ou  créanciers  desdits  pensionnaires ,  qu'en  rap- 
portant par  eux  un  certificat  des  secrétaires  d'état  desdits  dé- 
partements ,  qui  constatera*  que  lesdits  officiers  décédés  sont 
quittes  envers  le  corps  dans  lequel  ils  auront  servi ,  et  quMl 
n'existera  aucune  répétition  à  faire  sur  eux  par  les  départe- 
ments de  la  guerre  et  de  h  marine,  les  dépenses  desquels  dé- 
comptes ne  pourront  être  allouées  par  notredite  chambre ,  qu'en 
rapportant  le  certificat  ci-dessus. 

i5.  Ledit  sieur  Savalete  comptera  par  un  compte  distinct  et 
séparé ,  en  notredite  chambre ,  des  recettes  qu'il  fera  pour  ac- 

Îuitter  lesdites  pensions  et  autres  grâces ,  sur  hs  àmpliations 
es  quittances  comptables  des  sommes  qui  lui  seront  payées 
fmr  le  sieur  d'Haryelay  son  confrère ,  ou  dont  il  fera  recette  de 
tti-méme  comme  garde  du  trésor  royal;  et  il  comptera  de  ses 
dépenses  pour  raison  desdites  pensions ,  savoir;  pour  ïé'  pre- 
ipier  paiement  qu'il  fera  à  chaque  pensionnaire ,  sur  lei^  rdles 
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et.ampiii^ioQS  de»  brevets  ci-devant  ordonnés  »  indépendam- 
ment des  quittances  et  certificats  de  vie  en  bonne  forme;  et 
pour  les  paiements  subsé([uents ,  surlesdites  quittances  et  cer- 
tificats de  vie  seulement. 

1 6*  Ledit  sieur  Sa  Valette  sera  tenu  de  se  conforme^f  »  pour  les 
paiements  qu'il  fera ,  d'après  lesdits  brevets,  à  tous  les  édits , 
déclarations,  lettres  patentes,  arrêts  et  règlements  rendus  sur 
le  &it  des  rentes  viagères ,  lesquels  nous  déclarons  commulis 
à  toutes  les  pensions  et  grâces  viagères. 

17.  Conformément  aux  exceptions  portées  par  nos  lettres 
patentes  du  8  novepiibre  1778^  nous  n'entendons  pas  com- 

I prendre  dons  les  dispositions  de  notre  présente  déclaration, 
es  soldes  el  demi-soldes ,  et  récompenses  militaires  dccoldées 
pour  retraites  aux  soldats  et  bas-ofBciers  invalides ,  ainsi  que 
les  pensions  ou  gratifications  annuelles ,  attachées  invariable^ 
ment. à  diffiSirentes  cbargesi  les  suppléments  d'appointements 
fixés  lors  de  la  nouvelle  composition  des  troupes  en  1 776 ,  aux 
màitres-de-camp  de  cavalerie ,  de  hussards ,  de  dragons ,  et  à 
.  ^elques,  colonels-comn^ndants ,  colonels  en  second  des  régi- 
ments d'in&nterie ,  et  autres  officiers  en  activité,  pour  ks  in-« 
deomiser  de  partie  d'appointements  qu'ils  otot  perdus  en  passant 
d'un  grade  à  un  autre;  lesquels  suppléments  d'appointements 
$*éteinidront  lorscpie  lesdits  officiers  passeront  à  des  grades  su* 

1>érieurs  ou  quitteront  leurs  corps  ;  les  retraites  dont  jouisseift 
es  cfficiers  étrangers  ci-devant  à  notre  service ,  retirés  dans 
leur  patrie ,  et  qui  sont  payées  par  la  voie  de  nos  ambassa-^ 
deurs;  et  enfin  les  pensions  ou  retraites  accordées,  et  qui  le 
seront  par  la  suite ,  aux  officiers  reçus  à  l'Hôtel  des  Invalides*^ 
pourvu?  toutefois  qu'elles  n'excèdent  pas'  4oo  liv*  par  an.  Le 

taiement  de  toutes  lesquelles  grâces  continuera  d'être  fait  par 
9"  trésorier  de  la  guerre ,  comme  par  le  passé.  Et  nous  voulons 
l^ussi  que  les  pensions  assignées  sur  notre  domaine  de  Versail- 
les ,  et  dont  les  foinb  ont  une  destination  particulière ,  conti- 
i^ient  d'être  payées  sur  ledit  fonds. 

iS.  Il  ne  sera  plus  accordé  à  l'avenir  aitx  officiers  de  nos 
troupes ,  aucunes  retraites  ni  pensions  sous  la  dénomination  de 
traitements  aux  officiers  entretenus  dans  les  places  ni  à  la  suite 
des  corps ,  mais  seulement  des  pensions  sur  notre  trésor  royal« 
Voulons  néanmoins  que  ceux  desdits  officiers  qui  ont  obtenu 
iusq^'^  présent  des  traitements  à  la  suite  desdites  places  éeu- 
lemem^ ,  contiaueQt  d'en  être  payés  comme  oi^vant  par  le 
trésorier  de  la  guerre ,  sut*  les  revues  des  li^nBÛsaaîn»  dêé 
guerres..,  1     , 
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19.  Nous  aVons  confirmé  et  confirmons  les  dispositions  por- 
tées par  nosdîtes  lettres  patentes  du  8  novembre  de  l'année 
dernière ,  en  ce  qui  n'y  est  pas  dérogé  par  les  présentes. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers 
tes  gens  tenant  notre  cour  des  comptes  à  Paris ,  etc. 

N*  ioi4«   —  AxAET  de  la  cour  des  aides  portant  régUmenipaw 
l'instruction  des  demandes  provisoires  appointées  à  mettre. 

Paris,  8  janvier  1778.  (R.  S.  ) 

N^  ICI  5.  —  AnnÈT  du  conseil  qui  ordonne  que  les  commis  ei 
employés  dans  lesjinancei  qui  auront  été  réformés  sefonf  en- 
registrées  dans  un  bureau  y  et  qu'en  cas  de  vacanûeS  Remplois 
qui  nexigeroient  pets  de  comtoissances  particulières ,  lapré/é^ 
rence  letir  sera  donnée. 

Versailles,  10 janvier  1779  (R.S.) 
N*  1016.  — kfOkàr  du  conseil  concerniBHi  Us  Efy/mts^Trowvés  (i)* 

Versailles,  10  janvier  1779.  (,R.  S.  C.  ) 

Danb  le  compte  que  l'on  a  commencé  à  rendre  au  roi ,  des 
«eiiaons  de  charité ,  S.  M.  a  fixé  ses  premiers  regards  sur 
L'étaf  de  ces  enfants  abandonnés,  ^i  n'ont  d'autre  appui  que 
sa  protection  ;  et  eUe  n'a  pu  apprendre  sans  douleur ,  qu6 
dans  un  des  obîetsles  plus  intéressants  de  l'administration  pu- 
blique ,  il  s'étoit  introduit  un  abus  contraire  à  tous  les  prin- 
cipes de  l'humanité ,  et  qu'elle  ne  pouvoit  trop'  promptement 
réprimer. 

S«  M.  est  informée  qu'il  vient  tous  les  ans  k  la  maison  des 
Enr&nts-Trouvés  de  Paris ,  plus  de  2000  enfants  nés  dans  des 
provinces  trèè«-éloignées  de  la  capitale.  Ces  enfants  »  que  les 
soins  paternels  pourroient  à  peine  défendre  contre  les  dangers 
d'un  âge  si  tendre ,  sont  remis  sans  précautions ,  et  dans  tou- 
tes les  saisons ,  à  des  voituriers  publics ,  distraits  par  d'autres 
intérêts  y  et  obligés  d'être  long-temps  en  route;  de  manière 
que  ces  malheureuses  victimes  de  1  insensibilité  ide  leurs  pa- 
rents ,  souffrent  tellement  d'un  pareil  transports ,  que  près  des 
neuf  ditièmes  périssent  avant  l'âge  de  trois  mois. 

S.  M.  a  regretté  sensiblement  de  n'avoir  pas  été  plus  tôt 
instruite  de  ces  circonstances;  et ,  pressée  d'y  remédier ,  elle' 

V.  dëcrct  du  lo  janvier  181 1 ,  code  administratif  des  hospices  de.  Paris,^ 
n*»"  i336et«riv.  mstrnct.  octobre  1790,  V.  Dcsenne,  tom.  7,  pag.  2^3, 
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veut  qu^  comipter  du  i*'  octobre  prochain ,  il  soit  défendu  à 
tous  volturiers ,  ou  à  toute  autre  personne ,  de  transporter  au^ 
cunen&nt  abandonné  9  ailleurs  qu'à  l'hôpital  le  plus  prochain , 
ou  à  tel  autre  de  la  généralité ,  désigné  particulièrement  pour 
ce  senre  de  secours;  et  si  cette  disposition  ,  que  les  deroirs 
de  l'humanité  rendent  indispensable ,  obligeoit  quelque  mai* 
son  de  charité  de  province ,  à  une  augmentation  de  dépense 
qui  surpassât  ses  revenus,  S.  M.  y  pourvoira  la  première  an- 
née ,  de  son  trésor  royal ,  et  se  fera  rendre  compte ,  dans  l'in- 
tervalle ,  des  moyens  qui  pourroient  y  suppléer  d'une  manière 
constante  et  certaine. 

S.  M.  9  après  avoir  ainsi  remédié  à  un  mal  si  pressant ,  n'a 
pu  s'empécner  de  jeter  un  coup  d'œil  plus  général  sur  cette 
partie  essentielle  de  l'ordre  public.  Elle  a  remarqué  avec  peine , 
que  le  nombre  des  enfiints  exposés  augmentoit  tous  les  jours , 
et  que  la  plupart  provenoient  aujourd'hui  de  nœuds  légiti- 
mes,  de  manière  que  les  asiles  institués  dons  l'origine  pour 
S  revenir  les  crimes  auxquels  la  crainte  de  la  honte  pouvoit  in- 
uire  une  mère  égarée  »  devenoient  par  degrés  des  dépôts  fa- 
vorables à  l'indiwrence  criminelle  des  parents;  que  par  un 
tel  abus  ccmendant  la  chai^  de  l'état  s'accroissoit ,  et  de  telle 
sorte  c|ue  dans  tes  grandes  villes  l'entretien  de  cette  multitude 
d'eniants  n'avoit  plus  de  proportion  ;  ni  avec  les  fonds  desti- 
nés à  ces  établissements ,  ni  avec  la  mesure  de  soins  et  d'at- 
tention dont  une  administration  publique  est  susceptible; 
qu'enfin  il  résultoit  encore  d'un  pareil  désordre ,  qu'en  même 
temps  que  les  enfants  perdoient  cette  protection  paternelle,  qui 
ne  peut  jamais  être  remplacée,  les  mères  de  ces  enfants  re- 
nonçant, pour  la  plupart,  aux  moyens  de  nourrir  que  la  nature 
leur  a  confiés ,  il  devenoit  de  plus  en  plus  difficile  d'y  sup- 
pléer ,  et  de  pourvoir  à  la  première  subsistance  de  cette  quan- 
tité d'enfiints  livrés  aux  soins  des  hôpitaux. 

Les  dangereuses  conséquences  d'un  pareil  abus  n'ont  pu 
échapper  à  l'attention  de  S.  M.  Elle  examinera  dans  sâ  sagesse  . 
quelles  seroient  les  précautions  nécessaires  pour  mettre  un 
n*ein  à  cette  dépravation  ;  et  voulant  néanmoins  éviter ,  s'il 
est  possible,  d'avoir  à  déployer  à  cet  égard  la  sévérité  de» 
lois,  elle  a  jugé  à  propos  de  commencer  par  enjoindre  aux 
curés ,  à  leurs  vicaires ,  et  à  tous  ceux  qui  ont  droit  d'exhor- 
tation sur  lés  peuples ,  d^  redoubler  de  sèle  pour  opposer  k 
ce  pernicieux  dérèglement ,  et  les  préceptes  de  la  religion ,  et 
les^-secours  de  la  charité,  afin  de  parvenir,  autant  ou'u  est  m 
eux ,  à  détourner  de  ces  crimes  cachés ,  auxquels  les  lois  nm 


Digitized 


by  Google 


It)  JANVIER    1779*  9 

peurent  atteindre  que  par  des  recherches  rigoureuses»  mais 
qui  deyiendfoient  cependant  indispensables ,  si  les  efforts  des 
ministres  de  la  religion ,  et  tous  les  mçyens  de  bonté  que  S.  M. 
emploie ,  n'arrétoiënt  point  les  progrès  d'un  si  grand  dés- 
ordre*. 

1.  A  commencer  du  i*''  octobre  prochain ,  S.  M*  fait  très- 
expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  voituriers ,  messagers 
et  autres  personnes ,  de  se  charger  d'en&nts  qui  Tiennent  de 
naître ,  ou  autres  abandonnés ,  si  ce  n'est  pour  être  remis  à 
des  nourrices ,  ^u  pour  être  portés  à  l'hôpital  d*Enfants-Trou- 
yés  le  plus  voisin ,  à  peine  de  1000  liv.  d'amende  au  profit  de 
tout  autre  hôpital  auquel  ils  porteroient  ces  eç&nts  ;  ou ,  si 
^  voituriers  sont  saisis  en  route ,  au  profit  de  l'hôpital  d'En- 
£ints-Trouvés  le  plus  près  du  lieu  de  ladite  saisie;  auquel  hô- 
pital» par  conséquent»  ces  enfants  devront  être  portés.  Or- 
donne S.  M.  aux  officiers  et  cavaliers  de  la  maréchaussée  »  de 
tenir  la  main  à  l'exécution  |du  présent  arrêt. 

2.  Si  les  dispositions  de  l'artu^le  ci-dessus  »  occasionent  une 
dépense  extraordinaire  à  quelques  hôpitaux  de  province  »  et  si 
cette  dépense  excède  leurs  revenus ,  S.  M.  veut  qu'en  atten- 
dant qu'il  j  soit  pourvu  d'une  manière  stable»  et  d'après  le 
compte  qm  lui  sera  rendu  à  cet  efiet  »  le  fonds  nécessaire 
soit  payé  de  son  trésor  royal  la  première  année ,  soit  par  assi- 
gnation sur  le  .domaine»  soit  autrement. 

.  Enjoint  S.  M*  aux  sieura  commissaires  départis  »  etc. 

N*  1017.  —  Arrêt  du  parlement  qui  défend  et  acheter  des  vaches 
ou  des  veaux  auniessous  d'un  certain  âge  pour  les  tuer,  et  de 
tuer  les  veaux  au-dessous  de  Vàge  de  trois  semaines^  et  de 
vendre  de  la  viande  de  veaux  morts  nés* 

Paris,  12  janvier  1779.  (  R.  S.) 

La  cour  ordonne  que  l'arrêt  du  26  février  1778  sera  exécuté; 
en  conséquence  fait  défenses  aux  bouchers  de  Paris  et  à  ceux 
de  la  campagne»  d'acheter  dans  le  marché  qui  se  tient  le  mardi 
de  chaque  semaii^dans  la  plaine  des  SaUons»  au  bout  du  fau- 
bourg du  Roule»  ni  dans  aucun  autre  endroit  »  aucunes  vaches 
laitièresau-dessous  de  l'âge  de  huit  ans»  ni  dbs  veaux  au-dessus 
de  l'âge  de  dix  semaines»  pour  les  tuer;  fait  pareillement  dé- 
fenses à  tous  particuliers  d'acheter  lesdites  vaches  et  veaux  pour 
les  tuer;  auxdits  bouchers  et  particuliers  de  tuer  des  veaux  au- 
dessoua  de  Tâge  de  trois  semaines»  et  à  tous  cabaretiers  et  au- 
bei^stes»  tant  de  la  ville»  fiiubourgs»  etdes  environs  de  Paris» 
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^piedesMirobses  cireonroisines,  de  vendre  et  d^^,  en  aueunr 
temps,  de  la  yiande  de  veati  mort-né»  sous  peme  de  3oo  Ht. 
<Faménde  contre  chacun  des  contrevenants,  même  d'être  pour- 
sums  extraordinairement ,  suivant  l'exigence  des  cas;  enjoint 
au  lieutenant  général  de  police  de  la  ville  dç  Paris,  et  aux  iuge» 
des  lient ,  diacun  dai^s  leur  rés^rt ,  de  tenir  la  mam  à  l' exé- 
eolron  da  présent  arrêt  ;  autorise  ledit  Heutenant  gén^l  à& 
pMice  de  ra  viHe  de  Paris ,  à  conmiettre  telles  personnes  qu'il 
eoDviendra  pour  constater  les  contraventions  qui  pourroient 
être  fîiités  iKidit  alrêt ,  él  à  celui  dndit  jour  i6  février  1778 ,' 
dAi»r  les  paroisses  et  Keux  situés  dehors  la  banlieue  de  Paris  ^ 
pour,^  sur  le  viy  des  procès- verbaux  qui  seront  faits  par  les  per- 
sonnes qui  seront  commises  à  cet  erot ,  être ,  par  le  lieiitenattt 
gâi6ra(  de  police ,  statué  ce  qo^'A  appartiendra  éontre  les  con- 
tam^n«ntB  #  sauf  l'appel  en  là  cow*  des  ordonnances  et  ju^e^ 
ments  qui  seront  rendus  par  ledit  lieutenant  général  de  pdicef 
ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  imiprtmé ,  etc. 

N*  1018.  —  Ari^et  (i)  da  conseil  y  qui  révoque  â  V  égard  des 
provinces  unies  dès  Pa^S'Bas^  la  ville  dt  Amsterdam  exceptée , 
les  avantages  annoncés  par  t  article  \**  du  règlement  da  2%  juil- 
let 1778,  concernant  la  navigation  des  neutres. 

Versailles,  i4  janvier  177g.  (R.  S.  Code  des  prises.  )^ 

Le  roi  ayant  annoncé  par  son  règlement  du  «6  juillet  dei^ 
nier,  concernant  la  navigation  des  bâtiments  neutf^s,  qu'il  se 
réservoit  de  révoquer  la  liberté  promise  par  l'article  i**,  danS; 
le  cas  où  les  puissances  ennenlies  n'accorderoient  pas  la  réci- 

Srocîté  dans  le  dèki  de  six  mois  :  et  S.  M.  jugeant  à  propos 
e  faire  connoftre  ses  intentions ,  relativement  aux  bâtiments 
app^tenants  aux  sujets  de  ta  république  des  Provinces-Unies 
des  Pays-Bas.  Ouï,  etc. 

1.  La  république  des  Provinces-Unies  n'ayant  p^;5  obtenu 
de  la  cour  de  Londres  une  liberté  pour  la  navigation,  égale  à 
celte  que  le  roS  àvoft  condftionneliement  promise  à  son  pa- 
vîllbn,  et  que  ses  traités  ai^c  l'Angleterre  lui  assnroient;  S.  M* 
révoquer,  à  l^égîard  d\^sr  sujets  de  ladite  république,  les  avafn- 
tàgé^  amïowéés  par  l'article  i"  du  règlement  concernant  le 
cOiôtotei*ée  et  la  nÀrigaiiôn  des  bâtiments  neutres  :  veut  en 
c61iséi^[ii^cë  S.  M.  que  les  art.  i ,  â ,  3 ,  4  ^^  ^  du  règlement 
du  3fi  octobre  1744»  doîenf  provisoirement  exécutés  à  Fégard 
des  Bâttâients  de  ladite  MpuUique. 

(i)  HëvoqiM  »  «vril  1^86. 
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3«  S.  M.  déokfe  éR  oûlire»  qu'à  daier  du  s6  janyier  1779^ 
les  bâtiments  appartenants  aux  sujets  de  ladite  république , 
acquitteront  le  droit  de  fret  tel  qu'il  se  trouve  établi  p$kr  les 
ordonnanees  et  règlements ,  et  particulièrement  par  la  décla- 
ration du  24  novembre  1 100,  et  Tarrét  du  conseil  du  16  juillet 
17S7;  se  réservant  S.  M.  èet  feire  publier  incessamment  un 
ttouvéaù  tarif  ^lativement  aux  denrées  propres  des  Provinces* 
Unies'  et  au^  productions  de  leurs  manufactures. 

3.  &  M.  considérant  cependant  que  la  ville  d'Amsterdam  a 
fiarit  les  efforts  les  plus  pttriétiques  pour  déterminer  la  répu- 
Mique  à  se  procuret*^  de  k  part  de  la  cour  de  Londres  »  i'assil- 
raftce  de  là  liberté  Mtmitée  (foi  appartient  à  son  pavillon  par 
mSB  suite  der  son  indépendance  et  de  l'intégrité  du  commerce 
que  leA  aé^rcmt  le  droit  des  gens  et  les  trailéii  :  et  S*  M*  voo- 
MtÈt  déâner  à  kdîte  viHe  un  témoignage  éclatant  de  sa  bien*- 
vdllani^ ,  elle  conserve  ami  bâtiments  frétés  par  ses  habitants^ 
et  qtti  sortiront  de  son  port ,  lar  liberté  promise  par  l'art*  i** 
eu  règlement  du  s6jcrillet  dernier^  concernant  la  navigation  Aeé 
neutres ,  ainsi  que  l'exemption  du  droit  de  fret  ;  à  l'exception 
des  bâtiments  employés  au  cabotage  dans  les  ports  de  France» 
fèur  lê^ùék  rarrèl  du  conseil  du  16  juillet  17S7,  continuera 
4^étréél^éeuté.  S.  M;  eobserve  en  outre  aux  habitants  de  ladite 
fiHé ,  hà  avantages  dont  jouissent  les  denréra  qiii  leur  scmi 
prépïës ,  et  tes  productions  de  leurs  manufactures ,  confonoé^ 
nseiA  à  ce  qui  se  pratique  présentement. 

4*  Vbdr  assurer  exclusivement  aux  bâtiments  amsteréamois 
là'  jouissance*  des  avantages  énoncés  dans  l'-article  précédent  i 
Si  M.  déclaré  que  les  capitaines  desdits  bâtiments  «vront  être 
fttiitite  d'Uïi  certificat  du  commissaire  de  la  marine ,  établi  à 
Amsterdatn  9  et  d^tme  attestation  dés  magistrats  de  ladite  viHe, 
pour  constater  que  les  bâtiments  y  ont  été  réellement  frétés 
par  des  habitants  domiciliés,  et  qu'ils  sont  sortis  directement 
de  son  port  pour  se  rendre  à  leur  destination. 

5.  Seront  tenus  lesdits  capitaines  de  se  présenter  »  à  leur 
retour»  par-devant  ledit  commissaire  de  la  marine ,  et  de  lui 
fournir  la  preuve  qu'ils  n'auront  déchargé  leurs  marchandises 
èè  léHt  cargâi^èn  daiis  eiucun  port  ou  rade  de  k"  répubSque  » 

Ïùë  daM  c^f  d'Amsterdam.  Enjoint  S.  M.  audit  commissaire 
Ô  réfiiSèr  àf  l'avenir  un  nouveau  certificat  à  ceux  qui  n'am'oné 
pas  fourni  cette  preuve  de  bonne  foi ,  ou  qui  pourront  être- 
coiivaiiicué  d'avoir  déchargé  leurs  marchandises  dans  d'autres 
ports  ou  rades  de  la  république. 
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N*  101^.  —  Lettres  PATENTES  qui  ûrdùrment  Fexêeuiion  des 

articles  i^^  et  2  de  Védit  et  avril  1768,  concernant  les  profes^ 

sions en  religion  {\). 

Versailles,  17  janvier  1779.  Reg  en  parlement  le  5  février  1779  (R.  S. 
R.  Toulouse.  ) 

Louis,  etc.  Le  feu  roi ,  notre  très-honoré  seigneur  et  aïeul , 
ayant ,  par  son  édit  du  mois  de  mars  1 768,  fait  défenses  à 
tous  ses  sujets  de  s'engager  par  des  vo^x  solennels  de  religion , 
avant  l'âge  de  21  ans  accomplis  pour  les  hommes,  et  de  18 
pareillement  accomplis  pour  les^ filles ,  se  seroit  réservé  d'ex- 
pliquer de  nouveau  ses  intentions  après  dix  années;  ce  terme 
devant  expirer  au  1*'  avril  prochain,  nous  nous  sommes  fait 
rendre  compte  des  motifs  qui  avoient  donné  lieu  à  cette  dispo- 
sition, et  Abs  effets  qu'elle  avoit  j>roduits  ;  et  ayant  reconnu 
que  les  inconvénients  qu'on  pouvoit  en  craindre,  ne  dévoient 
pas  entrer  en  comparaison  avec  les  raisons  supérieures  qui 
avoient  déterminé  le  feu  roi ,  nous  avons  cru  devoir  assurer  dé- 
finitivement l'exécution  d'une  loi  que  le  bien  de  nos  états  nous 
oblige  de  confirmer, 

A  ces  causes ,  etc. 

Nous  avons  ordonné,  et,  par  ces  présentes,  signées  de  notre 
main,  ordonnons  que  les  articles  l'^'et  2  de  l'édit  du  mois  de 
mars  1 768 ,  seront  exécutés ,  et  qu'en  conséquence ,  dans  tous 
les  états  et  pays  de  notre  obéissance ,  la  profession  religieuse 
ne  pourra  être  faite  qu'à  2 1  ans  accomplis  pour  les  hommes , 
et  à  18  ans  pareillement  accomplis  pour  les  filles;  le  tout  con- 
formément et  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  lesdits  articles  dudit 
édit,  que  nous  voulons  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur. 
'  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers 
les  gens  tenant  notre  cour  de  parlement  à  Paris ,  etc. 

N"  1020.  —  REGLEMENT  concemant  f  admission  des  élèves  dans 
r  école  royale  militaire ,  dani  les  ordres  de  Notre-Dame  de  Mant» 
Carmel  et  de  Saint-Lazare ,  saivi  dun  règlement  du  grcmd- 
maître 

Versailles,  21  janvier  1779.  (  R.  S.  C.  Gode  des  oixîres  de  chevalerie,  1819.  ) 

.  S.  M.  s'étant  fait  représenter  les  règlements  qui  ont  accordé 
aux  jeunes  gentilshommes  élèves  de  l'école  royale-militaire  „ 
l'avajatage  dêtre  reçus  npvices  dans  les  ordres  militaires  et 

(i).  Vingt-cinq  ans  pour  les  hommes  et  ao  pour  l<s  filles,  ord.  d^Orlt^ans, 
art.  10;  16  ans  pour  Fun  et  Tautie  sexe,  ord.  de  Blois,  art.  2S,  édit 
d'avril  1769. 

Vœu  pronihé.  ï3-i9  feVrier  1790,  constitution  de  Tan  3,  art.  352. 
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hospitaKers  de  Notre-Dame  du  Mont-Garmel  et  de  Saint-La- 
^  zare  de  Jérusalem;  elle  a  jugé  qu'une  grâce  indistinctement 
accordée  à  fous  les  élèves  »  ne  pouvoitque  perdre  de  sa  valeur» 
et  qu'une  admission  aussi  honorable  devoit  être  la  récon^pense 
offerte  à  l'émulation  des  jeunes  gentilshommes  qui ,  enfants 
de  l'état  par  leur  éducation  »  auroient  donné  les  espérances 
les^plus  jondées  de  devenir  des  sujets  distingués»  et  qui  se* 
Toient  jugés  les  plus  dignes  d'obtenir  une  décoration  qui  sera 
la  preuve  de  leur  capacité  et  de  leurs  premiers  succès.  En 
conséquence  »  et  de  l'avis  de  Monsieur,  grand-maltre  des  or- 
dres de  Notre-Dame  du  Mont-Carmel  et  de  8aint-Lazare-de- 
Jérusàlem ,  S.  M.,  a  réglé  ce  qui  suit  : 

1.  L'ordre  de  Notre-Dame  du  Mont-Carmel ,  ûiisant  partie 
de  ceu^e  qui  sont  réunis  sous  la  même  grande-maitrise  »  sera 
destiné  à  l'avenir  aux  seuls  élèves  de  l'école  royale-militaire» 
qui  seront  jugés  dignes  d'être  admis  dans  cet  ordre. 

2.  Il  sera  présenté  chaque  année  au  grand-maltre  par  le 
secrétaire* d'état  ayant  le  département  de  la  guerre»  un  état 
des  six  élèves  de  l'école  royale-militaire  »  qui  par  leurs  mœurs» 
leurs  progrès  et  leurs  heureuses  dispositions»  seront  jugés  par 
l'inspecteur  général  »  les  plus  dignes  d'être  admis  dans  l'ordre 
de  Notre-Dame  du  Mont-Carmel;  et  trois  d'entre  eux»  au 
choix  du  grand-maître  »  seront  reçus  chevaliers  dudit  ordre. 

3.  La  marque  distinctive  de  l'ordre  de  Notre-Dame  du 
Mont-Carmel  sera  portée  par  les  élèves  de  l'école  royale-mi- 
litaire ;  qui  en  seront  honorés  »  ainsi  que  le  grand-maitre  le 
prescrira  par  un  règlement  particulier  émané  de  son  autorité. 

4.  Tous  les  élèves  de  l'école  royale-militaire  qui  auront  été 
reçus  chevaliers  de  l'ordre  de  Notre-Dame  du  Mont-Carmel  » 
jouiront  sur  les  fonds  de  l'ordl^e»  d'une  pension  annuelle  de 
100  liv.»  indépendamment  de  celle  de  200  liv.  qui  leur  sera 
accordée  sur  les  revenus  de  l'école  royale-militaire.  Ils  con- 
serveroi]^  ladite  pension  de  100  Uv.  tant  qu'ils  seront  au  ser- 
vice; et  même  hors  du  service»  mais  dans  le  cas  seulement  ob 
<ies  blessures  reçues  à  la  guerre  »  et  dûment  constatées  »  les 
auroient  forcés  à  se  retirer. 

5.  Lorsqu'un  élève  de  l'école  royale-militaire,  chevalier 
de  l'ordre  de  Notre-Dame  du  Mont-Carmel ,  se  sera  distingué 
à  la  guerre  par  quelque  action  d'éclat ,  qui  en  réunissant  les 
succès  dus  à  la  valeur  et  à  l'intelligence ,  aura  procuré  quel- 
que avantage  important;  le  grand-maltre ,  sur  l'attestation  du 
général  de  l'armée,  et  du  secrétaire  d'état  de  la  guerre,  en 
se  réservant  toutefois  le  droit  de  juger  du  mérite  de  Taction , 


Digitized  by 


Google 


l4  hOlSlB  XJi. 

¥ewà9e  de  S«Nit«LuEiire;  et  Ja  réi^iion  des  croix  des  deui;  «fr*. 
Âfeê,  qui  m  pouirt  avpir  iien  que  4«a«  ce  seul  oks,  «ffiîm  Jb 
^pveiif^  bonoraUe  dxt  service  qu^il  aum  Bendii  4  FiUÉ. 

fia/^  i^  riglemerU  ^*  grand-nmttr^  à  h  rn^me  ^f. 

Lo|iis'6(aiHsI|is-Xa¥ier4eFraiiœ,  fié»  du  nei*  ^ninnatUpe 
^éfiérsl  9  tant  an  spirituel  i^u'au  teBi]K)treI  »  d^  ^rdi^  royaui^  « 
militaires  et  iMspitidiees  de  Notre-Dame  du  Mo«t-^naeI  et  de 
âaiatXaeaee  de  Jénisaleiii,  Beiléam  et  ^azarefeh,  taaÉ  deçà  que 
delà  des«ieis»àii08firères  les  gmuids  officiers  »  fiOB»«ia«dems 
et  chevaliers  de  nosdits  ordces;  ëalut  \j^  dédr  que  W6fm  aiHHV 
de  «f Htrikier,  asrtant  qu'il  est  en  aotre  pouvoir,  an  liien  de 
Fétat ^  et  de  voir  les  er^hres  dont  nous  soBiBies  |pnHid-i)[iaitre,  de- 
venir un  sujet  d'àBftulatii^  peur  tous  oeuxquî  aertent  le  roi  dans 
ses  troupes ,  nous  a  pertes  à  coosîdéner»  ayee  upe  attantiiSpi 

Crtiçuhère  »  l^éeeiç  intéressante  dans  laquelle  1^  roi  fait  élever 
s  enfiints  de  i;e«x  «pii  eat  consaoré  leurs  iours  ou  perdu  la 
dbà  son  service.  Lps  règlements  jM^édei^s ,  qui  leur  eeoûib- 
doî^  4  poiHr  nrix  de  leur  ^enne  eonduite,  è^mvMBtaçe  d^^tre  na- 
fus  «eviees  «ans  nosdits  ordi>es>  «e  leur  donnoit  aucun  étal 
précis.  Leur  ^Ucoiationy  presque  seoililable  à'  cette  des  oéiciecs 
de  nos  ordres ,  qui  ne  peuvent  leur  être  assimilés ,  les  «en- 
fendoient  avec  eux,  et  la  mukiplieité  de  eette  ^ûtinctLon,  qui 
endittipouit  l'éclat,  rendott  impossible  TefLercice  d'une -libérar 
Itté  qui  ne  poui^oit  être  plaeée  à^mie  manière  [dus  utjle  et  plue 
bonoraUe  que  sur  des  gentilshommes  que  nous  devons  regasv 
der  eemme  les  enftints  de  Fétot.  Nous  avons  ^iposé  ces  diffé- 
rents motifii  au  roi  noèae  très-honoré  seigneur  et  frère.  La  pr<>- 
tection  dont  il  honore  la  noblesse  de  son  royaume,  Ta  eB|pi§é  à 
d^ner  le  sceau  de  son  approbation  aux  moyens  que  nous  kii 
avons  prc^osés  pour  remédier  d'une  part  aux  inoonvénientsan^ 
térieu^s ,  et  pour  procurer  de  l'autm  les  aoMveaiKi  avanÉagea 
que  nous  avions  en  vue.  L'acte  de  bienÊiisaneaqui  iesaeeon^p»- 
Çiera ,  n^est  peint  Feffet  de  notre  seule  générosité;  l'ordre  esb- 
tier  nous  a  demandé  d'y  contribuer  à  £pais  comaauns,  et  s^^ft^ 
presse  d'acquitter  ainsi  ce  que  lui  inspirent  l'honneur,  la  relisnon 
et  Pattacfaement  à  l'état.  Ces  glorieux  sentiments  ont  présidé  h 
sa  délibération;  et  pour  en  établir  l'effet  suf  des  fondeipeaits 
soli<^  :  "Nous ,  en  vertu  du  pouvoir  que  nous  donne  notre  di<» 
gnité  de  grand-maitre  des  ordres  royaux ,  militaires  et  hospita- 
iers  de  Notre-Dame  du  Monl^Carmel  et  de  Saint-Lasave  de 
Jénisi^lem,  sous  le  bon  pjaisiret de  l'agrémmi  du  roi  aetre 
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lBès4io^«ré«ei§Mtt»et£rère,  j»>iisi^iiiordofiBA«|  wdowoaB 
ce  qui  suit  : 

1*  L'ordre^le  Motce-Dame  4u  McmMkriDei  »  fiûtaat  partie 
de  ceux  dont  nous  -sommes  f;iîand*mi^lfe ,  sera  lUsormaîs  eonsa*- 
cré  uMquementà  ceux  des  jéèves  de  Técde re^yalennilitaire  que 
fious  jugei^ons  à  propes  d'y  admettre;  et  après  leur  acmÛMitieii» 
ouandiainéi^ficattoii  de  leurs  pfiewpes  aura  été  faite»  aiiiii  que 
l  information  de  leur  vie  et  mœur^  »  ils  senmt  reçi»  ehevali«f« 
dudlt  ordre  dans  la  forme  que  nous  preserirons. 

â.  La  marqu^  de  cet  ordpe ,  consistera  dans  la  p^e  croix, 
pareiHe^pour  la  forme  et^ndeur,  à  ceHe  qui  a  étéd^uoage  juft* 

ÎA*à  pment  :  aur  un  coté ,  sera  placée  Feffigie  de  la  miate^ 
ierge,  et  un  iropbée  ori^ié  de  trois  flettrs-de-4ys  de  î'autre  o6té^ 
eetle  croix  sera  suspendue  à  la  boutonnière  de  l'habit  parus  rur 
lanoramoisi. 

3.  Chacun  des  chevaliers  que  nous  admettrons  dans  lelHt 
ordre ^  ser^  tei^u  de  prouver  quatre  degrés  de  fv>hlesse  pat^ 
i^lle ,  ef,  nous  admettrons  pour  cela  les  preuves  fournies  ppur 
leur  admission  à  Técole  militaire ,  qui  pourtant  j|<pr«nt  repré- 
sentées aux  commissaires  que  nous  nommerons  à  cet  effet • 

4^  Nous  choisirons  tous  les  ans»  parmi  les  sujets  les  plus  dis- 
ijnguéd^^Hfiemot  dw$  le  0»^  dea^iitp  de  l'écok^nilitati^  pour 
enirer  «#  service»  et  d^  la  liste  mm  seca  préftaoA^^M»  la 
forme  qu'il  plaira  au  roi  de  déterminer»  trois  d'entre  eux  que 
nous  nommerons  chevaliers  de  l'ordre  de  Notre-Dame  du  Mont- 
Carmel. 

5.  Chacun  de  ces  trois  chevaliers  recevra,  à  dater  du  1"  jan- 
vier de  l'année  qi)i  suivra  sa  réieeptiaki ,  une  pmisiim  amiueib  de 
ii^Q  livres»  qui  lui  sera  payée  sur  le  Iràior  de  i'eyndre»  elqu^il 
e&Dmvvefa  tout  le  temps  qu'il  restera  au  service» à  nuiins  q^* 
des  l>le#sy  res  reçues  à  la  guerre  et  damant  ^eonatatées»  ne  r«îpil 
forcé  d«  s'en  retirer. 

^.  Si  un  de  ces  nouveaux  chevaliers  de  l'ordre  de  Nôtres 
Dame  4u  Mont^Xlarmel  a  le  bodieur  de  fiûre,  à  |a  guerre» 
UQp  antion  db  cour<^  et  d'intelligeuce  qui  ait  un  ^nd  édb$ 
et  4e  i^nds  avantages  »  il  pourra  se  présenter  à  nous  avec  Tat^ 
tesiation  du  g^aéral  de  l'armée  et  du  miaiatre  dëia  guêtre  »  ei 
après  uAus  être  iait  rendre  compte  de  pette  action  et  de  son 
ioqportaaee»  si  nuaus  la  jugeons  assez  (M)nsidérable  »  nous  le 
nommerons  sur-le-champ  et  sans  autre  preuve  »  chevalier  de 
Saint-Lazare»  et  la  réunion  des  deux  croix  »  qui  n'aura  lieu  que 
dans  ce  seul  cas»  s^a  une  attestattuo  éternelle  de  sa  gloire; 


Digitized  by 


Google 


i6  touis  XVI, 

dérogeani  pour  ce  cas  seulement  à  Taiiicle  S  du  réglmieal 

du  Si  décembre  1778. 

,  7.  Au  surplus  9  nous  n'entendons  rien  chan^r  à  Tétat  des 
élèves  de  Técole  militaire  ({ui  ont  jus<|u*à  présent  été  reçus  no- 
vices dans  nosdits  ordres  :  ils  contmueront  d'en  porter  I» 
marques  comme  par  le  passé ,  mais  ils  ne  peuvent  »  en  raisMi 
de  leur  grand  nombre»  participer  aux  avantages  que  nous  ac- 
cordons aux  nouveaux  9  et  que  not(«  sagesse  nous  a  forcés  de 
combiner  avec  nos  moyens. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  frères  les  grands-officiers, 
commandeurs  et  chevaliers  de  nosdits  ordres»  de  garder  et 
observer  le  présent  règlement  »  et  de  tenir  la  main  »  chacun  en 
dboit  soi ,  à  son  exécution.  En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  ces 
présentes  de  notre  main;  icelles  fait  contre-signer  par  notre 
frère  chevalier-commandeur»  secrétaire  général  desdit^  or- 
dres» etc. 

N*  1021.  —  Ordonnance  concetnant  les  congés  à  délivrer  aux 
brigadiers,  cavaliers,  sergents j  caporaux  et  soldats  de  la 
garde  de  Paris. 

Veriailles ,  1 1  janyier  1 779.  (  R *  S .  ) 

N*  102S.  —  kKsAr  du  parlement  qui/ait  défenses  aux  gens  dé  la 
campagne  de  mener  pattre  les  moutons  wms  les  vignes,  etc. , 
'  à  peine  d amende. 

Paris ,  a3  janvier  1779.  (  R.  S.  ) 
V.  a.  d.  p.  \i  noTembre  1778. 

La  cour  fait  défenses  à  tous  propriétaires»  fermiers»  culti- 
vateurs» journaliers»  habitants  de  la  campagne»  et  autres»  de 
mener  paître»  en  aucun  temps  »  les  moutons  et  brebis  dans  les 
vignes»  bois  et  buissons»  ni  aux  environs  des  haies»  et  dans 
les  jardins»  prairies  et  vergers»  à  moins  que  les  jardins»  prai- 
ries et  vergers  ne  soient  enclos  de  murs  ou  de  haies  apparte- 
nant aux  propriétaires  desdits  moutons  et  brebis  ;  le  tout  sous 
peine  d'amende  de  31iv,  par  chacune  béte»  et  des  dommages 
.et  intérêts  envers  ceux  qui  en  auront  souffert  du  dommage» 
du  double  de  l'amende  en  cas  de  récidive»  même  de  confisca- 
tion desdits  animaux  »  et  d'être  les  contrevenants  poursuivis 
extraordinairement  »  suivant  l'exigence  des  cas;  ordonne  que 
les  pères  et  mères  »  à  l'^rd  de  leurs  enfants  »  les  maîtres  et 
maîtresses»  à  l'égard  de  leurs* domestiques»  seront  et  demeu- 
reront garants  et  responsables  des  amendes  et  des  dommages  et 
intérêts  qui  seront  prononcés  pour  raison  des  contraventions 
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auprésent  arrêt;  enjoint  pareillement  aux  syndics  et  gardes*-* 
messiers  des  paroisses  de  dénoncer  les  contrevenants,  et  aux 
officiers  et  cavaliers  de  maréchaussée  de  prêter  main  forte  pour 
Texécution  du  présent  arrêt,  lequel  sera  lu  chaque  annàs  au 
prône  des  messes  des  paroisses,  imprimé,  publié  et  affiché 
partout  où  besoin  sera. 

N*  1025.  — Déclaration  qui  proscrit  F  exploitation  des  eat» 
rièrespar  le  cavage  (  1  ) . 

Versailles ,  a3  janvier  1 779.  Reg.  au  parlement  le  5  février.  (R.  S.  C.  ) 

Louis,  etc.  Nous  étant  fisiit  rendre  compte  des  procès-verbaux 
dressés  en  exécution  de  notre  déclaration  du  5  septembre  1 778, 
relativement  à  l'état  des  différentes  carrières  des  environs  de 
nptre  bonne  ville  de  Paris,  nous  aurions  reconnu  que  la  plupart 
dés  carrières  à  plâtre  qui  sont  exploitées  par  cavage  sur  les  terri- 
toires de  Belleville ,  Mesnil-Montant ,  Gharonne,  Bagnolet,  et 
autres  lieux  circonvoisins ,  pouvoient  avoir  de  notables  incon- 
véniens ,  et  notre  intention  étant  de  les  prévenir. 

1.  Toute  exploitation  de  carrière  à  plâtre,  par  cavage,  ces- 
sera d'avoir  lieu  dans  toute  l'étendue  fixée  par  l'article  5  cî- 
après,  à  compter  du  jour  de  l'enregistrement  de  notre  présente 
déclaration  ;  voulons  en  conséquence  que  lesdites  carrières  à 
plâtre  ne  puissent ,  à  Tavenir ,  être  exploitées  qu'à  découvert 
et  à  tranchée  ouverte  ;  et  que ,  sur  les  procès-verbaux  qui  seront 
faits  par  ceux  qui  auront  été  commis  à  cet  eflfet  par  le  lieute- 
nant général  de  police  du  Châtelet  de  Paris ,  les  particuliers 
qui  continueront  l'exploitation  des  carrières  par  cavage,  soient 
condamnés  aux  peines  portées  par  notre  déclaration  dudtt  )Our 
5  septembre  1778,  et  que  leurs  voitures,  cfae¥«ux,  autik  et 
autres  ustensiles  soient  confisqués. 

2.  Les  propriétaires,  locataires  des  terrains»  et  ouvriers 
qui  exploiteront  des  Cïirrières  à  tranchée  ouverte,  seront  tenus» 

Îour  la  découverte  du  sol ,  de  couper  les  terres  en  retraite  par, 
anquettes ,  ou  avec  t^lus  suffisants  pour  empâcher  les  ébou- 
lements  des  terres .,  et  demeureront  responsables  des  accidents 
qui  pourroient  résulter  de  leur  négligence. 

3.  Interprétant,  en  tant  que  de  besoin,  l'article  i*'  de  notre 
déclaration  dudit  jour  5  septembre  1778 ,  ordonnons  que  ledit 
lieutenant  général  de  police  du  Châtelet  aura  la  connoissance  » 
non-seulement  de  tout  ce  qui  concerne  le  fait  dies  carrières 

(i)  V.  i5  septembre  i776jclëcl.  du  17  mars  1780,24 juillet  1788,  i5 no- 
Timbre  1784^  décret  du  4  juillet  i8i3:  Blayier,  Législation  desminet»  t.  ?• 
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et  des  l^ontestàlions  oui  pouitont  survenir  à  ce  sujet ,  à  lia  Ins- 
tance d'une  lieue  de  la  banlieue  de  notre  bonne  vule  de  Paris, 
mais  encore  daiis  la  ville  entière  de  Saint-Denis ,  et  dans  les 

Xaroisses  de  Deuil ,  Montmagny,  Pierrefitte ,  Stains ,  Épiiïay, 
Tgenteuil ,  Hoailles ,  Genevîllîers ,  Colombe ,  Bezons ,  Coiir- 
bevoye,  Montesson ,  Carrières-Saint-Denis,  Cbatou ,  INanterre, 
Kiileatix  V  Ruelle ,  SurêiEies ,  Croissy,  Bougtval ,  Ih  Celte^inl^ 
Cloud ,  Yaucresson  ,  Garches,  Saint -Cloud,  Marne,  Ville- 
d*Avray,  Sèvres ,  Meudon ,  Fôntenay-aux-Roses ,  le  Plessis- 
Piquet,  Seaux,  Chatenay,Antony,  Verrières,  Fresnes,  Runeis, 
Laï  en  entier»  CheviUy,  Thiais ,  Choisy4e-Roi ,  Cfeteil ,  Mai- 
sons ,  Saint^aur,  Nogent-€ur-Manie ,  teut  MontreuU ,  Retny , 
VillemWible,  Noisy*le-Sec,  Bondy,  Baubigny,  Drancy,  la  Coup- 
Neuve  et  le  Boarget. 

Si  vous  mandons  que  ces  présentes  vous  ayez  à  £me  refpfe^ 
trer,  et  le  oontenu  en  icelles  garder  et  ex^nt^  selon  ioot 
ibnae  et  lett«ttr ,  etc. 

M^  ios4«  —  liUTTiies  PATBNTBs  qui prescrivent  le$  pègf^s  à  ob- 
server pour  Fexamên  des  actes  de  féodalité  et  de  vassalité  4t 
^ttf  aaes  qui  intéressent  le  domaine  de  S.  M. 

Versailles,  a5  janTier  1779.  Hég.  à  la  chambre  des  comptes  le  \^  mars. 

M*  i«i&«  — Ordonnance  concernant  la  réorganisation  des  ds:a^ns 
et  création  de  ^ix  régiment^  de  chasseurs  â  cheval. 

Versailles,  29 janvier  1779.  (R.  S.) 

M*  lè^.  —  ®l»ONNjkN<B  qui,  par  suite  de  la  destruction  de  la 
vénalité  des  emplois  militaires^  réorganise  la^cenvoèmeet  crie 
êùe  réglmems  di>  ^hé^etu-lêgers. 

VersalUea ,  29  janvier  1 7  79.  (  R .  S .  C.  ) 

H*  ¥0*7.  —  iiTTiiB  dt  M.  de  Sartme  auép  e&mmandàntê  H  ià- 
tëkêèfiusêe  èa  marine  Û  Brest  y  portant  que  le  roi,  votOiM 
réparer  une  omission  fidÊe  dans  V&rdofmômâe  éd  36  mats  dtr* 
nier,  a  ohh^né  qm  les  ingénieurs^construcêeurs  embarqués 
¥fi^  ks  ifàisseaux  dH  l'état  auront  la  m^me  part  dôti^  les  prises 
que  éëUe  attribuée  aux  enseiptes  de  vaisééaux  par  t^srticle 
"%  ek  iàâke  ^rdonnânee, 

3o  janvier  1 779*  (  Lebeau,  code  des  prises.  ) 
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N*  1028.    —   EjDiT   concernant  F  ordre  militaire  cl   royal  (^ 
Saint-Loitis{\). 

VerwUes,  janyier  1779,  reg.  à  Paudienee  de  France  le  11  février  1779» 

(  R.  S.  Code  de  la  chevalerie ,  1819.  ) 

LoiriSy  etc.  Parmi  les  établissements  qui  perpétueront  à 
jamais  la  gloire  du  règne  de  Louis  XIV,  celui  de  notre,  ofdee 
royal  et  militaire  de  Saint-Louis ,  créé  par  son  édit  du  mois 
d'avril  lôgS,  est  un  des  plus  importants.  Celte  institution,  si 
digne  et  d'un  monarque  qui  commandoit  à  des  François ,  et 
d*iine  nation  aussi  distinguée  par  sa  fidélité  que  par  sa  valeur 
et  son  zèle,  fût  ég;alement  l'objet  de  l'attention  du  feu  roi  notre 
aïeul,  comme  elie l'est  aujourd'hui  de  la  nôtre*  Mais,  en  cOQ'»- 
sidérant  les  vues  de  nos  prédécesseurs ,  qous  Hvons  recomui 
la  nécessité  de  mettre  la  dernière  main  à  leur  ouvrage,  dé 
remplir ,  par  de  nouveaux  bienfaits ,  ce  qu'il  laissoit  à  désirer 
du  cot^  de  la  dotation ,  de  rappeler  radministralioQ  de  Pordre 
à  la  simplicité  de  ses  principes  primitifs ,  et  par^là  d'assurer  de 
plus  en  plus  le  lustre  d'une  institution  précieuse  à  l'état,  en 
même  temps  que  nous  en  étendrons  les  véritables  avaiHages* 
C'est  ainsi ,  qu'afîn  d'eflfectuer  en  entier  la  résolution  que  nos 
prédécesseurs  avoient  prise  de  former  sa  dotation  de  biens  et 
de  revenus  temporels ,  nous  venons  de  remplacer  une  somme 
annuelle  de  trois  cent  quatre-vingt  mille  livres  qu'il  falloit  Iwer 
des  fonds  destinés  aux  dépenses  de  la  guerre  et  de  la  marine, 

Sar  le  don  de  neuf  millions  cinq  cent  mUle  livres  en  capitaux 
e  rentes  créées  par  l'édit  du  mois  de  février  1 770 ,  et  produi- 
sant pareil  revenu  de  trois  cent  quatre-vingt  mille  livres.  Nous 
n'avons  pu  d*ailleurs  qu'être  touchés  des  inconvéoiens  ^  ré- 
suhent  de  !a  création  de  différents- offices  que  l'édit  du  mois 
d'avril  1719  attache  à  l'ordre  de  Saintionis*,  et  dont  les  fonc- 
tions sont,  ou  sans  exercice,  on  sans  aucune  utîltté  ré^l#. 
D^un  côté ,  cette  création  impose  à  l'ordre  l'obligation' de  payer 
des  gages  et  des  émoluments ,  tandis  qu'il  n'a  point  reçu  ks 
financés  des  offices ,  et  qu'elles  ont  été  versées  dans  la  caisse 
de  nos  revenus  casuels  ;  ce  qui  soustrait  une  partie  de  la  dota- 
tion à  sa  destination  essentielle ,  et  contribue  à  porter  ses 
charges  bien  au-delà  du  produit  de  ses  fonds.  D'un  autre  côté, 
comme  l'édit  du  mois  d'avril  1719  affecte  aux  titulaires  deiJ 
mêmes  offices  la  décoration  de  marques  extérieures  de  l'ordre, 

(i)  En  vigueur,  ord.  du  22  mai  18 iG. 

Institué  le  i»' ayril  i6p3,  confirme  en  1719;  aboli  3^  j  uiHet  et  6  août  179^, 
i5  octobre  1793  j  rétabli  ord.  du  12  décembre  i8i4,  et  du  26  mars  1816. 
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il  est  arrivé  qu'au  moyen  de  mutations  fréquentes,  ces  marques 
se  sont  trop  multipliées.  Aux  dispositions  que  nous  nous  pro- 
posons d'établir,  soit  pour  faire  disparoitre  des  inconvénients 
de  cette  nature ,  soit  pour  régler  la  distribution  des  revenus 
de  l'ordre  entre  nos  troupes  de  terre  et  de  mer ,  d'après  la 
proportion  fixée  par  les  édits  précédents ,  nous  en  ajouterons 
de  particulières ,  relativement  à  ce  que  des  actions  distinguées 
méritoient  de  notre  munificence ,  indépendamment  du  temps 
des  services. 

1.  Nous  avons  approuvé  et  confirmé,  approuvons  et  con- 
firmons la  création ,  institution  et  érection  de  l'ordre  militaire , 
sous  le  nom  de  Saint-Louis,  dans  la  forme  et  suivant  les  sta- 
tuts, ordonnances  et  règlements  portés  par  les  édits  de 
Louis  Xiy,  des  mois  d'avril  iGgS  et  mars  1694»  par  celui  du 
feu  roi ,  notre  très-honoré  seigneuret  aïeul,  du  mois  d'avril  1719, 
et  par  ses  ordonnances  des  3o  décembre  1719,27  mar^  1761, 
et  9  décembre  1771*  En  conséquence,  nous  nous  déclarons 
chef  souverain  et  grand-maître  dudit  ordre  >  et  nous  nous  ré- 
servons ,  pour  nous  et  nos  successeurs  rois ,  tous  les  droits  que 
nos  deux  prédécesseurs  s'étoient  réservés,  et  qu'ils  avoient 
attachés  à  la  grande  maîtrise. 

2.  Le  nombre  des  dignités  dudit  ordre  demeurera  fixé  à 
,perpétuité ,  à  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent 
édit ,  savoir  :  les  grand'croix  à  quarante ,  les  commandeurs  à 
quatre-vingts,  et  les  chevaliers  à  tel  nombre  que  nous  jugerons 
à  propos  de  le  porter. 

3.  Des  quarante  dignités  de  grand'croix ,  trente-quatre  seront 
destinées  à  toujours  aux  officiers  de  nos  troupes  de  terre,  et 
^ix  à  ceupi  du  service  de  notre  marine;  comme  aussi  des  quatre- 
vingts  dignités  de  commandeurs ,  soixante-cinq  seront  égale- 
ment destinées  à  toujours  aux  officiers  des  troupes  déterre,  et 
.quinze  à  ceux  du  service  de  mer. 

4*  Voulons  que  des  dignités  de  grand'croix  et  de  comman- 
deur,  que  nous  avons  destinées  aux  officiers  de  nos  troupes 
,  de  terre ,  il  en  soit  et  demeure  affecté  à  toujours  aux  officiers 
des  troupes  de  notre  maison ,  douze  dignités ,  savoir  :  quatre 
de  grand'croix  et  huit  de  commandeur,  sans  que  par  la  suite 
le  nombre  puisse  en  être  augmenté ,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit. 

5.  Voulons  pareillement  que  desdites  dignités  destinées  aux 
officiers  de  nos  troupes  de  terre,  il  en  soit  et  demeure  affecté 
à  toujours ,  savoir  :  au  corps  royal  de  l'artillerie ,  une  seule 
de  grand'croix  ^  quatre  de  commandeur;  et  au  corps  du 
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génie,   une  seule  dignité  de  grand'croix  et  deux  de  com- 
mandeur. 

6.  Les  dignités  de  grand'croix  et  de  commandeur,  ensemble 
les  pensions  de  chevalier ,  ne  seront  plus  accordées  à  l'avenir 
par  expectative ,  mais  seulement  lorsqu'il  y  aura  vacance  d'une 
ou  de  plusieurs  de  ces  dignités ,  ou  de  pensions  de  chevalier , 
soît  par  la  mort  des  titulaires  pensionnaires,  par  la  promotion 
des  commandeurs  à  la  dignité  de  grand'croix,  ou  autrement. 

7.  Après  la  nomination  que  nous  aurons  faite  des  grand'- 
croix et  des  commandeurs  dont  nous  venons  d'augmenter  le 
nombre  par  notre  présent  édit ,  nous  ne  nommerons  plus  aux 
dignités  de  grand'croix  ou  de  commandeur  qui  vaqueront  par 
la  suite  en  temps  de  paix ,  que  tous  les  ans ,  le  jour  et  fête  de 
Saint-Louis. 

8.  La  croix  de  chevalier  de  Saint-Louis ,  sera  pareillement; 
accordée  à  l'avenir,  comme  elle  l'a  été  jusqu'à  pi^ésent,  aux 
officiers  de  nos  troupes  de  terre  et  de  mer ,  eu  égard  au  temps 
de  leurs  services ,  et  conformément  aux  ordonnances  qui  ont 
été  précédemment  rendues  à  ce  sujet;  mais  nous  ne  les  ferons 
distribuer  que  tous  les  trois  ans  en  temps  de  paix;  nous  réser- 
vant d'en  accorder  en  temps  de  guerre,  autant  que  nous  le 
jugerons  à  propos. 

9.  Indépendamment  du  temps  de  service  pour  obtenir  la 
croix ,  et  voulant  récompenser  les  officiers  4e  nos  troupes  de 
terrç  et  de  mer ,  qui ,  par  des  actions  de  bravoure ,  se  seront 
distingués  dans  des  occasions  périlleuses  et  éclatantes ,  nous 
avons  ordonné  et  arrêté  que ,  quel  que  soit  leur  âge ,  et  quelque 
temps  de  service  qu'ils  aient ,  la  croix  de  Saint-Louis  leur  sera 
accordée  avec  la  distinction  et  dans  la  forme  ci-après  réglée. 

1  o.  L'action  de  bravoure  pour  laquelle  la  croix  leur  sera 
accordée ,  sera  constatée  par  un  procès-verbal  dressé  sur  le  lieu 
ou  dans  le  jour  où  l'action  se  sera  passée,  par  les  officiers 

Î généraux  qui  seront  présents ,  autant  que  faire  se  pourra;  et  en 
eur  absence ,  par  les  officiers  supérieurs  des  corps  qui  en  au- 
ront été  témoins,  pour  les  troupes  de  terre;  ou  du  vaisseau 
sur  lequel  sera  l'officier  ,  pour  les  troupes  de  mer  ;  ou  lorsqu'il 
n'y  aura  pas  d'officiers  supérieurs,  parles  officiers  qui  se  trou- 
veront présents  à  l'action ,  ou  par  des  notables  de  tous  états  et 
conditions ,  lesquels  la  certifieront  par  un  acte  qui  sera  dressé 
dans  la  meilleure  forme ,  et  avec  le  plus  d'authenticité  que  Je 
temps  et  les  lieux  le  comporteront. 

11.  Le  procès-verbal ,  tel  qu'il  est  prescrit  en  l'article 
précédent ,  sera  adressé  par  l'état-major  du  régiment  ou  du 
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vaisseau  dont  sera  l'officier ,  au  secrétaire  d'état  de  la  guerre , 
ou  à  celui  de  la  marine ,  pour  nous  être  présenté ,  à  l'effet ,  par 
nous ,  d'accorder  ou  refuser  la  croix ,  suivant  les  circonstances. 

12.  La  croix  que  nous  a'iirons  accordée ,  conforïnément  aux 
articles  9 ,  10  et  11 ,  sera  portée  par  celui  que  nous  en  aurons 
décoré,  de  la  même  manière  qu'elle  l'est  par  tous  les  officiers 
qui  l'ont  obtenue  jusqu'à  présent,  et  qui  l'obtiendront  par  la 
suite;  à  la  seule  différence  qu'elle  sera  suspendue  à  un  ruban 
couleur  de  feu,  bordé  et  liséré  dans  la  forme  et  ainsi  que  nous 
l'aurons  réglé  par  l'ordonnance  que  nous  nous  proposons  de 
rendre  à  cet  effet. 

i5.  Les  chevaliers  qui  ont  obtenu  la  croix  avec  la  distinction 
réglée  dans  l'article  précédent ,  et  qui  parviendront  ailk  di- 
gnités de  commandeur  et  de  grand'croix ,  porteront  le  cordon 
de  grand'croix  ou  de-  commandeur ,  avec  les  mêmes  bordé  et 
liséré  que  nous  avons  réglés  par  ladite  ordonnance. . 

14.  Les  chevaliers  et  commandeurs  de  l'ordre  du  Saint- 
Esprit,  qui  sont  chevaliers  de  Saint-Louis,  porteront  doré- 
navant la  croix  de  Saint-Louis  à  la  boutonnière,  comme  les" 
chevaliers. 

i5.  Les  grand'croix  et  les  commandeurs  de  l'ordre  de  Saint- 
Louis  ,  recevront  de  notre  main  les  marques  de  leur  dignité. 

16.  Voulons  que  tous  les  grand'croix  et  commandeurs 'dudît 
ordre ,  qui  se  trouveront ,  au  jour  et  fête  de  Saint-Louis,  au- 
près de  notre  personne,  soient  tenus  de  nous  accompagner , 
tant  en  allant  qu'en  revenant ,  à  la  messe  qui  sera  célébrée  le 
même  jour  dans  la  chapelle  du  palais  où  nous  serons ,  et  d'as- 
sister religieusement  à.la  même  messe  pour  demander  à  Dieu 
qu'il  lui  plaise  répandre  ses  bénédictions  sur  nous ,  sur  notre 
sfiaison  royale  et  sur  notre  état.  Ils  auront  l'habit  uniforme  de 
leur  grade ,  et  porteront  à  l'extérieur  les  rubans  larges  ou  cor- 
dons qui  les  distinguent  des  chevaliers. 

1 7.  Attendu  l'état  actuel*  des  revenus  de  l'ordre ,  considéré 
relativement  à  ses  charges ,  les  officiers  des  troupes  de  terre  et 
de  mer  qui,  à  compter  du  jour  de  la  publication  de  notre 
présent  édit ,  parviendront  aux  dignités  de  grand' c'roix  et  de 
commandeurs  ,  ne  jouiront  plus  ,  savoir,  les  grand'croix,  que 
dç  quatre  mille  livres ,  et  les  soixante  plus  anciens  comman- 
deurs que  de  trois  mille  livres  :  notre  intention  étant  que  les 
vingt;  derniers  commandeurs  ne  jouissent  àe  ladite  pension  de 
trois  mille  livres,  qu'à  mesure  de  l'extinction  de  celles  des 
aolxanfe  anciens»  suivant  l'ordre  de  leur  réception^  et  sans 
nouvelles  lettres  ou  brevets. 
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i8«  N'entendons  priver  les  grand'croix  et  commandeurs 
actuels  9  de  la  jouissance  des  pensions  qui  leur  ont  été  accor- 
dées sur  ledit  ordrç  :  voulons  au  contraire  qu'ils  en  jouissent 
pendant  leur  vie ,  à  la  réserve  seulement  que  les  commandeurs 
qui  seront  promus  par  la  suite  à  la  dignité  de  grand'croix ,  ne 
îouiroQt  que  de  la  pension  attribuée  à  cette  dernière  dignité, 
par  Tarticle  précédent. 

ig.  Nous  avons  fixé  à  cinquante-six  mille  deux  cent  cin- 
quante livres  par  an ,  la  portion  affectée  au  département  de  la 
marine  dans  les  quatre  cent  cinquante  mille  livres  de  dotation 
dudit  ordre;  laquelle  somme  de  cinquante-six  mille  deux  cent 
cinquante  livres  sera  accordée  aiix  dignités  et  chevaliers  dudit 
ordre  dç  qos  troupes  de  mer ,  conformément  à  Tarticle  $  de 
Tédit  du  mois  d'avril  lôgS. 

20.  Tous  les  autres  revenus  appartenant  audit  ordre  »  et  qui 

iirovleBnent  des  fonds  qui  se  sont  trouvés  en  économie  dans 
es  caisses  des  invalides  et  du  quatrième  denier^  seront  distri- 
bués ep  pensions  qne  nous  accorderons ,  sur  le  rapport  du  se- 
crétaire d*état  de  la  guerre,  aux  dignités  et  chevaliers  dudit 
ordre  du  service  de  terre. 

91»  A  compter  du  jour  4e  la  publication  du  présent  édit^  et 
h  l'avenir ,  toutes  les  pensions  accordées  aux  dignités  et  cheva- 
liers dudit  ordre ,  les  dépenses  des  croix,  les  frais  de  comptar 
bilité  et  autres  dépenses  quelconques  à  la  charge  d'icelui  «  ne 
pourront  être  pris  et  payés  sur  d'autres  fonds  que  Sixp  le^  reve- 
nus actuels  et  luturs  appartenants  audit  ordre. 

2$i.  Comme  les  pensions  accordées  au;^  chevaliers  dudit 
ordre  jusqu'à  ce  jour ,  les  dépenses  des  croix  et  autres  frais 
de  comptabilité,  excjèdent  les  revenus  4udit  ordre,  notre  in- 
tention est  qu'il  ne  soit  plus  accordé  de  pensions  aux  cheva- 
liers que  lorsque ,  par  l'extinction  de  celles  actuellement  exis- 
tante^, il  se  trouvera  des  fonds  libres  dans  les  revenus  pour 
acquitter  lesdites  pensions. 

25.  Voulons  que  les  pensions  qui  seront  acçbrdées  à  l'avenir 
aii^  chevaliers  dudit  ordre ,  le  soient  de  préférence  à  çeui:  dont 
Fétat  de  leur  fortune  l'exigera  le  plus  particulièrement,  et 

Îu'eiles  ne  puissent  jamais  excéder  la  sonune  de  huit  cents 
vres,  ni  être  au-dessous  de  celle  de  deux  çen|s  livres  (1)  ;  les- 


(O  Ikie  Jëcisioii  du  Jb^me  jour,  mppaatiéêf  néne  Code  de  k  ehevidme, 
4»ip^  flue  j»5>iir  tpiités  JUs  penjiiQQi^  et  es^j^ctatives  qui  ««oé^t  jC^te 
sçfnnie;Je  trésor  en  ^éme^rera  charge.  V.qr<[«  ai  ^oût  1779.  ^ 
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quelles  pensions  n'auront  lieu  néanmoins  qu'après  que  les  che^ 
valiers  audit  ordre  qui  ont  à  présent  des  expectatives  ,  auront 
pu  être  employés  dans  l'état  des  pensions  d'icelui ,  sur  le  pied 
fixé  «par  le  présent  article ,  et  qu'il  se  trouvera  des  revenus 
libres  pour  les  payer.  n 

24.  Nous  avons  éteint  et  supprimé ,  éteignons  et  supprimons 
tous  les  offices  créés  pour  ledit  ordre  par  l'article  6  de  l'édit  du 
mois  d'avril  1719.  Et  attendu  que  les  finances  desdits  offices 
sont  entrées  dans  nos  revenus  casuels ,  nous  voulons  que  tous 
lesdits  officiers ,  ou  les  propriétaires  des  finances  desdits  of- 
fices ,  soient  remboursés  du  montant  d'icelies ,  chacun  à  leur 
égard ,  par  le  garde  de  notre  trésor  royal  en  exercice ,  en  quit- 
tances de  finance  portant  intérêt  à  cinq  pour  cent ,  dont  lesdits 
officiers  et  propriétaires  jouiront ,  à  compter  du  i*'  janvier  de 
la  présente  année ,  jusqu'à  ce  que  les  circonstances  nous  per- 
mettent d'effectuer  le  remboursement  en  espèces,  desdiles 
quittances  de  finance ,  et  ce  d'après  la  liquidation. 

25*  Les  officiers  supprimés  par  l'article  précédent,  ne  pour- 
ront être  remboursés  en  quittances  de  finance,  qu'en  rappor- 
tant au  garde  de  .notre  trésor  royal ,  chacun  pour  ce  qui  le 
concerqe,  un  certificat  du  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
comme  ils  auront  remis  les  titres  de  propriété ,  registres ,  pièces 
et  renseignemens  concernant  les  biens  et  revenus  dudit  ordre 
qu'ils  peuvent  avoir  en  leur  possession;  et  à  l'égard  des  tréso- 
riers ,  comme  leurs  comptes  auront  été  arrêtés  et  signés ,  et 
qu'ils  se  trouvent  quittes  envers  ledit  ordre. 

26.  Au  moyen  de  la  suppression  desdits  offices ,  nous  avons 
déchargé  et  déchargeons  ledit  ordre  du  paiement  des  gages  et 
émolumens  attribués  à  tous  lesdits  offices;  et  ce,  à  compter 
du  I  •'  janvier  de  la  présente  année. 

27.  Voulons  que  les  grands  et  petits  officiers  dudit  ordre, 
pré^ntement  supprimés ,  continuent  de  jouir ,  leur  vie  durant , 
des  honneurs ,  prérogatives  et  privilèges  qui  avoient  été  attri- 
bués à  leurs  offices  par  l'édit  du  mois  d'avril  1719. 

28.  Conformément  à  l'article  1 5  de  l'édit  du  mois  d'avril  1  GgS, 
notre  très-cher  et  féal  le  chancelier  et  garde  des  sceaux  de 
France ,  fera  les  fonctions  de  garde  des  sceaux  dudit  ordre  ; 
à  l'effet' de  quoi  lés  sceaux  dudit  ordre  lui  seront  remis  par  le 
chancelier  d'icelui,  supprimé.  Et  à  l'égard  des  officiers  minis- 
tériels que  nous  jugerons  convenable  de  nommer  pour  l'admi- 
nistration des  biens  et  revenus  de  l'ordre ,  nous  y  pourvoirons 
par  de  simples"commissioiïs,!stïf*'là  ^présentation  qui  nous  en 
sera  faite  par  lé  secrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la 
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guerre;  mais  lesdits  officiers  ne  pourront  porter  aucune  marqua 
extérieure  dudit  ordre  ;  sous  peine  de  privation  de  leur  com- 
mission. 

29.  Voulons  que  les  comptes  des  trésoriers  dudit  ordre ,  qui 
sont  à  rendre ,  et  ceux  qui  le  seront  par  la  suite ,  soient  arrêtés 
annuellement  par  le  secrétaire  d'état  ayant  le  département  de 
la  guerre  »  dans  une  assemblée  qui  sera  par  lui  convoquée  dans 
la  salle  du  conseil  de  Thôtel  royal  des  invalides ,  en  présence 
de  deux  grand'croix,  de  deux  commandeurs  et  de  deui^ 
chevaliers  dudit  ordre  du  service  de  terre ,  dans  la  forme  et 
de  la  même  manière  qu'il  se  pratique  pour  les  comptes  de 
riiôtel  des  Invalides;  à  laquelle  assemblée  le  secrétaire  d'état 
ayant  le  département  de  la  marine  assistera  »  et  y  fera  inviter 
un  officier  grand'croix  et  un  officier  commandeur  du  service 
de  lùer. 

5o.  Confirmons  toutes  les  dispositions  portées  par  les  édîts  » 
déclarations ,  lettres  patentes ,  arrêts ,  ordonnances,  et  règle- 
ments rendus  sur  l'administration  dudit  ordre  de  Saint-Louis  el 
relativement  à  icelui;  voulons  que  le  tout  soit  exécuté  en  ce^ 
qui  n'y  a  pas  été  dérosé  par  le  présent  édit. 

Si  donnons  en  mandement  à  notre  très-cher  et  féal  cheva- 
lier garde  des  sceaux  de  France,  le  sieur  Hue  de  Miroménil, 
que  le  présent  édit  il  ait  à  faire  lire  et  publier ,  le  sceau  tenant», 
et  icelui  enregistrer  es  registres  de  l'audience  de  France ,  etc. 

N^  1089.  --  imT  porlani  suppression  ittm  office  ik  lieutenant' 
général  de  police  de  la  ville  de  Pontoiu. , 

Versailles ,  janvier  1779.  (  R.  5.  ") 

N^  loSo.  —  Déclaration  sur  la  lavée  de  la  taille  et  de  la  ca- 
pital ion  ^  portant  quelle  ne  pourra  être  changée  quen  vertu 
de  Ullres  patentes  enregislrées  dans  les  cours,  el  qp,' il  sera  pris 
des  mesures  pou^  en  faire  à  t  avenir  une  égale  répartition* 

Versailles,  i3  février  1779.  Reg.  a  la  coar  des  aides  le  18  février.  (R.  S.  ) 
V.  décl.  du  a3  avril  1778 

N*  io3i.  —  Lettres  patentes  concernant  les  boursiers  du 
collège  de  Dormem^Bauvais, 

Versailles,  14  février  1779.  Reg.  en  parlement  le  36  février  1779.  (  R.  S.  \. 
V.  décl,  du  5  M^ilembre  177^. 
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Pf*  lOS^.  ^^  LitTUtiSLPATBiftBS  qui  renvoient  à  laebwrdesaiéeê 
de  Pans  y  ta  discussion  des  biens  du  sieur  Prêaudeem^  ei-devant^ 
trésorier  de  V artillerie  ,etde  ses  cautions. 

V«riaUU»)  17  janyier  177g.  Res.  en  la  cour  «les  aides  le  a4  Mvrier  1779. 

(  R.  S.  ) 

V.  ëdit  d'août  17695  de'cl.  du  ay  février  iÇ85,  et  7  janvier  1727. 

If*  lo35.  —Arrêt  da  conseil  qui  ordonne  qu'il  s*era  Jbumd 
pat  les  préposés  et  receveurs  des  fermes  et  des  régies^  des  eaur- 
tionnements  et  suppléments  de  cautionnements  dont  F  intérêt  leur 
S0ttt  peyéj  aU  denier  vingt  (  1  ). 

YeirsaiUea,  17  f<étrier  1779.  (R.  S.) 

là  roi  V^mi  &à$  re^réMAtor  les  arrêts  4ii  conseil  des 
Sotttril  1760»  iGsefitombre  1760»  5  mats  1761,  26dée6Bibre 
176101  é  niars  177»»  cat&oernant  ies  oanUonaeiBeats  fmt 
•onsignalioÉ ,  auaf  uels  les  pruietpaMX  eno^foy^s  de  se»  fermes 
générales  01^  été  asstifetftis;  S.  AC  a  reeoBfiit^ifte  ces  caution- 
BcmeMs  ^  eu  Bortsmi  tout  k  h  fois  sur  des  commis  çom^bles 
e(s«lr  oettJi^iiinV>al  a«ciiB  manienenl,  ayment  réuai  i'ai^ntage 
à*eSnt  une  gaflintie»  soit  cedBAre  des  divertissements  de  «- 
ni^s,  soit  contre  des  abus  de  fonctions.»  ^i  poufoient  com- 
promettre rintérét  des  fermiers ,  et  exciter  de  justes  réclama- 
ttoàs.  Mais  S.  M.  a  considéré  tp»6  pkisieufs  classes  d'emjllois 
avoient  été  aHhinehies  de  cette  consignation ,  quoiqu'ils  en 
eussent  été  pareilleinent  susceptibles  :  Elle  a  aussi  remarqué 
que  Tacroissement  des  produits  avoit  altéré  les  proportions 
q«'oiia^it  adopèéts  dans  k  fixation  de  ohacuii  de  ces  caotion- 


(1)  GaotîoiHMHiienié  reinboorsés,  loi  du  ai  senCenibre  179*  ;  iti|»rrân^  >4 
prainal  an  3  et  7  floréal  suivant  j  re'tablis  pour  les  receveurs  des  impositions 
indirectes,  en  immeubles,  1 5 germinal  an  4 i  en  argent,  6  frimaire  an  8j 

Soor  les  employés  d'enregistrement,  des  doianes,  des  postes ,  de  la  loterie, 
es  notaires,  7  venteuse  an  8^  les  greffiers,  huissiers  et  avoués,  27  ventôse 
an  8;  les  payeurs  du  trésor  public,  4  germinal  an  8^  commissaires- priseurs, 
agi  ventôse  an  ^  ;  agents  de  change  et  courtiers,  38  ventêse  an  o^  secré* 
taires  des  écoles  de  droit,  décret  du  quatrième  jour  complémentaire  an  la^ 
percepteurs ,  5  ventôse  àa  il  ;  receveurs  d'boBjiice ,  des  droits  réunis ,  5 
l^erminal  an  13;  gardes  du  commerce ,  décret  du  14  mars  1808,  greffiers  de 
juge-dlï^paia,  38  floréal  a^  10,  etc. 

rtouvelle  fixation  de  cautionnement,  loi  du  2  vent,  an  i3,  et  28  avril  1816. 
Intérêt  réduit  à  4  p.  o|o ,  loi  du  i5  septénaire  1807;  madeds  rettil^urBe- 
ment  y  décret  du  7  mai  1808. 
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nements.  Enfin  ^le  a  jugé  qu'il  seroit  convenable  d'étendre 
les  mêmes  précautions  aux  administrations  et  régies  générales 
des  autres  parties  de  ses  finances.  S.  M.,  d'ailleurs  «  a  pensé 
que  ce  seroit  un  moyen  de  se  procurer  un  secours  à  un  inté^ 
rét  modéré ,  et  qui  étant  en  même  temps  extrêmement  divisé, 
ne  prendroit  rien  sur  les  fonds  de  la  circulation  ordinaire;  en 
conséquence ,  S.  M.  a  ordonné  qu'il  seroit  fourni  des  cautiou'- 
nements  ou  suppléments  de  cautionnement  par  les  commis  et 
préposés»  tant  de  ses  fermes  générales,  que  des  administrations 
et  régies.  Elle  a  pris  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  assu- 
rer le  paiement  des  intérêts ,  et  ces  mêmes  dispositions  seront 
exactement  maintenues  dans  le  prochain  bail  et  les  suivants» 

1.  Les  coipmis,  préposés  et  receveurs  des  fermes ,  adminis- 
trations et  régies  générales^  seront  tenus  ds  payer,  à  titre  de 
cautionnement  ou  de  supplément  de  ceux  déjà  fournis ,  entre 
les  mains  des  fermiers,  administrateurs  et  régisseurs  généraux^ 
et  sur  les  récépissés  des  caissiers  de  ces  diver$es  parties  de 
finance ,  les  sommes  pour  lesquelles  ils  seront  compris  dans 
les  états  qui  seront  incessamment  arrêtés  au  conseil. 

2.  Fait  S.  M.  défenses  auxdits  commis,  préposés  et  rece^ 
veurs ,  d'employet*  au  paiement  de  leurs  cautionnements  on 
suppléments ,  aucuns  denier»  de  leurs  recettes  et  maniements, 
à  peine  de  révocation ,  et  d'être  poursuivis  comme  rétention- 
naîres  de  deniers  royaux.  Enjoint  S.  M.  aux  fermiers,  aditil- 
nistrateurs  et  régisseurs  généraux ,  de  faire  constater  Tétat 
des  caisses  de  tous  lesdits  employés  comptables ,  pour  s^assu- 
rer  qu^il  n'aura  été^it  aucune  distraction  de  deniers  desdites 
caisses. 

S.  n  sera  permis  auxdits  commis  qui  auront  emprunté  pour 

Eayer  leur  cautionnement  ou  supplément,  d'eu  faire  insérer 
I  déclaration  dans  les  récépissés  ae  caisse ,  afin  de  conserver 
le  privilège  dçs  prêteurs  sur  lesdites  finances,  lequel  néanmoins 
n'aura  lieu  qu^après  le  privilège  du  roi  et  celui  ae  ses  fermiersi 
administrateurs  et  régisseurs  généraux  (i). 

4«  Les  cautionnements  immobiliaires ,  seront  diminués  en 
proportion  des  cautionnements  ou  suppléments  par  consigna- 
tion ,  et  il  sera  formé  à  cet  effet  de  nouveaux  états  de  1«  valeur 
à  laqueQe  ils  devront  être  portés. 

5.  Les  employés  qui  auront  fourni  les  fonds  ordonnés  pBr 
le  présent  arrêt,  jouiront  des  intérêts  au  denier  vingt,  desdits 
fonds,  sans  aucune  retenue   de  dixième»  vingtièmes»  quatre 

(0  hokàn  95  sdrKfse  an  i3,  d^rttda  38  août  1808  «t  2a  décenila^  i8xa. 
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sous  pour  livre  du  premier  vingtième ,  dixième  d'amortisse- 
ment, et  autres  impositions  généralement  quelconques,  de 
quelque  nature  qu'eues  puissent  être(. 

6.  Les  fermiers ,  administrateurs  et  régisseurs  généraux, 
remettront  le  montant  des  cautionnements  et  suppléments 
Qu'ils  auront  reçus ,  au  trésor  royal ,  où  il  leur  sera  fourni  une 
quittance  de  finance,  portant  intérêt  au  denier  vingt,  sans  au- 
cune retenue;  et  sera  le  total  desdits  intérêts  par  eux  prélevé, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  ou  sur  le  prix  du  bail ,  ou  sur  le 
produit  des  droits  régis;  et  employé  en  conséquence  dans  l'état 
des  charges  assignées  sur  lesdites  fermes ,  administrations  et 
régies. 

7.  II  sera  délivré  à  chacun  des  commis  et  employés ,  au 
pied  d'un  extrait  de  l'état  du  conseil  et  d'une  copie  de  la  quit- 
tance de  finance ,  une  reconnoissance  en  parchemin  des  fer- 
tûiêvs ,  administrateurs  et  régisseurs  généraux ,  de  la  somme 
à  laquelle  il  aura  contribué  à  ladite  finance  totale;  mention  sera 
faite  dans  cette  reconnoissance ,  tant  des  déclarations  d'em- 
prunt qui  auront  été  exprimées  dans  les  récépissés  des  caisses 
que  du  paiement  de  l'intérêt  au  denier  vingt,  ainsi  quiil  est 
énoncé  par  les  articles  ci-dessus. 

8.  Veut  en  conséquence ,  S.  M.  ^  qu'outre  et  par-dessus  les 
appointements ,  remises ,  émoluments  et  autres  bénéfices  at- 
tachés auxdils  emplois  et  commissions ,  il  soit  payé  par  lesdits 
fermiers ,  administrateurs  ^t  régisseurs  généraux ,  à  ceux  qui 
sont  ou  seront  pourvus  desdits  emplois ,  ledit  intérêt  au  denier 
vingt.  % 

9.  La  vacance  desdits  emplois  survenant  par  retraite ,  décès 
ou  autrement,  sera  fait  le  remboursement  effectif  desdits  cau- 
tionnements et  suppléments,  savoir;  si  lesdits  employés  ne 
sont  pas  comptables,  en  rapportant  les  reconnoissances  de 
fliriauce,  avec  décharge  valable;  et  s'ils  sont  comptables ,  après 
les  comptes  rendus  et  les  débets  payés,  si  aucuns  .  y  a,  et  en 
rapportant  de  mên^e  lesdites  reconnoissances  de  finance  avec 
déchargé  valable  dans  l'un  et  l'autre  cas;  et  si  lesdits  employés, 
leurs  héritiers ,  successeurs  ou  ayants-causes,  sont  eu  retard 
à  cet  effet,  conformément  à  l'arrêt  du  conseil  du  16  septembre 
1760,  les  intérêts  desdits  cautionnements  et  suppléments ,  ces- 
seront de  courir  à  leur  profit  après  le  mois  révolu  du  jour  du 
décès ,  destitution  où  retraite. 

10.  Ordonne  S.  M.  que  l'arrêt  du  coaseil  du  8  mars  1771, 
sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur;  en  conséquence,  que 
lés  cautioimements  et  suppléments  dés  emplois  comptables  ser- 
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TÎront  à  apurer  jusqu'à  due  concurrence' les  débets  desdits 
comptables,  si  aucuns  se  trouvent,  pourquoi  sera  fait  conver- 
sion desdites  reconnoissances  en  récépissés  à  vrloir  sur  lesdits 
débets;  et  si  dans  le  délai  de  six  mois,  à  compter  du  jour  de 
la  vacance  desdits  emplois ,  les  com|>tes  ne  sont  point  apurés^ 
ni  lesdites  reconnoissances  rapportées  pour  opérer  ladite  con- 
version ,  que  cette  conversion  sera  faite  comme  si  lesdites  re- 
connoissances avoient  été  produites,  et  les  comptes  définitive- 
ment réglés. 

11.  Les  successeurs  auxdits  emplois  comptables  ou  non 
comptables»  avant  de  recevoir  les  commissions  ou  procurations» 
et  de  pouvoir  s'immiscer  dans  aucune  gestion  et  administration» 
seront  tenus  de  déposer  à  la  caisse  des  fermes,  administrations  ou 
régies  générales,  la  même  somme  pour  laquelle  les  pourvus  dés- 
dites  commissions  se  trouveront  avoir  été  compris  dans  les  états 
du  conseil,  soit  à  titre  de  cautionnement,  soit  à  titre  de  supplé- 
ment. Ils  ne  jouiront  de  l'intérêt  de  leur  cautionnement,  qu'à 
compter  d'un  mois  après  la  date  de  leur  installation ,  dont  il 
sera  dûment  justifié. 

12.  Conformément  aux  arrêts  du  conseil  des  26  décembre 
1762 et  8  mars  1771,  S.  M.  réserve  à  elle  et  à  son  conseil,  la 
connoissance  des  procès  et  contestations  qui  pourront  naître 
relativement  à  ces  cautionnements  et  suppléments  entre  les 
fermiers ,  administrateurs  et  régisseurs  généraux ,  et  les  emr 
ployés,  leurs  préteurs  et  les  autres  créanciers  desdits  employés, 
circonstances  et  dépendances ,  etc. 

N*  io54-  —  Lettres  patentes  sur  la  mise  à  ferme  pour  trente 
années  des  carrosses  de  places  et  des  voitures  des  courriers  de 
Paris  et  des  environs ,  avec  le  tarif. 

Versailles,  17  février  1779.  Reg.  au  parlemeat  le' 26  fe'vrier.  (  R.  S.) 

V.  dëcl.  du  3o  décembre  1702,  24  septembre  1789. 

6.  A  compter  du  i**  avril  1779,  il  sera  payé  pour  les  voi- 
tures de  place ,  dans  toutes  les  saisons  de  l'année,  depujs  onze 
heures  du  soir  jusqu'à  six  heures  du  matin ,  5o  s.  par  course  et 
4o  s.  par  heure ,  soit  pour  les  voitures  actuellement  existan- 
tes ,  soit  pour  les  voitures  neuves  qui  seront  mises  successive- 
ment sur  place.  Il  sera  payé  dans  toutes  les  saisons  de  l'année , 
depuis  six  heures  du  matin  jusqu'à  onze  heures  du  soir,  maïs 
seulement  pour  les  voitures  nouvelles ,  qui  à  cet  effet  porte- 
ront des  marques  distinct! ves  et  apparente»,  approuvées  par 
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filtre  lîéutfetiônl  général  ae  poKce ,  5o  8.  la  panière  heure , 
sSpour  les  autres ,  et  ^4  »•  pa»*  course;  maïs  depuis  six  heures 
4u  matin  jusqu  à  on?:e  heures  du  soîr/îl  vg  pourra  être  exigé 
pour  îes  voitures,  telles  qu'dles  ^ont  à  présent ,  que  le  mêmç 
prix  qui  se  paie  actuellement,  soît  pour  fheure,  soft  pour  la 
course.  A  |*egai*d  du  prix  des  places  dans  les  voHures  de?  en- 
virons 4e  Paris  ^  et  dan^  celles  qui  desserviront  les  messageries 
énoncées  en  l'article  ci-dessus ,  il  continuera  d'être  payé  sur 
}e  pied  qu'il  a  été  fixé  précédemçaent. 

1 3.  Les  conte^ations  concernant  rexnloîtattoh  dudit  privi- 
tlge  pour  Jes  voftures  de  place  de  la  ville  de  Pariç ,  continue- 
ront d'être  portées  devant  le  lieutenant  général  de  police  de 
ta($îte  ville,  et  «eront  par  lui  jugées  conformément  aux  règle- 
ments ci-devant  rendus ,  sauf  rappel  en  notre  cour  du  par- 
iepient ,  çtç. 

Jl*;io55.  —  ^UwivBs  PATENTES  qui  renvoient  au  mflefnmt  * 
Paris  la  cormoissance  de  tous  les  procès  et  contestations  que 
fdonsi^ur  a  oupourroit  a^voir  dans  toutes  les  cours  etjuridic-- 
tiçns  du  royaume  ( i) . 

Vfspr^lfft,  ^  «wer  17^.  iUg.  anfivltBCiQ»tJ«»6  fé^rior  177:7.  (PS-) 

N*  ig^Ç.  —  lUfîWMlEKT  pQurFhibiUermu4fiS  troupes  (2). 

^rsaiUleÂ ,  si  tintïm  1(^79.  (  (n<d.  mil.  ) 

Chap.  1.  Art»  3.  Des  marques  distinctives  du  grade  des  las^ 
,^01/i^daffslfiS^s^  x^tc. 

Les  sergents-majors  portfu:^t  ua.double  bordé  de  g,alon  d'ar- 

(i)  De  temps  immëmorial  les  fils  de  France  aToient  la  faculté  de  pouvoir 
^Toquer  au  parlement  de  Paris  tou^  les  procès  et  contestations  qu^ils  pou- 
''  voient  avoir  dans  le  ressort  de  différents  parlements ,  ou  dans  lesquels  .ils 
ajroitajt intérêt  d'intervenir  j  le  roi  LouisiX^IV,  4e  glorieuse  mémoire,  étant 
chins  l*întentjon  de  pï«ïîdre  un  soin  particiilier  de  ce  qui  regardoit  Phi- 
liJpfK» ,  SH  dto  Fnuice,  'dmc  d'^léoo^  90»  frève,  de  lui  accorder  tous  les  pri- 
vtÙges  %i4  «toieptt  dè(s  à  «a^naissaace ,  i^ii  «voit  accordé  cette  évocation  pAr 
les  lettres  dé  sa  vo^nté  du  1"  février  1694,  semblables  à  celles  précédem- 
ment obtenues  en  T6d8, 16 ^v,  i65i  et  .675,  parles  premiers  princes etT)rin- 
«•sBoft-de/n^itTe  sang;  ce  même  plivilè^  avoitiété  eccordé  successivement 
aux^Afiç^dUns  de  Phi^ppes,  fîUde  France,  duc  d'Qrléaqs,  par  letl.  pat. 
données  par  Louis  XIV,  le  12 juin  J7p8,  et  par  celles  données  par  notre 
très-bionoré  seigneur  et  aïeul,  les  iQÎuin  1716,  27  juillet  1726,  mars  1752  et 
leXiim^xÊàaeMiQ^,  {Motif &êes^htUfai^) 

^)^Jirwdtelfc<a^QlWH^^p^Mtii»>vée^^  Uir  for»  ç^^éè ,  «td.^ 

avrtl  1767,  rég.  ci-dessus.  Y.  Berriat  Samt-Prix,  Législation  militaire, 
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émt  fifi»lÉi^ de iftt lignes;  runemmisiirie  parement  de  Vint*- 
bit,  et  l'autre  sur  Tayant-bras»  à  six  lignes  au-dessus  da  parein^ent. 

Les  fourriers^  écrivains  porteront  Aeox  bandes  de  galon 
d*firgent  fin,  lai^  de  dix  lignes,  cousues  eu.  travers  jsvr  Jç  de- 
hors de  la  manche ,  au-dessus  du  pli  du  bras. 

Les  sergents  porteront  le  simple  bordé  de  galon  d^arnnt 
9fxr  fatant-bras ,  %  th  lignes  au-dessfus  du  pïtremi^nt 

Potrr  rendre  les  galons  distinctift  plus  apparepts  ^ur  T^i" 
ferme  blanc  ,  ils  seront  garnis  d'un  pas^eppil  de  k  cctnlear  des 
ifistinctions. 

Les  caporaux  des  régiments  qui  auront  Pliabit  blanc  porte- 
ront au-dessus  et  pareillement  au  parement ,  un  double  nordé 
de  galon  de  laine  bleu;  le  premier  sera  placé  à  six  fi^es  ^n 
parement ,  et  le  seciond  à  trois  lignes  du  premier.  Ceux  des  r^ 
giments  qui  porteront  Thablt,  soit  en  nleu,  soît  en  roji^ge, 
porteront  le6  distinctions  en  galon  blanc. 

Les  cadets  sentAshommes  porteront,  pour  $stInction,1'4- 
paulette  en  galon  d'or  ou  d^argent ,  suivant  la  couleur  dul^m- 
ton  qui  $era  doré  ou  ar^nté. 

Les  fraters  porteront  sur  chaque  pareqtedt  x^tïe  boutonnièra 
en  patte d*bie  de  petft  galon  de  laine,  de  trois  li^es  de  large , 
qui  sef*a  bleu  sur  les  parements  blancs^  et  blanc  sur  les  pare- 
ments de  couleur  tranchante. 

Les  rengagés  continueront  de  porter  le  chevrofi  cmlè  d6n- 
We  chevron,  en  laine  bleue  pour  les  régiments  qd  porteront 
l%abit%lanc ,  et  en  fil  blanc  pour  ceux  qui  portent  1  unifintn^ 
rouge  ou  bleu. 

I^s  <fistteef!oils  eî-desstis  réglées  pour  te^  cajpu^r^ ,  frdters 
et  renga]gés,  seront  mises  sur  la  veiste  comme,  hm  n^bît. 

Le  colonel  comm£(n$Gint  poHè^a  de  chA^E^  tôté  ùtc  ^âCK 
lettè  ^e  tresse  pleine  en  or  ou  en  afçent,  séhmla  eoutenr  4^ 
ho^ofity  blafnc  ou  jaune ,  affecté  au  régîmetft.*  'Hle  'sera  oraée 
de  fran^à  graines  ^pinards  et  cordés  îi  puits.  Toute  es^pècè 
de  broderie  pu  paillette  sera  et  demeurera  défendue. 

Le  colonel  en  second  portera  de  chaque  côté ,  comme  te  cp- 
sonel  commandant ,  nrië  épatdette  ornée  fles  mtoies  franges; 
maèi, an  Kewd^étre  pleme  en  or  6u  en  argent,  ie  mîlfeu  sera 
traversé  dans  sa  longueurpardeifit  cordons  déboîte,  couleur 
de  feu ,  tressés  comme  les  autres  cordons  d'or  ou  d'argent. 

Le  lieutenant-colonel  portera  à  gauche  une  seule  épaulette 
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garnie  de  iranges  en  agrément  pareille  à  Poulette  dn  colonel 
commandant. 

Ceux  des  officiers  qui  auront  le  grade  de  brigadier  des  ar- 
mées, porteront  pour  distinction  sur  l'énaulette  une  étoile 
brodée  d'or  ou  d  argent  en  opposition  à  la  couleur  de  Té- 
paulette. 

Le  major  portera  de  chaque  côté  une  épaulette  en  or  ou  en 
am^nt ,  ornée  de  franges  à  graines  d'épinards  seulement. 

Les  capitaines  commandants  porteront  sur  l'épaule  gauche 
une  épaulette  pareille  à  celle  du  major.  Les  capitaines  en  se- 
cond porteront  la  même  épaulette  coupée  dans  le  milieu  de  sa 
longueur  par  deux  cordons  de  soie  tressée  couleur  de  feu. 

Les  premiers  lieutenants  ne  pourront  porter  l'épaulette 
pleine  en  or  ou  en  argent  ;  elle  sera  losangée  de  carreaux  de 
soie. couleur  de  feu,  sur  un  fond  de  tresse  d'or  ou  d'argent  , 
uniforme  à  la  couleur  du  bouton;  la  frange  de  l'épaulette  sera 
de  filés  d'or  ou  d'argent  et  de  soie  en  proportion  du  mélange 
qni  sera  dans  le  tissu  de  l'épaulette. 

Les  lieutenants  en  second  porteront  la  même  épaulette  que 
les  lieutenants  en  premier ,  à  la  seule  dlfilèrence  qu'elle  sera 
traversée  dans  le  milieu  de  sa  longueur  par  deux  cordons  de 
soie  couleur  de  feu. 

Les  sous -lieutenants  porteront  l'épaulette  à  fond  de  soie 
couleur  de  feu ,  avec  des  carreaux  tressés  d'or  oU  d'ai^eni , 
uniformes  à  la  couleur  du  bouton ,  et  des  franges  mêl^s  de 
de  soie  et  de  filés  d'or  ou  d'argent ,  en  proportion  du  mélange 
de  l'épaulette. 

Le  quartier-maitre  trésorier  devant  avoir  le  rang  et  les  pré- 
rogatives de  lieutenant ,  portera  la  même  épaulette  qui  a  été 
réglée  pour  la  distinction  des  lieutenants  en  second. 

Le  porte-drapeau  portera  l'épaulette  à  fonds  de  soie  cou- 
leur de  feu  9  liserée  d'or  ou  d'argent ,  suivant  la  couleur  du 
bouton;  elle  sera  garnie  de  franges  assorties. 

L'adjudant  portera  l'épaulette  à  fond  de  soie  couleur  de  feu; 
elle  sera  traversée  dans  le  milieu  de  sa  longueur ,  de  deux 
cordons  de  tresse  d'or  ou  d'aigent,  suivant  la  couleur  du 
bouton. 

Les  officiers  ne  pourront  porter  que  les  épaulettes  distinc- 
tives  des  emj>lois  qu'ils  exerceront,  quand  même  ils  seroient 
pourvus  de  grades  supérieurs  ;  ils  se  conformeront  à  cet  égard 
avec  exactitude  aux  modèles  envoyés. 
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Chap.  4  >  ^^^'  3«  -^^^  marques  distinctives  des  grades  des  bas* 
ojfficierSj  etc.,  dans  les  compagnies  de  cavalerie  et  de  dragons. 

Les  maréchaux-des-logis  en  chef  porteront  un  double  bordj6 
de  galon  d'or  ou  d'argent  fin  ,  uniforme  à  la  couleur  du  bou- 
ton ,  large  de  dix  lignes  ;  l'un  cousu  sur  le  parement  de 
l'habit  et  l'autre  sur  1  avant-bras  à  six  lignes  au-dessus  du  pa- 
rement. 

Les  seconds  maréchaux-des-logîs  porteront  le  simple  bordé 
de  galons  d'or  ou  d^argent ,  large  de  dix  lignes  sur  l'avant- 
bras  et  à  six  lignes  du  parement. 

Les  fourriers-écrivains  seront  distingués  par  deux  bandes 
de  galons  d'or  ou  d'argent  large  de  dix  lignes ,  cousues  en  tra- 
vers sur  le  dehors  de  la  manche ,  au-dessus  du  pli  du  bras. 

Les  brigadiers  porteront  au-dessus  du  parement  et  paral- 
lèlement un  double  bordé  de  galon  de  fil  blanc  ou  de  laine 
jaune;  le  premier  sera  placé  à  six  lignes  du  parement,  et  le 
second  à  trois  lignes  du  premier. 

Les  cadets -gentilshommes  porteront  l'épaulette  en  galon 
d'or  ou  d'argent ,  uniforme  à  la  couleur  du  bouton ,  qui  sera 
doré  ou  argenté. 

Les  fraters  porteront  sur  chaque  parement  une  boutonnière 
en  patte-d'oie,  d'un  petit  galon  de  laine  ou  de  fil  jaune  ou 
blanc  de  la  largeur  de  trois  lignes. 

Le  maréchal- ferrant  portera  sur  le  dehors  de  chaque  man- 
che ,  au-dessus  du  pli  du  bras ,  la  figure  d'un  fer  en  galon  de 
fil  ou  de  laine  blanphe  ou  jaune,  suivant  la  couleur  du  bouton. 

Des  marques  distinctiVfs  des  grades  des  officiers  de  cavalerie  et 
de  dragons. 

Le  mestre-de-camp  commandant  portera  de  chaque  côté 
une  épaulette  de  tresse  pleine ,  en  or  ou  en  argent ,  selon  la 
couleur  des  boutons,  blancs  ou  jaunes ,  afiectée  au  régiment , 
elle  sera  ornée  des  franges  à  graines  d'épinard ,  et  cordes  à 

Suits.  Toute  espèce  de  broderies  ou  paillettes  sera  et  demeurera 
éfendue. 
Le  mestre-de-camp  en  second  portera  de  chaque  côté, 
comme  le  mestre-de-camp  commandant,  une  épaulette  ornée 
des  mêmes  fRnges,  mais  au  lieu  d'être  pleine  en  or  ou  en  ar- 

Sent ,  le  milieu  sera  dans  sa  longueur  traversé  par  deux  cor- 
ons de  soie  couleur  de  feu,  tressés  comme  les  autres  cordons 
d'or  ou  d'argent. 

Le  lieutenant-colonel  portera  à  gauche  une  seule  épaulette, 
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Sarnie  de  franges  et  agréments  pareils  à  Tépaulette  dumestre- 
e-camp  commandant.  V 

Ceux  des  officiers  qui  auront  le  srade  de  brigadier  des  ar- 
mées porteront 9  par  distinction  surPépauleite,  une  étoile  bro- 
dée d  or  ou  d'argent  en  opposition  à  la  couleur  de  l'épau* 
lette. 

Le  major  portera  de  chaque  cdté  une  épaulette  en  or  ou 
en  aident ,  ornée  de  franges  à  graines  d'épinard  seulement. 

Les  capitaines  commandants  porteront  sur  l'épaule  gauche 
une  des  épaulettes  réglées  >  pour  le  major. 

Les  capitaines  en  second  porteront  la  même  épaulette»  cou» 
pée  dans  le  milieu  de  sa  longueur  par  deux  cordons  de  soie 
tressés  couleur  de  feu. 

Les  premiers  lieutenants  ne  pourront  porter  l'épaulette 
pleine  en  or  ou  ai^nt,  elle  sera  losangée  de  carreaux  de  soie 
couleur  de  feu  >  sur  un  fond  de  tresse  d'or  ou  d'argent ,  uni^ 
forme  à  la  couleur  du  bouton;  la  frange  qui  terminera  sera 
de  filés  d'or  ou  d'argent  et  de  soie  en  proportion  du  mélange 
qui  sera  dans  le  tissu  de  l'épaulette. 

Les  lieutenants  en  second  porteront  la  même  épaulette  que 
les  lieutenants  en  premier ,  à  la  seule  différence  qu'elle  sera 
traversée  dans  le  milieu  de  sa  longueur  par  deux  cordons  de 
soie  couleur  de  feu. 

Les  sous  -  lieutenants  porteront  l'épaulette  à  fond  de  soie 
couleur  de  feu ,  avec  des  car^aux  tressés  d'or  ou  d'ai^ent , 
uniforme  à  la  couleur  du  bouton ,  et  dés  franges  mêlées  de  soie 
et  de  fils  d'or  et  d'argent ,  en  proportion  du  mélange  de  ¥é- 
pauktte.  ^ 

Le  quartîer-maître-trésorier  devant  avoir  le  rang  et  les  pré- 
rogatives du  lieutenant ,  portera  la  même  épaulette  qui  a  été 
réglée  pour  la  distinction  des  lieutenants  en  second. 

Les  porte-étendards  porteront  Tépaulette  à  fond  de  soie  cou  - 
leur  de  feu;  Elle  sera  traversée,  dans  le  milieu  de  sa  longueur, 
de  deux  cordons  tressés  d'or  ou  d'argent  assortis  à  la  couleur 
des  boutons. 

Les  officiers  ne  pourront  porter,  pendant  le  temps  qu'ils  exis- 
teront au  service ,  que  les  épaulettes  dislinctives  des  emplois 
qu'ils  exerceront,  quand  même  îU  seroient  pourvus  de  grades 
supérieurs,  ils  se  conformeront ,  à  cet  égard,  av*  exactitude 
aux  modèles  envoyés. 
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Cbap.  5»  art.  3.  Des  marques  distinctives  des  grades  des  bas* 
officiers ,  etc. ,  dans  les  compagnies  de  hassards. 

Les  maréchaux-des-logis  et  fourriers  porteront  la  bordure  de 
leur  pelisse  en  peau  de  dos  de  renard. 

Le  premier  maréchal-des-logis  portera  un  double  chevron  de 
galon  d'argent  fin ,  large  de  dix  lignes,  cousu  sur  le  dehors  di| 
bras  k  quatre  lignes  de  distance  1  un  de  Tautre. 

Le  deuxième  maréchal-des-logis  ne  portera  qu'un  seul  che- 
vron de  galons  d'argent ,  cousu  sur  le  dehors  du  bras. 

Les  fourriers-écrivains  porteront  une  bande  de  galon  d'ar- 
gent large  de  10  lignes ,  cousue  en  travers  sur  le  dehors  de  bi 
manche  au-dessus  du  pli  du  bras. 

Les  brigadier»  porteront  au-dessus  du  parement  une  double 
bande  de  galon  de  fil  blanc»  à  six  Ugnes  de  distance  l'une  de 
l'autre. 

Les  cadets  gentilshommes  porteront  pour  marques  dîstînci- 
tîves ,  l'épàulette  de  galon  d  or  ou  d'argent  qui  leur  a  été 
réglée. 

Les  fraters  porteront  sur  chaque  parement  une  boutonnière 
en  patte  d'oie  »  de  petit  galon  large  de  troU  lignes  de  fil  ou  de 
laine»  blanc  ou  jaune»  suivait  la  couleur  Jai  bouton. 

Art.  6.  Des  marques  distinctives  des  grades  des  officiers. 

Le  mestre-de-camp  commandant  portera  à  l'ouverture  de 
la  culotte  et  au  parement  cinq  petits  galons  »  placés  à  une  Ijgn^ 
de  distance  l'un  de  l'autre»  en  chevron  brisé  »  dont  deux  de  la 
largeur  de  neuf  lignes»  enfermés  par  trois  plus  petits»  lar^s  de 
quatre  lignes. 

Le  lieutenant-colonel  sera  distingué  par  quatre  galons  placés 
en  chevron  brisé  de  même»  les  deux  intermédiaires  seroiil  lar- 
ges de  neuf  lignes  »  et  celui  de  chaque  extrémité  sera  ktrgft^^ 
quatre  lignes. 

Le  major  portera  également  quatre  irions;  fe  premier^  de 

Suatre  lignes»  en  bordé  sur  le  retroussis  du  pun^neml;  le 
euxième»  de  neuf  lignes»  et  les  oeux  autres  an-desêos^  de 
quatre  lignes  chacun. 

Le  capitaine  portera»  de  même»  quatre  petits  galons  lai^s 
de  quatre  lignes. 

Le  capitaine  en  second  n'en  portei^a  que  trois  de  la  même 
largeur. 

Le  lieutenant  en  portera  deux»  et  le  sous-lieutenant  ne 
portera  que  le  seul  bordé  de  quatre  lignes  aux  rétltmssis  ilu 
parement. 
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N*  1057.  —  Lettres  patentes  qui  statuent  sur  l'exécution  de 
Véditdu  mois  de  septembre  dernier,  concernant  la  comptabilité 
'    des  monnoies. 

Versailles  y  a3  fe'vrier  1779.  Reg.  en  la  cour  des  monnoies  le  10  mars  1779. 

(  R.  S.  ) 

N*  io38.  —  Arrêt  da  conseil  sur  le  partage  des  biens  commu- 
naux dans  la  province  d Artois, 

Versailles,  a5  février  1779.  (  Arrêté  du  9  fructidor  an  10,   Dcsenne, 
tora.  7,  pag.  102.) 

N*  loog.  —  Lettre  du  roi  à  T amirauté,  qui  accorde  à  la  ville 
de  Harlem  les  mêmes  avantages  que  ceux  accordés  à  la  ville 
d Amsterdam,  par  V arrêt  da  1/^  janvier  demie^, 

Vei*8ailles  ,  25  février  1 779.  (  Lebeaù,  Code  des  prises.  ) 

N"  io4o.  —  Arrêt  du  conseil  suivi  de  lettres  patentes  qui  or- 
donne lafabricalion  de  cent  mille  marcs  d espèce  de  cuivre  en 
monnoie  de  Lyon  (  1  ) . 

Versailles ,  27  février  1779.  Rég.  en  la  cour  des  monnoies  le  i3  mars  1779» 

(R.S.) 

N*  io4i.  —  Édit  pétant  création  dun  office  de  trésorier  gé- 
néral des  ponts  et  chaussées. 
Versailles,  février  1779.  Reg.  en  la  chambre  des  comptes  le  9  mai.  (R.  S.) 

N*  1042.  —  Èdit  portant  autorisation  de  la  formalité  du  décret, 
en  faveur  des  créanciers  des  détenteurs  de  fonds  ou  droits  doma^ 
niamx ,  dans  les  duchés  de  Lorraine  et  de  Bar  (2). 
Versailles ,  février  1779.  Reg.  au  parlement  le  27  juillet.  (  R.  S.  ) 

N*  1043.  —  Arrêt  ytti  homologue  une  délibération  des  admi" 

f'stratewrs.du  Mont-de-Piété ,  concernant  la  vente  des  effets 
is  en  nantissement  qui  n'auront  pas  été  retirés  dans  tannée 
du  prit ^  ef  cuUres  objets  y  relatifs ,  et  ordonne  qu'il  sera  affi- 
ché ,dan^  la  salle  de  'vente ^  un  tarif  des  droits  à  payer  aux 
huissiers-priseurs  pour  chaque  article  de  vente. 

Paris,  3  mars  1779.  (  R.  S.  V 
.  V.nî>fiorJ.     - 

1.  Le  lundi  de  chaque  semaine^  le  directeur  général  fei*af 
drdsser  un  état  ou  rôle,  par  bureau  d*engagement ,  des  articles 

•  (i)  V. édrtjiA'foOlt:  17^4  décl.  du  i4  mars  1777 ,  7  avril  1784. 
(a)  Prohibés  par  édit  de  novembre  172b. 
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de  nantissement  dont  Tannée  de  prêt  seroît  révolue,  et  qui 
n'auroient  pas  été  retirés.  Ces  rôles  seront  distribués  en  cinq 
colonnes  :  la  première  contiendra  le  numéro  d'engagement  du 
nantissement  ;  I9  seconde,  une  désignation  succinte  audit  nan- 
tissement ;  la  troisième ,  le  montant  de  la  somme  prêtée  et  des 
deux  deniers  pour  livre  ;  les  deux  dernières  seront  réservées , 
Tune  pour  y  porter  le  prix  moyennant  lequel  ledit  nantisse- 
ment aura  été  vendu ,  et  l'autre  pour  y  constater  le  montant 
du  boni,  ou  de  l'excédent  revenant  aux  propriétaires  des  nan- 
tissements vendus ,  ou  bien  la  mention  que  le  gage  n'en  aura 
pas  produit.  Ces  rôles  seront  certifiés  véritables  y  au  pied  de 
chacun  d'iceux,  pai*  le  directeur  générai. 

2.  Chacun  de  ces  rôles  sera  arrêté  par  un  des  administra- 
teurs; et  ensuite  le  directeur  général  le$  présentera  à  M.  le 
lieutenant  général  de  police ,  pour  qu'en  exécution  dudit  art.  5 
desdiles  lettres  patentes ,  il  puisse  ordonner  la  vente  desdits 
nantissements  :  desquels  rôles  il  sera  délivré  un  double  à  la 
communauté  des  huissiers-commissaires-priseurs ,  après  l'or^ 
donnance  de  M.  le  lieutenant  général  de  police. 

3»  Immédiatement  après  ladite  ordonnance ,  les  nantisse- 
ments contenus  sous  les  numéros  énoncés  auxdits  rôles,  seront 
remis  à  la  communauté  des  huissiers-commissaires-priseurs , 
entre  les  mains  de  la  personne  qu'elle  aura  chobie  à  cet  eflTet 
par  délibération  prise  dans  une  assemblée  générale,  de  laquelle 
délibération  il  sera  fourni  une  expédition  au  bureau,  signée 
du  greffier  de  ladite  communauté. 

4«  La  personne  qui  aura  été  ainsi  nommée  par  délibération 
de  la  communauté  des  huissiers*commissaires-priseurs ,  don- 
nera*, au  pied  de  chacun  desdits  rôles ,  au  garde-magasin  sa 
reconnoissance  des  nantissements  qui  lui  auront  été  remis  en 
exécution  de  l'article  précédent  ;  et  cette  reconnoissance  fera 
la  déchaîne  du  garde-magasin. 

5.  Il  sera  livré  à  la  communauté  desdits  huissiers-commis^ 
saires-priseurs,  à  la  proximité  de  la  salle  qui  sera  destinée  pour 
les  ventes,  une  autre  pièce,  dans  laquelle  la  personne  par  elle 
commise  déposera  tous  les  articles  de  nantissement  dont  elle 
se  sera  chargée,  tant  pour  mettre  lesdits  huissiers -commis- 
saîres-priseurs  en  état  d'en  prendre  une  connoissance  particu- 
lière qui  les  mette  à  portée  de  faire  la  distribution  de  ce  qui 
sera  vendu  chaque  jour,  et  pour  rédiger  l'affiche  qui  va  être, 
ordonnée ,  que  pour  mettre  lesdits  nantissements  en  sûreté  ; 
et  à  cet  effet  la  clef  de  ladite  pièce  sera  remise  aux  syndics  de 
ladite  communauté ,  pour  en  disposer  comme  elle  avisera. 
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6.  Lesdits  huissiers- commissaires -priseurs  rédigeront  et 
spgaeront  le  projet  de  Tajlfiche  de  vente  ;  ils  le  feront  remettre 
au  directeur  général,  qui  le  fera  imprimer  et  afficher.  Cette 
affiche  contiendra,  i*^  les  numéros  par  distinction  de  bureau 
d'engagement  des  différents  nantissements  qui  seront  à  vendre, 
afin  que  les  emprunteurs  soient  encore  une  fois  avertis  qxie  » 
fiiute  par  eux  de  retirer  lesdits  nantissements,  il  sera  incessamt- 
mi&ïi  procédé  à  la  vente  d'iceux  ;  2**  un  aperçu  de  la  distribut 
tion  par  jour  pour  la  vente  desdits  nantissements  ;  3^  et  enfin 
DU  avertissement  au  public  qu'il  ne  sera  d^vré  aucun  effist 
adjugé  qu'en  en  payant  le  prix  comptant. 

7*  Lesdits  huisslei^- commissaires -priseurs  fourniront  en 
outre  au  directeur  général  un  bordereau  particulier  delà  vente 
dé  chaque  jour,  saiis  annoncé  d'aucun  numéro,  dans  lequel 
sera  désigné ,  autant  que  faire, se  pourra,  ce  qui  sera  vendu 
d'important  dans  chaque  séance.  Le  directeur  général  eoverre 
ce  bordereau  au  bureau  des  affiches  et  annonces  publiques  ^ 
pour  y  être  inséré  et  y  faire  paroitre  chaque  jour  en  substance 
le  genre  des  effets  qui  seront  vendus,  et  il  s'arrimgera  poiar 

Îie  cette  annonce  soit  toujours  insérée  au  moins  uU  jour 
svaace. 

8.  La  per^nne  qui  sera  commise  par  la  communauté  des 
kms6iBrs--comm&saires-priseurs ,  fera  la  véniication  de  tous 
ks  nantissements  qui  lui  seront  remis  par  le  garde-magasin» 
tittit  sur  les  registres  d'engagement ,  que  sur  les  bulletins  ée 
prisée  qui  se  trouvent  attachés  aux  nantissements.  , 

9.  hdè  imntissements  une  fois  sortis  du  magasin ,  et  remis  à 
la  persomie  commise  par  la  communauté  des  huissiers  ^com* 
Bussaires^riseurs ,  ne  pourrcmt,  pour  quelque  cause  et*  sous 
quelque  f>rétexte  que  ce  soit ,  être  réintégrés  dans  le  magasin; 
et  la  e<HQEununauté  des  huissiers-commissaires-priseurs  ne  pourra 
en  être  déchargée  que  par  le  dégagement  d'iceux,  suivant  qu'il 
$era  ci-^«^rès  prévu ,  ou  que  lorsque  les  deniers  de  la  vente  qui 
ea  aura  été  faite  auront  été  versés  à  la  caisse. 

10.  Il  sera  fait  mention  sur  les  registres  d'engagement  de  la 
remise  fiiite  par  le  garde-mâgasin  à  la  communauté  des  huis* 
Mers-conomissalres-priseurs  des  nantissements  pour  être  vendus, 
et  ce ,  daps  la  colonne  réservée  sur  lesdits  registres ,  en  exécu- 
tion de  l'art.  29  desdits  règlements ,  pour  constater  les  déga- 
gements ,  en  y  annonçant  la  date  du  jour  de  ladite  remiêe. 

11*  Lorsque  le  porteur  d'une  reconnoissance  du  Mont-de- 
Piété  mndra  pour  retirer  fe  nantissement  y  énoncé  après  la 
remise  qui  en  aura  été  6tte  è  la  communaïUjé  desdils  huissiers* . 
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comnrissaires-priseurs ,  il  sera  tenu  d'aller  d'abord  dans  les  bu- 
reaux de  la  direction ,  pour  qu'il  y  soit  fait  là  Térification  si  le 
nantissement  qu'il  vient  réclamer  n'a  pas  été  vendu. 

is.  Si  le  nantissement  réclamé  n'est  pas  encore  vendu,  le 
porteur  de  ladite  reconnoissance  ira  à  la  caisse ,  conformément 
à  l'art.  6 1  desdits  règlements ,  y  payer  la  somme  qui  aura  été 
prêtée,  et  les  deux  deniers  pour  livre  qui  seront  dus ,  et  ensuite 
il  se  présentera ,  avec  sa  reconnoissance  émai^ée  du  reçu  du 
caissier  et  de  la  mention  du  contrôle  du  remboursement ,  de- 
vant la  personne  commise  par  la  communauté  dés  huissiers- 
commissaires-priseurs,  qui  demeure  autorisée  à  lui  faire  la 
remise  de  son  nantissement,  néanmoins  hors  le  temps  des 
ventes ,  en  retenant  par  elle  ladite  reconnoissance  ;  et  ladite 
communauté  n'aura  besoin  d'autre  titre  pour  sa  décharge,  que 
la  représentation  de  ladite  reconnoissance  qu'elle  fera  remettre 
au  caissier,  lorsqu'elle  comptera  des  nantissements  doi^  elle 
aura  été  chargée. 

1 3.  Les  huissiers-commissaires-priseurs  qui  feront  les  ventes, 
auront  soin ,  autant  que  faire  se  pourra ,  de  ne  point  diviser  en 
plusieurs  jours  la  vente  des  effets  d'un  même  engagement ,  à 
mollis  que  la  partie  engagée  ne  fài  trop  considérable ,  ou  que 
ce  qui  se  trouvera  compris  dans  le  même  engagement  ne  fût 
pas  du  tout  analogue  au  genre  d'effets  dont  la  vente  aura  été 
indiquée  pour  le  même  jour  ;  le  bureau'  se  reposant ,  au  sur* 
plus,  sur  l'exactitude  et  le  zèle'  des  officiers  qui  composent  la 
communauté. 

i4*  Les  ventes  se  feront  le  matin  et  de  relevée;  savoir,  le 
matin,  depuis  dix  heures  jusqu'à  une  heure;  et  de  relevée, 
depuis  quatre  heures  jusqu  à  sept  heures ,  et  même  plus  tard, 
s'irest  jugé  nécessaire;  le  tout  suivant  que  la  multiplicité  des 
objets  à  vendre  l'exigera. 

i5.  Les  huissiers  commissaires-priseurs  tiendront  autant  de 
rejgistpes  de  vente  qu'il  se  trouvera  de  bureaux  d'engagement; 
chaque  registre  sera  intitulé  de  la  dénomination  d'un  desdits 
bureaux  d  engagement;  et  il  ne  sera  porté  sur  ledit  registre 
que  la  vente  des  effets  engagés  dans  le  bureau  dont  il  por- 
tera la  dénomination  :  par  exemple ,  les  effets  engagés  dans 
le  bureau  général  seront  portés  sur  le  registre  intitulé  bureau 
général,  et  ainsi  des  autres;  lesdits  huissiers  commissaires- 
priseurs  écriront  de  suite  sur  lesdits  registres  les  effets  qui 
seront  vendus  dans  chaque  vacation ,  avec  la  distinction  qui 
vient  d'être  détermiaée;  et  cebi  qui  aura  fait  la  vente  signera 
•à  la  fin  de  chaque  séance  sur  chacun  desdits  registres. 
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i6.  Chacun  de  ces  registres  sera  divisé  en  quatre  colonnes. 
La  première  contiendra  le  numéro  sous  lequel  l'effet  qui  sera 
vendu  aura  été  engagé;  la  seconde  le  numéro  de  l'article  de 
vente;  la  troisième  la  désignation  de  l'effet  vendu ,  et  il  y  sera 
en  outre  annoncé  si  cet  effet  fait  à  lui  seul  im  numéro  d'en- 
gagement ,  ou  s'il  n'en  fait  que  partie;  et  la  quatrième  et  der- 
nière ,  le  prix  auquel  l'effet  aura  été  adjugé. 

17.  Dans  le  cours  d'une  année ,  les  numéros  des  articles  de 
vente  seront  toujours  successifs  d'une  séance  à  l'autre ,  en  com- 
mençant par  le  numéro  un  pour  le  premier  article  de  vente  de 
chaque  registre  pour  chaque  année,  à  quelque  quantité  que 
lesdits  numéros  puissent  monter. 

i8.  Les  registres  de  vente,  tant  qu'ils  ne  seront  pas  entiè- 
rement remplis,  resteront  dans  le  cabinet  des  ventes  en  la 
garde  de  la  communauté  desdits  huissiers-commissaires-pri- 
seurs»  et  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte,  être  transportés 
hors  la  maison  du  Mont-de-Piété;  ei;,  lorsqu'ils  seront  totale- 
ment écrits ,  ils  seront  déposés  aux  archives  du  Mont-de-Piété , 
pour  y  avoir  recours  au  besoin;  sauf,  dans  le  cas  où  ladite  com- 
munauté pourroit  avoir  quelques  renseignements  à  prendre 
sur  aucuns,  à  les  lui  communiquer  sur  les  récépissés  de  l'un  de 
ses  syndics. 

19.  Ces  registres  de  vente  seront  cotés  et  paraphés  par  pre- 
mier et  dernier  feuillets  par  l'un  des  syndics  de  la  communauté 
desdits  huissiers-commissaires-priseurs;  et  ces  registres  tien- 
dront lieu  de  procès-verbal  de  vente.  <  ^  *     . 

20.  A  la  fin  de  chaque  séance  de  vente ,  il  sera  iait  par  les- 
dits huissiers-commissaires-priseurs  de  service,  d'après  chaque 
registre  de  vente,  deux  bordereaux  ou  relevés  de  la'  vente 
feîte  dans  la  séance ,  suivant  chaque  registre.  Ces  deux  bor- 
dereaux pour  chaque  registre  seront  absolument  .conformes; 
ils  seront  intitulés  de  même  que  le  registre  dont  ils  feront  le 
relevé,  et  seront  divisés  en  quatre  colonnes;  la  première  con- 
tiendra le  numéro  sous  lequel  l'effet  vendu  aura  été  engagé  ; 
la  seconde  le  numéro  sous  lequel  il  aura  été  vendu;  la  troisième 
le  montant  de  chaque  article  de  vente;  et  la  quatrième  et 
dernière,  le  produit  tot^l  de  la  vente  de  chaque  numéro  d'en- 
gagement; et  en  fin  de  chacun  d'iceux,  les  huissiers-commis- 
saires-priseurs  de  service  certifieront  leur  conformité  avec  les 
registres  de  vente. 

21.  L'un  de  ces  bordereaux  ou  relevés  pour  chaque  registre 
restera  à  la  communauté  des  huissiers-commissaires-priseurs 
pour  sa  décharge;  et  au  pi^d  d'icelui,  le  caissier  donqera  sa 
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quittance  de  la  somme  qui  lui  aura  été  payée  pai*  lesdits  huis- 
siers commissaires-priseurs;  Tautre  bordereau  ou  relevé  pour 
chaque  registre  sera  remis  au  directeur  général ,  comme  pièce 
servant  à  constater  la  recette  faite  en  conséqueùcê  par  le  cais- 
sier; et  au  pied  de  ce  bordereau ,  lesdits  huissiers-commissai- 
res-prîseurs  donneront  leur  certificat  de  la  somme  qu'ils  auront 
payée  à  la  caisse  sur  ledit  bordereau. 

22.  Lorsque  tout  ou  partie  d'un  nantissement  aura  été  une 
fois  exposé  en  vente ,  le  propriétaire  ou  le  porteur  de  la  i*e- 
connoissance  ne  pourra  en  arrêter  l'adjudication  sous  aucun 
prétexte ,  pas  même  sous  celui  qu'rl  vient  pour  en  faire  le  dé- 
gagement. 

23.  Si  cependant  lesdits  huissiers -commissaires-priseurs 
aToient  profité  de  la  faculté  que  l'art.  55  desdits  règlements 
leur  donne ,  de  remettre  à  un  autre  jour  l'adjudication  d'un 
effet,  lorsqu'ils  ne  le  croiront  pas  porté  à  sa  vnleur,  et  que, 
dans  l'intervî^fle  de  cette  remise ,  le  porteur  de  la  recbnnois- 
sance  se  présentât  pour  retirer  son  nantissement ,  il  le  pourra 
faire,  pourvu  cependant  qu'il  n'ait  rien  été  vendu  des  etkis 
formant  ledit  nantissement ,  en  se  conformant  à  ce  qui  est 
prescrit  par  l'art.  1 2  ci-dessus. 

24.  Dans  le  cas  où,  depuis  la  remise  faite  par  le  garde-ma- 
gasin à  la  communauté  desdits  huissiers-commissaires-priseurs , 
il  seroit  retiré  quelques  nantissements  conformément  à  l'art.  1 2 
ci-dessus,  les  huissiers-commissaires-priseurs  de  service  aux 
ventes  en  feront  mention  sur  les  bordereaux  de  vente  déter- 
minés par  l'art.  20  ci-dessus ,  en  annonçant  sur  iceux  les  nu- 
méros des  engagements  et  la  désignation  succincte  des  effets 
dégagés ,  et  tirant  le  tout  pour  mémoire. 

25.  Quand  le  caissier  verra  sur  lesdits  bordereaux  de  vente 
des  mentions  de  nantissements  dégagés ,  il  aura  soin  de  re- 
mettre au  garde-magasin  les  reconnoissances  qui  lui  auront  été 
fournies  par  lesdits  huissiers-commissaires-priseurs ,  afin  que 
ce  dernier  puisse  en  faire  faire  mention  sur  ses  registres  d'en^ 
gagement  dans  la  colonne  réservée  à  cet  effet,  aux  termes  de 
Part.  29  desdits  règlements,  au-dessous  de  la  mention  qui 
auroit  été  précédemment  faite  dé  la  remise  desdits  nantisse- 
ments à  la  communauté  desdits  huissiers-commîssaires-priseurs. 

26.  Aucun  effet  adjugé  ne  pourra  être  remis  à  son  ad- 
judicataire, qu'il  ne  paie  comptant  le  prix  total  de  son  adju- 
dication ;  et  la  communauté  des  huissiers-commissaires-priseurs 
sera  tenue  de  faire  effectuer  à  la  caisse  le  montant  des  adju- 
dications dans  les  quatre  jours  au  plus  tard  qui  suivront  lesdites 
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adjudication,  sans  préjudice  cependant  de  Texéoirtion   de 
Tart.  s  desdites  lettres  patentes* 

27.  La  communauté  des  huissiers-commissaires-priseurs 
prendra  les  arrangements  nécessaires  pour  qu*aucune  opéra- 
tion étrangère  ne  puisse  interrompre  le  cours  des  ventes ,  pas 
même  sous  le  prétexte  de  la  remise  de  quelques  objets  qui  au- 
roient  été  adjugés  à  crédit ,  et  du  paiement  de  quelque  crédit 
fait  par  les  huissiers-commissAires-priseuvs  de  service;  elle 
commettra  en  conséquence  quelqu'un ,  qui  sera  par  elle  chargé 
de  faire  tout  service  qui  pourroit  suspendre  ou  retarder  ks 
ventes* 

28.  Il  ne  sera  en  aucun  cas,  et  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit,  procédé  dans  la  maison  du  Mont-de-Piété  à  la 
vente  d'aucun  effet  qui  n'auroit  pas  été  mis  en  nantissement. 

39.  Il  ne  sera  aussi  en  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexté 
procédé  h  la  vente  d'un  nantissement  dont  Tannée  d*eii^- 
gemenf  ne  seroit  pas  révolue,  quand  même  le  propriétaire 
en  requerroit  oii'consentiroit  la  vente;  et  à  cet  effet  le  directeur 
général  veillera  à  ce  qu'il  n'en  soit  inséré  aucun  de  cette  espèce 
dans  les  états  ou  rôles  qui  doivent  être  dressés  en  exécution  de 
l'art.  1"  ci-dessus. 

5o,  Les  articles  qui  n'auroient  pas  été  adjugés  faute  d'a- 
voir été'à  une  première  exposition  portés  à  un  pnx  convenable 
à  leur  valeur ,  au  sentiment  des  huissiers  commissaires-priseur» 
de  service ,  et  dont  l'adjudication  auroit  été  remise  en  cMisé- 
quenoe  de  l'art.  55  desdits  règlements ,  seront  tirés  pour  mé- 
moire sur  les  registres  des  ventes ,  et  ne  seront  pas  rétabtis  dana 
le  magasin,  comme  le  porte  ledit  article;  mais  ils  resteront  en 
la  garde  desdits  buissieirs-commissaires-priseurs ,  ainsi  que  les 
autres  nantissements  dont  leur  communauté  auroit  été  char- 
gée d'après  lesdits  états  ou  rôles. 

N*  io44-  —  Arrêt  du  conseil  qui  défend  t exportation  des  mt^ 
tiers  ainsi  que  dès  outils  et  instruments  servant  à  la/abrica- 
lion,  sous  peine  de  5,ooo  liv.  damende^[i). 
Versailles,  5 mars  1779.  (R.  S.  ) 

Le  roi  étant  informé  que  l'exportation  à  l'étranger  des  mé- 
tiers propres  aux  manuuictures  étoit  préjudiciable  à  celles  de 
son  royaume.  A  quoi  S.  M.  voulant  pourvoir;  ouï  le  rapport 
du  sieur  Moreau  de  Beaumont ,  etc. 

(»)  V.  sur  lajurisdictioa,  a.  d.  c.  du  28  jaiivier  1780:  noayelles  forma- 
lités, a.  d.  c.  30  décembre  1781  ^  4  septemibre  1783,  et  i4  mars  1784. 
En  Angl«terre,  5 ,  Oeo.  IV.  chap.  97, 
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Le  roi  étant  en  son  conseil  »  &it  très-expresses  inhibitions  et 
défenses  à  toutes  personnes ,  de  quelque  qualité  et  condition 
qu'elles  soient ,  d'exporter  les  métiers ,  ainsi  que  les  outils  et 
instruments  servant  à  leup  fabrication ,  à  peine  de  3,ooo  lir. 
d'amende  contre  les  contrevenants ,  et  même  d'être  poursui- 
vies extraordinairement;  dérogeant  à  cet  effet  S.  M.  à  tous  ar- 
rêts et  règlements  à  ce  contraires. 

Enjoint  6.  M.  aux  intendants  et  commissaires  départis  dans 
êes  provinces  »  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent  arr^ , 
qui  sera  imprimé ,  publié  et  affiché  partout  où  besoin  sera. 

N*   1045.   —  Déclaration  qui  réunit  les  papetiers,  colleurs, 

relieurs  y  et  les  cartiers-papetiers  dans  la  même  communauté. 

Versailles,  6  mars  1779.  Reg.  en  parlement  le  a3  mars.  (R.  S.  ) 

N*  1046.  -*-  Orbohnancb  de  police  concernant  les  garçons  dis-- 

tillaieurs  de  la  viUe  y  faubourgs  et  banlieue  de  Paris. 
^  Paris,  6  mars  1779.  (Mars  îi-4oo,) 

V.  ord.  de  police  du  4  juin  t8o4. 

N®  io47«  —  Akbet  du  conseil  concernant  l'administration  de  la 

caisse  et  escompte  (1). 

Versailles,  7  mars  1779.  (  R.  S.  G.  ) 

i«  Le  nombre  des  actions  demeurera  fixé  à  quatre  mille,  for^ 
mant  un  capital  de  1 3  millions  d'ai^nt  comptant  dans  la  caisse 
d'escompte. 

9.  Lesdits  fonds  seront  iniquement  employés  à  escompter 
ées  lettres  de  change  ou  autres  effets ,  à  échéance  fixe ,  corn-* 
merçabies. 

3.  L'escompte  demeurera  fixé  à  4  pour  100  par  an ,  en  temps 
de  paix  »  et  à  4  ^^  i/s  ^^  temps  de^  gueire. 

4*  A  moins  qu'il  n'en  soit  autrement  délibéré  par  les  action- 
naires 9  les  administrateurs  demeureront ,  comme  ik  sont  au- 
jourd'huiy  au  nombre  de  treize ,  dont,  à  commencer  de  janvier 
1780  ,  deux  $ortiront  par  ancienneté ,  ou  par  le  sort ,  suivant 
et  de  la  manière  qu'il  en  sera  décidé  par  les  actionnaires ,  à  la 
première  assemblée  générale. 

5.  Pour  remplacer  les  deux  administrateurs  sortans,  le  corps 
de  l'administration  ,  assemblé  extra<frdinairenient  à  ce  sujet , 
la  veille  seulement  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires , 
Bfopoaera  à  ladite  assemblée  quatre  actionnaires,  entre  lesqueb 
ladite  assemblée  en  choisira  deux  à  la  pluralité  des  voix. 

(t)  V.  a4  nKfs  1776  ;  tS  septeidwpe  1786  5  Merlin,  a-tê. 
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6.  Les  administrateurs  qui  seront  sortis  de  place ,  pourront , 
au  bout  de  deux  ans ,  être  présentés  de  nouveau  aux  action- 
naires ,  et  faire  partie  des  quatre  qui  leur  seront  proposés  pour 
chaque  élection. 

7.  Chaque  administrateur  devra  avoir  vingt-cinq  actions  à 
lui  appartenantes ,  qui  devront  être  déposées  à  la  caisse  d'es^ 
compte ,  tant  qu*il  sera  administrateur. 

8.  Chaque  actionnaire ,  pour  avoir  entrée  dans  l'assemblée 
générale ,  devra  déposer  la  veille  du  jour  indiqué ,  chez  le  cais- 
sier-général dé  la  caisse  d'escompte ,  vingt-cinq  actions ,  dont 
il  lui  sera  fourni  un  récépissé ,  sur  la  représentation  duquel  il 
entrera  dans  ladite  assemblée.. 

g.  Le  dividende  sera  fixé ,  à  la  fin  de  chaque  semestre  »  sur 
les  profits  qui  auront  eu  lieu  pendant  ledit  intervalle,  et  d'après 
le  compte  qui  en  sera  rendu  auxdits  actionnaires ,  par  les  admi- 
nistrateurs ,  dans  les  assemblées  générales  qui  se  tiendront  à 
cet  effet  au  conraiencement  de  janvier  et  de  juillet. 

10.  Les  administrateurs  feront ,  pour  le  régime  intérieur  ae 
l'administration ,  tels  règlements  qu  ils  jugeront  le  plus  conve- 
nables à  l'ordre  et  à  la  sûreté  des  intérêts  qui  leur  seront  con- 
fiés. 

1 1 .  Sur  l'offre  faite  par  les  administrateurs  actuels,  leur  admi- 
nistration sera  gratuite;  et  cette  condition  ne  pourra  être  chan- 
gée que  par  une  délibération  des  actionnaires. 

12.  Veut  au  surplus  S.  M- ,  que  les  arrêts  du  conseil  des 
s4  mars  et  2s  septembre  1776 ,  soient  ^cécutés ,  et  aient  leur 
effet  pour  tout  ce  à  quoi  il  n'a  pas  été  dérogé  par  le  présent 
arrêt. 

N*  1048.  —  Lettre  de  M.  de  Sartine  à  M.  Chardon^  au  sujet 
de  la  prévention  de  la  ferme  générale  sur  les  adjudications  des 
tabacs  provenant  des  prises, 

Veraaillcfs,  9. mars  1779.  (  f.ebeau  ,  code  des  prises  ) 

N**  ici49*  —  Lettres  vXTEîiTES portai  abolition  du  droit  daor 
baine  avec  le  duché  de  Saxe-Meinungen. 

Versailles,  1  a  mars  1779*  Ileg     an  parlement  de  Paris    6  septembre;  de 
Metz,  22  novembre.  (Gaschon,  pag.  i83.  ) 

LoviSy  etc.  Nos  très-chet*s  et  bien  amés  cousins  les  ducs  de 
Saxe-Meinungen ,  princes  du  Saint-Empire  »  nous  ont  &it  re- 
présenter que  le  droit  d'aubaine ,  exercé  jusqu'à  présent  dans« 
notre  royaume  contre  leurs  vassaux  et  sujets»  ne  poiivoit 
qu'être  préjudiciable  à  ceux  de  nos  propres  sujets  que  des  af- 
fiiires  particulières  et  le  commerce  attirent  fréquraiment  dans 
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les  pays,  villes ,  villages»  terres  et  possessions  appartenant 
à  nosdits  cousins;  et  qu'ils  étoient  résolus  de  laisser  jouir 
dorénavant  nos  sujets ,  dans  toute  l'étendue  des  pays  et  terres 
qu'ils  possèdent  en  pleine  supériorité  territoriale ,  sous  la  su- 
prématie 9  mouvance  et  directe  du  Saint-Empire ,  de  la  libre 
{acuité  de  recueillir  tous  legs  »  donations ,  successions  testa- 
mentaires ou  ad  in/ff /«^  ^  biens  mobiliers  ou  immobiliers,  situés 
dans  lesdits  pays ,  terres  ou  territoires ,  sans  que ,  pour  raison 
desdits  biens  ainsi  échus  et  acquis,  ils  ne  soient  tenus  à  aucuns 
droits  locaux  ni  autres  quelconques ,  si  ce  n'est  au  paiement 
de  la  gabelle ,  qu'ils  sont  dans  l'usage  de  percevoir  sur  les  biens 
et  effets  qui  sont  exportés  de  leurs  pays  et  terres ,  qui  demeu- 
reroit  irrévocablement  fixée  au  dixième  denier  des  sommes 
capitales  auxquelles  lesdites  successions  seront  évaluées  ;  et  de 
traiter  d'ailleurs  nosdits  sujets ,  tant  pour  leur  personne  que 
relativement  à  leur  commerce ,  de  la  même  manière  qu  ils 
traitent  actuellement  ou  qu'ils  pourront  traiter  par  la  suite  les 
autres  sujets  étrangers  les  plus  favorisés  :  si ,  en  considération 
de  ces  motifs  et  des  relations  qui  se  multiplient  déplus  en  plus 
entre  les  états  de  notre  domination  et  les  pays,  tenues  et  terri- 
toires immédiats  appartenant  à  nosdits  cousins ,  il  plaisoit  ac- 
corder pareillement  et  par  un  juste  retour  de  notre  part ,  à 
tous  et  un  chacun  les  vassaux  et  sujets  desdits  pays ,  terres 
et  territoires,  l'exemption  du  droit  d'aubaine,  pour  en  jouir 
en  France  comme  les  régnicoles  et  nos  propres  et  naturels 
sujets,  et  pour  les  en  faire  jouir,  ordonner  l'enregistrement 
de  nos  lettres  de  concession ,  dans  nos  cours  de  parlement  et 
autres ,  nos  cours  souveraines. 

A  ces  causes ,  voulant  favoriser  et  faciliter  le  commerce  ré- 
ciproque ,  et  ayant  égard  aux  déclarations  de  nosdits  cousins , 
nous ,  par  grâce  spéciale,  de  notre  pleine  puissance  et  autorité 
royale ,  avons  déclaré  et  déclarons  lesdits  vassaux  et  sujets  des 
pays ,  terres  et  territoires  qu'ils  possèdent  sous  la  suprématie , 
la  mouvance  et  directe  de  l'empire ,  affranchis  et  exempts  du 
droit  d'aubaine ,  voulons  qu'ils  jouissent  dudit  affranchisse- 
ment et  exemption ,  pleinement ,  paisiblement  et  perpétuelle- 
ment, dans  toute  l'étendue  de  notre  royaunoe;  et  qu'en  con- 
séquence ,  ils  puissent  y  recueillir,  sans  aucun  trouble  ni 
empêchement ,  tous  les  legs  et  successions  testajnentftires  ou 
ab  intestat,  mobiliaires  on  immobiliaires ,  comme  les  régni- 
coles et  nos  propres  et  naturels  sujets ,  en  payant  à  nous  ou  à 
qui  il  pourra  appartenir  de  droit,  le  dixième  de  la  somn» 
capitale ,  de  la  même  manière  et  aussi  long-temps  que; nosdits 
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eottsins  téteront  le  même  droit  sur  nos  sujets;  Toulqns  que 
leurs  vassaux  et  sujets  soient  favoraWoment  traités  en  France 
pour  leurs  personnes  et  leur  commerce ,  à  condition  que  nos- 
dits  sujets  jouiront ,  dans  lesdits  pays  et  terres  de  nosdits 
cousins ,  des  mêmes  exemptions  du  droit  d*aubaine  dans  toute 
leur  étendue,  sans  être  assujettis  à  aucuns  droits  locaux  ou 
autres  ,  si  ce  n'est  au  paiement  du  dixième  que  nosdits  cousins 
sont  dans  l'usage  et  qu'ils  se  réserrent  de  perceroir  et  de  lever 
sous  le  nom  de  détraction,  sur  les  biens  et  effets  qui  seront  ex- 

Krtés  de  leurs  pays ,  terres  et  territoires  ;  comme  aussi  que 
François  seront  traités  dans  lesdits  pays  et  terres ,  tant 
pour  leurs  personnes  que  relativement  à  leur  commerce ,  aussi 
ravorablement  que  les  sujets  d'aucune  autre  nation  ;  bien  en- 
tendu ,  néanmoins ,  que  cette  abolition  du  droit  d'aubaine  ne 
C>rtera  aucune  atteinte  aux  lois  qui  peuvent  être  établies  dans 
s  pays,  états,  terres  et  territoires  respectifs,  concernant  l'é- 
migration des  sujets ,  et  notamment  aux  édits  et  règlements 
publiés  dans  notre  royaume  sur  cette  matière ,  qui  défendent , 
sous  les  peines  y  énoncée»,  à  tous  nos  sujets  de  sortir  du 
royaume  sans  notre  permission. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  geitii 
tenant  nos  cour  de  parlement ,  chambre  des  comptes ,  cour 
des  aides  et  finances  à  Metz ,  etc. 

N^  loâo.  —  ÂMsàT  du  conuil  eonurmmt  k  commerce  M  la 

vente  des  toiles  sous  la  halle  de  Paris. 

Versailles,  i»  aiars  1779.  (  R.  S.  ) 

Nt  io5i.  —  Lettre  de  M,  de  Sartine  anx  commandants  de  la 
marine  à  Brest,  Toulon  et  Rocheforty  concernant. les  prises 
faites  par  les  vaisseaux ,  frégates  et  autres  bâtimerUS  de  létal, 
expédiés  pour  des  missions  particulières. 

Versailles,  12  mars  1779.  (  Lebeau ,  code  des  prises.  ) 
V.  loi  du  3i  janvier  1793. 

JW  été  Hiformé,  que ,  quelques-unes  des  prises  feîtes  par 
des  vaisseaux  et  autres  bâtiments  du  roi  donnent  lieu  à  des 
discussions,  et  font  mettre  en  question  si  elles  doivent  ou  non 
être  adjugées  entières  aux  preneurs  sauf  le  tiers ,  qui ,  si  ce 
so©k  des  navires  marchands ,  doit  être  versé  dans  la  caisse  des 
invalides  de  la  marine.  Cet  objet  m'ayant  paru  assez  întéres*- 
sant,  j'es  m  rendu  compte  au  roi ,  et  j'ai  prié  S.  M.  de  fixer, 
pur  sa  décision,  la  règle  à  suivre  dans  les  difiSrents  cas  qui  se 
sont  déjà  présentés ,  et  qui  pourront  se  présenter  encore. 
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Les  prâes  faites  ^ar  les  vaisseaux ,  firégates  çt  autres  bfiti- 
ments,  ainsi  expédiées ,  doivent  continuer  d'être  réparties  con- 
formément à  ce  qui  est  prescrit  par  l*ordonnance  du  28  mars 
1778,  concernant  les  prises  faites  par  les  armées ,  escadre  ou 
divisions;  mais  toutes  les  fois  que  des  divisions  de  bâtiments» 
ayant  reçu  des  instructions  séparées ,  soit  du  roi  soit  du  com- 
mandant du  port ,  seront  expédiées  en  même  temps  pour  des 
missions  différentes  »  les  prises  que  chaque  bâtiment  ou  cha- 
que dÎ¥ision,  en  vertu  de  ses  instructions;  pourra  faire  à  la 
mer,  lui  appartiendront  en  entier,  sans  partage  avec  les  autres. 

S..  M.  a  paiement  décidé  que  dans  le  cas  #ù ,  par  des  ordh^ei  < 
subséquent»,  des  bâtiments  ou  des  divisions  pourvus  d'instrae* 
tiens  séparées  du  roi  ou  du  commandant  du  port ,  devroni  se 
réunir,  les  prises  faites  de  part  et  d'autre  avant  la  réunioa  doi*  * 
vent  appartenir  sans  partage  au  bâtiment  ou  à  la  division  qui 
les  aura  faites.  S'il  arrive  qu'un  vaisseau  ou  autre  bâtimeoi 
destiné  à  filtre  partie  d'une  division,  soit  chaîné,  par  oràte,  et 
avec  des  instructions  du  commandant  du  port ,  a  une  missiim 
particulière,  les  prises  qu'il  peu^  faire  pendant  le  cours  de 
cette  mission  lui  appartiennent  en  entier,  sans  que  la  division 
ou  es<3adre  à  laquelle  il  doit  être  joiM  à  son  retour,  puisse  j 
rien  prétendre*  , 

Il  en  est  de  même ,  dans  le  cas  où  une  division  déjà  en  mer 
doit  être  jointe  à  une  autre  non  encore  expédiée ,  ou  ayant  k 
rempUrc[uelque^ssion  avant  que  la  réunioa  puisse  s'effectuer» 
dans  ce  cas ,  s'il  est  fait  des  prises  avant  la  réunion ,  soit 
par  la  division  déjà  en  mer,  soit  par  celle  qui  doit'  aller  la 
joindre,  elles  appartiennent  à  la  division  du  bâtiment  preneur, 
sans  que  l'antre  division  puisse  former  k  prétention  d'en  par-r 
t^ger  le  produit.  En  un  mot ,  l'intention  du  roi  est  que ,  lors- 
que le  commandant  d'un  bâtiment  quelconque,  ou  celui  d'une 
division ,  est  expédié  avec  des  instructions  de  S.  M. ,  ou  du 
cominandant  du  port ,  la  proprié^  des  prises  lé^mes  faites 
en  vertu  de  ces  instructions  soit  adjugée  sans  difficulté  au  bâ« 
liment  ou  à  ta  division  qui  les  aura  faîtes ,  et  lui  appartiennent 
sans  partage. 

Vous  voudrez  bien  communiquer  ce  que  je  vous  marqœ  des 
intentions  du  roi  aux  officiers  de  la  marine  de  votre  départe- 
ment ,  afin  que  les  prises  faites  dans  les  cas  énoncés  ci-dessus, 
ne  puissent  pas  être  contestées  aux  bâtiments  preneurs. 
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N*  io52.  —  Arbêt  du  conseil  qui  prescrit  de  nouvelles  formes 
pour  la  levée  de  la  capitation, 

Versailles,  i4inars  1779.  (R.  S.  ) 

.  V.  a.  d.  c.  du  h  avril  1779,  sur  l'art  4  j  V.  a.  d.  c.  du  4  février  1781, 
sur  l'art.  75  a.  d.  c  du  27  octobre  1781. 

V.  aussi  arrêt  du  27  février  1780,  et  du  27  octobre  1781. 

1.  La  capitation  des  marchands  et  artisans,  faisant  commerce 
ou  exerçant  profession  dans  la  ville  et  faubourgs  de  Paris ,  sera 

%>  dorénavant  divisé»  en  vingt-<]uatre  classes ,  lesquelles  seront 
fixées  par  le  tarif  annexé  au  présent  arrêt;  les  contribuables 
seront  répartis  dans  celles  desdites  classes  qui  seront  détermi- 
*nées  pour  chaque  corps  et  communauté ,  par  un  état  de  distri- 
bution à  la  suite  dudit. tarif ,  au  nombre  qui  sera  fixé  annuelle- 
ment pour  chacune  desdites  classes  »  par  le  sieur  lieutenant 
général  de  police  ;  à  l'exception  néanmoins  de  la  dernière  y  qui 
comprendra  tous  ceux  qui  n'auront  pas  été  distribués  dans  les 
classes  supérieures ,  et  dont  le  nombre  ainsi  que  le  produit  res- 
teront indéterminés  :  faisant  défenses  S.  M.  de  suivre ,  pour  la 
répartition  de  la  capitation  dans  les  corps  et  communautés, 
d'autre  division  que  celle  formée  par  ledit  tarif. 

2.  Conformément  à  l'art.  19  de  l'édit  du  mois  d'août  1776 , 
les  membres  des  corps  et  communautés  qui  procéderont  an- 
nuellement à  la  nomination  des  députés ,  et  les  députés  qui  se- 
ront par  eux  élus,  ne  pourront  être  pris  que  dans  les  premières 
desdites  classes  ,  lesquelles  seront  déterminées  pour  chaque 
corps  et  communauté  par  le  éieur  lieutenant  général  de  police. 

5.  Les  deux  vingtièmes  d'industrie  auxquels  sont  assujettis 
tous  les  marchands  et  artisans ,  seront  fixés  ,  tant  qu'ils  auront 
lieu ,  aux  trois  quarts  du  principal  de  la  capitation ,  le  tout  non 
compris  les  sous  pour  livre  qui  continueront  d'être  perçus  au- 
delà  des  impositions  principales,  conformément  aux  régie- 
ments. 

4«  Les  gardes,  prévôts,  syndics  généraux,  syndics  et  adjoints, 
et  à  leur  refus ,  des  préposés  à  la  nomination  du  sieur  lieute- 
nant général  de  police ,  distribueront  les  membres  des  corps  et 
communautés,  des  privilégiés  de  l'hôtel  et  des  professions  libres, 
dans  les  classes  indiquées  par  l'état  de  distribution  à  la  suite  du 
tarif,  de  la  manière  portée  en  l'art.  1*',  et  suivant  les  règles  qui 
.  seront  établies  par  les  ordonnances  particulières  du  sieur  lieu- 
tenant général  de  police. 

5.  Il  sera  remis  au  sieur  lieutenant  général  de  police,  au  plus 
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tard  au  i5  du  mois  de  janvier  de  chaque  aunée,  par  lesdits 
gardes ,  prévôts ,  syndics  généraux ,  syndics  et  adjoints ,  ou 
autres  préposés ,  lesquels  y  seront  contraints ,  ainsi  et  de  la 
même  manière  que  pour  Ips  propres  deniers  et  affaires  de  S.  M. , 
un  double ,  signé  d'eux  »  des  états  qu'ils  auront  dressés  en  conr 
séquence  des,  ordonnances  du  sieur  lieutenant  général  de  po- 
lice ;  et  sur  ces  états  il  sera  formé ,  pour  chaque  corps  et  com- 
munauté, un  rôle  pour  chaque  nature  d'imposition,  lequel  sera 
par  lui  arrêté  et  rendu  exécutoire  en  vertu  des  rôles  généraux 
qui  en  auront  été  préalablement  arrêtés  au  Conseil,  au  plus  tard 
dans  le  courant  de  février. 

6.  Les  rôles  seront  cKécutés  nonobstant  oppositions  quel- 
conques ,  et  pour  que  les  contribuables  puissent  connottre  la 
manière  dont  ils  auront  été  classés  et  les  motifs  de  leurs  impo- 
sitions; veut  S.  M.  que  les  rôles  particuliers  de  chaque  corps 
et  communauté ,  ainsi  que  les  états  sur  lesquels  lesdits  rôles 
auront  été  dressés,  soient  communiqués,  sans  déplacer,  à  ceux 
qui  le  requerront ,  chaque  jour  de  bureau  dudit  corps  ou  de  la 
communauté;  et  en  cas  de  réclamation  de  leur  part ,  pourront 
lesdits  contribuables  se  pourvoir  devant  le  sieur  lieutenant  gé- 
néral de  police,  qui,  suivant  la  justice  de  leurs  représentations, 
déterminera  les  classes  dans  lesquelles  ils  devront  être  compris 
l'année  suivante. 

7.  Le  recouvrement  des  impositions  sera  fait  chaque  année, 
à  commencer  du  1"  mars,  par  lès  gardes,  prévôts;  syndics 
généraux ,  syndics  et  adjoints  en  exercice ,  lesquels  seront  so-? 
lidairement  responsables ,  chacun  dans  leurs  corps  et  commu- 
nauté, du  montant  de  la  totalité  des  rôles  :  pourront  néanmoins 
lesdits  gardes ,  prévôts ,  syndics  généraux ,  syndics  et  adjoints» 
choisir  l'un  d'entre  eux  pour  faire  la  recette  en  leur  nom  :  tous 
ceux  qui  seront  chargés  dudit  recouvrement ,  seront  tenus  de 
rendre  compte  de  leur  recette  chaque  jour  de  bureau ,  et  de 
justifier  par  quittances  du  paiement  qu'ils  auront  fait  desdites 
recettes  entre  les  mains  des  receveurs  des  impositions  de  la 
ville  de  Paris  ;  ordonne  S.  M.  que  la  totalité  du  recouvrement 
sera  faite  et  acquittée  à  la  fin  de  chaque  année,  entre  les  mains^ 
desdits  receveurs  des  impositions ,  qui  à  cette  époque ,  faute  de 
paiement ,  pourront  contraindre  les  gardes  ,  prévôts ,  syndics 
généraux ,  syndics  et  adjoints  en  retard ,  ainsi  et  de  la  même 
manière  que  pour  les  propres  deniers  et  affaires  de  S.  M. 

8.  Les  gardes ,  prévôts ,  syndics  généraux ,  syndics  et 
adjoints  ou  autres  préposés ,  ne  pourront ,  sous  peine  d'en 
répondre  personaellemeut ,  comprendre  par  la  suite,  et  à 
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commencer  de  la  présente  année  1779»  dans  leurs  élats  que 
les  membres  de  leurs  corps  et  communauté  qui  feront  alors  le 
commerce  ou  exerceront  des  professions,  et  qui  en  consé- 

Îuence  seront  dans  le  cas  de  payer  les  vingtième^  de  leur  in* 
ustrie  :  entend  S.  M.  que  dorénavant  tous  ceux  qui  voudront 
suspendre  pour  un  temps  leur  commerce  ou  profession ,  ou 
renoncer  entièrement  à  leur  corps  ou  communauté,  seront 
tenus  d'en  faire  et  signer  leur  déclaration  dans  le  courant  d'oc- 
tobre et  novembre  de  chaque  année ,  et  non  en  d'autre  temps» 
devant  le  sieur  lieutenant  général  de  police ,  sur  un  registre  à 
ce  destiné;  de  laquelle  déclaration  il  leur  sera  délivré  un  cer- 
tificat sans  frais,  qu'ils  seront  tenus  de  faijre  enregistrer  dajns 
huitaine  au  plus  tard ,  au  bureau  de  leurs  corps  et  commu'- 
nauté. 

9.  Les  marchands  et  artisans  qiir  auront  déclaré  dans  le 
temps  et  de  la  manière  portée  par  l'art.  8  du  prés  nt  arrêt, 

Îu'ils  entendent  suspendre  ou  quitter  entièrement  l'exercice 
e  leur  commerce  ou  profession,  cesseront  en  conséquence, 
dès  l'année  suivante ,  d'être  compris  sur  les  états  des  corps  et 
communautés;  mais  ils  ne  pourront,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit,  s'immiscer  dans  le  commerce  ou  la  profession  qu'ils 
auront  suspendu  ou  quitté ,  sous  peine  de  saisie  et  de  confis- 
cation des  marchandises  et  outils  trouvé»  en  contravention ,  et 
de  tels  dommages ,  intérêts  et  amendes  qu'il  appartiendra. 

10.  Il  sera  néanmoins  permis  à  ceux  qui  auront  déclaré 
vouloir  suspendre  leur  commerce  ou  profession ,  d'en  reprea-^ 
dre  l'exercice  ?près  en  avoir  fait  et  signé,  aussi  dans  le  temps 
ci-dessus  marqué ,  leur  déclaration  devant  le  sieur  lieutenant 
général  de  police ,  dont  il  leur  sera  délivré  certificat ,  qu'ib 
seront  pareillement  tenus  de  faire  enregistrer  dans  huitaine,  au 
plus  tard,  au  bureau  de  leur  corps  ou  communauté  :  veut  S-  M. 
que ,  nonobstant  ladite  suspension ,  ils  soient  tenus ,  pour  con- 
server ladite  faculté,  de  continuer  à  payer,  pendant  tout  le 
temps  de  leur  suspension ,  les  charges  communes  à  tous  les 
membres  de  leur  corps  ou  communauté  ,*autres  que  les  împo- 
sîtî(  ns  qui  se  lèvent  au  profit  de  S.  M. 

11.  Il  sera  adressé  chaque  année,  dans  la  première  quin- 
zaine de  janvier,  par  le  sieur  lieutenant  général  de  police,  au 
sieur  prévôt  des  marchands ,  un  état  des  différentes  déclara- 
tions qu'il  aura  reçues  dans  le  courant  dos  mois  d'octobre  et 
novembre  de  l'année  précédente;  lequel  état  sera  par  lui  cer- 
tifié, et  contiendra  les  noms,  demeures  et  professions  des  dé- 
clarants, avec  la  somme  de  capitation  en  principal^  à  laquelle 
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ils  étoient  taxés  au  temps  de  leur  déclaration ,  et  la  date  dei- 
diles  déclarations. 

1 2.  Ne  pourront  les  gardes»  prévôts»  syndics  généraux»  syn- 
dics ,  adjoints  et  autres»  comprendre  sur  les  états  Wtls  sont 
chargés  de  dresser  annuellement»  aucim  des  cootribuaoles»  dans 
des  classes  inférieures  à  celles  oii  ils  étoient  précédemment  » 
sans  une  autorisation  expresse  du  sieur  lieutenant  général  de 
police»  et  sous  peine  de  3oo  liv.  d'amende»  à  la  décharge  des 
impositions  des  plus  pauvres  membres  de  la  communauté; 
lesquelles  autorisations  seront  communiquées»  sans  déplacer» 

,  chaque  jour  de  bureau ,  à  tous  ceux  des  contribuables  qui  Texi- 
geronl  »  pour  être  par  eux  fait  au  lieutenant  général  de  police 
telles  observations  qu'ils  croiront  convenables» 

1 3.  Enjoint  S.  M.  au  sieur  lieutenant  général  dé  |K)lIce»  etc*' 

Tar^  contenant  la  taxe  de  capitatien  fixée  pour  chacune  des 
classes  assignées  aux  corps  et  communautés  d'arts  et  métiers 
de  la  ville  de  Paris ,  privuégiés  de  V hôtel  et  professions  libres* 


in  daiw  à  iroM  Matl  K?.,  ci. S«o  1. 

s*  —  à  dciti  cent  ciiiquaott  liv. ,  ci  a5o 

3«  •«  i  4- us  cnits  UT. ,  d 100 

4*  —  i  ceutMÏMnle  quiiiM  iiv.fCi  175 

S«  •-*  à  ceut  cinquatHe  li«. ,  ci. . . .  fSo 

te  — •  A erot ^inftcinq  Ut. .  ci. . . .     s5 

7e  —  à  c.  nt  Ut  m 100 

8e  —  A  qiuiire>tiD.;li  lit. ,  ci 60  . 

9e  -  ismiantCKlis  lit.,ci 70 

>M  — •  à  »olnnie  Ut.,  ci. 60 

I »e  —  A  cinqiiaolr  lit.,  ci 60 

«••  —  A  qHMranle-ciuq  lit.,  tf 4< 


i8«  ClaNiAqii«nnl«Uf.,«i. tbi. 

i4e  —  A  treute-cioq  lit.,  «. SS 

i5e  —  A  ln-n»e  lit.,  ci. *o 

16e  —  AtÎDft'cinq  lit. «ci *h 

17e  —  Ataigtli«Mct »o 

18e  —  A  quiiMM  Ut.,  ei. »• 

19e  — -  A  aouM  lit.,  ci 1» 

SM  —  A  Miif  liv.,  ci.  : f 

%\¥  —■  AMxlit.,  cL f.     6 

ate  -^  A  quatre  lit.,  «i. . . . .  .^ 4 

»3e  —  A  drus  lit.  dii  MUk ,  cL . . . .     a 

s4e  —  Aau»lit.  ditMM,  «i.....     i 


M*  loâS.  •—  Oadomnangb  «ia  lieutenant  général  Jk  poliee  mr  h$ 
garçons  marchands  de  vin  (i). 

Paris»  i5  mars  1779.  (Mars»  a»  pag.  388.  ) 

N*  1054.  —  Taaip  des  drogues  nécessaires  pour  la  composition 

^des  coffres  4e  médicaments  des  vaisseaux  et  atUres  bétimenês 

dbi  roi,  et  des  ustensiles  à  délivrer  aux  chirurgiens-majors  («). 

Versailles ,  16  mars  1779.  (  Bajot,  ) 

N*io5S.  —  ImrKvtnofi  particulière  pour  les  chiruf^^ienS'majors 
des  vaisseaux  y  relativement  au  tarif  de  ce  jour. 

VersaiUes»  16  mars  1779.  (Bajot,  ) 


(1)  V.ëditd^aAÛt  1776,  art.  11,  lett.  pat.  cUi  %  janvier  17*9,  ord.  * 
police  du  7  tlorëal  an  19. 
(9)  V.  i<r  jqin  17^  H  ori.  du  4  août  1819. 
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N*  ip56.  —  Lettres  PATENTES /?or^aw/  rétablissement  et  une 
caisse  pour  la  facilité  du  commerce  des  bestiaux  (i)*^ 

Versailles ,  i»  mars  1779.  Reg.  au  parlement  le  ^3  mars.  (  R^  S.  C*)  > 

Louis  ,  etc.  Par  notre  éiït  du  mois  de  février  1 776 ,  nous 
avons  supprimé  la  caisse  et  bourse  des  marchés  de  oeaux  et 
Poîssy,  et  nous  avons  converti  le  droit  qui  s'y  percevoit  dans 
un  autre  exigible  aux  barrières;  en  même  tetnps  nous  crûmes 
devoir  autoriserles  marchands  forains,  ainsi  que  tous  nos  autres 
sujets,  à  faire,  avec  les  bouchers,  telles  conventions  qu'ils 
jugeroient  à  propos,  soit  pour  les  achats  et  ventes  des  bestiaux , 
soit  pour  le  prix  des  avances  qui  en  sont  la  suite.  Nous  espé- 
rions qu'il  ne  résulteroit  que  des  avanlages  pdur  le  public  de 
'  ces  dispositions  ;  mais  on  nous  a  représenté  qu^  la  suppression 
de  cette  caisse  avoit  obligé  nombre  de  bouchers  de  recourir  à 
des  emprunts  extrêmement  usuraires;  que  les  marchands  fo- 
rains a  voient  été  privés  de  l'avantasre  de  vendre  leurs  bestiaux 
argent  comptant;  et  que  plusieurs  d'entre  eux,  découragés  par 
les  crédits  auxquels  ils  étoient  obligés  de  souscrire ,  ainsi  que 
par  les  frais  de  poursuites  et  par  les  pertes  fréquentes  auxquelles 
ils  étoient  exposés,  a  voient  diminué  leur  commeVce  avec  la 
capitale;  ce  qui ,  joint  à  la  dernière  sécheresse,  avoit  contribué 
à  y  élever  4e  prix  des  viandes. 

Enfin  /  nous  avons  trouvé  qu'un  impôt ,  réglé  sur  la  valeur 
des  bestiaux,  seroit  plus  équitable  que  celui  qui  existe  actuel- 
lement ,  puisque  ce  dernier  étant  uniforme  pat*  tête  d'animal 
de  même  espèce,  sans  distinction  de  prix  et  de  qualité,  cette 
forme  de  répartition  étoit  onéreuse  à  la  classe  de  citoyens  pour 
la  consommation  desquels  les  achats  d'animaux  d'une  valeur 
inférieure  «ont  principalement  destinés. 

Nous  avons  cependant  hésité  et  difiéré  long-temps  de  chan- 
ger i^ne  Joi  qui  nous  avoit  été  présentée  dans  des  vue*  de  bien- 
faisance; mais,  sur  les  sollicitations  pressantes.et  réitérées  qui 
nous  ont  été  faites  de' la  part  des  personnes  qui  méritent  le 
plus  de  confiance  dans  cette  matière ,  nous  nous  sommes  dé- 
terminés à  rétablir  une  caisse  pour  la  facilité  du  commeroe 
des  bestiaux;  mais  nous  avons  eu  soin  d'apporter  dans  les,  an- 
ciennes conditions  des  changements  importants  et  favorables 
au  public. 

Premièrement,  ne  voulant  pas  en  faire  un  objet  d'accrots-' 

^        }' \ : : ' ' — ■ '• — '' — 

(iXiùdstaitdejjâ,  ord.  de-dçcçmb,  17005  supprimée, février  177$;,  v»  n373. 
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<  sèment  de  revenu ,  nous  nous  sommes  bornée  h  demander  aux 
nouveaux  fermiers  la  même  somme  que  nous  tirons  mainte- 
nant de  ce  droit  aux  barrières;  au  moyen  de  quoi,  et  en 
n'admettant  aucun  des  intérêts  en  croupe ,  qui  existoient  pré- 
cédemment dans  cette  affaire  »  nous  avons  pu  diminuer  d'un 
tiers  le  droit  principal ,  perçu  ci-devant  aux  marchés  de  Seaux 
et  de  Poissy»  et  supprimer  en  entier  les  quatre  sous  pour  livré 
additionnels. 

Ensuite»  au  lieu  que  les  anciens  fermiers  ne  s*étoient  enga- 
gés qu'à  des  avances  de  quinze  fours»  nous  leur  imposons  Tobli- 
gation  de  se  prêter  constamment  à  un  crédit  de  quatre  semaines  ; 
enfin ,  étant  instruits  qu'ils  avoient  la  liberté  de  refuser  ce  cré- 
dit, selon  leur  convenance  »  nous  avons  voulu  qu'ils  fussent 
tenu$  de  l'accorder  à  tous  les  bouchers  dont  les  noms  leur 
seront  désignés  par  le  lieutenant  général  de  police  ;  et  cepen- 
dant aucun  de  ces  mêmes  acheteurs  ne  sera  obligé  de  recourir 
à  la  nouvelle  caisse;  mais,  comme  elle  fera  un  bénéfice  sur  le 
prix  de  bail,  elle  n'exigera  l'intérêt  que  sur  le  pied  de  six  pour 
cent  par  an,  sans  toutefois  que  les  intéressés  puissent  jamais 
requérir  aucune  indemnité ,  ni  pour  les  frais  de  poursuites  ou 
de  contestations ,  s'il  en  survient ,  ni  pour  les  pertes  effectives 
auxquelles  ils  seront  exposés,  ni  pour  les  fonds  oisifs  qu'ils  se- 
ront obligés  d'entretenir  afin  d'être  en  état  de  remplir  à  cbaqu<e 
instant  le  service  auquel  ils  s'engagent  ;  de  manière  enfin  que , 
moyennant  l'avantage  modéré  qu'ils  doivent  trouver  dnns  leur 
ferme ,  nous  en  recevions  exactement  le  même  revenu ,  et  que 
tous  les  marchands  forains  soient  toujours  sûrs  de  rapporter 
de  l'aient  pour  le  prix  de  leurs  bestiaux ,  ce  qui ,  en  les  garan- 
tissant de  pertes  fréquentes,  encouragera  leur  commerce  et  ren^ 
dra  l'approvisionnement  de  Paris  plus  assuré. 

Tels  sont  les  divers  motifs  qui  nous  ont  été  présentés  ;  et 
nous  verrons  avec  satisfaction  que  le  succès  réponde  à  nos  soins 
et  aux  vues  de  bienfaisance  qui  nous  animent. 
'  Et,  voulant  faire  c<!>nnoitre  nos  intentions  à  cet  égard ,  nous 
avons  déclaré  et  ordonné,  et,  par  ces  présentes  signées  d& notre 
main ,  nous  déc'arons  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
-  1 .  Nous  avons  supprimé  et  supprimons ,  à  '  compter  du 
1*'  juillet  prochain,  les  droits  établis  aux  barrières  et  entrées 
de  Paris,  par  notre  édit  du  mois  de  février  1776,  «ur  les 
bceuls,  vaches,  veaux  et  moutons ,  à  l'exception  de  ceux/ét/a- 
blis  par  ledit  édit  sur  la  choir  morte,  <{ue  nous  laissons -^h:- 
sister.  .  '      -       •; 

s.  kxi  lieu  et  place  de^  droits  t tt^irifliéi  p«r  l'article  >^  é-* 
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dessus  9  nous  avons  créé  et  rétabli  »  poar  douze  années  entière» 
et  consécutives,  à  compter  du  même  jour  i^'juillet  prochain»  un 
droit  seulement  de  8  deniers  pour  iiv.  »  sans  aucun  sou  pour  liv, 
additionnel,  du  prix  de  tous  les  bœufs,  vaches,  veaux,  porcs, 
moulons,  brebis,  chèvres,  chevreaux,  et  autres  bestiaux ,  sans 
exception ,  qui  seront  vendus  dans  les  marchés  de  Seaux  et  de 
Poissy;  les€|iiels  huit  d^iiers  pour  livre  seront  payés  comp- 
tants à  celui  que  nous  chargerons  de  Texécution  des  présentes» 
moitié  par  le  vendeur,  et  moitié  par  Tacheteur. 

S*  Permettons  à  celui  qui  sera  chargé  de  Texécution  des 
présentes,  d'établir  aux  entrées ,  et  sur  la  place  de  la  ville  de 
Peissy  et  du  marché  de  Seaux ,  et  autres  endroits  qu'il  jugera 
convenables,  les  commis  nécessaires,  tant  pour  receveir  les 
déclarations  de  la  quantité  et  qualité  des  bestiaux  qui  seront 
amenés  dans  lesdits  marchés ,  et  celles  du  prix  qu'ils  y  seront 
vendus ,  que  pour  veiller  à  l'exécution  de  tous  les  diflérents 
règlements  qui  ont  été  rendus  concernant  lesdits  marchés; 
lesquels  commis  exerceront  sur  sa  simple  procuration.  Et  leurs 
procès-verbaux  auront  foi  en  justice  comme  ceux  des  commit 
de  nos  fermes,  après  toulefim  qu'ils  auront  prêté  serment 
devant  le  lientenant  général  de  police  de  notre  bonne  ville 
de  Par». 

4*  Défendons  à  tous  marchands,  leurs  faoteurs,  commis- 
sieiMnires,  ou  autres,  de  taire  entrer  aucuns  bestiaux  en  (raude 
dans  lescfits  marchés,  et  d'en  exposer  en  vente  une  plus  grande 
qiMmtité  que  celle  contenue  dans  leur  déclaration ,  à  peine  de 
con&cation  desdits  bestiaux  et  de  5oo  Iiv.  d'amende;  et  nous 
ei^oignons  à  tous  marchands  {<>rains ,  herbrgers ,  laboureurs , 
lettrs  facteurs  et  commissionnaires,  ou  autres,  de  mener  direc- 
tement aux  marchés  de  Seawi  et  de  Poissy  tous  les  bœufs , 
vaches  et  moutons  à  eux  appartenants ,  ou  dont  ils  auront  la 
oaiiduite;  leur  défendons  expressément  de  les  entreposer, 
vendre  ou  distraire  en  route,  en  tout  ou  partie,  et  aux  mar- 
ehands  bouchers  et  autres  d'aller  au-devant  desdits  marchands 
forains,  berbagers,  laboureurs  et  autres,  pour  acheter  leurs 
bestiaux.  Défendons  pareillement  auxdits  bouchers  d'acheter 
les  beslÎMnt  dent  ils  auront  besoin  pour  leur  conimerce,  autre- 
BKnt  que  les  jours  de  marchés  ordinaires,  et  dans  les  places 
et  lieux  destinés  pour  la  vente  ;  le  tout  à  peine  de  saisie  et 
cottisOÉlion ,  et  de  5oo  Iiv.  d'amende,  au  paiement  de  laqueUs 
ckaeun  des  contrevenants  s^ra  contraint  comme  pomr  noa 
propres  deniers  et  affaires. 

i.  Cetti  que  mus  clmyfens  éa  Fertealiea  dee  préaeiMs 


Digitized 


by  Google 


i8  MARS  1779.  55 

sera  tenu  d'étaUIr  dans  les  marchés  de  Seaux  et  de  Poissy ,  à 
compter  dudit  jour  i^*^  juillet  pi^ochain,  une  caisse  de  crédit, 
à  laquelle  il  sera  libre  aux  bouchers  qui  y  auront  droit,  sui- 
vant l'article  ci-après,  d'avoir  recours ,  et  d'y  faire  payer  en 
leur  acquit  aux  marchands  forains  le  prix  des  bestiaux  qu'ils 
aaront  achetés ,  et  dont  il  aura  été  fait  déclaration* 

6.  II  sera  arrêté  par  le  lieutenant  généraFde  policede  notre 
bonne  ville  de  Paj*is ,  aux  termes  et  en  la  forme  prescrite  par 
l'arrêt  de  notre  parlement  de  Paris,  du  6  février  1 766 ,  un  étal 

?ui  indiquera  les  bouchers  de  la  ville,  faubourgs  et  banlieue  de 
àris,  qui  auront  crédit  à  ladite  caisse,  et  le  montant  de  k 
somme  qu'elle  sera  tenue  de  leur  avancer  chaque  semaine.  Les 
bouchers  compris  audit  état ,  seront  les  maîtres  d'exiger  de  la*? 
dite  caiss**  le  prêt  des  sommes  pour  lesquelles  Us  y  seront  em- 
ployés ,  sans  que  ladite  caisse  puisse  s'y  refuser;  mais  le  crédit 
ne  pourra  être  exigé  par  lesdits  bouchers  que  pour  quatre  se- 
maines ,  en  sorte  que  ceux  qui  n'auroient  pas  rendu  k  la  caisse 
la  somme  qui  leur  auroit  été  par  elle  prêtée  pour  la  première 
dés  quatre  semaines,  ne  pourront  plus  exiger  de  crédit  de  ladite 
caisse ,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  rendu  la  somme  qui  leur  mira 
été  prêtée  pour  la  première  semaine;  notre  intention  étant  que 
chacun  desdits  bouchers  ne  puisse  être  débiteur  envers  ladite 
caisse  de  plus  qu^de  la  somme  ûxéepar  le  lieutenant  général  de 
p<riice  pour  lesdites  quatre  semaines. 

7.  Attribuons  à  ladite  caisse  six  pour  cent  par  aif  d'intérêt 
des  avances  qu'elle  aura  faites,  lequel  intérêt  courra  à  compter 
du  jour  de  l'emprunt,  et  sera  payé  ea  même  temps  que  le  prin* 
eipal,  sans  aucune  déduction  ni  retenue  quelconque,  par  les 
bouchers  qui  auront  emprunté. 

8.  Les  bouchers  qui  auront  emprunté  à  ladite  caisse  seront 
tenus  de  rendre  en  deniers  comptants  hs  sommes  par.  eux  em- 
pruntées ,  dans  le  délai  de^atre  semaines  àcompler  du  jour 
du  prêt  qui  leur  aura  élé  fait,  sans  qu'ils  puissent  refuser  tout 
ou  partie  dudit  remboursement,  sous  prétexte  que  les  bes- 
tiaux par  eux  achetés  seroient  morts  de  mort  nalurelle;  et> 
fiiute  par  eux  de  rendre  et  payer  dans  ledit  délai  lesdites 
sommes,  avec  les  intérêts  tels  qu'ils  sont  fixés  par  l'article  ci*» 
dessus ,  ils  y  seront  contraints  par  toutes  voies  dues  et  raison* 
nables ,  même  par  corps ,  comme  pour  nos  propres  deniers  et 
affaires ,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  parJ'éiît  éviUiéià 
de  janvier  1707.        ' 

9.  Pour  donner  aux  bouchers  plus  de  facilité  pour  le  paie- 
ment en  principal  et  intérêts  des  sommes  qu'ils,  auront  em- 
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pruntées ,  nous  voulons  que  celui  qui  sera  préposé  à  Texécu- 
cution  des  présentes ,  établisse  en  notre  bonne  ville  de  Paris 
un  bureau  où  ledit  paiement  puisse  se  faire  par  lesdits  bouchfers, 
<)uî  seront  tenus  d'y  porter  les  sommes  qu'ils  auront  à  rem- 
bourser. 

10.  Le  préposé  à  l'exécution  des  présentes  pourra  ,  pour  le 
paiement  de  ce  qui  lui  sera  dû  par  les  bouchers ,  exercer,  par 
privilège  et  préférence  auxdits  bouchers  ,  comme  pour  nos 

Îropres  deniers  et  affaires,  les  mêmes  actions  et  droits  des 
ouchers ,  contre  ceux  à  qui  ils  auroient  fait  des  fournitures 
de  viande  à  crédit  ;  et  seront  lesdits  débiteurs  tenus  de  vidç^* 
leurs  mains  en  celles  dudit  préposé ,  de  ce  qu'ils  devront  aux- 
dits bouchers,  jusqu'à  concurrence  de  ce  que  ceux-ci  pour- 
roient  devoir  à  la  caisse,  nonobstant  toutes  saisies  et  empêche- 
ments; et  nous  accordons  audii  préposé,  pour  le  recouvrement 
de  ses  avances ,  les  mêmes  privilèges  qu'aux  autres  fermiers 
de  nos  droits ,  sur  les  meubles  et  effets  mobiliers  de  leurs 
débiteurs. 

11.  Défendons  à  toutes  personnes  de  troubler  les  commis 
de  celui  qui  sera  chargé  de  l'exécution  des  présentes;  et  à  tous 
huissiers  et  sergents  d'exercer  aucune  contrainte  contre  \  s 
bouchers,  et  sur  les  bestiaux ,  en  allant  et  revenant  des  marchés 
de  Seaux  et  de  Poissy,  ou  y  étant,  et  sur  la^ place  aux  Veaux 
à  Paris ,  les  jours  de  marchés ,  si  ce  n'est  en  cas  de  contraven- 
tion aux  présentes. 

12.  Les  tontestations  relatives  à  l'exécution  des  présentes 
seront  jugées  par  le  lieutenant  général  de  police  de  notre  bonne 
ville  de  Paris,  sur  une  simple  sommation  de  jour  à  autre,  sauf 
l'appel  en  notre  cour  de  parlement  ;  et  seront  toutefois  ses 
ordonnances  exécutées  nonobstant  oppositions  ou  appellations 
quelconques ,  et  sans  y  préjudicier. 

i5.  Ordonnons  au  surplus  que  l'édit  du  mois  de  janvier 
1707,  registre  en  notre  cour  de  parlement  le  1  o  mars  suivant , 
et  les  autres  édits ,  déclarations  et  règlements  concernant  les 
marchés  de  Seaux  et  de  Poissy,  auxquels  nous  avons  dérogé 
par  notre  édit  du  mois  de  février  1776,  soient  exécutés  selon 
leur  forme  et  teneur,  en  ce  qui  n'y  est  point  dérogé  par  ces 
prés^ç^ntes.  . 

Si  doiinons  en  •mandement  à  nos  amés  et  féaux  oonseillérs 
hs  ^m  tfiliaat  notre  cour  de  parlement  à  Paris ,  etc. 

—Mis  -II'  .  ' 
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N*  1057^  — Lettres  patentes  qui  renvoient  au  parlement  la 
covnoissancê  de  tous  procès  et  conleslations  que  M.  le  comte 
d Artois  a  ou  pourroit  avoir  dans  toutes  les  cours  et  juridic- 
tions du  royaume, 

Versailles,  18  mars  1779.  Reg.  en  parlement  le  a3  mars  1779.  (R.  S  ) 

V.  lett.  pat.  ilu  iSfëvner  1779. 

N"   1  o58.  —  Arrêt  du  conseil  concerrtont  les  droits  de  marque  et 
.  de  contrôle  sur  les  ouvrages  d or  et  cF argent  qui  seront  vendus 
au  Mont^'Piétê  établi  à  Paris, 

Versailles,  18  mars  1779.  (R.  S.  ) 
V.  6  février  1777- 

1.  Les  droits  de  marque  et  contrôle,  et  leshuit  sous  pour 
livre  en  sus ,  établis  par  les  ordonnances  et  règlements ,  seront 
perçus  sur  les.  ouvrages  d'or  et  d'argent  déposés  au  Mont-de- 
Piété ,  qui  seront  dans  le  cas  d'y  être  vendus ,  et  dont  lesdits 
droits  n'auront  pas  précédem^nent  été  acquittés.  Veut  S.  M. 
que  les  garnitures»  appliques  et  autres  accessoires /d'or  et  d*ar-  ' 
gent»  qui  entreront  aans  la  composition  des  ouvrages  dont  le 
corps  principal  ne  sera  pas  desdites  matières ,  soient  égale- 
ment sujets  aux  droits  de  marque  et  contrôle,  et  sous  pour 
livre  d'iceux ,  toujours  dans  le  cas  ci-devant  exprimé,  où  les- 
dits ouvrages,  garnitures  et  accessoires,  n'auront,  point  pré- 
cédemment acquitté  lesdits  droits ,  et  seront  destinés  à  être 
vendus ,  faute  par  les  propriétaires  de  les  avoir  retirés  dans  le 
temps  fixé  :  n'entendant  pas  S.  M.  q,ue  la  perception  ait  lieu , 
tant  sur  les  ouvrages  marqués  ou  non  marqués ,  que  les  pro- 
priétaires retireront  du  Mont-de-Piélé  dans  le  terme  prescrit , 
que  sur  les  ouvrages  dont  les  marques  justifieront  que  les  droits 
en  ont  été  précédemment  acquittés. 

2.  Les  droits  ^r  les  ouvrages  non  revêtus  des  marques ,  ou 
dont  lesdites  marques  seroîent  reconnues  fausses ,  seront  li- 
quidés d'après  la  matière  et  le  poids,  si  les  ouvrages  ou  gar- 
nitures peuveût  être  pesfes  sans  mconvénient ,  et  en  cas  d  in- 
convénient pour  la  pesée,  d'après  l'évaluation  du  poids  des 
matières ,  telle  qu'elle  sera  réglée  de  bonne  foi  entre  les  em- 
ployés dès  régisseurs  ou  fermiers  des  droits  de  marque  et  con- 
trôle ,  et  les  personnes  chargées  par  l'administration  du  Mont- 
de*Piété ,  de  l'estimation  des  efiets  déposés. 

.    5.  Apitès  la  UquidatioB  desr droits,  et  aiwat  que  les  ouvrages 
qui  y  seront  sujets  puissent  être  v^dus^^ik  seront  murqirfs , 
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dans  les  bureaux  du  Mont-de-Piété,  de»  poinçons  du  régisseur 
ou  iennier,  et  les  droits  liquidés  seront  retenus  par  le  Mont-* 
de-Piété  sur  ce  qui  restera  du  prix  de  la  vente  desdits  ouvra- 
ges, après  que  ledit  Monl-de-Piété  sera  entièrement  rempli  de 
ce  qu'il  est  autorisé  à  retenir  pour  ses  avances,  les  intérêts  et 
les  frais.  Veut  S.  M.  qu'en  cas  que  le  restant  net  du  prix  de  la 
vente  ne  fût  pas  suffisant  pour  acquitter,  en  partie  ou  en  to- 
talité, lesdits  droits,  ses  régisseurs  ou  fermiers  ne  puissent  rien 
exiger  au-delà  dudit  restant  net ,  }ustiiié  par  le  procès-verbal 
de  vente ,  et  par  le  décompte  des  retenues  fiiites  par  le  Mont- 
de-Piété. 

4*  Veut  au  surplus  S.  M.  que  les  ordonnances,  édits,  rè- 
glements et  arrêts  rendus  pour  la  perception  des  droits  de 
marque  et  contrôle  sur  les  ouvrages  d'or  et  d'argent,  et  no- 
tamment l«sart.  2,5,  i4»  i6  et  17  de  la  déclaration  du  26 
janvier  1 749  >  concernant  le  droit  de  revente  dû  par  les  orfè- 
vres, fabricants  et  traficants ,  soient  exécutés  selon  leur  forme 
et  teneur,  en  tout  ce  qui  ne  sera  pas  contraire  au  présent 
arrêt. 

N*  1  oSg.  —  Arbêt  da  conseil  touchant  les  successions  des  capucins 
missionnaires  dans  l'Ile  de  Saint-Domingue, 

Vartailles,  t§  man  177g  Reg.  an  C  p  le  30  décembre  17^.  (  M  St.-M.  ) 

N*  io6o,^—  AnaET  du  conseil  concernant  le  curage  des  dijjferenis 
bras  de  la  rivière  (fArmance  au-dessus  de  Saint -Florentin^ 
et  la  construction  cFun  nouveau  canal  pour  le  Jlottage  des 
kois  (1). 

Verdies,  ai  mars  1779.  (  It.  S.  ) 

1  •  Les  propriétaires  riverains  des  différents  bras  de  la  ri^ 
vîère  d'Armance ,  qui  conduisent  l'eau  aux  trois  moulins  de  I9 
ville  de  Saint -Florentin,  ainsi  que  les  propriétaires  et  meu- 
niers desdits  moulins,  seront  tenus  de  faire  curer  et  nettoyer, 
chacun  en  droit  soi,  lesdits  bras  de  rivière,  comme  aussi  de 
former  des  levées  où  il  en  sera  besoin,  pour  contenir  les  eaux 
et  empêcher  les  débordements;  les  lits  des  deux  bra^. des  uiou- 
lins,  dits  de  dedans  et  de  dehors,  auront  vingt-quatre  pieds  de 
largeur ,  et  celui  du  bras  qui  mène  les  eaux  au  moulin  neuf, 
aura  quarante  pieds  aussi  de  largeur,  conformément  à  ce  qu| 

(i)  UÂ  dtt  i4  âoréàl  an  1 1  j  arrêté  du  legentainalati  i»,  d^creidiâ  2,Si9LVt' 
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esl  prescrit  par  les  ordonnances  du  bureitt  des  finances  de 
Paris,  des  22  juillet' et  3  octobre  1778,  lesquelles  seront exé^ 
cutées  selon  leur  forme  et  teneur. 

2.  Tous  lesdils  propriétaires  seront  tenus  de  &ire  chaque 
année ,  dans  les  temps  les  plus  convenables ,  les  curages  et  net- 
toiement des  bras  de  ladite  rivière ,  et  ils  les  entretiendront 
dans  les  largeurs  ci-devant  prescrites  ;  à  l'effet  de  quoi ,  ils  ne 
pourront  faire  aucune!^  plantations  te  long  desdits  bras  de  ri- 
vière ,  sinon  à  trois  pieds  au  moins  de  distance  de  leurs  bords ,, 
et  d'après  les  peroaissions  et  alignements  qui  leur  en  seront 
donnés  par  le  sieur  trésorier  de  France  »  commissaire  des 
ponts  et  chaussées  du  département. 

3.  Il  sera  fait  un  nouveau  canal  au-dessus  du  pont  de  Saint* 
Florentin ,  pour  le  flottage  des  bois  destinés  à  la  provision  dé 
la  ville  de  Paris ,  et  l'écluse  à  vannes  actuelle  sera  démolie  et 
reconstruite  d'après  le  plan  arrêté  au  conseil. 

4*  Lesdits  ouvrages  seront  faits  dans  le  courant  de  la  pré- 
sente année,  sous  la  conduite  des  ingénieurs  de  S.  M. ,  pour 
les  ponts  et  chaussées,  conformément  à  l'adjudication  qui  en 
sera  passée  au  bureau  des  finances  de  Paris. 

S»  Lesdits  ouvrages  seront  payés,  savoir,  la  dépense  pour 
la  déiùolition et  reconstruction  de  l'écluse  à  vannes,  par  le» 
marchands  de  bois  fréquentant  la  rivière  d'Armance;  quant 
à  la  dépense  de  construction  du  nouveau  canal ,  estimée 
4»700  liv. ,  S*. M.  a  consenti,  pour  cette  fois  seulement  et 
sans  tirer  à  conséquence  pour  l'avenir ,  contribuer  pour  moi- 
tié de  la. dépense,  dont  l'autre  sera  supportée  par  les  mar- 
chands fréquentants;  auquel  paiement  ils  seront  contraints 
par  toutes  voies  dues  et  raisonnables ,  aussitôt  après  la  récep- 
tion  de  l'ouvrage ,  et  sur  les  mandements  qui  seront  délivrés 
à  cet  effet  ^ar  les  sieurs  trésoriers  de  France  idu  bureau  des 
finances  de  la  généralité  de  Paris. 

6.  Défend  S.  M.  aux  marchands  de  bois  de  planter  aucune 
fite  de  piquets  destinés  à  faciliter  le  flottage  aux  abords  du 
pont  de  Suint-Florentin ,  qu'après  la  permission  qui  leur  en 
sera  donnée  par  les  ingénieurs  àp  S.  M.  pour  les  ponts  et 
chaussées. 

7*  Enjoint  S.  M.  aux  officiers  du  bureau  des  finances  de 
Paris  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent  arrêt;  leur  at- 
tribuant toiiie  cour,  juridiction  et  connois^aoce >  des  contes- 
tations qui  pourroient  naitre  à  l'occasion  de  ladite  exécution , 
nonobstant  opposition  ou  appellation  quelcouques ,  pour  les- 
quelles il  ne  sera  diffM;  et  si  aucuoea  ialerviettMttt ,  S*  M« 
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s'en  réserve  la  c#inois$ance ,  icelle  interdisant  à  toutes  ses 
cours  et  autres  juges. 

N*  io6i,  —  Lettres  patentes  ^itr  fo  vente  de  la  vaisselle 
J argent  déposée  au  Mont-de-Piété  (i). 

•  Versailles ,  11  mars  1779.  Reg.  au  parlement  le  i3  avril.  (  R.  S.  ) 

Louis  ,  etc.  L'encouragement  et  la  protection  que  nous  ne 
cesserons  d'accorder  à  l'établissement  du  Mont-de-Piété  ;  dont 
le  succès  continue  de  répondre  à  nos  vues ,  et  nous  confirme 
de  plus  en  plus  son  utilité ,  ne  doivent  pas  nous  faire  négliger 
l'intérêt  que  nous  avons  de  conserver  à  nos  hôtels  des  moa- 
noies  la  facilité  de  se  procurer  des  matières  pour  alimenter 
leurs  fabriques  ;  c'est  un  principe  qui  n'a  jamais  échappé  à  la 
sagesse  des  rois  nos  prédécesseurs.  Louis  XIV,  par  sa  déclara- 
tion du  i4  décembre  1689,  registrée  où  beso'n  a  été»  a  ordonné 
qu'en  cas  de  vente  de  meubles  par  autorité  de  justice ,  toute 
argenterie  et  vaisselle  d'argent  seroient  portées  aux  hôtels 
des  monnoies ,  pour  y  être  converties  en  espèces ,  et  en  être 
la  valeur  de  l'argent  payée  sur  le  pied  des  tarifs;  et  cette  dis- 
position a  depuis  été  suivie  avec  la  plus  grande  exactitude.  Noub 
ne  pouvons  pas  nous  dissimuler  cependant  que  si  on  l'exécu- 
toit  à  la  rigueur,  dans  les  ventes  qui  doivent  se  faire  au  Mont- 
de-Piété,  ceux  de  nos  sujets  qui  ont  été  dans  le  cas  d'y  avoir 
recours  pourroient  en  souffrir  un  dommage  sensible ,  à  cause 
des  façoÂs  considérables  que  comporte  la  vaisselle  d'argent, 
qui  tomberoient  en  pure  perte  pour  eux;  de  manière  que  ce 
seroit  leur  ôter  un  moyen  facile  de  profiter  de  toutes  les  res- 
sources que  nous  avons  entendu  leur  procurer  par  cet  éta- 
blissement. Ces  considérations  nous  déterminent  à  déroger  en 
partie  à  la  disposition  de4a  déclaration  du  il\  décembre  rôSg, 
et  de  restreindre  l'exécution  de  l'art.  5  de  nos  lettres  patentes 
du  9  décembre  1777,  portant  établissement  dudit  Mont-de- 
Piété  ,  par  lequel  il  est  ordonné  que  les  effets  mis  en  nantis- 
sement, et  qui  n'auroient  pas  été  retirés  à  l'expiration  de 
l'année  du  prêt  révolue ,  seroient ,  par  ordonnance  du  lieute^ 
nant-genéral  de  police  et  par  le  ministère  d'un  huissier  comr 
missaire-priseur ,  vendus  publiquement  sur  une  seule  exposi- 
tion ,  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur.  C'est  ainsi 
qu'en  cherchant  à  concilier  ces  différents  intérêts ,  nous  es^ 
pérons  pouvoir  conserver  à  nos  hôtels  des  monnoies  unfonds 


(1)  V.  lettr  pat.  de  teptemlure  1781,  et  du  a^  juillet  i^Sé. 
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de  matières  propres  à  leurs  fabrications ,  à  xits  sujets  un  moyeu 
de  se  procurer  les  ressources  dont  ils  peuvent  avoir  besoin  »  et 
à  Thôpital  général  un  secours  que  le  nombre  des  pauvres  dont 
il  est  surchargé  lui  rend  absolument  nécessaire. 

1  •  Toute  1  argenterie  et  la  vaisselle  d'argent  qui  auroient 
été  mises  en  nantissement  au  Mont-de-Piété»  et  qui  n'auroient 

Sas  jeté  retirées  dans  Tannée  du  prêt ,  seront  ^  suivant  l'art.  5 
e  nWdites  lettres  patentes  du  9  décembre  1777,  et  confor- 
mément à  icelui  ^  mises  et  exposées  en  vente. 

2. Ne  pourront  néanmoins  lesdites  argenteries  et  vaisselles 
d'argent  être  exposées  eri  vente  que  préalablement  les  poin- 
çons, soit  de  Paris,  soit  des  provinces  de  notre  royaume ,  n*^  n 
aient  été  vérifiés  et  examinés  par  l'un  des  gardes-orfèvres  de 
Pc  ris ,  en  exercice,  et  la  fidélité  du  titre  constatée  autant  que 
faire  se  pourra.  Autorisons  à  cet  effet  lesdits  gardes  à  procé- 
der sans  frais  auxdits  examen  et  vérification ,  toutefois  et  quaû-* 
tes  ils  en  seront  requis.  ^ 

3.  Les  vaisselles  et  argenteries  qui  ne  seroient  pas  revêtues 
des  marques  prescrites  par  les  ordonnances  ,  ou  dont  les  poin^ 
çons  seroient  soupçonnées  de  faux ,  seront  portées  à  notre 
monnoie  de  Paris ,  de  même  que  celles  provenant  des  fabri- 
ques étrangères,  marquées  ou  non  marquées  du  [M)inçoii 
étranger ,  pour  y  être  les  unes  et  les  autres  converties  en  es- 

!>èces,  etla  valeur,  après  la  fonte  et  l'essai,  en  être  payée  sur 
e  pied  du  tarif,  ainsi  quQ  la  valeur  de  celles  ci-api9ès  men- 
Itoiinées, 

4*  L^s  huissiers-commissaires-prtseurs ,  qui ,  après  la  véri- 
fication ci-dessus  ordonnée ,  procéderont  à  l'adjudication  des 
argenteries  et  vaisselles  d'argent  qui  seront  dans  le  cas  d'être 
mises  en  ventes,  ne  pourront  cependant  adjuger  que  celles 
qui  par  les  enchères  seront  portées,  y  compris  les  droits  de 
vente  à  eux  dus ,  aux  termes  de  l'art.  7  de  nosdites  lettres  pa- 
tentes ;  savoir ,  pour  la  vaisselle  plate  à  4o  s.  par  marc ,  et 
pour  la  vaisselle  montée  à  3  liv.  aussi  par<  marc ,  le  tout  au- 
dessus  dudit  tarif,  suivant  qu'il  ensuit  : 

Jetons  d'argent  ,ydo  liv.  17  s.  3  d.  ;  vaisselle  pla||Bde  Paris , 
sans  soudure,  5o  liy.  i3  s.  6  d.;  vaisselle  plate  de  Paris,  avec 
soudure ,  5o  liv;  9  s.  10  d.  ;  vaisselle  montée  de  Paris ,  âo  liv. 
â  s.  4  d.;  vaisselle  plate  de  province,  sans  soudure,  49  ^î^* 
18  s.  Snd.  ;  vaisselle  plate  de  province ,  avec  soudure  et  mon*- 
tée,  49  liv-  il  s.  3  d. 

5.  Défendons  en  conséquence  auxdits  huissiers-cominissai- 
res-priseurs  d'adjuger  rargenterie  ou  vaisselle  d'argent  qui 
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ne  aeroit  pat  portée  par  Tenchère  aux  diff6rento  prix  aa-dei- 
aus  diidit  tarif  déterminés  par  l'article  précédent  »  et  leur  en* 
joignons  au  contraire  de  la  retirer  et  oe  la  porter  en  nature, 
d'après  les  ordres  du  bureau^  d'administration,  en  notre  Mon- 
noie  de  Paris 9  pour  y  être  convertie  en  espèces,  après  avoir 
été  préalablement  brisée  en  présence  de  la  personne  qui  Taura 
portée. 

6»  Dans  le  cas  seulement  où  la  vaisselle  d'argent  aura  été 
portée  en  notre  hôtel  des  monnoies  »  les  droits  dus  auxdits 
otiissiers-commissaires-priseurs ,  soit  à  cause  de  l'exposition 
préalable  qu'ils  en  auront  faite  «  soit  à  cause  de  leurs  autres 
peines  et  soins ,  seront  à  la  charge  des  propriétaires  de  la  vs^is- 
•elle  mise  en  nantissement.  Autorisons  en  conséquence  le 
bureau  d'administration  à  faire  payer  auxdits  huissiecs-com^ 
missaires-priseurs  lesdits  droits  de  vente  dans  les  différentes 
proportions  déterminées  par  l'art.  7  de  nosdites  lettres  pa- 
tentes, et  d'en  faire  le  prélèvement  avec  celui  de  la  somme 
prêtée ,  et  des  deux  deniers  pour  livre  sur  le  prix  qui  aura  été 
payé  à  l'bdtel  des  monnoies. 

7.  Voulons  que  la  déclaration  du  i4  décembre  168g,  en* 
semble  nos  lettre  patentes  du  9  décembre  1777»  soient  au 
nirplus  e^^utéesselon  leur  forme  et  teneur ,  en  ce  qui  nV 
est  pas  dérogé  par  ces  présentes;  nous  réservant  toutefois  ée 
fiiire,  awx  fixations  portées  en  l'art.  4  ci  «dessus,  de  même 
qu'aux  afitres  dispositions  contenues  en  ces  présentes ,  tous 
les  changements  qui  seroient  reconnus  nécessaires. 

Si  donnons  en  mandement  à  ncM  amés  et  féaux  conseillers 
les  gens  tenant  notre  cour  des  monnoies  à  Paris ,  etc. 

N^  1069*  —  Lbttrbs  patbntes  qui  ordormerU  la  translation 
du  marché  de  la  place  Maubert  sur  le  terrain  /brmant  le  pour* 
iourde  la  nouvelle  place  aux  Veaux. 

Vprsaîllp»,  a4  mars  1779  Reg.  en  parlement  le  27  juillet  1779-  (  R.  S.  ) 

N*  io63.  —  Lettres  PkTBnrBS  qui  autorisent  tadmmistraiian 
du  MoUf^k^iété  à  emprmUer  des  Génois  ou  autres  étrangers 
Us  sommes  quil  a  été  autorisé  â  emprunter  par  Us  Uttrts 
paitntes  du"^  du  mois  d'août  1 778 ,  et  à  stipuler  f  exemption 
des  dixième ,  vingtième  et  autres  imposàions. 

Versailles  ,  26  mars  1779.  Reg.  en  parlement  le  i3  arril  1779.  (  R.  S.  ) 
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^o  lo64«  -^  Lettrés  PATEiiT£s/ieT/ârit^roiM?^^^{dfi<iMoKgiB9|i 
€3&^  temùm  dépendw/Us  du  palais  du  Luxembourg^  pour pa^ 
lui,  ses  hoirs ,  successeurs  et  enfants  cause,  jouir  dtsdia  ttr^ 
rains  et  emplacements  à  titre  de  fief  ^  sous  te  nom  ae  fief  de 
Monsieur,  en  toute  propriété,  et  m  faire  U  disposer  ainsi 
qu'il  jugera  à  propos ,  comme  propriétaire  incommutaile, 
libre  et  absolu  :  lequel  fief  stra  tenu  du  roi  à  cause  de  la  Tour 
du  Louvre  y  à  la  charge  de  la  foi  et  hommage  et  des  autres 
droits  et  devoirs  auxquels  les  fiefs  sont  assujettis  par  la  cou^ 
tume  de  Paris  ;  et  en  outre  de  payer  annuellement  em  do- 
maine y  à  compter  du  1"  octobre  prochain,  une  redevancé  féo^ 
dale  de  deux  paires  d  éperons  dor,de  valeur  cfe  6786  liv.  6  s,j 
avec  permission  de  se  jouer  en  totalité  du  domaine  daditfiej: 
dérogeant  expressément ,  pour  ce  regard  seulement ,  à  Fart*  0 1 
de  la  coutume  de  Paris  ;  portant  en  outre  approbation  de  toutes 
les  alié7tations  et  accensemenls  qui  pourront  être  faits  en  tout  ou 
partie  desdits  terrains  et  emplacements  y  et  renonciation  à  pou- 
voir y  sous  prétexte  dudit  jeu  de  fief  indéfini ,  les  exploiter  et 
mettre  dans  les  mains  du  roi. 

Versailles,  «5  mars  1779.  Rc^»  au  parlement  le  «3  ayril.  (  R.  S.) 

V  !!•  !OtI. 

JJ»  1065.  —  Arrêt  du  conseil  suivi  de  lettres  patentes  portant 
normnation  de  trésorier  des  com^munauHs  dfi  filles  reUgieuses 
du  royaume. 

Versailles,  26  mars  1770.  Reg.  en  la  chamhre  de.-  comptes  le  mirai  1779. 

(R.  S.) 

V  êJît  de  juin  1716  ;  a6  février,  18  avril  17/!^  10  m^s  1748 ,  tt  ao  jan- 
vier 175^. 

N*  1066.  —  Arrêt  du  conseil  concernant  le  commerce  des 
boucheries  de  la  banlieue. 
Versailles,  3i  mars  1779  ,  R.  S.)  $ 

V.  ci-dessttS  18  mars. 

Ordonne  S.  M.  que  ledit  arrêt  du  i^'^vril  1704  sera  exé- 
cuté selon  sa  forme  et  teneur;  défend  en  conséquence  à  toutes 
personae^  de  tuer,  étaler,  vendre  et  débiter,  ni  colporter  par 
Toiture  ou  autrement ,  aucune  sorte  de  viandes ,  chair  morte , 
dans  les  Henv  aux  environs  et  les  plus  prochains  des  barrières 
de  Paris ,  où  il  ii'y  a  point  de  paroisses,  ainsi  que  d'y  entre- 
poser ni  faire  entreposer  des  bœufs ,  vaches ,  veaux  et  moulons 
vivante ,  sot»  quelque  prétexte  que  ce  soit  ;  et  ce  à  peine  de 
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confiscation»  tant  desbètes  et  viandes»  charrettes  »  cbevaox, 
que  des  meubles  et  ustensiles  servant  à  la  boucherie  et  audit 
commerce ,  de  3oo  liv.  d'amende,  et  même  d'emprisonnement  : 
ordonne  S.  M.  qu'il  ne  pourra ,  sous  les  mêmes  peines,  y  avoir 
que  deux  bouchers  »  ou-  tel  autre  nombre  qui  sera  par  elle  ré- 
glé, dans  chacune  des  paroisses  de  la  banlieue  de  Paris,  les- 
quels bouchers  seront  taillables  et  habitants  de  chacune  d&sdites 
méuaes  paroisses  oji  ils  feront  leur  commerce ,  sans  qu'ils  puis- 
sent s'établir  dans  les  hameaux  et  ebvirons  écartés  dies  corp» 
desdjtes  paroisses. 

EnfointS.  M.  au  sieur  lieutenant  général  de  police  de  Para, 
de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent  arrêt,  etc. 

N*.    1067.   —  Arrêt  du  conseil  qui  règle  le  vorif  des  droits  de 

bac  sur  la  Seine  près  de  Choisi4e-Roi. 

Versailles,  3i  mars  1779.  (R,  S.) 

V  a.  d.  c.  du  4  JHÎilt't  1774. 

N*  1 068.  -—  Édit  portant  réduction  du  nombre  des  notaires 

à  Angers. 
Versailles,  mars  1779.  Re^ç.  eli  parlement  le  27  juillet  1779.  (  R.  S  ). 
V.  lett.  pat.  de  juin  1768,  ddit  d'octobre  1771. 

N*  1069.  —  Lbttbes  patentes  cùncerriant  la  comptabilité  des 
revenus  et  impositions  de  la  principauté  de  Bombes* 

■   Versailles,  mars  1779   Reg.  en  la  rharabre  des  comptes  le  ai  avril f779- 

(R.  S.  ) 

N*  1070?' —  Lettres  patentes  qui  transfèrent  le  sieur  Che- 
valier, professeur  en  droit  en  l'université  d  Orléans,  â  la  ckaire 
vacante  de  celle  de  Poitiers  (  i  ). 

Versailles,  mais  1779.  Reg.  en  larlement  le  4  mai  1779.  (  R.  S.) 

N*  1071.  —  EwT  portant  établissement  d'une  sénéchaussée  en 

la  ville  des  Cayes  (2). 

VersaiUes,  mars  1779.  Reg.  aaronseil  du  Port-au-Prihce  le  6  sept.  1770. 
(M    M-\l.)  ^ 

N*  1072.  —  ÈjàiT  portant  création  cF un  siège  damirauté  en  la 

^  ville  des  Caiyes  (3). 

Versailles,  mars  1779.  Reg.  au  conseil  du  Port-au-Prince  le  6  sept.  1770, 
(M.M.-LM  ) 


I  )  Fonde'es  sur  ce  ipie  t.  les  rois  ont  ransfe're'  des  professeurs  d'autres  fa- 
eulteVde  droit  dans  celles  qui  se  trooToient  manquer  de  sujets,  mai»  cepen- 
dant du  consentement  des  professeurs  transfères,  qui  n'avotent  poii»t  été 
obliçe'sde  fa<re  d'autres  épreuves  que  celles  qui  avoient  piécédë  leur  ad^ 
mission  dans  la  faculté'  dont  ils  onsentoient  d'être  tirés.  « 

(2 .  Ce  sic'ge  a  été  installe  Je  9  décembre  1 779. 
.  V.éditdedéc    1776,  qui  établit  une  sénéchaussée  à  Jéremie* 

(3)  Ce  siège  a  été  installa  le  9  décembre  a  779.  . 
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N*  1073^,  —  Lettre  du  roi  à  t amiral. 
Versailles^  5  avril  1779.  ( R.  S.  Lebeau,  Code  des  prises.) 

Mon  cousin ,  je  suis  informé  qu^l  s'est  élevé  des  doutes  sur 
Tépoque  à  laquelle  doit  être  fixé  le  commencement  des  hosti- 
lités y  et  qu'il  pourroit  résulter  de  cette  incertitude  des  con- 
testations préjudiciables  au  commerce.  C'est  pour  les  prévenir 
que  j'ai  jugé  nécessaire  de  vous  expliquer  plus  particulièrement 
ce  que  je  vous  ai  déjà  fait  assez  connoitre  par  ma  lettre  du 
10  juillet.  Je  vous  charge  en  conséquence  de  mander  à  tous 
ceux  qui  sont  sous  vos  ordres,  que  c'est  l'insulte  faite  à  mon 

Savillon  par  l'escadre  angloise ,  en  s'emparant ,  le  1 7  juin  1 778, 
e  mes  frégates  la  Licorne  et  la  PallaSj  qui  m'a  mis  dans  la 
nécessité  d'user  de  représailles  ;  et  que  c'est  de  ce  jour  17  juin 
1 778 ,  que  l'on  doit  fixer  le  commencement  des  hostilités  com- 
mises contre  mes  sujets  par  ceux  du  roi  d'Angleterre.  Et  la 
présente  n'étant  à  autre  fin  »  je  prie  Dieu  »  mon  cousin ,  qu'il 
Tout  ait  en  sa  sainte  et  digne  garde. 

N*  1074»  —  Ordonnance  concernant  F  organisation  des 

grenadiers'royaux  (1). 

Versailles,  8  avril  1779.  (  R.  S.  C.  ) 

N*  1075.  —  Ordonnance  concernant  le  rang  des  officiers  et 
gardes  de  la  compagnie  des  gardes  de  la  porte. 
Versailles  y  8  avril  1779.  (  R.  S.  C.)  , 

N*  1076.  —  Ordonnance  portant  établissement  et  élèves  dtfns 
le  corps  royal  de  F  artillerie ,  et  augmentation  du  nombre  des 
capitaines  en  second. 

Versailles,  8  avril  1779.  (  R«SO 
V.  iio6o; 

S.  M.  voulant  expliquer  ses  intentions  sur  le  choix  des  «Qt 
jets  qui  pourront  être  admis  par  la  suite  pour  servir  en  qualité 
d'officiers  dans  le  corps  royal  de  l'artillerie,  ainsi  que  sur  les 
différents  degrés  d'instruction  dont  ils  seront  t^us  de  justifier  : 
Considérant  d'ailleurs  que  le  nombre  des  capitaines  en  second , 
actuellement  attachés  à  chacun  des  sept  régiments  dudit  corps, 
est  insuffisant  pour  fournir  aux  différents  objets  de  service  qu  ib 
ont  à  remplir ,  tant  aux  forges,  fonderies^  manufactures  d'ar- 
mes, arsenaux  de  construction  et  écoles,  que  dans  les  places 
et  sur  les  côtes  ,'elle  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

1.  Il  sera  établi  dans  chacune  des  écoles  du  corps  royal 

(i)  Même  jour,  ord,  conoeraapt  les  carabiniers  de  Monsievi. 
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de  rartîilerle ,  actuellement  existantes  à  la  Fère^  Metz ,  Stras- 
bourg ,  Besançon ,  Auxonne ,  Douaî  et  Verdun ,  six  places  d'é- 
lèves ,  dont  le  ùombre  pourra  être  réduit  ou  augmenté  suivant 
les  circonstances ,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'autres  ordonnan- 
ces que  la  présente  :  S.  M.  se  réservant  de  déterminer  par  das 
ordres  particuliers  les  réductions  ou  augmentations  qui  seroBt 
jugées  nécessaires»  lesquelles  seront  constatées vpar  les  revues 
des  commissaires  des  guerres  et  dudit  corps  royafde  l'artillerie. 

2.  Accorde  S.  M.  à  chacun  desdits  élèves  4o  liv.  d'appoin- 
tements par  mois ,  dont  ils  jouiront  à  compter  du  jour  de  leur 
admission  en  cette  qualité ,  et  dont  ils  seront  payés  sur  les  re- 
vues desdits  commissaires  des  guerres  et  du  corps  royal  par  le 
trésorier  général  de  la  guerre ,  des  fonds  affectés  aux  dépemes 
de  l'artillerie. 

5.  Les  sujets  qui  se  présenteront  pour  être  agréés  en  ladite 

SuaKlé  d'élèves,  subiront  dans  le  lieu  qui  sera  indiqué,  et  où 
s  seront  assemblés  à  cet  effiot  aux  époques  qui  seront  fixées^  tm 
premier  examen ,  dans  lequel  ils  démontreront  toutes  les  par- 
ties renfermées  dans  le  premier  volume  du  cours  de  mathéma- 
tiques ,  rédigé  par  le  sieur  Bezout ,  de  l'académie  royale  des 
Sciences,  ancien  examinateur  des  élèves  et  des  aspirants  de 
l'artillerie,  que  S.  M.  rétablit  dès  à  présent  dans  cet  état, 
et  à  qui  elle  assigne  4^000  liv.  d'appointements  dont  il  jouira 
à  compter  de  la  date  de  la  présente  ordonnance. 

4.  Nul  ne  pourra  être  admis  à  ce  premier  examen ,  qu'il 
n'Ait  d'abord  justifié  par  son  extrait  baptistère  qu'il  aura  atteint , 
•avoir;  cpstonEe  ans  accomplis ,  s'il  est  fils ,  petit-fils  ou  frère 
d'ofiiciers  du  corps  royal  de  l'artillerie ,  et  un  an  de  plus  pour 
les  autres  :  ceux-ci  seront  en  outre  tenus  de  produire  un  certi- 
ficat signé  de  quatre  gentilshommes  et  de  l'intendant  de  leur 
prorâce ,  pour  constater  qu'ils  sont  nés  dans  l'état  de  noblesse; 
et  le^  vus  et  les  autres  ne  pourront  être  agréés  qu'autant  qu'ils 
ne  seront  ni  estrc^iés,  ni  bossus,  ni  boiteux,  ni  borgnes,  ni 
BQiéme  ayant  la  vue  basse.  Comme  il  est  essentiel  qu'il  ne  soit 
admis  dans  le  cevps  de  l'ariiUerie  que  des  sujets  capables  de  sa- 
tisfiiire  h  toutes  les  parties  de  ce  service  important ,  S.  M.  dé- 
fend expressément  de  recevoir  aucuns  sujets  qui  auroient  quel- 
^es«imes  de  ces  défectuosités  ou  autres  vices  de  conformation; 
«t  s'il  s'en  présentoit  qui  fiissent  dans  ce  cas ,  elle  enjoint  aux 
commandants  des  écoles  du  eovps  de  les  renvoyer  sur-le-champ 
4  leurs  familles ,  et  d'en  rendre  compte  aujsecrétaire  d'état  ayant 
le  département  de  la  guerre ,  et  au  premier  inspecteur  de  l'ar- 
tillerie. 


Digitized  by 


Google 


8   AVBIt    1779.  67 

5.  lies  élèves  qui  seront  jugés  suffisamment  Instruits  pour  être 
irççus  en  qualité  d'élèves,  seront  répartis  dans  chacune  des 
écoles,  où  ils  s'instruiront  des  autres  parties  du  cours  général  du 
sieur  Besout ,  à  l'exception  de  celles  qui  seront  réservées  pour 
le  temps  de  leur  admission  en  qualité  de  lieutenants  dans  Ic^s 
régiment  et  compagnies  de  mineurs ,  et  q^e  cet  exç^min^éur 
sera  chargé  de  désigna  -fiu^  professeurs  de  ^lathé^latiqu^ 
desdites  écoles  »  de  concert  avec  le  premier  inspecteur  du  eorpi» 
royal  de  l'artillerie  :  ils  subiront  ensuite  sur  ces  parties  un  i^ 
cond  examen  dans  le  lieu  qui  sera  fixé ,  et  d'aprè$  cette  nouvelle 
épreuve ,  dont  l'époque  sera  déterminée  suivaut  les  circon- 
stances, ils  passeront  s'ils  en  sont  jugés  susceptibles  aux  lie^- 
tenances  qui  se  trouveront  vacantes  dans  ce  corps.  Ordonne 
S.  M.  aux  commandants  des  écoles  de  ne  proposer  d'envoyer  h 
ce  second  concours  que  ceux  des  élèves  de  chacune  dédites 
écoles  auxquels  ils  pourront  donner  des  certificafas  de  boç^ 
conduite,  d'appli^tion  et  d'instruction  suffisante  relativement 
Wi  manières  exigées. 

6*  Tout  sujet  qui  aum  été  deux  i^ps  élève,  qui  aura  une 
piauvaise  conduite ,  ou  qui  au  bout  de  ce  temps  ne  se  trciuvera 
pas  assez  instruit  pour  démontrer  toutes  les  parties  du  cour^  de 
mathématiques  prescrites  pour  passer  à  l'état  d'officier  #era 
renvoyé  à  sa  famille  ;  et  à  cet  efiet ,  les  inspecteurs  gépéf  aui^  du 
corps  royal  de  l'artillerie  feront  faire  chaque  année  par  les  pro- 
fesseurs des  écoles  en  leur  présence  un  examen  particulii^r 
desdits  élèvea,  et  en  adresseront  le  résultat  au  secrétaire 
d'état  ayant  le  département  de  la  guerre ,  et  au  premier  in- 
specteur dudit  corp^,  avec  leur  avis  sur  te  con^pte  4o  ^lacun 
d'eux. 

7.  L'intention  4o  S.  M.  étant  que  les  exami^ns  soieitô  tou- 
|iMiPS  &its  dans  une  des  villes  où  sont  établies  les  écoles  du 
corps  royal  de  l'artillerie ,  les  sujets  qui  y  sont  ap|>elés  pour 
enncourir ,  soit  aux  places  d'élèves ,  soit  à  celles  d'^ISpi^  » 
«arout ,  du  moment  de  leur  arrivée ,  aux  ordres  1}»  POWWW" 
dantde  l'école,  qui  .nonunera  les  officiers  nécessaires  p^ur 
veiller  à  leurs  discipline  H  conduite ,  et  lui  en  rendre  compte 


i,  Lesun^  et  lesautFies  seront  examinés  par  }e  siçur  Be^out» 
^n  pré6#nce  du  Commandant  de  l'école ,  de  l'inspecteur  gé- 
néral du  département ,  s'il  se  trouve  sur  les  lieux ,  et  de  ceux 
des  officiers  supérieurs  du  corps  qui  pourront  y  assister  ;  et  ils 
seront  eu:i:-mémes  tous ,  ou  au  moins  en  partie ,  t^n^)jips  4e 
.  yjMinnn  de  dbapro  des  c^ncanrceptr» 
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9.  Après  chaque  examen  fini ,  Texainmateur  en  dressera 
seul  le  résultat  ^  qu'il  signera ,  et  dans  lequel  les  sujets  exanti- 
nés  seront  classés»  suivant  les  différents  degrés  d'instruction 
dont  ils  auront  justifié;  il  enverra  ensuite  ce  résultat  au  se- 
crétaire d'état  ayant  le  département  de  la  guerre ,  et  au  pre- 
mier inspecteur  de  l'artillerie;  et  d'après  le  compte  qui  en 
sera  rendu  à  S.  M. ,  elle  nommera  à  des  places  de  lieutenants , 
ou  d'élèves ,  ceux  qui  en  auront  été  jugés  susceptibles  y  en  éta- 
blissant entre  eux,  une  distinction  de  rang ,  relative  à  l'ordre 
des  classes  dans  lesquelles  ledit  examinateur  les  aura  placés. 
Quant  à  ceux  qui  n  auront  pas  satisfait  à  l'instruction  exigée 
dans  l'un  ou  l'autre  examen  »  ils  seront  remis  à  un  second  con- 
cours »  après  lequel ,  dans  le  cas  d'insuffisance ,  ils  ne  pourront 
plus  «e  présenter  de  nouveau;  et  à  cet  effet  l'examinateur  dé- 
signera dans  son  rapport  de  chaquç  examen  y  les  sujets  qui  en 
auront  déjà  subi  un  antérieur. 

1  o.  Les  élèves  qui  seront  répartis  dans  1«$  différentes  éco- 
les,  y  seront^  pour  la  discipline,  la  conduite  et  l'instruction  » 
subordonnés  aux  règlements  que  S.  M.  fera  rendre  à  ce  sujet , 
et  à  ceux  particuliers  que  les  commandants  desdites  écoles  ju- 
geront convenable  d'établir ,  suivant  l'exigence  des  cas. 

Ces  élèves  porteront  l'uniforme  réglé  pour  les  officiers  du 
corps  royal  de  l'artillerie ,  mais  sans  épaulettes. 

11.  S.  M.  désirant  de  plus  en  plus  exciter  l'émulation  des 
jeunes  geiis  qui  se  présenteront  pour  servir  dans  le  corps  royal 
de  l'artillerie ,  elle  veut  et  entend  que  les  services  des  élèves 
soient  comptés  aux  officiers  de  ce  corps ,  pour  parvenir  aux 
grâces  militaires  dont  ils  se  rendront  dignes. 

12.  L'instruction  des  canonniers  garde-côtes  étant  confiée/ 

Far  l'ordonnance  du  i3  décembre  1778,  aux  directeurs  de 
artillerie  dans  l'étendue  des  provinces  maritimes  ;  et  cet  objet 
exigeant  qu'il  leur  soit  envoyé  au  moins  un  officier  pour  sui- 
vre sous  leurs  ordres,  les  écoles  de  ces  canonniers,  S.  M.  a 
reconnu  que  le  nombre  de  dix  capitaines  en  second  attachés  à 
chacun  des  sept  régiments  du  corps  royal,  par  l'ordonnance 
du  5  novembre  1776,  étoit  insuffisant ,  pour  qu'ils  pussent 
en  même  temps  fournir  à  ce  nouveau  service ,  et  à  celui  dont 
ils  sont  déjà  chargés  aux  forges ,  aux  fonderies ,  aux  manu- 
factures, d'armes,  aux  arsenaux  de  construction,  aux  écoles 
desdits  régiments ,  dans  les  places  et  sur  les  côtes ,  pour  y 
pourvoir  ,  elle  a  jugé  à  propos  de  les  porter  de  soixante-dix 
à  quatre-vingt-quatre ,  à  raison  de  douze  par  régiment. 
1  S.  Les  quatorze  capithines  en  second  d'augmentation  »  seront 
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choisis,  comme  il  est  prescrit  par, l'art.  21  du  titre  i"de  la- 
dite ordonnance  du  5  novembre  1776,  parmi  les  lieutenants 
en  premier  du  corps;  et  ils  jouiront  des  mêmes  appointements 
de  i5oo  liv.  par  an ,  qu'elle  attribue  aux  ojQiciers  de  ce  grade; 
ils  se  conformeront  d'ailleurs,  quant  à  leurs  fonctions,  à  ce 
qui  est  réglé  par  ladite  ordonnance. 

N*  1077.  —  Ordonnance />(>ur  attacher  aux  régiments  de  chas* 
seurs  à  cheval  les  officiers  des  légions  supprimées. 

Vesailles ,  8  avril  1 779.  (  R.  5. ) 

N*  1078.  —  Lettres  patentes  jooar  V ouverture  de  la  rue 
du  iJolisée. . 

Versailles,  10  arril  1779.  Reg.  en  parlement  le  19  mai  1779.  (  R.  S.  ) 

N*,  1079.  —  Lettres  vATEJiTES  portant  privilège  exclusif  de  la 
vidange  des  fosses^  puits  et  puisards  par  le  moyen  de  ventila^ 
leurs ,  et  défenses  défaire  la  vidange  à  Paris  suivant  V ancienne 
méthode ,  à  peine  de  saisie-,  confiscation  et  amende  (i). 

Versailles  ,  10  avril  1779.  Reg.  en  parlement  le  1 1  maî  (  R.  S.  C.  ) 

LoTTis ,  etc.  Notre  bien-amé  Laurent  Lartois  nous  a  très- 
humblement  fait  exposer  que  le  feu  roi ,  notre  très-honoré 
seigneur  et  aïeul,  occupé  des  moyens  de  procurer  à  la  ville  de 
Paris  la  salubrité  si  nécessaire  dans  une  capitale  aussi  étendue 
et  aussi  peuplée,  auroit,  par  les  lettres  patentes  tdu  19  fé- 
vrier 1755,  accordé  au  nommé  Pargarde  le  droit  exclusif 
pendant  vingt  années  de  faire  travaillera  la  vidange  des  fosses, 
puits  et  puisards ,  avec  une  machine  connue  sous  le  nom  de 
Tentilateur,  dont  l'effet  est  d'absorber  et  d'élever  au-dessus 
des  maisons  les  exhalaisons  desdites  fosses ,  et  de  préserver 
les  ouvriers  du  danger  de  mort  auquel  sont  exposés  ceux  qûî 
suivent  la  méthode  des  anciens  vidangeurs;  que  ce  privilège 
qui  a  été  prorogé  pour  quinze  années  par  autres  lettres  patentes 
du  1 1  juin  1770,  et  dont  la  concession  a  été  faite  à  ceux  que 
représente  l'exposant /n'ayant  pas  entièrement  rempli  les  vues 
du  gouvernement;  et  le  lieutenant  général  de  police  de  notre 
bonne  ville  de  Paris ,  ayant  regardé  comme  très-intéressant  de 
porter  à  sa  perfection  l'exercice  du  ventilateur,  il  aurait 
chargé  les  sieurs  Cadet  jeune ,  Labory  et  Parmentier,  maîtres 

*(i)  V.  8  novembre  1729 ,  3  ao^t  1731 ,  i8  octobre  1771 ,  10  mars  et  8  no- 
vembre 1780,  5  août  1 786  ;  arrêté  du  i«  thermidor  an  75  ord.  de  poUee 
du  3  janvier  i8o3,  et  24  août  1808.  Mars ,  2-460. 
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en  pharmaeie,  d'en  rechercher  les  moyens  :  que  ceux-ci  ont 
imâgihé  cTàdàpter  au  mécanisme  du  ventilateur  un  feu  de 
fourneau,  au  moyen  duquel  les  vapeurs  méphitiques  qui  sor- 
tent des  fosses ,  sont  converties  en  soufre  ;  et  que  bien  loin  de 
conserver  leiir  malignité ,  elles  deviennent  salubres  et  purifient 
l'air  dans  lequel  elles  se  répandent;  que  les  résultats  deà 
épreuves  qu'ils  ont  faites,  ont  été  examinés  et  approuvés  par 
l'académie  des  Sciences  >  qui  a  attesté  que  l'usage  en  seroit 
également  utile  dans  la  capitale  et  dans  toutes  les  grandes  villes 
du  royaume;  mais  que  les  dépenses  extraordinaires  qu'entraîne 
cette  entreprise  »  se  trouvant  encore  augmentées  par  le  noa- 
veau  moyen  employé  pour  k  perfectionner,  l'exposant  ne 
pourroit  s'en  charger,  s'il  ne  lui  étoit  accordé  un  privilège 
exclusif;  qu'il  est  d'autant  plus  nécessaire  d'interdire  la  forme 
aàciBiliie  de  Yiàet  les  fosses  d'aisances ,  que  si  on  la  kissoiC 
subsister ,  l'objet  qu'on  s'est  proposé  en  perfeetionnalit  le 
Tontikteilr,  ne  seroit  pas  rempli ,  puisque  les  habitants  ne  çes- 
seroient  pas  d'être  incommodés  par  les  exhalaisons  des  fosses 
dont  la  vidange  seferoit  suivant  l'ancienne  méthode;  que  ces 
défenses  ne  préjudicîeroient  à  personne,  puisque,  depuis  nos 
deihalers  édits,  il  nô  subsiste  plus  dans  la  vHle  de  Paris  de 
cofiimànauté  de  vidangeurs. 

1.  Permettons  audit  Laurent  LaHois,  ses  hoi^s  et  ayants 
OMie ,  de  ttavaillêr  et  faire  travailler  de  jour  et  de  mût  pear^ 
daàt  tfuinze  années ,  à  compter  du  jour  de  l'enregîstremeitt 
des  pi^sentes,  tant  dans  ôotre  bonne  ville  de  Paris  que  dans 
les  autres  villes  et  lieux  de  notre  ob^ssance ,  à  la  vidange  des 
ftisc^  >  puits  et  puisards ,  par  le  moyen  du  ventikteur  :  lui  en- 
joignons de  s»  conformer  à  la  méthode  indiquée  pour  cette  opé- 
ration, parles  sieurs  Cadet  le  jeune,  Labofy  et  Farmentier,  et 
d^Hsmployer  en  conséquence  les  machines,  voitures,  soufflet!»^ 
ttfttneaux ,  tuyaux  et  fourneaux  dotale  pian  et  description  s<mt 
àveo  te  mémoire  des  expériences  par  eux  faites ,  le  rapport 
des  cmnmissaires  nommés  par  l'acad^ie  des  Sciences  et  le 
jugement  de  ladite  académie  y  attachés  sous  le  contre  ^scel 
de  notre  chancellerie.  Faisons  défenses  à  toutes  personnel 
autre  que  ledit  Lartois  et  ayants  cause ,  de  construire  ou  &ire 
oonstruire  ladite  machine  ou  ventilateur  et  fourneaux ,  et  d'en 
aroir  de  semblables,  ni  de  s'en  servir  en  aucuns  lieux,  sans 
l'agrément  par  écrit  dudit  Lartois,  à  peine  de  saisie,  confisca- 
tion ,  mille  livres  d'amende ,  et  de  tous  dépens ,  dommages  et 
intérêts.  Faisons  pareillement  défenses  à  toutes  personnes  de 
travailler,  ni  faire  travailler  pendant  ledit  temp^  de  qmùde 
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aimées ,  dans  la  ville  et  faubourgs  de  Paris ,  à  la  vidan^  des 
fosses  d'aisances ,  puits  et  puisards^  suivant  la  m^hode  an*» 
cienne  des  vidangeurs ,  à  peine  de  saisie,  confiscation  des 
Toitures ,  chevaux ,  ustensiles  et  instruments  qui  y  seront  em* 
ployés,  et  de  mille  livres  d'amende. 

2.  Les  chevaux,  haquets,  outils  et  instruments  apparte-^ 
hant  aux  maîtres  de  l'ancienne  communauté  des  vidangeurs  à 
Paris,  leur  seront  payés  par  ledit  Laurent  Lartois,  suivant 
Festimation  qui  en  sera  £iite  à  l'amiable  entre  eux  et  lui ,  sinoa 
par  experts  communs  ou  nommés  d'office  par  le  lieutenant 
général  de  police  de  la  ville  de  Paris.  Autorisons  lesdits  an- 
ciens maîtres  à  se  retirer  par  devers  ledit  lieutenant  général 
de  police ,  pour  être  par  lui  statué  sur  les  indemnités  qui  peu- 
vent leur  être  dues  ainsi  qu'il  appartiendra ,  sauf  l'appel  en 
notre  cour  du  parlement. 

5.  Voulons  que  le  prix  de  la  vidange  soit  et  demeure  fixé  à 
soixante-^inq  livres  pour  chaque  toise  des  fosses  dont  l'ouver- 
ture sera  au  rez-de-chaussée ,  et  soixante-dix  livres  pour  les 
flMses  de  iH*emière  et  seconde  cave;  et  seront  tous  les  prix 
ei*dessus  fixés  pour  une  toise  ^  payés  dans  tous  les  cas  de  la 
▼kbnge  d'une  fosse,  même  lorsqu'elle  ne  contiendra  pas  la 
toise.  Faisons  défenses  audit  Lartois  d'exiger  de  plus  forts 
si^res^  sous  telle^  peines  qu'il  appartîenobi  :  n'entendons 
néanmoins  comprendre  dans  la  présente  fixation,  le  prix 
de  la  vidange  des  fosses  plombées ,  lequel  sera  fait  de  gré  à 
gré;  et  en  cas  de  difficulté ,  réglé  par  experts ,  dont  les  par*» 
%m  conviendront  r  sinon  nonnués  d'office  par  le  lieutenant 
général  de  police. 

4.  Autorisons  ledit  Lartois ,  ses  hoirs  et  ayants  cause ,  à 
fabriquer,  faire  fabriquer  et  construire  ,  ainsi  qu'ils  aviseront, 
dans  leurs  ateliers,  tant  dans  la  ville  de  Paris  que  dans  les 
autres  villes  du  royaume,  toutes  les  machines,  fourneaux, 
tonneaux ,  voitures  et  autres  ustensiles  nécessaires  et  servant 
à  ladite  entreprise. 

5.  A  compter  du  1"  juillet  prochain  ,  il  siéra  fait  à  chaque 
commis  et  ouvrier  attachés  à  1  entreprise  dif  ventilateur,  ainsi 
qu'aux  compagnons  vidangeurs,  la  retenue,  savoir,  d'un 
vingt-quatrième  sur  les  appointements  des  commis,  et  d'un 
douzième  sur  le  prix  des  journées  des  ouvriers  et  compagnons, 
pour  jouir  les  uns  et  les  autres»  en  cas  de  maladies  ou 
infirmités ,  des  secoure  que  doit  leur  procurer  une  corpora- 
tion sur  l'état  que  nous  jugerons  à  propos  d'en  faire  faire  et 
arrêter. 
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6.  Toutes  les  contestations  qui  pourront  s^élever  entre  Içs 
propriétaires  des  maisons  et  ledit  Lartoisou  ses  ayants  cause» 
à  l'occasion  du  travail  du  ventilateur ,  ainsi  que  sur  l'exécution 
du  ï^lement  ordonné  par  l'art.  3 ,  seront  portées  et  suivies 
devant  le  lieutenant  général  de  police ,  sauf  l'appel  en  notre 
cour  de  parlement. 

7.  Voulons  au  surplus  que  toutes  les  ordonnances,  arrêts  et 
r^lements  concernant  la  vidange  des  fosses ,  soient  exécutés 
selon  leur  forme  et  teneur ,  en  ce  qui  n'y  est  pas  dérogé  par.  les 
présentes. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers , 
les  gens  tenant  notre  cour  de  parlement  à  Paris ,  etc.  • 

N*  1080.  —  Ordonnance  de  police  concernant  les  carrosses  de 
place  et  ceux  de  remise. 

Paris,  13  arril  1779.  (  R.  S.  ) 
V.  7  décembre  1784. 

N*  1081.  —  Abrêt  du  conseil  et  oii  il  résulte  que  Us  frais  pom 
parvenir  au  cantonnement  y  sont  supportés  en  proportion  des 
droits  des  parties ,  que  f  usager  n'est  pas  déchargé  des  redc" 
vances,  et  que  le  droit  de  parcours  entre  dans  dévaluation  de 
la  portion  de  propriété  abandonnée  pour  le  cantonnement  (  i  ). 

Versailles,  ao  avril  177g.  (  Baudrillard.  ) 

N*  1082.  —  Arrêt  du  conseil  concernant  les  privilèges  y  fronr- 
chises  et  exemptions  des  préposés  y  commis  et  employés  des 
ferpus  de  S.  M.j  administrations  et  régies. 

VersaiUes,  ai  avril  1779.  (  R.  S,  R.  Toulouse.  ) 
V.  ord.  de  juillet  1681,  etéditde  mars  1714. 

Vu  par  le  roi,  étant  en  son  conseil,  l'article  11  du  titre 
commun  pour  toutes  les  fermes',  de  l'ordonnance  de  1681 , 
qui  contient  le  détail  des  privilèges  et  exemptions  accordées  aux 
commis  desdites  fermes;  les  édits  des  mois  de  mars  1691  et 
1693,  octobre  1694,  mars  1696,  septembre  1704  et  mars 
1714;  les  déclarations ,  lettres  patentes  et  arrêts  du  conseil, 
confirmatifs  desdits  privilèges  et  exemptions;  l'article  12  de 
l'arrêt  de  prise  de  possession  du  bail  des  fermes  générales  du 
26  avril  1774;  ensemble  les  différents  règlements  qui  ordon- 

(1)  Cet  arrêt  statue  sur  un  cantonnement  dans  la  Franche- Corn tç.    * 
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nent  que  les  employée  à  la  perception  des  droits  régis  pour  le 
compte  de  S.  M.,  jouiront  de  tous  les  privil^es»  franchises 
et  immunités  dont  jouissent  les  employés  de  ses  fermes.  Et 
S.  M.  voulant  les  maintenir  dans  lesdits  privilèges  :  ouï  le  rap- 
port du  sieur  Moreau  de  Beaumont ,  etc. 

Le  roi  étant  en  son  conseil ,  a  ordonné  et  ordonne  une  Tar- 
Uele  1 1  du  titre  commun  pour  toutes  les  fermes  »  de  Vordon- 
nance  du  mois  de  juillet  1681;  les  éditsdes  mois  de  mars  16^1 
et  1693,  octobre  1694,  mars  1696,  septembre  1704  et  mars 
1714»  les  déclarations  des  12  janvier  17069  20  mars  1708» 
97  juin  1716  et  22  novembre  1772;  les  lettres  patentes  du 
38  juillet  1769;  et  les  arrêts  du  conseil  des  23  mars  et  20  avril 
1694»  24  janvier  et  2  octobre  1696»  16  janvier  1699»  16  août 
1704 9  12  mars  1709,  12  août  1721 ,  7  mai  1722»  i4  février 
1723,  i5  juillet  et  28  décembre  1732,  10  octobre  1752» 
i5  mai  1753,  17  septembre  1754»  âs  mars  1763,  et  3o  mai 
1 767  ;  ensemble  les  différents  règlements  concernant  toutes 
les  administrations  et  régies  de  S.  M.,  seront  exécutés  selon 
leur  forme  et  teneur  :  en  conséquence  9  permet  S.  M.  aux 
préposés  y  commis  et  employés  de  ses  fermes  »  administrations 
et  régies  »  ayant  serment  en  justice ,  de  porter  Tépée  et  autres 
armes  ;  veut  qu'ils  jouissent  de  l'exemption  de  tutelle  et  cu- 
ratelle, collecte, -logement  de  gens  de  guerre,  contribution  à 
iceux;  de  guet  et  garde ,  des  corvées  et  autres  charges  publi- 
ques; que  ceux  qui  n'ont  pas  été  imposés  à  la  taille»  subsides 
et  ustensiles ,  et  aux  impositions  faites  par  les  villes  avant  leurs 
commissions ,  ne  puissent  y  être  assujettis  qu'à  proportion  des 
biens  qu'ils  auront  acquis  depuis  lesdites  commissions  ou  en 
cas  de  trafic.  Fait  S.  M.  très-expresses  inhibitions  et  défenses 
aux  ipaires  et  échevins,  consuls ,  capitouls ,  jurats ,  syndics  et 
habitants  des  villes  et  de  la  campagne  ;  aux  officiers  des  élec- 
tions ,  aux  collecteurs ,  assesseurs  et  à  tous  autres,  de  troubler 
lesdits  employés  dans  lesdits  privilèges ,  franchises  et  exemp- 
tions :  veut  pareillement  S.  M.  que  les  préposés,  commis  et 
autres  employés  ayant  serment  en  justice,  qui  seront  chargés 
de  la  régie  et  perception  des  droits  de  contrôle  des  actes  et  des 
exploits,  insinuations  laïques,  petit-scel  et  au^s  y  joints, 
établis  dans  toutes  les  provinces  et  généralités  du  royaume,  et 
dans  les  duchés  de  Lorraine  et  de  Bar ,  puissent  exercer  leurs 
emplois  sans  aucune  incompatibilité,  avec  toutes  espèces  d'of* 
fice  ou  charge,  soit  de  ju^s,  avocats,  notaires,  procureurs, 
greffier^  et  autres  gens  de  pratique  et  de  loi ,  à  l'exception 
seulement  des  juges  qui  connoissent  des  droits  desdites  fermes; 
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qae  t<mte»  autr^  personnes ,  et  même  k»  nobles  »  iNiissenl  loir 
exercer  sans  déroger  à  leur  noblesse,  et  que  lesen&nts  desdît» 
préposés  ne  soient  point  sajets  à  la  milice.  Ordonne  au  sur* 
plus  que  lesdits  employés  seront  et  demeureront  sous  la  pro^ 
tection  et  sauve-garde  de  S.  M.,  et  sous  celle  des  juges, matrea 
et  échevins ,  consub ,  eapitouls ,  jurais ,  syndics  et  principaux 
habitants  des  TÎUes  :  fait  défenses  S.  BA»  à  tontes  pevsoniiÉS  » 
de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient  »  m  les  trou^ 
Uer  directement  ou  indirectement ,  dans  l'exercice  des  feno-* 
tidi»  de  leurs  emplois. 

Enjoiht  S.  M.  aux  intendants  et  commissaires»  etc. 

I^*  io85.  —  Abrêt  (kl  parlement  portant  règlement  pour  les 
iestiau^  pris  en  délit  dans  F  étendue  des  coutumes  de  Chartres, 
Châteauneuf  en  Thimerais,  et  Dreux  (i). 

Firi»,  k  !i3aViii  1979.  (R.  S.  ) 

La  cour  ordonne  que ,  par-devant  les  officiers  des  ju^kes, 
tant  royales  que  seigneuriales ,  situées  dans  l'étendue  des  cou* 
tûmes  de  Dreux,  Chartres  et  Châteauneuf  en  Thimerais,  les 
habitants  de  chaque  paroisse  seront  appelés  et  convoqués  cha- 
que année,  à  l'euet  aé  notbmer  deux  laboureurs  de  ladite  pa- 
roisse, pour  estimer,  pendant  ladite  anïiée,  les  dommages 
qui  auront  pu  être  faits  par  les  bestiaux  dans  les  terres  ense- 
mencées ,  vignes  et  prés ,  lesquels  laboureurs  seront  tenus 
d'accepter  la  nomination,  et  de  prêter  serment  devant  fes 
*iuges  aes  lieux,  dont  sera  dressé  procès-verbal,  sans  frais,  par 
esdits  juges;  ôrdolme  que  lesdits  experts  ,  ou  l'un  d'eux,  se- 
ront tenus  de  se  transporter ,  sur  la  première  réquisition  qui 
leur  sera  faite  par  ceux  qui  auront  souffert  le  dommage , 
sur  les  terres  ensemencées ,  prés  et  vignes  où  le  dommage  aura 
été  fait ,  à  l'effet  de  constater  et  d'apprécier  le  dommage ,  et 
dTen  faire  leur  rapport  au  greffe  de  la  justice  du  lieu,  pour 
raison  duquel  rapport  il  sera  payé  à  chaque  expert ,  par  la 
partie  requérante ,  1 5  s. ,  et  au  greffier ,  tant  pour  la  rédac- 
tion du  rapport  que  pour  l'expédition  d'iceluî ,  pareille  somme 
de  i5s.  ;  desauelles  avances  la  partie  requérante  sera  payée 
et  remboursée  par  ceux  qui  seront  tenus  de  payer  et  d'acquit- 
ter le  dommage;  ordonne  que,  quant  aux  dommages  qui  seront 
&iis  par  les  bestiaux  des  marchands  forains  et  qui  ne  résident 


(i)  V.  Part.  io5,  coutume  de  Chartrts,  t5o  coutume  de  Châteauneuf^ 
et  4i  c^6^ttrtiie  de  Ehretix. 
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pas  sur  les  lieux ,  et  d<mt  les  bestiaux  n'auront  pu  être  pris  in- 
continent en  dommage,  restimation  du  dommage  sera  faite 
dans  la  même  forme ,  et  lesdits  marchands  forains  traduits . 
devant  les  officiers  de  la  justice  des  lieux  où  le  dommage  aura 
été  fait ,  pour  être  condamnés  à  le  payer  suivant  Testimation 
qui  aura  été  faite  par  lesdits  experts  laboureurs;  ordonne  que 
le  présent  arrêt  serâ  imprimé,  etc. 

N*  io84-  —  Ârrbt  du  conseil  portant  établissement  et  me 
admifustration provinciale  dans  le  Dauphtnê  (i). 

Marljr,  37 avril  1779.  (R.  S.) 

N*  io85.  —  AliRÊT  du  conseil  eontenmU  un  nouveau  ktrif  re- 
lativement aux  denrées  et  aux  productions  que  les  sujets  de  la 
répMiqme  dès  ProvinoêS*  Unies  ferent  entrer  dans  tous  hi 
p^ii  dt»  rofmmme  {à). 

Marly,  le  iy  atri!  f 779.  (.R. S.  Lebeati,  Code  des  prises.) 

N*  1086.  —  Arrêt  du  conseil  qui  ordonne  que  les  laboureurs 
et  marchands  de  moutons  tes  marqueront  avec  de  la  sanguine 
ou  autre  matière  qui  ne  puisse  être  nuisible  aux  laines ,  et 
tk^endy  sous  peike  de  3oo  Uinres  éCamende,  de  lis  marquer  aifiec 
du  terque,  de  la  poix  oft  autre  composition  capable  et  altérer 
la  qualité  des  laines. 

Marly,  29  avril  1779.  (  R.  S.  C.  ) 

Le  roi  étant  en  son  conseil  a  ordonné  et  ordonne  :  Qu'à 
l*avenir  et  à  compter  du  jour  de  la  publicatiop  du  présent 
arrêt,  les  laboureurs  et  marchands  de  moutons  et  brebis  des 
provinces  de  Pîle  de  France,  Soissonnois,  Picardie,  Nor- 
mandie et  autres ,  marqueront  leurs  moutons  et  brebis  avec 
de  la  sanguine  ou  autre  matière  qui  ne  puisse  être  nuisible 
a«K  kiaes.  Fait  S.  M.  tvès-^xpresses  inhibitions  et  défenses 
«uxcBta  laboureurs  et  marchands  de  marquer  leurs  montoiM 
et  brebis  avec  du  terque,  de  la  poix  ou  autre  composition 
capable  d'altérer-  la  qualité  des  laines ,  et  ce  sous  peine  de 
trois  oeâts  livres  d'amende.  Enjoint  S.  M.  aux  sieurs  inten- 
dtfits  et  conuniséaires  départis  dans  lesdttes  provinces-,  de 
tenir  ki  mmn  à  l'exécution  du  présent  arrêt. 
■  ^-'  .■.■■..■  ^.  . .    ..-■.....,,    ,  ,    .    ^  ...    ..  ■  ■  . 1^ — 

(ï)  V.  pàut  It  Rerri,  ta  juillet  1778. 
(a)  Révoqifé  aa  avriil  1780. 
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N*  1087.  —  Obbonnance  du  bureau  des  Jin^nces  de  la  gétié- 
ralité  de  Paris,  portant  dêjinses  au  prévôt  de  Montrouge  et 
aux  autres  officiers  de  cette  justice,  de  s'immiscer  dans  la 
connoissance  et  exercice  de  la  voierie  sur  les  routes ,  chemins 

-  et  traverses,  pavés  et  entretenus  aux  frais  du  roi. 
Paris,  3o  ayril  1779-  (  R.  S.  ) 

N*  io88.  —  Édit  sur  la  création  dune  charge  de  major  j  de 
deux  charges  de  brigadiers ,  et  de  deux  charges  de  sous-briga- 
diers  ,  avec  règlement  de  la  solde  pour  la  compagnie  des  gardes 
de  la  porte.  , 

.  Versailles ,  arril  1779*  R«g*  à  la  chambre  des  comptes  le  7  mai,  et  à  la 
cour  (les  aides,  le  19. 

N*  1089.  —  Èjïvr  portemi  suppression  des  juridictions  d^s  eudes 
et  gabelles  de  la  ville  de  Mâcony  et  des  offices  qui  y  ont  été  créés  ; 
et  réunion  des  fonctions  attribuées  c^uxdits  offices  à  celles  des 
offices  de  l'élection  de  la  mérm  ville. 

Marly,  avril  1779.  Reg.  en  la  cour  des  aides  le  19  mai  1779.  (R.  S.  ) 
V.  édit  de  septembre  1772. 

N*  1090.  — •  Édit  porUmt  fixation  du  nonU^e  des  procureurs 

à'  Aurillac  (1). 

Marly,  ayrii  1779*  Beg.  en  parlement  le  27  juillet  1779.  (  R»  S.  ) 

N"  1091.  —  OvDOfiy jLif CE  du  lieutenant  général  de  police  qm 
prescrit  les  formalités  préalables  aux  conibUments  des  trous 
de  service  des  carrières  abandonnées ,  et  qui  ordonne  que  les 
trous  de  celles  en  eu:tivité  seront  couverts  les  jours  d^interrup^ 
tions  et  exploitation. 

Paiis,  i«f  mai  1779.  (  R.  S.  ) 

Nous  ordonnons  qu'à  l'ayenir  aucun  particulier  ayant ,  con- 
formément aux  règlements,  obtenu  de  nous  la  permission 
.  d'exploiter  ou  de  continuer  l'exploitation  de  carrières,  on  qui 
auroit  négligé  de  se  munir  de  ladite  permission ,  ne  pourra 
combler  le  trou  de  service  des  carrières  qu'il  exploitera,  ni 
déplacer  la  rou^  nécessaire  pour  7  descendre  qu'après  avoir 
requis  le  sieur  Guillaumot*,  architecte  du  roi,  contrôleur  et 
inspecteur  général  aux  travaux  des  carrières,  ou  ses  préposés, 
d'en  faire  la  visite ,  à  l'effet  de  constater  si  l'exploitation  a  été 


(1)  Un  édil  du  même  jour  fixe  le  nombre  de  procureurs  prés  le  même 
sièjgc. 
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&ite  confôrmément  aux  règlements,  et  û  les  vides  softt  solide- 
ment contenus  par  bagues,  piliers  et  bourrages  suffisants;  le 
tout  à  peine  de  cinq  cents  livres  d'amende  ;  que  les  proprié- 
taires des  carrières  précéden^ment  abandonnées,  les  comble- 
ront pareillement  après  avoir  requis  et  fait  faire  ladite  visite,  sous 
la  même  peine.  Ordonnons  aussi  que  pour  éviter  les  accidents 
qui  pourroient  arriver  en  laissant  tes  carrières  ouvertes  les  di- 
manches, fêtes  et  autres  jours  pendant  lesquels  les  carriers  in- 
terrompent leurs  travaux ,  lesdits  carriers  seront  tenus  d'en 
couvrir  les  ouvertures  la  veille  au  soir  desdits  jours,  de  ma- 
driers suffisants,  attachés  les  uns  aux  autres  avec  chaînes  de 
fer  contenues  par  des  cadenas ,  et  ce  sous  peine  de  pareille 
amende  de  cinq  cents  livres.  Et  sera  notre  présente  ordonnance 
imprimée  et  affichée  dans  les  lieux  désignés  par  lesdite»  décla- 
rations^de  S.  M.  des  5  septembre  1778,  sS  janvier  dernier,  et 
partout  où  besoin  ^ra. 

N*  1092.   —  LfiTTRES  PATBNTBS  contenant  règlement  sur  les 
manufactures  (1).  ,    , 

Marlj,  5  mai  1779.  Reg.  au  parlement  le  19  mai.  (  R.  S.  G.  R.  Xouloase.) 

Louis  •  etc.  Attentifs  à  rendre  plus  fécondes  toutes*Ies  res- 
sourcés de  rËtat,  et  à  préparer  de  nouveaux  moyens  d'étendre, 
au  retour  de  la  paix ,  son  commerce  et  son  industrie ,  nous 
avons  dû  fixer  nos  regards  sur  la  situation  des  manu&ctures* 
Nous  savons  que  c'est  par  leur  prospérité  que  l'agriculture  est 
excitée ,  que  la  population  s'accroît  et  que  les  richesses  s'accu- 
mulent ;  nous  avpns  remarqué  que  les  systèmes  embrassés  de- 
puis un  assez  grand  nombre  d'années  ont  tellement  varié ,  que 
tantôt  on  s'est  efforcé  de  soumettre  la  fabrication  à  un  code  de 
règlements  devenu ,  par  sa  complication  et  son  ancienneté , 
d'une  exécution  difficile;  et  que  tantôt,  par  un  autre  excès, 
on  a  voulu  abandonner  les  manufactures  à  une  trop  erande  li- 
cence ;  de  manière  que ,  par  une  suite  de  ces  vacillations ,  il 
règne  aujourd'hui  dans  cette  partie  une  incertitude  et  un  dés- 
ordre d'où  naissent  les  plus  grands  inconvénients.  En  effet , 

(1)  En  TÎgueur  selon  Mars,  i-594>  cod.  pën.  art.  i4a»  i43,  ^i3,  4^3. 
^  V.  lett.  pat.  d'avril  1669,  a.  d.  c.  du  4  février  169a}  ipjanvier  1723 ,  3o 
join  1733,  3  avril  1736;  lett  pat.  du  a4  février  17^2,  4  juin  1780,  i5  fô- 
Trier,  aS  août  1783,  7 mai  1784,  a6  janvier,  26  juillet  1786, 19 janvier  17875 
loi  du  la  avril  i8o3;  décret  du  ai  septembre  1807,  11  juin  18»^  ,  5  septem- 
bre 1810,  12  dëcèmbre  1812  ;  avis  du  conseil  d'état  du  20  février  1810 ,  loi, 
38  mars  180a,  18  mars  1806,  ai  septembre  1807,  9  décembre  1810^  ord, 
8  août  1816)^01  a8  juiUet  1821. 
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k  rigiieiir  4es  iob ,  inquiètent  les  manufecturier»  qui  s'en  écar- 
tent t  lûlleurs ,  rebuta  par  la  résiatmce  qu'on  leur  opj^ose ,  iU 
n'apportent  (luoim  freio  à  la  négligence  et  auiL  abus  qui  se  $o»t 
jotrodnito;  et  les  marques  destinées  à  constater  la  bonne  &- 
iirîcatîon  n'étant  plus  alors  accordées  aT#c  asses  d'e^owea , 
elles  pe  serirent  qu'à  surprendre  la  confiance  ou  à  l'altérer  ^ 
aolutteiit. 

Nous  aTons  encore  été  informé  que  le  plomb  qu'on  appliqua 
aux  éto0es  fabriquées  selon  les  règles ,  étwt  en  même  tesàfis 
lo  s^ne  dîstinctif  de  la  fabHoâtion  nationale ,  il  arrive  que  4f^ 
étoffes  d'une  invention  nouvelle». et  qui  par  conséquent  ne 
]»euyent  être  revêtues  du  sceau  des  règlements ,  sont  nécoMai- 
4WQMmt  privées  de  la  seule  marque  qui  peut  attester  quVl^ 
«ont  fidiriquées  en  France  ;  ce  qm  les  e3;pose  à  des  saisies  lora- 
qu'elles  circulent  dans  le  rovaume;  et  l'industrie  se  trouve  ainsi 
arrêtée  et  contrariée  par  1  autorité  même  des  lois. 

Enfin  9  considérant  cette  question  dans  son  étendue ,  nous 
avcms  remarqué  que ,  si  les  règlements  sont  utiles  pour  servir 
defrem  à  la  cupidité  mal  entendue,  et  pour  assurer  la  confiance 
publique*  ces  mêmes  institutions  ne  dévoient  pas  s'étendre  jus- 
jiu'au  point  de  circonscrire  ^imagination  et  Iç  génie  d'un  homme 
wdustrieux ,  et  encore  moins  Jusqu'à  résbter  a  la  succession  4es  ^ 
modes  et  à  lar  diversité  des  goûts  ;  et,  comme  nous  avons  trouvé 
^ue  ces  différentes  vues  ne  pouvoient  être  remplies  ni  par  up 
assuJQttiç^inent  trop  rigide  aux  règlements ,  ni  par  leur  des- 
truction et  l'établissement  d'une  liberté  indéÎGnie ,  nous  avons 
^  cbercber  ^'il  n'étoit  pas  quelque  régime  intermédiaire  qui 
jl^  servir  à  conservar  les  nrmçipaux  avantages  des  deux  sys^ 
tèmeiu  Nous  avons  pensé  caîHeurs  que  les  lois  de  commorce 
dévoient  se  modifier  avec  la  variété  des  temps ,  et  que ,  lors- 
qu'il s'ouvrqit  de  nouveaux  débouchés  et  s'élevoit  de  nou- 
veau)(  concurrents ,  il  falloit  nécessairement  s'écarter  un  peu 
^s  r^les  et  dos  institutions  qu'on  avoit  adc^tées  dans  d'autres 
circonstances* 

Avant  de  nous  déterminer  à  cet  égard  »  nous  avons  consulté 
les  chambres  du  commerce,  et  les  diverses  personnes  versées 
dans  cette  matière ,  et  nous  avons  observé  que  nous  pou^ns 
remédier  à  une  partie  des  inconvénients  que  nousavons  aperçus, 
te  confiant  d'abord  à  chaque  ville  de  manufacturé  le  soin  de 
présenter  au  conseil  de  nouveaux  règlements,  et  en  leur  re- 
commandant de  les  simplifier  et  de  les  adapter  aux  temps  ac- 
tuek>  aux  usages  et  aux  connoissances  acquises  jmYêMpétmc^i 
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Jà  laamère  «ne  ks  fahikans ,  n'éUiit  point  Jr«lm^  fufh  wmr 
pit^ftti<m  ou  la  ri^ieur  mutile  des  Im  qu'où kur  laipos^s #oÂiiit 
iu¥Îté6  par  leur  Uiiér^  uiéme  k  s'y  coufonuar. 

Pour  difltuiguer  ces  étoffe»  ei  faire  foi  de  l'esiAmeu  de#  jurés^ 
^nles ,  elles  auront  uu  plomb  particuUor  et  des  marques  dî#^ 
tinctives  inhérentes  au  ti^su.  |în  même  temps  cependant  %im 
nous  prenotts  ces  précautions ,  nous  aTons  <»»u  }uate  ot  utile  h 
rÉtat  d'acc<»der  à  tous  les  fabricants  la  liberté  absduo  d#  jMns 
Idfe  étc^  nonTelle  ou  différente  qu'ils  jugeront  à  pifof  oi  , 
pourvu  qu'ils  n'y  mettent  jamais  le^nom  ni  les  marquais  <fttAp 
étoffe  connue  et  réglée ,  afin  que  les  acheteurs  M>ient  aloi%  in- 
alruits  d'un  coup  d  oui  que  »  pour  ee  fenre  d'étoife ,  ils  n'ont 
d'autare  caution  de  Ja  fieibricattan  que  feur  propre  «xamen  et  la 
confiance  que  peut  mériter  le  fabricant  eu  le  marefa«nd  auqn^ 
as  6'adresse|it;|et  afin  entendant  que  ces  mêmes  étoffes  puissent 
^reul^  tybrement  dans  le  royaume  »  elles  seront  également  f^^ 
vêtues  d'un  plomb ,  «ab  distinct  de  celui  assigné  aufL  ét<#)s 
n%lées.. 

Nous  approuvons  de  pkn  que ,  briqu'une  étoffe  noufdfe 
«inra  obtenu ,  par  le.  temps  et  par  le  foàt  général  des  consom- 
mateuf^ ,  une  Togue  «t  un  iMm  partâcuiter ,  les  chefs  de  eom- 
munauté  puissent ,  de  concert  avec  l'im^entenr  »  demander  M 
permisMnd'en  fixer  ia  bonne  ùiÈiicsAim,  en  joi^ganut  œ» 
étolfes  À  h  liste  de  eettes  dont  ia  composition  seroit  aé^éQ. 

jMats  iof«  même  qw  des  tknok  de  mam^ture ,  aif ec  le  ifut 
aein  de  fabriquer  con&rmément  4iux  réglemenjts^  y  #iiroirat 
Bftanqué ,  ce  qui  peut  arriver  par  une  simple  kaatteatien  ^n  par 
la  faute  d'un  ouvrier ,  nous  ne  voulons  pu»  qu'ib  soient  wp^r- 
«es,  comme  ils  l'ont  été  jusqu'à  présent,  à  def  pemes  trop^vèm» 
#t  nous  avons  cru  devoir  modérer  ces  peines  et  ks  fixer  au  degn6 
convenable ,  pour  prévenir  les  abus ,  ^ns  rigwMr  inuUlf  •  Mais 
ne  pouvant  nous  dissisMiler  que  l'examen  des  étoffes  ^J'apjrfica- 
tion  des  règlements ,  l'inspecttea  sur  les  manufactures  ei  la  dé- 
cision des  contestations  ,  touites  ces  parties  «ném  qui  sec<mdont 
en  oontrarieirt  les  intentions  bienfaisantes  du  légisk^einp ,  sont 
nécessairement  soumises  aux  erreurs  de  l'humanité,  nous  avons 
pniié  dans  cette  considération  de  nouveaux  motifs ,  pour  mé- 
nager en  tous  temps  aux  fabricants  la  faculté  de  s'affirâmchir  de 
P^issujeitissement  aux  règlements ,  du  moment  qu'il  élott  mi 
flloyend'aulorisc^r  ceMe  ltbertésananuireàrerdrediia<conu9(ienee> 
et  sans  ooMpremettre  ta  confiance  publique 

Nous  avons  cru  andsî  devcâr  aoeoider  uns  diatis^tÎMi  JMtto- 
màA^k  «ew  d'^eMre  WMfioans^^  aMmhésqiar  mu  oaprit 
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s^ge  à  leur  profession ,  auroieot  perpétué  dans  leur  famille  un 
ancien  établissement  et  une  bonne  réputation;  c'est  pourquoi 
nous  voulons  que  ceux  d'entre  les  manufacturiers  dont  le  nom 
seroit  connu  depuis  soixante  ans  dans  la  même  fabrique  puis- 
sent,  en  l'inscrivant  sur  leurs  étoffes,  être  dispensés  de  les  sou^ 
mettre  à  l'examen  des  gardes- jurés;  de  manière  que  le  nom 
d'une  manufacture  ancienne  et  renommée  devienne  un  sceau 
suffisant  de  la  régularité  de  la  fabrication;  à  la  charge  toutefois 
de  perdre  cet  avantage ,  si  Ton  abusoit  jamais  d'une  confiance 
aussi  distinguée. 

En  même  temps ,  ayant  remarqué  .que  le  titre  de  manufac- 
ture royale  avoit  été  souvent  accordé  par  simple  faveur,  et 
pourroit. l'être  encore  par  de  pareils  motifs;  que  même  plu- 
sieurs manufactures  naissantes  le  soUicitoient ,  pour  se  procu- 
rer  sur  leurs  concurrents  un  avantage  d'opinion  qui  ne  devok 
être  le  fruit  que  des  travaux  et  des  succès  réels ,  nous  avons 
jusé  à  propos  d'ordonner  que  ce  titre  ne  seroit  plus  accordé 
qtrà  des  manufactures  uniques  dans  leur  genre;  ce  qui  ne  pour- 
roit nuire  alors  à  personne;  et  quant  aux  manu&ctures  qui 
jouissent  actuellement  de  ce  titre»  voulant  bien»  par  égard  poiar 
leur  possession ,  ne  pas  les  en  priver  tout  à  coup»  nous  nous 
proposons,  d'après  le  compte  qui  nous  en  sera  rendu»  de  déter- 
miner l'époque  à  laquelle  tous  ces  privilèges  devront  finir.  - 

Par  toutes  ces  dispositions  »  nous  espérons  encourager  les 
manufactures  en  général  »  prévenir  les  rigueurs  et  les  saisies»  et 
maintenir  la  bonne  fabrication  »  sans  arrêter  les  essais  de  l'in- 
dustrie. Enfin»  en  évitant  l'excès  dans  ces  nouvelles  institutions» 
et  en  se  tenant  comme  au  centre  des  diverssystèmes»  on  pourra 
plus  aisément  se  rapprocher  du  point  de  perfection  »  si  »  par  les 
observations  de  l'expérience  »  on  s'en  trouvoit  encore  écarté. 

1.  Il  sera  désormais  libre  à  tous  les  fabricants  et  manufactu- 
riers »  ou  de  suivre  dans  la  fabrication  de  leurs  étoffes  telles  di^ 
mensions  ou  combinaisons  qu'ils  jugeront  à  propos»  ou  de  s'as- 
sujettir à  l'exécution  des  règlements. 

2.  Il  sera  incessamment  procédé  à  la  rédaction  de  nouveaux 
règlements  de  fabrication  ;  à  l'effet  de  quoi  »  les  communautés 
de  fabricants  »  dans  les  principaux  lieux  de  fabrique  »  seront 
tenus  de  nous  adresser  promptement  des  mémoires  dans  lesquels 
ils  indiqueront  la  manière  dont  les  étoffes  devront  être  fiibri- 
quées  »  suivant  leur  dénomination  »  ou  leurs  qualités  différentes 
sous  la  même  dénomination;  pour»  lesdits  mémoires  vus  et. 
examinés»  être  ensuiteslatué  ce  qu'il  appartiendra.  < 

3.  Les  é^^s  de  draperie ,  sergeterle  et  toute  étoffe  de  laine 
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indistincteinent  9  qui  seront  fubriquées  diaprés  les  règles  pres- 
crites, continueront  de  porter  les  lisières  indiquées  par  les  an- 
ciens règlements;  et  porteront  en  oufre,  aux  deux  chefs  ,  la 
lettre  R,  tissée  sur  le  métier,  ainsi  que  la  dénomination  de 
l'étoffe,  le  nom  dii  fabricant  et  celui  du  lieu  dd  fabrique;  les- 
dites  étoffes  seront  portées  en  toile  et  au  sortir  du  métier,  au 
bureau  de  fabrique,  pour  y  recevoir,  si  elles  sont  reconnues  de 
bonne  fabrication ,  une  marque  provisoire ,  en  huile  et  en  noir 
de  fumée ,  à  laquelle  sera  substitué ,  après  les  apprêts,  s'ils  ont 
élé  donnés  suivant  les  règles  prescrites,  un' plomb  portant  d'un 
côlé  le  mot  réglée  et  le  millésime ,  et  de  l'autre  le  nom  du  bu- 
reau de  visite  ;  et  à  l'égard  des  étoffes  de  même  nature  qui 
seront  fabriquées  d'après  des  combinaisons  arbitraires ,  leurs 
lisières  seront  rayées  à  mille  raies  ,  dans  telles  couleurs  que  les^ 
fabricants  jugeront  convenable  d'adopter;  pourvu  néanmoins 
qu'il  y  ait  alt^nativement  un  fil  noir  ou  bleu  plus  gros ,  et 
pluiftieurs  fibf;^de  telle  couleur  que  ce  soit,  plus  tins  dans  l'in- 
tervaU^'  Lcsdites  étoffes  libres  ne  seront  présentées  au  bureau 
do  vistt  qu'après  les  apprêts  «  pour  y  recevoir,  vérification  faite 
de  leurs  lisières ,  un  plomb  d'une  forme  différente  que  celui 
destiné  aux  étoffes  réglées ,  et  qui  portera  d'un  côté  l'indica- 
tion du  bureau  de  visite  ,  et  de  l'autre  seulement  le  millésime* 

Les  toiles  blanches  unies  ou  ouvrées  qui  seront  fabriquées 
selon  1rs  règlements ,  auront  aux  deux  chefs  deux  barres  trans- 
Tersales  de  plusieurs  fils  rouges  ou  bleus ,  bon  teint  ;  lesdites» 
toiles  seront  présentées  au  bureau  de  visite  au  sortir  du  métier, 
pour,  vérification  faite  de  leur  fabrication,  y  être  apposé  par 
lés  gardes-jurés ,  ou  autres  préposés  à  la  visite ,  une  empreinte 
portant  les  marques  ci-dessus  indiquées  ;  et  pour  que  lesdites 
marques  soient  toujours  subsistantes ,  défendons  très-expressé- 
ment, tant  aux  fabricants  qu'aux  marchands,  d'entamer  les- 
dites toiles  par  les  deux  bouts.  Quant  aux  toiles  fabriquées 
d'après  des  combinaisons  arbitraires  ,  elles  ne  pourront  poti'ter 
iesdites  barres ,  même  dans  des  couleurs  différentes  de  celles  ci- 
dessus  indiquées;  et  seront  lesdites  toiles  revêtues  par  lesdils 
gardes- jurés ,  ou  autres  préposés  à  l'apposition  des  marques , 
d'une  empreinte  pareille  au  plomb  désigné  pour  les  étoffes 
libres. 

5.  Les  toiles  rayées  ,  brochées  ou  mélangées ,  porteront  des 
lisières  rayées,  si  elles  sont  fabriquées  suivant  les  règles;  et 
quant  à  celles  qui  seront  fabriquées  d'après  des  dimension»  ar- 
bitraires ,  elles  ne  pourront  porter  que  des  lisières  unies  ;  les- 
dites toileî^  seront  présentées  au  bureau  de  visite ,  au  sortir  du 
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méiwis  pour  y  reeevoir  le  plomb  ^u  re^spreîqtA  à^  fi§\mmA 
ou  de  liberté. 

6.  Les  pièces  de  bonneteries  fabriquées  cooforinéilient  au 
D^lement  porteront ,  à  l'une  de  leur$  extrémités ,  d<*ux  barrer 
tra^Tor^tes  de  fil  bleu  ou  rouge  bon  teint  ;  et  li  Tégard  de 
celles  qui  seront  fabriquées  d'une  manière  arbitraire ,  elles  ae 
pourront  porter  aucune  barre ,  même  dans  des  couleurs  diiTé* 
rentes  de  celles  ci-dessus  prescrites;  et  iesdjles  pièces  de  boor 
neterie  seront  revêtues ,  suivant  la  manière  dont  elles  ameonl 
été  fabriquées ,  des  plombs  indiqués  par  l'art,  5. 

7.  N^enteBdom  rien  innover,  en  ce  qui  concerne  les  lisières  fi| 
les  marques  prescrites  par  les  anciens  r^lements  »  pour  toutefl» 
les  étolTes  de  soie ,  de  quelque  nature  et  espèce  qu'elles  pui»r 
sent  être  »  qui  seront  fabriquées  conformément  auxdits  ré($leT 
ments  ;  voulons  seulement  que  »  pour  lesditcs  étoffes ,  il  soit 
ajouté  sur  le  plomb  dont  elles  seront  revêtues  le  mot^^Zf^  »  où 
simplement  la  lettre  R;  et  à  l'égard  des'étoffes  fabriquées  d'aprè« 
des  combinaisons  arbitraires ,  elles  pourront  porter ,  au  ohoii^ 
du  fabricant,  toutes  lisières  indistinctement,  autres  néanmoina 
que  eelles  assignées  pour  les  étoffes  réglées  ;  et  le  plomb  4on| 
dfes  seront  revêtues,  ne  porter^  pas  la  marque  de  règlement  eirr 
dessus  indiquée. 

8.  Il  sera  libre  à  tous  fabricants  de  teindre  et  peindre ,  faire 
teindre  et  peindre  les  étoffes ,  toiles  ou  toileries  en  grand  ou  eii 
petit  teint,  ou  en  couleur  mélangée  de  grand  et  petit  t^int  ;  à  li| 
chai^  par  eux  de  faire  apposer  sur  toutes  lesdites  étoffes»  toilod 
et  toueri^  indistinctement,  un  plomb  qui  indiquera  la  manier^ 
dont  elles  sont  teintes ,  H  le  nom  du  teinturier.  Le  plomb  du 
bon  teint  qe  sera  apposé  que  sur  celles  teintes  en  bon  teintj^ 
et  à  l'égard  de  eelles  teintes  en  petit  teint  ou  ea  couleur  méld*H 
gée ,  il  ne  pourra  y  être  mis  que  le  plomb  de  petit  teint.  Qf^ 
donnpn&aux  gardes-jurés,  ou  autres  préposés  pour  l'apposiliail 
du  plomb  de  visite,  dans  le  cas  où  ils  suspecteroient  la  teinturo 
de  quelquest-unes  desfMtes  étoffes ,  toiles  ou  tditeriea ,  à! en  fftiro 
le  débouiUi ,  suivant  l'usage  ;  et  en  cas  d'infidélité  dfttts  Tappo»? 
sition  du  plomb  de  teinture ,  voulons  que  ledit  plomb  soit  arra? 
ché,  en  vertu  d'un  jugement  rendu  dans  les  formes  ordinaires  a 
que  le  délinquant  soit  condamné  en  l'amende  de  3oo  liv.  »  ei 
qu'il  soit  substitué  un  autre  plomb  conforme  à  la  qualiié  re- 
connue de  la  teinture  de  ladite  pièce;  nous  réservant  au  surplus 

de  statuer  par  un  nouveau  réglêtnent  sur  les  changements  qu'il 
peut  être  convenable  de  £fiire  ami  r^lements  actuels ,  relatlta 
aux  teintures» 
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9*  Les  étoffes  qui  seront  présentées  à  la  visite  aree  les  tHat^ 
qiies  distinctives ,  réservées  à  celtes  fabriquées  suirant  les  ré^ 
glementSy  et  qui  ne  s*y  trouveront  point  conformes,  seront 
eoupées  de  six  aunes  en  six  aunes  ;  une  des  lisières  sera  arra- 
chée,  et  la  demi-aune  attenante  à  chacult  des  deux  bouts  de 
l'étoffe  sera  confisquée;  dérogeant  à  cet  égard  aux  dispositions 
des  règlements  qui  porteroient  autres  et  plus  grandes  peines* 

1  o.  Voulons  qu'en  ce  qui  concerne  les  matières  d'or  et  d'ar* 
gent  employées  dans  la  fabrication  des  étoffes ,  les  anciens  rè- 
glements soient  exécutés;  faisons  en  conséquence  très-expresses 
inhibitions  et  défenses  à  tous  fabricants  de  filer  l'or  et  1  argent 
faux  ,  autrement  que  sur  le  fil ,  et  de  mélanger  le  fin  et  le  faux  » 
dans  la  même  étoffe,  sous  peine  de  confiscation  et  de  1  ,oôo  liv. 
.  d'amende. 

1 1.  Toutes  les  étoffes  de  fabrique  nationale,  sans  distinction, 
pourront  circuler  librement  dans  tout  le  royaume  et  y  être  mises 
en  vente ,  pourvu  qu*elles  soient  revêtues  du  plomb  de  règle- 
ment ou  de  celui  d  étoffe  libre ,  ainsi  que  de  celui  de  teinture; 
abrogeons  expressément  le  plomb  de  contrôle  prescrit  par  les 
art.  09  et  42  des  règlements  généraux ,  e'  les  arrêts  des  i4  dé- 
cembre 1728  et  5  décembre  1730. 

1  â.  Il  ne  sera  dorénavant  accordé  aucun  titre  de  matiufac- 
ture  royale ,  excepté  pour  les  établissements  uniques  dans  leur 
genre;  et  h  l'égard  desdits  litres  ci-devânt  concédés,  voulons 
que  les  entrepreneurs  qui  les  ont  obtenus  soient  tenus  de  rap- 
porter en  notre  conseil ,  dans  le  délai  de  trois  mois ,  les  arrêts 
en  vertu  desquels  ils  en  jouissent ,  pour  être  par  nous  déter- 
miné l'époque  à  laquelle  ledit  privilège  doit  cesser;  et,  faute 
par  eux  de  se  conformer  aux  dispositions  du  présent  article , 
dans  le  délai  ci-dessus  prescrit ,  avons  dès  à  présent  déclaré 
ledit  titre  de  manufacture  royale  éteint  et  supprimé. 

1 3.  Les  fabricans  qui  auront  exploité  de  père  en  fils  pendant 
soixante  ans ,  et  avec  une  réputation  soutenue  ,  la  même  ma-* 
nufacture,  pourroi]it  apposer  eux-mêpaes  à  leurs  étoffes  les 
plombs  prescrits  ,  et  seront  dispensés  de  les  présenter  aux  bu- 
reaux de  visite  ,  après  néanmoins  y  avoir  été  autorisés  par 
nous;  et  sera  ladite  autorisation  révoquée  en  cas  d'abus. 

i4*  Les  anciens  règlements  CQncernautla  fabrication,  vente 
et  expédition  des  draps  destinés  pour  le  Levant ,  seront  exécu- 
tés jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  par  nous  autrement  ordonné*;  nous 
réservant  de  nous  expliquer  incessamment  sur  cet  objet. 

10.  N'entendons  non  plus  ,  sous  le  prétexte  de  la  liberté  ac- 
cordée par  l'art.  1*'  des  présentes,  rien  innover  aux  dispositions 
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de  nos  édits  concernant  les  communautés  d'arts  et  métiers; 
voulons  que  lesdiis  édits  soient  exécutés  selon  leur  forme  et 
teneur. 

16.  Avons  dérogé  et  dérogeons  par  ces  présentes  à  tous 
édits,  déclarations ,  lettres  patt^ntes»  arrêts  et  règlements  con- 
traires à  icelles ,  lesquelles  néanmoins  ne  seront  exécutées 
qu'à  compter  du  i**  juillet  1780.  ^^ 

N**  1 093.  —  Lettres  pa.tentes  concernant  la  visite  des  navires 
du  commerce ,  avatU  leur  départ  des  colonies  pour  France. 

MarJy»  7  niai  1779*  Reg.  au  conseil  du  Port-aii-Prinrele  17  mai,  el  à  celui' 
du  Cap  le  18  mai  17^0.  (  IVI   St. -M.  ) 

Louis,  etc.  Étant  informé  de  la  négligence  avec  laquelle  s*cst 
souvent  faite  la  visite  des  navires  du  commerce  avant  leur  dé- 
part des  colonies ,  en  vertu  du  titre  5  du  règlement  du  1 2  jan- 
vier 1717,  qui  a  eu  pour  objet  le  salut  des  gens  de  mer,  et  la 
conservation  de  la  fortune  des  armateurs  et  des  assureurs; 
ayant  reconnu  qu'il  est  nécessaire  d'ajouter  à  ce  règlement  de 
nouvelles  précoutions  pour  rendre  cette  visite  plus  exacte  et 
plus  sûre  :  à  quoi  voulant  pourvoir,  de  l'avis  de  notre  conseil, 
nous  avons  dit ,  statué ,  etc.  etc. 

1.  Seront  les  dispositions  du  tit.  5  du  régi,  du  12  janvier 
1717,  exécutées  suivant  leur  forme  et  teneur. 

2.  Ordonnon«4  aux  officiers  des  amirautés  de  nos  colonies  de 
se  transporter  en  personne ,  assistés  d'un  huissier,  à  bord  des 
navires  de  commerce  qui  se  disposeront  à  faire  leur  retour  en 
France,  avant  que  leur  chargement  puisse  être  commencé  : 
faisons  en  conséquence  très -expresses  inhibitions  et  défenses 
auvdits  officiers  d'envoyer  leur  greffier  ou  un  huissier  à  bord 
pour  faire  la  visite  desdits  navires  hors  de  leur  présence ,  à 
peine  de  faux. 

5.  Dans  les  cas  de  maladie  ou  d'autres  empêchements  de  la 
part  des  officiers  de  l'amirauté,  ils  seront  remplacés,  pourfair^ 
Jesdites  visites,  par  les  officiers  gradués  et  praticiens  de  leur 
siège,  suivant  l'ordre  du  tableau ,  en  sorte  qu'aucune  visite  ne 
puisse  jamais  être  différée. 

4*  Ordonnons  auxdits  officiers  de  l'amirauté  de  faire  sonder 
en  plusieurs  endroits  les  membres  des  navires  lors  de  leur  visite, 
et  d'interroger  particulièrement  les  charpentiers  et  calfats  de 
l'équipage,  après  leur  avoir  fait  prêter  seraient,  sur  l'état  des- 
dits navires ,  et  sur  les  voies  d'eau  qu'ils  pourroient  avoir. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  officiers  de  nos  conseils 
supérieurs ,  etc. 
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N*  1094.  —  Lettre  de  M.  dsSartine  portant  que  les  domes- 
ttques  des  ojficiers  commanaant  les  vaisseaux  du  roi  doivent 
avoir  part  dans  les  prises  comme  ceux  des  autres  ojficiers  de 
P^êtat-major^  lorsqu  ils  sont  employés  sur  le  rôle  de  l'équipage, 
selon  le  règlement  du  2S  mars  1765. 

8  mai  1779.  (  Lebeaii,  code  des  prises.  ) 
V:  reglfcmcnf  du  a8  mars  1 778. 

N*  logS.  —  1jETTI{v.s  vATEfiTES  portant  établissement  définitif 
dCune  atlministration  provinciale  dans  le  Berri ,  composée  de 
48  députés  choisis  dans  le  clergé ,  la  noblesse  et  le  tiers-état; 
de  deux  procureurs-syndics  et  dun  secrétaire, 

Marly,  9  mai  1779.  Reg.  en  parlement  le  i5  mai  1779.  (R.  S.) 
V.n»9^8. 

N*  1096.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  digues  de  SairU-VaeLH 
et  de  Réville  (l). 
Marlj,  II  mai  1779. 

N*  1097.  —  Arrêt  du  conseil  portant  qu  il  sera  fait  (tdjudhatkm 
au  rabais  des  ouvrages  relatifs,  tant  à  l'entretien  des  digues 
de  Saint'TVaast  et  de  Réville]:  qu'à  Vexh  'ussement  et  l'entre^ 
tien  de  la  diirue  en  terrage  et  clayonnage,  pendant  neuf  années, 
depuis  le  \^^  janvier  lyjS  y  jusqu'au  3i  décembre  i^j^^^avec 
dénomination  des  communes  qui ,  ayant  intérêt  à  la  confection 
desdits  ouvrages  y  doivent  être  imposées  en  proportion  de  la 
valeur  des  fonds ,  mmsons ,  héritages  et  droits  réels  (2). 
Marlj,  11  mai  1779.  (  Archives  du  royaume.  E,  i56i  ,  n*  4^.  ) 

N*  1098.  —  Lettres  patentes  confirmatives  des  brefs  de 
suppression  des  maisons  des  Célestins. 

Marlj,  le  i3roai  1779-  ^^S*  *"  parlement  le  17  mai  1779.  (  IV. S.) 
V.  5  avril  1778. 

N*  1 099.  —  Règlement  sur  V érection  cP une  chapelle  pour  l'ordre 
de  Notre-Dame  du  Mont-Carmel  et  de  Saint -Lazare  ,  et  de 
l'Ecole  militaire ,  et  sur  les  prérogatives  du  chapelain  dans 
ledit  ordre» 

Marly,  i3  mai  1779.  (  R,  S.  ) 
V   n"  1010. 

S.  M.  voulant  donner  aux  ordres  royaux ,  militaires  et  hos- 

(i)  En  vi};ueur,  V.  ord.  du  aJ  décembre  i8ï6. 

(2)  V.  a.  d.  c.  du  512  mars  17695  l'f  septembre  1772 ,  22  jiun  177^  ,  ord. 
du  25  décembre  1816. 
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pitaliers  de  Notre-Dame  du  Mont-Garmel  et  de  Saint-Lazare- 
de-Jérusalcm ,  des  nouvelle*  marques  des  bontés  et  de  la  pro- 
tection dont  elle  les  honore ,  a  jugé  h  propos  de  leur  assurer  la 
jouissance  perpétuelle  d*une  église  propre  à  y  faire  les  céré- 
monies desdils  ordres,  avec  la  décence, et  Téclat  qu'elles 
doivent  avoir,  ainsi  que  d'un  lieu  convenable  pour  la  tenue  de 
leurs  chapitres  :  Et  son  intention  étant  que  cet  établissement 
ait  toute  la  solidité  nécessaire  pour  dispenser  lesdits  ordres  de 
86  procurer  une  propriété  qui  sans  cela  leur  seroit  indispcn*- 
aable,  et  les  jetteroit  dans  des  dépenses  très-considérables; 
S.  M.  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

1.  En  conséquence  du  règlement  du  21  janvier  dernier,  qui 
attache  particulièrement  Tordre/ de  Noire-Dame  du  Monl-Car- 
mel  à  la  récompense  des  élèves  de  rtcole-royale-mititaire,  la 
chapelle  de  ladite  École  sera  désormais  et  à  perpétuité  affectée 
aik<Ut  ordre.  ,  . 

2.  Le  grand-maître  des  ordres  royaux,  militaires  et  hospi- 
taliers de  Noire-Dame  du  Mont-Carmel  et  de  Suint-Lazare 
dcf  Jérusalem ,  sera  le  maître  de  faire  faire  dans  ladite  chapelle 
toutes  les  cérémonies  religieuses  desdits  ordres;  de  tenir  ses 
ehapîtres  dam  ta  salle  de  l'hôtel  derÉcole-royale-milifairequi 
y  sera  particulièrement  destinée;  et  enfin ,  d'user,  les  jours  in- 
<|i<|ué8  pmir  ces  cérémonies,  de  ladite  chapelle  et  de  ladite 
salle,  pour  ce  qui  vient  d'être  dit,  comme  si  elles  appartenoient 
en  propre  auxdits  ordres. 

3.  Nonobstant  les  dispositions  ci-dessus ,  ladite  chapelle  de- 
meurera desservie,  pour  l'usage  de  l'école,  sur  les  mêmes  fonds 
et  de  la  même  manière  dont  elle  l'a  été  précédemment.  Les 
cinq  chapelains  qui  y  exercent  les  fonctions  ecclésiastique», 
seront  toujours  nommés  par  S.  M.,  et  sous  l'autorité  immé- 
diate du  secrétaire  d'état  de  la  guerre  et  des  officiers  supérieurs 
de  l'École-militaire;  sans  qu'on  vertu  du  présent  règlement, 
le  grand-maître  des  ordres  de  Notre-Dame  du  Mortt-Carmel  et 
de  Saint-Lazare  de  Jérusalem ,  puisse  exercer,  sur  lesdits  cha- 
pelains, la  moindre  autorité,  ni  s'immiscer  dans  le  détail  des 
ibsctions  auxquelles  les  oblige  la  qualité  de  chapelains  de  l'É- 
cole-royale-militaire. 

4*  Lesdits  chapelains,  indépendamment  des  obligations 
auxquelles  ils  ont  été  assujettis  jusqu'à  présent ,  rempliront  les 
fonctions  ecclésiastiques  aux  cérémonies  desdits  ordres;  et 
Monsieur  s'est  engagé,  pour  les  attacher  plus  particulièrement 
à  l'ordre  dojit  ils  desserviront  la  chapelle ,  à  leur  accorder, 
aussitôt  qu'ils  auront  été  nommés  par  S.  M.»  le  titre  Qt  uo  bra^ 
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vct  de  chapelain  de  Tordre  de  Notre-Dame  du  Mont-Carmel , 
et  le  droit  de  porter,  en  vertu  de  ce  brevet ,  la  petite  croix  du- 
dît  ordre  à  la  boutonnière  de  leur  habit  î  mais  ce  titre  et  cette 
décoration  ne  pourront  subsister  qu'autant  que  le  titre  de  cha- 
pelains de  rÉcoIe-royale-mililaîre ,  conféré  par  S.  M.,  leur  se» 
conservé. 

5.  Oulre  les  cinq  chapelains  attachée  à  Tordre  de  Notre* 
Dame  du  Mont-Carmel ,  et  affeclés  au  service  habituel  d€ 
TÊcole-militaire,  Monsieur  choisira  et  nommer*  cinq  autres 
chapehins  de  Tordre  de  Sainl-Lazarè,  décorés  de  la  petite 
croix  de  cet  ordre,  qui  feront,  avec  les  cinq  chapelains  de 
Tordre  de  Noti*e-Dame  du  Mont-Carmel,  les  fonctions  ecclé- ^ 
élastiques  des  cérémonies,  dont  le  clergé  sera  alors  composé 
des  dix  chapelains  des  deux  ordres ,  et  auxquelles  uncomioan** 
4eur  ecclésiastique  officiera  ton  jours.  . 

6.  Lei  cinq  chapelains  de  Tordre  de  Sajnt-Lazare ,  à  la  no^^ 
mination  de  Monsieur,  et  payés  par  Tordre,  n'auront  ni  service 
à  faire,  ni  fonctions  d'aucime  espèce  à  prélendre  dans  ladite 
chapelle,  qu'aux  seuls  jours  de  cérémonie  de  Tordre,  et  pen* 
dant  la  durée  de  la  cérémonie. 

7.  Lt  forme  de  ces  cérémonies  et  Tordre  dans  lequel  losdits 
chapelains  des  deux  ordres  y  seront  placés,  sera  établi  par 
un  règlement  particulier  de  Monsieur  eiî  sa  qualité  degrand- 
maitre. 

N®  1 100%  '^  A€7B  de  garanliâ  des  pmssances  médiatrices  donné 

aa  Iraiéé  {i)  de  Tesckent 

Te**hén,  i3  tuai  177g.  ( Màrt^^tis; loin.  iy  p.  «7.) 

La  paix  ayant  été  conclue  et  rétablie  aujourd'hui  entre  S.  M. 
Timperatrice-reine  et  S.  M.  le  roi  de  Prusse  ,  par  la  médiation 
de  S.  M.  I.  de  toutes  les  Russies  ^t  de  S.  M.  T.  C. ,  à  U  réqui- 
sition des  deux  parties  belligérantes  ;  Time  et  l'autre  desdites 
parties  désirant  avec  une  égale  sincérité  tout  ce  qui  peut  con- 
server et  affermir  la  tranquillité  publique ,  ont  encore  requis 
amiablement  les  hautes  puissances  médiatrices  de  vouloir  as- 
surer, par  leur  garantie,  l'exécution  d'un  ouvrage  sî  désiré, 
et  à  la  consommation  duquel  elles  ont  employé  des  soins  si 
efficaces.         .  *^ 

Sur  quoi  LL.  MM.  impériale  de  toutes  les  Russies  et  T.  C. , 

(i)  Sur  Fhistoire  de  ce  traité,  V.  Kock,  tom.  a;  l'acte  d'acceptation  du 
traite  fait  par  le  roi  de  Pru  se,  et  expédie'  en  double  pour  le  roi  de  France , 
«eir«livéMMrtd&li«Mâneiift  tom.  a,  p,  98. 
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animées  du  mcme  désîr  d'assurer  le  repos  public ,  se  sont 
volonliers  prêtées  h  un  moyen  qui  tend  uniquement  à  un 
hut  si  salutaire,  et  nous  ayant  à  cet  effet  munis  de  leurs 
pleins-pouvoirs ,  nous  soussignés  plénipotentiaires  deleursdites 
majestés ,  faisant  les  fonctions  de  médiateurs  pour  le  rétablis- 
sement de  la  paix,  déclarons  et  assurons  pnr  le  présent  acte  , 
en  vertu  de  nos  pleins -pouvoirs,  que  S.  M.  Timpératrice  de 
toutes  les  Russies ,  et  S.  M.  le  roi  T.  C. ,  garantissent  le  traité 
de  paix  qui  a  élé  conclu  en  date  d'aujourd'hui  enire  S.  M. 
rimpératrtçe-reine  et  S.  M.  le  roi  de  Prusse ,  dans  toyle  son 
étendue ,  avec  les  conventions  spéciales ,  ainsi  que  les  articles 
séparés,  acte  particulier  et  sépr.ré,  actes  d'accession  et  d'ac- 
ceptation qui  y  sont  annexés  et  en  font  partie ,  et  toutes  les 
conditions ,  clauses  et  stipulations  qui  y  sont  contenues ,  en  la 
meilleure  forme  que  faire  se  peut  ;  et  que  leursdiles  majestés 
impériale  de  loutes  les  Russies  et  Irès-chréiienne  feront  aussi 
expédier,  et  délivrer  des  ratifications  particulières  de  cet  acte 
de  garantie. 

N".  1101.  —  Arrkt  du  parlement  qui  prescrit  les  formalités 
à  observer  pour  le  dommage  qui  a  pu  être  fait  par  le  gibier 
dans  les  terres  ensemencées. 

.  Paris,  1 5  mai  1 77^  (  R.  S.  C.  ) 

V.  a.  d.  p.  du  tii  juillet  177S,  a  d.  c.  du  ai  janvier  1776. 

La  cour  ordonne  que  les  propriétaires  et  fermiers  qui  vou- 
dront se  pourvoir  pour  dommages  causés,  soit  par  les  lapins 
et  bétes  fauves  de  chusse  non  royale ,  soit  p  ir  les  perdrix  et 
lièvres ,  seront  tenus  de  faire  signifier ,  en  tête  de  la  demande 

Ïu'ils  formeront  en  justice ,  dans  les  temps  fixés  par  l*cirrèl  du- 
it  jour  21  juillet  1778,  conlre  le  seigneur,  dans  le  fief^duquel 
seront  situées  les  terres  pareux  possédées  et  exploilées ,  un  état 
détaillé  du  nombre  des  pièces  de  terres  qu'ils  auront  labourées 
et  ensemencées  en  bled ,  ou  menu  grain,  et  cultivées  en  vignes, 
tenants  et  aboutissants  dosdites  pièces  de  terres,  de  leurs  mesu- 
res, de  la  nature  et  qualité  du  sol  de  ch  cune,  et  de  l'espèce  de 
grains  qui  y  aura  été  semée,  avec  l'indication  du  fief,  dans  l'é- 
tendue duquel  lesdites  pièces-^ont  situées;  et  que,  dans  leurs 
demandes,  ils  seront  tenus  de  distinguer  celles  desdites  pièces 
de  terres  qu'ils  prétendront  avoir  été  endommagées  par  le  gi- 
bier; ordonne  que  les  seigneurs  de  fiefs  ne  pourront  être  assi- 
gnés ,  pour  procéder  aux  procès-verbaux  de  nomination  d'ex- 
perts, de  prestation  dé  serment  ^t.  de;  yi«jte  des  Jieux»  qu^à 
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leur  domicile»  et  à  un  moindre  délai  que  de  huitaine  »  auquel 
sera  ajouté  un  jour  par  dix  lieues  de  la  distance  du  domicile  du 
seigneur  du  fief;  ordonne  que  les  parties  plaignantes  ne  pour^ 
ront  nommer  pour  experts ,  à  l'effet  de  procéder  aux  visites  or- 
données par  l'arrêt  dudit  jour  21  juillet,  aucuns  propriétaires 
de  terres  situées  dans  l'élendue  de  la  paroisse  où  le  nommage 
aura  été  fc:il,  ni  dans  les  paroisses  circonyoisines ,  plus  pWss 
que  de  la  distance  de  trois  lieues,  ni  laboureurs  demeurant 
dans  iesdites  paroisses ,  et  dans  la  même  distance,  lesquels  ex- 
perts sauront  lire  et  écrire,  et  ne  pourront ,  en  aucuns  cas,  se 
faire  assister  d'un  greffier  de  l'écritoire ,  ni  d'aucun  autre  ;  mais 
seront  tenus  de  rédiger  eux-mêmes  par  écrit  leurs  procès-ver- 
baux, et  de  les  déposer,  et  affirmer  véritables,  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  la  clôture  d'iceux,  à  peine  de  nullité;  ordonne 
que  les  parties  intéressées  pourront  assister  par  elles-mêmes 
aux  visites  des  experts ,  si  bon  leur  semble ,  ou  par  un  fondé 
de  procuration ,  autre  qu'un  procureur  postulant ,  sans  pou- 
voir être  assistées,  pour  Iesdites  visites,  de  procureurs,  aux- 
quels il  ne  pourra  être  alloué  en  aucuns  cas,  aucuns  droits 
quelconques,  pour  vacations  et  assistances ,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  puisse  être;  ordonne  que,  lors  du  premier  des 
trois  procès-verbaux  de  visite  pour  les  terres  ensemencées  ea 
bled  ,  et  des  deux  procès-verbaux  pour  les  terres  ensemencées 
en  mçBus  grains,  les  experts  seront  tenus  de  visiter,  non  seule- 
ment les  pièces  de  terre  sur  lesquelles  la  partie  requérante 
prétendra  avoir  éprouvé  du  dommage ,  mais  même  toutes  les 
pièces  de  terre  par  elle  labourées,  ensemencées  et  cultivées 
en  la  même  nature,  à  l'effet  de  vérifier  et  de  constater  si  elles 
ont  été  bien  labourées,  ensemencées  et  cultivées  en  temps  et 
saison  convenable ,  et  si  les  grains  y  sont  bien  pris  et  bien  le- 
vants; et,  dans  le  cas  où  Iesdites  terres  auroient  été1>ien  la- 
bourées ,  ensemencées  et  cultivées ,  et  que  les  grains  ne  fus- 
sent pas  bien  pris,  ni  bien  levants,  les  experts  seront  tenus 
de  déclarer  si  cela  ne  provient  pas  de  l'intempérie  de^  saisons, 
de  gelées,  séjour  des  eaux,  ou  autres  causes  semblables;  or* 
donne  que  les  propriétaires  et  fermiers  qui  ne  se  conformeront 
point  à  ce  qui  est  prescrit  par  le  présent  arrêt ,  seront  déchus 
de  toute  indemnité,  et  déclarés  non  recevables  dans  leurs  ac- 
tions; comme  aussi  qu'i  ne  pourra  être  par  eux  formé  aucune 
demande  en  indemnité  pour  dommrge  causé  nar  les  lapins  et 
bêles  fauves  de  chasse  non  royale ,  de  quelqcre  nature  qu'ils 
soient ,  s'il  ne  se  trouve  un  dommage  notable  »  eu  égard  à  la 
totalité  des  terres  «os'Nneiicées  en  la  même  nature  de  grains 
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que  eeux  stir  leiauek  ledit  dommage  sera  arrivé,  et  eu  égard 
à  la  quantité  générale  des  terres  situées  dans  la  mouvance  des 
seigneurs  contre  lesquels  Faction  sera  dirigée;  ordonne  que« 
quant  aux  dommages  que  les  propriétaires  et  fermiers  préten- 
dront avoir  été  causés  parles  perdrix  et  lièvres»  il  sera  permis 
aux  tetgtieurs  de  fiefs  de  fsiire  faire  une  visite  par  des  experts 
k  oeconnoissant ,  pour  constater  si ,  relativement  à  la  quantité 
de  terrains  qu'ils  possèdent  »  il  y  a  de  cette  espèce  de  gibier 
plus  que  le  terrain  ne  peut  en  contenir;  ordonne  que ,  dans  le 
cas  où  les  états  que  les  propriétaires  et  fermiers  seront  tenqs  de 
signifier  lors  de  leurs  demandes,  ne  seroient  point  exacts  et  sin* 
eères ,-  soii  quant  au  nombre^  soit  quant  à  la  mesure,  soit  quant 
à  la  qualité  et  nature  du  sol  »  et  où  les  plaintes  ne  seroient  pas 
fondées,  l^sdits  propriétaires  et  fermiers  seront  condamnés  ea 
3oo  liv.  d^amende^  en  des  dommages-intérêts  envers  les  sei- 
gneurs de  fiefs,  et  en  tous  les  trais;  ordonne  que  les  proprié- 
taires et  laboureurs  seront  tenus  de  diriger  chacun  leur  actioà 
distinclement  et  séparément,  sans  pouvoir  la  former  en  nom 
collectifi  leur  fait  défenses  de  faire  entre  eux  aucunes  asso-* 
eiationa  pour  faire  c^islater  et  poursuivre  à  frais  commune 
les  dommages  par  eux  prétendus  soufferts,  sous  pareille  peine 
de  Sou  liv.  d'amende ,  et  d'être  déckrés  non  recevables  dane 
leurs  demandes;  fait  défenses  à  toutes  personnes ,  de  quelque 
qualité  et  condition  qu'eUes  soient,  de  sollititeret  de  provcH 
quer  les  propriétaires  et  laboureurs  pour  les  eBg.'*fl;er  à  de- 
mander des  iadeoMittés ,  à  peine  de  âoo  liv*  d'amende ,  même 
d'être  peursuivis  extraordinairement ,  suivant  l'exigence  des 
eas;*  ordonne  au  surplus  que  l'arrêt  dCi  ii  juillet  1778  sèm 
exécuté,  et  que  le  présent  arrêt  sera  imprimé,  publié  et  afi« 
ebé  partout  où  besoin  sera;  copie  d'icelui  envoyée  aux  si^^ea 
des  maitrises  particulières  des  eaux  et  forêts  et  grneries ,  poqr 
y  être  lu,  publié,  l'audience  tenante,  et  registre  aux  greffes 
deadits  sièges.  Enjoint  aux  substituts  du  procureur  génér^il  du 
roi  esdîts  sièges  éb  tenir  la  main  à  l'exécution  dudit  arrêt,  et 
d'en  certifier  la  cour  dans  te  moisJ 

N*  iiW.  -^  RkGLÈmnjit  sur  rapprovisiûnneîHént  de  bois  pouf 

Paris,  et  notamment  pour  le  repêchage  des  bois  naufragés  (1). 

Paris,  18  mai  1779. 


{i)  Arrête  du  7  voreal  an  9,  V.  )ett.  pat.  du  30  DAvembra  i5da,  33  sap* 
tembre  ifJaS,  i«»  avril  i64a ,  14  décembre  1740,  ao  février  17^91  9  mars 
1784  9  arrête  da  7  floréal  an  9. 

y.  enawateait  ési  ftSMUt  vfSùy  fapp>j>rlli<M>  ceis  de«  Gharbèes  , 
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N*  iio5,  ^  humn  de  M.  Necker  portant  que  lOîU  bat imetU 
de  prisê^  vieux  ou  neuf^  vendu  dans  le  royaume  ^  n'y  doit 
aucun  droit,  soit  à  Ventrée ,  soit  à  la  sortie  (1). 

îiS  npai  1779.  (  Lebcaii,  code  des  prises.) 

N*  .1 104.   —  RictBMBKT  des  requêtes  du  palais ,  pour  assmrer 
la  bonne  tenue  et  la  conservation  des  registres^ 

Paris,  19  mai  1779  (R.  S.) 

V.  ëclîtJejiiîltel  1775,  re'gî.  du  11  juillet  17Î1. 

N"*  1  io5»  —  AitiÊT  du  conseil  portant  réwcation  de  ta  p^rmiS" 
sion  accordée  aux  armateurs  de  tirer  de  F  Espagne  et  du  Por^ 
tUcgal  les  sels  nécessaires  à  la  pêche  de  la  morue^ 

Vefsallleè,  îo  mai  177g.  (H.  S.) 
V.  a.  d.  c.  du  3  norembre  177^,  ord.  de  mai  1780. 

If*  1106.  —  Lettres  patentes  qui  maintiennent  Momizv%^ 
frère  du  roi^  dans  la  propriété  et  jouissance  de  la  voierie  çrdi*- 
natre^  conformément  à  son  édit  d'apanage. 

Versailles.  99 mai  1779.  Reg  en  parleoneatle  6  juillet  1779.  (R.S.) 

V.  lett  pat.  du  »7  mai  1777. 

N*  1107,  —  Lettres  patentes  concernant  P étendue,  FappU^^ 
cation  des  privilèges  des  villes  et  principautés  eh  Sedan  ^  Ha»* 
co  ux  et  Saint'Manges. 

Marlj,  mai  1779  Réjç.  en  la  couf  des  aides  le  9  juillet  1779.  (  R.  S.  ) 

N*  1 108.  —  Lettres  vATtffjES  portant  conJirmMian  des  droits 
et  privilèges  da  corps  de  la  noblesse  de  la  Basse^Alsace, 

Mai  1779  (Marteos  ) 

N^  1 109*  —  Édit  portant  réunion  du  comté  de  Carmmam  au 
taUlable  da  diocèse  de  Toulouse  (»)• 

Mar)y,  mal  1779.  R«g.  a»  parlement  de Tmiloose  le  aS  juin  1779.  (  R.Toul.) 


e\  qui  paroU  contenir  le»  marnes  dispositions  que  FordïuiDaace  ûi^e 
dont  je  n'àî  pu  me  procurer  la  copie. 
•  (i)  Exemption  fonde'csur  ce  que  les  bit iments  de  mer,  citant  rf^putës  im- 
Qicublt*s  devant  les  tribunaux,  ne  doivent  pas  âtre  considérés  comme  mar- 
chandises. 

(a)  Un  arrêt  de  la  conrdes  aides  de  Montpellier  du  6  juillet  1706»  déolww 
féteadue  des  diocèses  «t  communautés  imprescriptible. 
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N*  1110.  —  Lettres  PATENTES  ccmjirmatives  ct'un  règlement 
fait  par  Mgr.  le  comte  d Artois  ^  pour  la  chasse  de  son 
apanage. 

'^Versailles,  5  juin  1^79    Rpj;.  en  parlerannt  le  27  août  1779   (^«S.) 

N*   1111.   —  Arrêt  da  conseil^  suivi  de  lettres  patentes  qui  y 
en  interprétant  l'art.  3  de  l'arrêt  du  27  avril  dernier,  ordonne  - 
qu'à  compter  du  1  **  juillet  prochain ,  farcanson  ou  poix- 
raisiné  y  le  brai  ouïe  goudron,  les  mais  et  bois  propres  à  la 
construction ,  et  les  cordages ,  jouiront  seuls  du  bénéfice  dadit 
article  3 ,  et  que  les  autres  objets  énoncés  drns  ledit  article 
acquitteront  les  droits  portés  par  l'art.  1"  dudil  arrêt. 
Ver>ailJes,  5  juin  1779  (R.  S.  ) 
N*  1112.   —  Lettre  du  roi  à  son  altesse  sérénissime 
monseigneur  l'amiral  (  1  ). 
Versailles,  5  juin  1779.  (  R.  S.  Lel»eau,  code  de*?  prises  ) 

Mon  cou^  ,  le  désir  que  j'ai  toujours  eu  d'adoucir,  autant 
qu'il  seroit  en  moi,  les  calamilés  de  la  guerre,  m'a  fait  port  r 
les  yeux  sur  cette  classe  de  mes  sujels  qui  se  consacre  au 
commerce  de  la  pêche ,  et  qui  n'a  pour  sa  subsistance  que 
les  seules  ressources  que  ce  commerce  lui  présente.  J'ai  pensé 
que  l'exemple  que  je  donnerois  à  mes  ennemis,  et  qui  ne  peut 
avoir  d'autre  principe  que  les  sentiments  d'humanité  qui  m'a- 
niment ,  les  détermineroit  à  accorder  à  la  pêche  les  mêmes 
facilités  auxquelles  je  consentirois  à  me  prêter.  En  consé- 
quence, je  vous  fais  cette  lettre  pour  vous  dire  que  j'ai  donné 
ordre  à  tous  les  commandants  de  mes  l)âtiments ,  aux  arma- 
teurs et  capitaines  de  corsaires ,  de  ne  point  inquiéter ,  jusqu*à 
nouvel  ordre,  les  pêcheurs  anglois,  et  de  ne  point  arrêter 
leurs  bâtiments ,  non  plus  que  ceux  qui  seroient  chargés  de 
poisson  frais ,  quand  même  ce  poisson  n'auroit  pas  été  péché  à 
bord  de  ces  bâtiments ,  pourvu  toutefois  qu'ils  ne  soient  armé> 
d'aucune  arme  offensive,  et  qu'ils  ne  soient  pas  convaincus 
d  avoir  donné  quelques  signaux  qui  annonceroient  une  intelli- 
gence suspecte  avec  les  bâtiments  de  guerre  ennemis.  Vou» 
ferez  connoître  mes  intentions  aux  officiers  des  amirautés  et  à 
tous  ceux  qui  sont  sous  vos  ordres.  Et  la  présente  n'étant  à 
autre  iîn ,  je  prie  Dieu ,  mon  cousin ,  qu'il  vous  ait  en  sa  sainte 
et  digne  garde. 

(1)  V.  ord.  du  ie«f  oct(»bre  169a.  a.  d.  c  du  6  novembre  1780' et  29  se.j- 
tembre  1782,  a.  d.  c.  des  prises  du  9  thermidor  an  9.  —  actes  de  jaoYier 
et  juillet  i8of,  dans  Martcns,  a-387.  ^ 
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N*  1 1 15.  — ^  Arrêt  du  parlement  qui  renouvelle  les  dispositions 
des  ordonnances  et  arrêt  de  n^églenunt  concernant  le  glanage , 
etjait  défense  à  ceux  à  qui  il  est  permis  de  glaner,  de  se  servir 
pour  glaner  dans  les  prairies  et  terres  ensemencées  en  luzernes  ^ 
trejffleSy  bourgognes  y  sainfoins  et  autres  herbes  d^  cette  nature, 
de  râteaux  ayant  des  dents  de  fer  y  ou  autres  instruments  sem- 
blables oii  il  puisse  y  avoir  du  fer,  sous  la  peine  y  portée. 

Paris,  7  juin  1779.  (R.  S.  C.)  t^ 

V.  a.  H.  p.  du  4  juillet  1781. 

La  cour  fait  défenses  à  ceux  à  qui  il  est  permis  et  toléré  de 

(glaner  y  de  se  servir,  pour  glaner  dans  les  prairies  et  danî^ 
es  terres  ensemencées  en  luzernes ,  trèfles ,  bourgognes  »  sain- 
foins et  autres  h  rbes  de  cette  nature,  de  râteaux  ayant  des 
dents  de  fer,  ni  d'aucuns  autres  instruments  semblables ,  et  où 
il  peut  y  avoir  du  fer ,  sous  peine  de  vingt  livres  d'amende 
contre  les  contrevenants ,  même  d'être  procédé  extraordinai- 
rement  contre  eux ,  suivant  l'exigence  des  cas  :  fait  en  outre 
défenses ,  sous  les  mêmes  peines ,  d'entrer  dans  les  prés  clos 
de  haies  vives  ou  fermés  de  barrières,  pour  y  glaner,  sans  le 
consentement  des  propriétaires  ou  fermiers  :  fait  pareillement 
défenses  à  toutes  les  pi^sonnes  en  état  de  travailler  et  de  gagner 
leur  vie,  pendant  le  temps  de  la  moisson,  de  glaner,  sous 
peine  de  dix  livres  d'amende,  et  de  plus  grande  peine  en  cas 
de  récidive;  ordonne  qu'il  ne  sera  permis  qu'aux  vieillards, 
estropiés,  petits  enfants  et  autres  personnes  mvalides,  de  gla- 
ner; qu'on  ne  pourra  glaner  dans  les  champs  et  prairies  qu'a- 
près que  la  récolte  en  aura  été  entièrement  enlevée;  fait 
défenses  de  glaner  avant  le  soleil  levé  ,  et  après  le  soleil  cou- 
ché, sous  pareille  peine  d'amende,  et  même  d'être  procédé 
extraordinairement  contre  les  contrevenants;  fait  défenses  aux 
propriétaires  et  fermiers,  et  à  tous  bergers ,  gardes-troupeaux 
et  autres  personnes,  d'envoyer  ou  mener  paître  leurs  vach^, 
chevaux,  moutons  et  autres  animaux,  dans  les  champs  ét> 
prairies,  sinon  après  trois  jours  que  la  récolte  aura  étéenlevée 
desdits  champs  et  prairies ,  sous  peine  de  vingt  livres  d'amende 
contre  les  contrevenants,  même  d'être  procédé  extraordinai- 
rement conlre  eux,  suivant  l'exigence  aes  cas  :  ordonne  que 
le  présent  arrêt  sera  imprimé,  publié  et  affiché  partout  où 
besoin  sera;  enjoint  aux  substituts  du  procureur  général  du 
roi  dans  les  bailliages  et  sièges  royaux,  et  aux  officiers  de  jus- 
tice des  liçux,  de  tenir  la  main  à  l'exécutiou  dudit  arrêt;  aux 
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syndics  dei  paroisses  de  dénoncer  aux  substituts  du  procurew 
général  du  roi  les  contrevenants ,  pour  être  fait  contre  eux  les 
poursuites  qu'il  conviendra;  et  auj^  ofliciers  et  cavaliers  de 
maréchaussée  de  prêter  main-ibrte ,  en  cas  de  ^besoin  »  pour 
Texécution  dudit  arrêt. 

N*  1 1 14<  —  Lettre  de  M.  de  Sarline  au  secrétaire  des  finances, 
pertant  que  le  secrétaire  détat  de  la  marine  continuera ,  selon 
l'usage  invariable^  et  a*ux  termes  du  règlement  du  \^  juillet 
1778,  flfe  signer  les  expéditions  des  arrêts  du  conseil  pour  les 
prises ,  et  que  les  minutes  seront  déposées  dans  ses  bureaux* 
^  JMÎa  1779*  (  Lebeaii,  €od«  èa  pme».  / 
N*  1 1 1  fr.  —  DÉCLARAtioiv  qui  défend  la  tacite  reconduction  dans 
le  Barrois  pour  les  terres  et  héritages  situés  à  la  campagne» 
Versailles,  11  juin  1779,  Reg.  au  parlement  le, ao  juillet.  (R  t>,) 

V.  déci.  du  90  juillet  176^,  pour  Soissoni»,  Amiens  etCbâlon»^  lett.  pat. 
Ja  17  aTi-il  1719.  pour  l'Artois;  du  a5  novembre  xji^.  pour  le  (.ambresis; 
lei  du  *A  septembre  t^gf,  tit.  i*r  sect.  1 ,  art  4^  pour  toute  la  Ftaâce  ^  le 
co4«  çivU^art.  1738,  »77^»  Ta  de  nouveau  autorisée. 

N*  1 1  î6.  —  Ordonnance  qui  défend  le  port  et  armes,  telles  qué'^ 
pèesy  sabres  t  etc. ,  et  les  ipaulettes  à  tous  domestiques^  et  no- 
tennmeni  à  ceux  appelés  chasseurs  y  heiduques^  et  aux  nègres. 

Versailles,  iSjuin  1779.  (R,S.C.) 

V.  «sd.  dn  a4  ftoTembre  17^,  du  aa  novembre  1781 ,  7  juillet  1782 ,  et 
5  mai  1 78a. 

S.  M.  élaRt  informée  qu'au  préjudice  des  déclarations»  or- 
den^RCOs  et  règlements  qui  font  défenses  à  tous  domestiques , 
^ous  peine  d*êlre  arrêtés  et  même  de  punition  corporelle,  de 
p^Mrter  aucanes  armes ,  épées ,  cannes ,  bâtons  et  brouettes ,  on 
6»  voit  {oitrnellement ,  soit  à  pied ,  soit  derrière  les  voitures , 
cfm,  oonnus  sons  le  nom  de  chasseurs,  heiduques  ou  autre- 
ment, portent  sur  leurs  habits  un  grand  couteau  de  chasse  ou 
sabre  pendu  à  teur  côlé  :,  que  d'autres  sont  revêtus  d'habits 
chargés  d^épaulettes ,  q%ique  cette  marque  distinctive  ne 
puisse,  aux  termes  des  ordonnances,  appartenir  qu*à  Télat 
militaire.  Et  voulant  faire  cesser  des  abus  aussi  répréhcnsibles, 
et  prévenir  les  excès  auxquels  des  domestiques  armés  peuvent 
m  livrer. 

S.  M.  a  fbit  défenses  aux  domestiques  connus  sous  les  déno- 
minations  de  chasseurs,  heiduques,  aux  nègres,  et  à  tous 
autres  serviteurs  et  gens  de  livrée,  de  porter,  sous  quelque 
yviieiiite  que  ce  soit,  aucunes  armes,  ^es,  couteaux  de 
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A'^ise,  sabres ,  ealines ,  bâtons  ou  baguettes ,  à  pôiae  ifèkm 
emprisonnés  sur-le-champ ,  pours«it?is  extraordiiiairement  et 

fmnîs  corporellement ,  suivant  la  rigueup  dus  ordonnances: 
eur  dépend  pareillement  S.  M. ,  sous  peine  de  prison ,  de  porter 
des  épaulettes ,  et  à  toutes  personnes  do  quelouo  c|uaUté  et 
condition  qu^elles  soient,  de  faire  porter  lesdites  armes  et 
épaulettes  par  leurs  domestiques,  à  peine  de  désobéiseance»  et 
d'élre  ciTilement  responsables  des  délit»  qui  seront  par  eux 
commis  :  Enjoint  S.  M.  au  sieur  Keutenant  général  de  poliee 
de  la  ville ,  prévôté  et  vicomte  de  Paris ,  de  tenir  la  niain  à 
rexéciition  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  luç  »  publiée 
et  affichée. 

.  N^  U*7f  ^  Règlement  çoncemanl  les  reprises  faites  par  l(s 
vaisseaux  de  S*  M» 

yefi^ttet,  l^îvâ^  1759.  (  B.  8.  Ç.  I^l^ii,  poiq  des  prises, > 

V.  a  r^»€  «lu  n  prairiiil  an  1 1 ,  art.  54,  55,  56 ,  arrêt  du  conseil  des  prises 
a  janvier  1695,  17  octobre  1705,  5  juin  1706;  i4juin  1710,  5novembre  174^ 
iSfmrlidi'f  un  )i,  7  iieodeAiiaireaQ  i^,  6 et  ^^ythervodovantt. 

V.  a^juin  177c. 

Le  ifw  s^étant  fait  pepvésentfr  son  .or<k)nBai|C0  du  08  mar» 
de  l*anpée  dernière,  concernant  les  prises  ailles  inb;  naer  par 
ses  vaisseaux,  frégatcis  et  autres  bâtiments  de  guerre»  par  la** 
queHe  &•  M.  a  bien  voulu  faire  aux  étatsHuajors  el  équipages 
des  vnisseauTHpreneurs  Tabandon  de  h  telahté  éeê  bitiuiealA 
de  guerre  et  corsaires  enlevés  sur  ses  ennemis ,  «t  4ee  deux 
tiers  du  produit  dos.  navire»  marchandsi  S.  M.  aurait  veeennu 
qu^eHe  n'a  rien  statué  par  cette  ordonnalioe  sur  les  reprisée 
qiii  seroient  faites  par  lesdks  vaisseaux  et  fi>égnies;  el  eHe  a 
fugé  ndcessQii^  do  Aire  eonnoftre  ses  inHentions^à  ce  s«fet»  es 
se  féservaqt  dV)eorder  aux  éqiitpages  de  seS'  vaiaseaus  et  Mr 
gâtes ,  telle  ^tifiealîon  quMl  appartiendra  ,  sur  le  prixdesdUes 
reprtses^  el  do  leur  eai^iso» ,  tesquellea  oontinaeront  d'irppar^ 
tenir  et  d'être  adjugées  h  S.  M.  cjgpme  ner  le  peasAh  Elle  a 
ordonné  et  ordençe  :  Que  W  mknenis  cimoerttaM  la  re** 
eousse  continuepont  d^élre  obtiiervéT  suivant  leiur  fiarme  et 
teneur;  en  conséquence,  lorsque  les  navires  de  sos  sofeU  ai^ 
ront  été  reprrs  par  les  corsaire»  armés  em  œurse  eeatre  let 
ennoRHs  de  Tétat ,  af>rès  avoir  été  vingt-quatre  heures  en  leurs 
mains,  Hs  ietu*  apparliendronti  en^  totalilé;.  mais  daes  le  ea* 
où  la  reprise  aura  été  feite  avant  les  vingl^^piatre  heures ,  le 
droit  de  recousse  ne  sera  que  du  tiers  de  la  valeur  du  navire 
recous  et  de  sa  carg^sea  :  eAcequÎGOQcenie  learqurisea  fûtes 
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par  les  vaisâeaux»  frégates  ou  autres  bâtiments  de  S.  M.»  1» 
tiers  sera  adjugé  à  son  profit  pour  droit  de  recousse  »  si  elle  est 
fuite  dans  les  vingt-quatre  heures;  et  après  ledit  délai ,  la  re- 
prise sera  adjugée  en  totalité  à  S.  M.,  comuie  par  le  passé , 
sans  que  les  états-uiajors  desdils  vaisseaux  et  frégates  puissent 
y  rien  prétendre  :  se  réservant  S.  M.  d'accorder  aux  équipages 
une  gratification  proportionnée  à  la  valeur  du  bâtiment  repris 
et  de  sa  cargaison»  d'après  les  connoissements  et  factures; 
comme  aussi  de  donner  aux  états-uinjors  des  vaisseaux  qui 
auront  fait  les  reprises,  et  qui  auroient  eu  occasion  de  se 
distinguer  par  des  actions  de  valeur,  telles  grâces  ou  récom- 
penses que  S.  M.  avisera  bon  être,  suivant  les  circonstances. 

Veut  et  ordonne  S.  M.  que  la  présente  ordonnance  ait  lieu 
pour  toutes  les  reprises  qui  auroient  pu  être  faites  depuis  le 
commencement  des  hostilités. 

N*  1 1 18.  —  Arrêt  da  conseil  sar  les  salines  de  Celte  (1). 
Versailles,  iSjuio  1779.  (  Archivt's  du  r- yaiime.  K,  i56q,  n*  i3.) 

Sur  la  requête  présentée  au  roi  en  son  conseil  pnr  les  sieurs 
Jean-Louis-François-Antoîne-David  Serenne,  François  Cas- 
silhon  et  François- Martin  Rey,  expositive  que  l'Espagne  et 
la  Sardaigne  tirent  de  l'exportation  de  leur^sels,  le  parti  le 
plus  avantageux  pour  leur  commerce ,  que  la  faculté  d'une 
part;ille  exportation  pour  le  Languedoc ,  feroit  jouir  cette  pro- 
vince des  mêmes  avantagea;  qu'en  effet,  cette  exportation  em- 
brassoroit  tout  à  la  fois  l'Italie  et  le  Nord,  qu'il  en  résulteroit 
non-seulement  une  abondance  de  matières  premières  si  néces- 
saires à  ses  manufactures  et  à  la  m  rine ,  mais  aussi  un  dé- 
bouché plus  rapide  de  ses  productions  dont  la  valeur  aug- 
menteroit  encore  par  la  diminution  que  l'afiluence  des  navires 
procureroit  nécessairement  sans  la  prise  du  fret;  qu'il  s'agit, 
pour  remplir  cet  objet ,   de  permettre  l'étabKssement  des  sa- 


lines qui  puissent  fouruir  les  sels  nécessaires ,  et  qu'd  n'est  pas 
ipla 

toire  d'Agde ,  entre  la  nJir^t  l'étang  de  Than,  que  la  qualité 


d^emplacement- plus  propj^à  cet  établissement  que  la  plage 

qui  s  étend  depuis  la  UM^gnede  Cette,  jusqu'au  promon- 

lOTret  "  " 


et  l'abondance  des  sels  qui  s'y  forment  naturellement ,  de 
même  que  le  voisinage  du  seul  port  par  lequel  on  exporte 
toutes  les  denrées  de  cette  vaste  province»  et  d'autres  circon- 
stances, justifient  la  possibilité  et  l'utilité  de  cet  établissement; 
que ,  pour  en  assurer  le  succès ,  l'entreprise  doit  être  confiée 

(i)  En  TÎgueur,  arrélié  du  a3  jttUet  1^0.  Fkor.  4*441  • 
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.  à  nne  compagnie  de  négociants ,  qui ,  par  Tétendue  de  ses  cor- 
respondances ,  et  par  ses  connoissances  dans  cette  matière , 
et  surtout  parla  sagesse  et  l'économie  de  ses  opérations ,  puisse 
se  ménager  les  bénéfices  convenables;  qu'au  reste  les  dépenses 
qui  en  seront  la  suite  ne  comportent  point  une  concession  mo* 
mentanée,  et  que  les  entrepreneurs  ne  pourront  être  indem- 
nisés de  ces  dépenses,  qu'autant  que  l'exportation  demeurera 
à  perpétuité  dans  leurs  mains;  requéroient  à  ces  causes  les 
suppliants,  qu'il  plût  h  S.  M.  leur  accorder  la  faculté  d'éta- 
blir des  salines  dans  ladite  plage,  la  propriété  du  terrain  où 
ces  salines  seront  établies ,  et  la  liberté  d'exporter  les  sels  qui 
en  proviendront ,  dans  les  pays  étrangers ,  par  le  port  de  Cette , 
se^  soumettant  à  toutes  les  précautions  et  formalités  qui  seront 

Iiresçrites  pour  l'intérêt  du  droit  de  gabelle.  Vu  ladite  requête, 
es  différents  mémoires  des  fermiers-généraux ,  contenant  op- 
positton  à  l'établissement  des  salines  et  à  la  faculté  de  l'expor- 
tation; vu  aussi  l'avis  du  sieur  intendant  et  commissaire  dé- 
parti de  la  province  de  Languedoc.  Ouï  le  rapport ,  le  roi  en 
son  coqseil  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

1.  Fait  S.  M.  don  et  concession  auxdits  sieurs  Serenne, 
Cassilhon  et  Rey ,  de  tout  le  terrain  de  la  plage  qui  s'étend 
entre  la  mer  Méditerranée  et  l'étang  de  Than ,  à  l'ouest  de  la 
montagne  de  Cette,  et  depuis  cette  montagne  jusqu'au  pro- 
montoire d'Agde ,  pour  en  jouir  par  eux  et  à  titre  de  proprié- 
taires incommu  tables. 

2.  Ladite  concession  est  faite  par  S.  M.  seulement  pour  ce 
(pii  la  concerne ,  et  sauf  le  droit  d'autrui ,  auquel  elle  n'a  en- 
tendu dércg'^rià  cet  effet.  Si  des  seigneurs  ou  propriétaires  re- 
vendiquent des  droits  sur  ladite  plage,  veut  S.  M.  que  les 
concessionnaires  soient  tenus  d'indemniser  l^sdits  seigneurs 
et  propriétaires;  et  ce ,  suivant  l'estimation  qui  sera  faite  entre 
eux  de  gré  à  gré,  ou  s'ils  ne  conviennent  pas  de  ladite  estima^ 
tion ,  ou  qu'il  y  ait  contestation  sur  lesdits  droits ,  renvoie  S.  M. 
pour  y  être  statué  par-  devant  le  sieur  intendant  et  commis- 
saire départi  dans  la  province  du  Languedoc  auquel  elle 
attribue  toute  juridiction  et  connoissance ,  icelle  interdisant  à 
toutes  les  cours  et  autres  juges. 

3.  Permet  S,  M.  auxdits  c<  ncessîonnpîres. d'établir  des  sa- 
lines ,  en  tel  nombre  qu'il  leur  plaira ,  dans  Impartie  de  la  plage 
à  partir  de  la  montagne  de  Cette;  jusqijuss  au  port  des  Anglois; 
et ,  à  cet  effet,  d'y  construire  et  pratiquer  tels  canaux,  bâti- 
ments et  autres  ouvrî>ges  qu'ils  trouveront  nécessaires  pour  la 
formation  et  l'exploitation  desdites  salines;  défend  expressément 

■    7  •  ' 
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s.  M«,  d'éttbKr  aocuiief  salines  dans  te  sorp^us  de  la  eonoiar 
ion»  depuis  le  port  des  Anglois  jusqu'au  promontoire  d'Agde* 

4*  Lesdites  salines  seront  entourées  par  un  canal  ou  fossé 
rempli  d'eau ,  de  quatre  toises  de  largeur»  sur  une  toise  de  pnolbii^ 
deur»  toujours  entretenu  aux  frais  des  concessionnaires.  Le  teiv 
rein  qui  sera  déblayé  du  fossé  ou  canal,  s-^ra  jeté  sur  l'ouferUire 
inténeure  du  fossé  pour  y  former  une  redoute  en  talus  battu  et 
raffermi  à  la  Hyde  et  soutenu  par  des  piquets;  et  il  n'y  aura 
qu'une  seule  entrée  par  un  pont-levis  qui  sera  construit  du  eâlé 
àe  la  mer. 

5.  Les  sels  provenants  de  ces  salines»  seront  après  hiut  fi»c- 
ture  relevés  des  tables  avec  les  précautions  d'usiige»  et  oo  e» 
formera  des  camelles ,  lesquelles  seront  placées  sur  une  chaus^ 
sée  construite  h  cet  effet ,  dans  l'intérieur  des  salines»  le  long  du 
canal  ou  fossé  du  côté  de  la  mer»  et  les  camelles  après  leur  for^ 
mation  seront  couvertes  et  enveloppées  en  entier  par  ud  tisap 
de  roseaux  avec  des  cordes  de  jonc,  vulgairement  appelées 
aaigaes»  fixées  et  arrêtées  par  les  chevilles  de  bois»  de  façon 
que  les  camelles  ne  puissent  être  entamées. 

€.  Après  la  formation  des  camelles ,  et  avant  qu'elles  soient 
couvertes 4  il  sera  fait  par  les  préposés  de  la  ferme  générale  et 
par  les  préposés  des  concessionnaires ,  estimation  du  produk 
et  de  ta  quantité  de  sel  que  contiendra  chaque  cameHe  qui  sm^ 
ront  nmiiérotés  par  numéros  »  et  il  en  sera  dressé  procè^er- 
bal  double  et  dûment  signé. 

7*  Les  sels  -qui  seront  tirés  des  salines  po«r  étre'livrés  au 
commerce  seront  taillés  et  mesiirés  en  présence  de  deux  pné<- 
posés  de  ta  ferme  générale ,  et  le  montant  de  cha<|ue  livraison 
«era  successivement  enregistré  sur  un  registre  double»  dont  Ttuo 
sera  entre  les  mains  des  concessionnaires  »  et  Paître  en  oeUea 
des  préposés  de  la  ferme;  ledit  registre  sera  arrêté  et  dûment 
signé  chaque  jour. 

8.  Le  temps  des  chargements  passé»  il  sera  fait  parles  fté- 
"posés  »  tant  de  4a  ferme  générale»  que  des  concessioanairea,  u» 
procès-verbal  de  recensement ,  aussi  dament  signé ,  des  qaai^ 
*ités  de  aelrestanls  en  cannelles;  lesdHes quaiHiilés  restantes  et 
le  montant  des  livraisons  faites  seront  comparées  avec  les  «stî^ 
"mations  -de  produits  desdites  *camelles  consftalées  par  les  pro- 
cès-werbaux  d'estimation  ordonnés  par  l'artidle  6»  et  dans  le 
tîas  où  il  résulterott  de  cette  vérification  ou  reconnoisaance  »  un 
dt^cie  sur  les  sels  excédant  le  déchet  ordinaire»  qui  peut  &tre 
présumer  des  versements»  il  y  sera  statué  atmi  qu'il  sera  dit 
ci-après. 

9*  iesdits  concessioaaaires  ne  pourront»  en  aucun  caa» 
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prétendre  à  Tapprovisionneinent  du  pap  de  gabelle»  »  et  leurs 
sels  devront  être  exportés  à  l'étranger  par  la  voie  »  tant  des  vais- 
seaux étrangers,  que  des  nationaux,  le^uels  ne  pourront  être 
d'une  contenance  moindre  de  cent  trente  à  cent  quarante  ton- 
naux.  Les  capitaines  ou  patrons  desdils  vaisseaux  qui  se  propo- 
seront d'en  charger,  seront  tenns  de  prendre  station  dans  la  pat- 
tie  du  port  de  Ct^tle ,  appelé  le  mole ,  et  ne  pourront  la  quitter 
sous,  quelque  prétexte  que  ce  soit,  à  peine  de  confiscation  de 
leurs  vaisseaux  et  chtirgements,  et  de  Sooliv.  d'amende. 

\o.  Lesdits  capitaines  ou  patrons  feront  leur  déclaration  an 
bi>reau  des  fermes,  portant  contenance  exacte  de  leurs  navire^» 
la  quantité  (les  sds  qu'ils  voudront  charger,  le  lieu  de  la  destina- 
tiou ,  et  ils  s'y  souuieltront  à  prendre ,  après  le  charsetnent  ef- 
fectué, un  acquit  à  caution,  et  à  reporter,  dans  un  délai  détet- 
miné,  un  certificat  en  bonne  formes  des  déchargements  desdîts 
sels  au  lieu  de  la  destination;  lequel  ceKiiicat  ne  pourra  être 
donné  que  par  le  consul  ou  vice-consul  de  France ,  s'il  y  en  a 
d'établi,  ou  à  leur  défaut,  par  le  magistrat  ou  officier  princi- 
pal duditlieu  :  le  tout  à  peine  d'amende  de  3oo  liv.  et  de  paie- 
ment de  la  valeur  du  sel  sur  le  pied  du  prix  de  gabelles.  Sur 
cette  déclaration,  il  leur  sera  expédié  un  permis,  et  les  navires 
ainsi  chargés  pourront  êlre  visités  paries  commis  et  employés 
des  fermes,  soit  avant,  soit  après,  soit  pendant  le  cours  du 
chargement  et  jusqu'au  moment  de  leur  clépart ,  toutes  les  fob 
qu'ils  l'estimeront  nécessaire. 

11.  Lesdits  concessionnaires  ne  pourront  délivrer  de  sel 
qu'on  ne  leur  ait  représenté  le  permis  ci-dessus.  Lesdits  sels  se- 
ront transportés  des  salines  aux  vaifseaux  dans  des  gabarres 
ou  cnpoules  fermées  à  deux  clefs,  dont  l'une  restera  au  pouvoir 
des  concessionnaires,  et  l'autre  sera  remise  aux  pr^osés  du 
fermier  qui  assisteront  au  versement  de  bord  à  bord;  et  pour 
plus  grande  sûreté ,  lesdits  sels  seront ,  en  outre ,  enfermés 
dans  des  sacs  ficelés  et  plombés  qui  seront  comptés  et  recensés 
à  leur  entrée  dans  le  navire. 

12.  Lesdits  sels  acquitteront  à  la  sortie  un  droit  de  a  s.  par 
quintal  y  compris  les  sous  pour  livre;  et  cependant'S.  M.» 
pour  favoriser  ledit  établissement ,  veut  bien  accepter  les  offres 
qui  lui  ont  été  faites,  par  lesdits  concessionnaires,  de  payer 
annuellement,  par  forme  d'abonnement,  la  somme  de  5o,0oô  !• , 
laquelle  somme  ils  seront  tenus  de  remettre  le  1*  octobre 
1780,  et  à  pareil  jour  des  années  suivantes,  entre  les  maîils 
du  receveur  général  des  fermes  de  Paris.  Ledit  abonnement 
n'aura  lieu  que  pour  six  &Qs»  se  réservait  S*  M»»  A  l'expintlkMl 
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defidites  six  années,  oa  de  faire  percevoir  le  droit  de  2  «.  par 
quintal ,  ou  d'arrêter  un  nouvel  abonnement. 

i3.  Autorise  S.  M.,  l'adjudicataire  général  de  ses  fermes, 
d'établir,  pour  se  précautionner  contre  les  versements,  tel 
nombre  de  brigades  qu'il  jugera  nécessaire,  soit  dans  l'en- 
ceinte même  des  salines ,  soit  au  môle;  il  pourra  aussi  entrete- 
nir et  équiper  une  felouque,  à  l'effet  de  faireescorter  au  large, 
et  à  lelle  hauteur  convenable,  les  navires  qui  sortiront  du 
port  de  Cette  chargés  de  sel ,  et  comme  ces  établissements 
doivent  être  aux  frais  des  concessionnaires ,  ordonne ,  S.  M. , 
que  lesdits  concessionnaires  paieront,  pour  en  tenir  lieu,  le 
1"  octobre  1780,  et  à  pareil  jour  des  années  suivantes,  la 
somme 'de  20,00  liv.  entre  les  mains  du  receveur  général  des 
fermes  à  Paris,  ladite  composition  pour  avoir  lieu  seulement 
pendant  trois  ans,  après  lequjel  temps  il  en  sera  fait  une  nouvelle 
par  S.  M.,  d'après  le  compte  qu'elle  se  sera  fiit  rendre  du  besoin 
d'une  surveillance  plus  ou  moins  considérable. 

14.  Seront,  en  outre,  tenus  lesdits  concessionnaires  de 
faire  construire  à  leurs  frais,  de  réparer  et  tenir  toujours  en 
état. les  bâtiments  et  corps-de-garde  suffisants  et  nécessaires 
pour  loger  les  employés  et  pour  la  commodité  de  leur  service. 

i5.  Pourra  ledit  adjudicataire  général  des  fermes,  faire 
monter  sur  chacune  des  gabarres  oucapoules  qui  transporte- 
ront les  sels  des  salines  dans  les  navires,  deux  employés  pour 
empêcher  qu'inné  soit  exécuté  dans  le  trajet  aucun  versement. 
Les  équipages  desdits  navires  ne  pourront,  au /surplus,  prendre 
terrre  dans  leurs  chaloupes  que  près ,  et  vis-à-vis  des  deux 
corps- de-garde  d'employés  placés  dans  cette  partie,  comme  il 
est  dit  ci-dessus,  afin  de  pouvoir  être  visités. 

16.  S'il  est  fait  des  versements  de  l'intérieur  des  salines  ou 
des  navires  qui  auront  pris  du  sel  en  charge ,  les  délinquants 
et  les  capitaines  ou  patrons  desdits  navires  seront  poursuivis  et 
punis  conformément  aux  ordonnances ,  et  les  concessionnaires 
seront  garants  du  paiement  des  amendes  qui  seront  prononcées, 
ainsi  que  de  la  valeur  des  confiscations ,  s'il  ya  lieu  de  répéter 
, cette  râleur. 

17.  Dans  le  cas  Awdéjicit  prévu  par  l'art,  8  du  présent  arrêt, 
et  dont  l'enlèvement  n'auroit  pas  été  constaté  sur-le-champ, 
pafr  procès- verbal  de  saisie,  lesdits  concessionnaires  seront 
tenus  de  payer  audit  adjudicataire  le  double  de  la  valeur  sur 
le  pied  du  prix  de  gabelles;  et  si  même  l'abus  devenoît  trop 
sensible,  la  destruction  des  salines  sera  ordonnée  sans  dédom- 
magement quelconque. 
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18.  Toutes  le$  peines,  et  nommément  celles  exprimées  dans 
l'art.  1 7,  ne  pourront  être  réputées  comminatoires,  et  il  ne  sera 
fait  à  cet  égard  ni  remise  ni  modération. 

19.  Il  sera  rendu  compte  à  S.  M. ,  chaque  année  ,  du  mon- 
tant des  exportations,  a^n  de  la  mettre  en  état  de  connoitre 
les  avanlages  et  les  inconvénients  de  cet  établissement ,  et  de 
juger  s'il  remplit  les  vues  qui  ont  été  annoncées ,  et  qui  ont 
seules  détermmé  S.  M.  à  l'autoriser,  et  seront  tout^  lettres 
patentes  nécessaires  expédiées  sur  le  présent  arrêt. 

N**  1119.  —  Lettres  patentes  ^âr  V exemption  des  deux  tiers 
des  droits  de  jnarc  d'or^  relativement  aux  offices  de  nouvelle 
création. 

Versailles,  16  juin  1779.  (  V.a.  d.  c.  duo  mars  1786.  ) 

N*  1 120.  —  Arrêt  du  parlement  portant  règlement  pour  les 

facteurs  de  la  halle  aux  farines  (i). 

Paris,  iQJuin  1779.  (  R.  S.) 

La  cour  ordonne  que  les  arrêts,  ordonnances  et  règlements 
concernant  le  commerce  et  la  vente  des  farines  dans  la  halle  de 
Pciris,  et  notamment  l'arrêt  du  4  juin  1761,  feront  exécutés 
selon  leur  forme  et  teneur;  en  conséquence, 

1.  Qu'à  compter  et  sous  quinzaine  de  la  signification  du 
présent  arrêt,  les  nommés  Barbier  et  autres  facteurs,  parties 
de  Hutteau,  seront  tenus  de  remettre  au  lieutenant  général  de 
police  l'état  de  leur  situation  envers  leurs  marchands,  et  celui, 
de  leur  bien  personnel,  pour  être  par  lui  statué  ce  qu'il  appar- 
tiendra ; 

2.  Qu'il  ne  sera  plus  admis  aucun  facteur  ni  factrice  à  la 
halle,  qu'ils  n'aient  justifié  être  propriétaires  de  So^oooliv. 
en  immeubles,  ou  qu'ils  n'aient  fourni  une  caution  solvable,^ 
qui  sera  reçue  par-devant  le  lieutenant  général  de  police; 

5,  Que  tous  les  facteurs  et  factrices  continueront  d'être  te- 
nus ,  comme  ils  l'étoient  par  le  passé ,  de  payer  aux  marchands 
le  prix  des  sacs  de  farine  dont  ils  seront  chargés,  dès  le  jour 
même  de  la  vente  qu'ils  en  feront  ; 

4.  Qu'il  sera  tenu,  sous  l'inspection  du  lieutenant  général  de 
police,  par  une  personne  qui  sera  p  r  lui  choisie  et  nommée  à 
cet  eflet ,  et  qui  prêtera  serment  devant  lui,  des  registres  sur- 
lesquels  il  sera  ouvert  pour  chaque  marchand  nn  compte,  où  il 
sera  porté  la  quantité  des  sacs  de  farine  qui  arriveront  .tous  les 

(1)   Li'art   5  est  en  vigufi'ir,  IVIars  ,  2-3fi8.  . 

y. ddcl.  du  19  avril  1 726 }  ord,  de  police  du  2a  mai  t73gf,  4  «Mi  4708 ,  7 
juillet ,  i4  octobre  181 3v  .y 
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Jours  à  la  halie»  de  ceux  qui  auront  été  Tendus,  et  le  prix  de 
ces  sacs»  ainsi  que  les  sommes  qui  auront  été  payées  aux  mar- 
chands par  les  facteurs;  lesquels  registres  seront  cotlés  et  pa- 
raphés par  le  lieutenant  général  de  police,  et  foi  y  sera  ajoutée 
en  justice,  ainsi  qu^aux  extraits  qui  en  pourront  être  délivrés 
par  la  personne  par  lui  commise ,  comme  aussi  que  tous  les  fac-^ 
leurs  et  factrices  seront  tenus  de  remettre  tous  les  jours  au 
comtnissnre  de  la  halle  un  double  des  déclarations  qu'ils  font 
au  bureau  de  ladite  halle,  tant  en  arrivage  qu'en  vente»  ainsi 
que  Tétat  des  sommes  qu'ils  auront  payées  à  leurs  marchands , 
le  tout  certifié  d'eux;  pour,  parles  marchands,  faire  telle  véri- 
fication que  bon  leur  semblera  sur  lesdits  registres ,  quant  aux 
objets  qui  les  concernent; 

5.  Qu'aucuns  facteurs  et  factrices  ne  pourront  à  l'avenir 
faire  le  commerce  de  grains  et  farines  pour  leur  compte ,  ni 
s'associer  avec  les  marchands ,  sous  tel  prétexte  que  ce  puisse 
être;  en  conséquence,  leur  fait  défenses  d'achoter aucun  sac 
defarine ,  quand  mêniP  il  leur  en  seroit  offert  volontairement , 
et  aux  marchands  de  leur  en  vendre;  comme  aussi  de  tenir 
par  leAd  ts  facteurs  aucuns  moulins  ou  fertne,  sous  peiœ  de 
5oo  liv.  d'amende  contre  les  contrevenants ,  et  en  outre  contre 
lésdils  facteurs  et  factrices  de  privation  de  leur  place. 

6.  Ne  pourront  pareillement  les  facteurs  et  factrices  allier 
dorénavatit  à  leur  commission  urt  autre  commerce;  en*c008é- 
qùènce  seront  tenus  ceux  des  facteurs  et  factrices  ,  actuelle- 
ment existants  k  la  halle ,  et  qui  sont  dans  les  cas  ci-dessus 
prévus ,  d'opter  sous  quinzaine ,  siiion  ,  déchus  de  plein  droit 
de  léùr  place. 

7.  Fait  défenses,  tant  aux  facteurs  et  factrices,  actuelle»- 
ment  pourvus  de  commission,  qu'à  ceux  et  celles  qui  en  ob- 
tiendront parla  suite,  de  vendre  de  la  fibrine  aux  petits  poids; 
comme  aussi  d'exîg'»r,  et  aux  marchands  fariniers  de  leur 
payer,  au-delà  de  vingt-un  sols  six  deniers  par  sac  de  farine, 

Iiour  leur  droit  de  commission,  encore  que  volontairement  il 
eur  en  fût  offert  davantage,  et  ce,  sous  peine  de  600  liv.  d'a- 
mendé. 

8.  Enjoint  aux  facteurs  et  factrices  de  ne  vendre  que  par 
eux-mêmes ,  ou  par  leurs  femmes  ou  enfants,  et  non  par  leurs 
gens  de  place ,  les  sacs  de  farine  qui  leur  sont  confiés  par  les 
marchands;  et  néanmoins  en  cas  de  maladie  ou  empêchement 
légitime,  il  sera  permis  auxdits  facteurs  ou  factrices  de  se  faire 
remplacer  par  des  personnes  qui  auront  été  approuvées  à  cet 
effet  par  le  lieutenant  général  de  police. 
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9*  Eajoint  pareillement  aax  boulangers  qui  s'approvi- 
sionnent à  la  halle  d'inscrire  jour  par  jour  sur  un  registre  » 
qu'ils  tiendront  à  cet  effet ,  les  quantités  de  sacs  de  farine  qu'ils 
y  achèteront ,  les  noms  des  marchands  à  qui  appartiendra  la 
fiirine ,  et  le  prix  de  ladite  farine  ;  comme  aussi  de  représenter 
ledit  ref;istre  au  commissaire  de  la  halle ,  toutes  fois  et  quante» 
les  cas  pourront  le  requérir. 

N*  1121.  —  Ordonnance  concernant  le  régiment  provincial 

de  la  ville  de  Paris. 

Versailles ,  aojuin  1779^  R.  S.  ) 

N*  ï  I  «ô.  — -  Ordonnance  du  bureau  dès  finances  de  la  gênêraliU 
de  Paris ,  concernant  les  ouvertures  dé  nouvelles  rues  (1). 

Paris ,  13  juin  1779.  (  R.  S.  ) 

Sur  ce  qui  a  éfé  remontré  par  le  procureur  du  roi ,  que  leâ 
lois  les  plus  formelles,  et  surtout  les  déclarations  .des  3o  juil* 
lel  16712,  18  juillet  1724  et  ï6  w^^i  ï765,  défendent  expres- 
sément d'ouvrir  ni  percer  de  nouvelles  rues  dans  la  ville  et 
feubourgs  de  Pans,  à  peine  de  3,ooo  liv/ d'amende ,  de  dé- 
molition des  constructions  encommencées  et  de  confiscation 
des  lérffliris  et  malérlaux  au  domaine  de  S.  M.  ;  quel'exéculioii 
de  ces  lois  est  spécialement  confiée  au  bureau  des  finances ,  et 
qu'on  ne  peut  s'y  soustraire  qu'autant  que  le  législateur  juge  à 
propos  d'y  déroger  par  des  lettres  patentes,  qui ,  aux  termes 
des  ordonnances ,  de  l'édit  du  mois  de  mars  1 09S ,  et  de  la  dé- 
cbrfltioO  du  i5  mai  delà  même  année ,  doivent  être  adressées 
et  registrées  audit  bureau ,  «  fauté  de  quoi  (porte  celte  décla- 
»  ration)  nous  les  avons  déclarées  nulles  et  de  nul  effet ,  et  faî- 
»  Sons  défenses  h  nos  cours  et  autres  juges ,  d'y  avoir  aucun 
»égird  et  aux  impétrants  de  s'en  servir.  » 

Que  cependant,  au  tnëprîs  de  lois  aussi  précises,  il  arrive 
que  les  propriétaires  de  jardins  et  marais ,  soit  dans  Paris ,  soit 
dans  les  faubourgs ,  commencent  à  élever  des  bâtiments  et  for- 
ment des  rues  nouvelles  dans  l'intérieur  de  leurs  clôtures, 
avant  d'avoir  obtenu  les  lettres  patentes  nécessaires  pour  les 
y  autoriser',  et  sans  que  ces  lettres  aient  éléj  regislrées,  et  les 
plans  projetés  déposés  au  greffe  du  bureau  des  finances;  de 
manière  qu'il  arrive  même  que  ces  rues  se  trouvent  formées  et 
quelquefois  pavées ,  lors  des  descentes  qui  sont  faites  sur  les 

(i)  Sur  la  largear,  V.  dëcl.  du  10  avril  1 783  \  sur  la  hauteur  des  maisons, 
lett.  pat.  du  a5  aoûrt  1784. 
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lieux  /  par  lès  officiers  du  bureau  des  finances  et  du  bureau 
de  la  ville ,  pour  donner  les  alignements ,  déterminer  le  nî- 
yeltement  et  régler  les  pentes  du  pavé. 

Et  comme  ces  contraventions  ne  peuvent  provenir  que  de 
Toubli  des  règles  ou  de  l'ignorance  des  lois  de  la  matière»  il 
paroit  nécessaire  d'en  rappeler  les  dispositions ,  afin  d'ôter  aux 
contrevenants  jusqu'au  prétexte  frivole  de  s'excuser  sur  le  fon- 
dement de  l'ignorance  de  la  loi. 

A  ces  causes»  requéroit  le  procureur  du  roi  qu'il  y  fût 
pourvu. 

Le  bureau ,  faisant  dftit  sur  ledit  réquisitoire  ;  ouï  le  rap- 
port de  M*  Gissey,  trésorier  de  France  en  ce  bureau,  a  or- 
donné et  ordonne,  que  les  déclarations  des  3o  juillet  1672  , 
18  juillet  1724 ,  ot  autres  concernant  les  limites  dç  la  yille  de 
Paris ,  seront  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur.  En  con- 
séquence ,  fait  défenses  expresses  à  tous  propriétaires  et  acqué- 
reurs de  terrains  non  bâtis ,  en  la  ville  et  faubourgs  de  P<iris  » 
et  à  tous  maçons,  charpentiers  et  entri^preneurs  de  bâtiments, 
d'y  faire  ou  faire  faire  aucunes  constructions,  tendantes  à 
former  de  nouvelles  rues  ou  à  supprimer  les  anciennes ,  à  les 
changer  ou  transférer ,  sans  au  préalable  y  être  autorisés  par 
des  lettres  patentes  du  roi,  dûment  enregistrées  au  bureau, 
conformément  aux  édit  et  déclaration  des  mois  de  mars  et  1 5 
mai  iGgS;  à  peine  de  3,ooo  liv.  d'amende,  démolition  desou- 
vrages et  connscation  des  terrains  et  matériaux  au  profit  de  S.  M. 
conformément  aux  articles  5 ,  6  ,  et  9  de  la  déclaration  du  16 
mai  1765.  Comme  aussi  fait  défenses  à  l'entrepreneur  du  pavé 
de  Paris ,  de  commencer  aucun  établissement  ou  translation 
de  pavé  dans  lesdites  nouvelles  rues ,  qu'au  préalable  ils  ne 
lui  soit  apparu  de  l'enregistrement  desdites  lettres  patentes 
en  ce  bureau ,  et  des  ordres  du  sieur  commissaire^  du  conseil 
en  cette  partie  ,  sous  telles  peines  qu'il  appartiendra;  et  sera 
la  présente  ordonnance,  imprimée  et  affichée  partout  où 
besoin  sera ,  afin  que  personne  n'en  prétende  cause  d'igno- 
rance. 

N*  1 123.  —  Arrêt  du  conseil,  suivi  de  lettres  patentes  portant 
concession  du  canal  de  Givors  pour  99  années,  à  compter  du 
i**  octobre  1780,  avec  doublement  du  tarif, 

Versailles ,  33  juin  1779.  (  Isambert,  1821 ,  p.  aSo,  ) 
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N*  1 1 24-  —  Ordonnance  concernant  le  service  des  caporaux  et, 
appointés  de  la  garde  de  Paris ,  de  service  sur  les  ports  et 
remparts. 

Versailles,  23 juin  1779.  (R.  S.  ) 

N*   1125.   —  Déclaration  concernant  les  communautés  (tarts 
et  métiers  pour  la  ville  de  Troyes.  ~'  -.  ^    '■   • 

Versailles  ,  a?  juin  1779.  Reg  en  parlement  le  37  juillet  17-9.  (  R.  S.  ) 

N*  1126.  —  Lettres  patentes  portant  établissement  de  deux 
communautés  de  tondeurs  à  grandes  forces  et  de  cordiers  dans 
la  ville  de  Troyes. 

Versailles  ,  q3  juin  1779.  Reg   en  parlement  le  27  juillet  1779.  (  R.  S.  ) 

N*  1127.  —  Lettres  patentes  en  forme  de  déclaration,  qui 
suppriment  les  communautés  d'orfèvres  et  autres  ouvriers  ^m- 
ployant  des  matières  d*or  et  dt argent,  ci-devant  établies  dans 
les  villes  du  ressort  du  parlement  de  Rouen ,  et  réunissent  les 
professions  (T orfèvres^  lapidaires^  joailliers  et  horlogers^  pour 
rie  former  qu'une  seule  communauté  dans  les  villes  du  ressort 
dont  l'étal  est  ci-dessus  attaché. 

Versailles,  27  juin  1779.  Reg.  en  la  cour  des  m  nnoies  le4août  1779  (R.S.) 
V  de'cl   du  q5  avril  1778..  , 

N*  1 128.  —  Lettre  de  M.  de  Sartine  auv  syndics  des  avocats 
au  conseil^  au  sujet  des  procédures  à  faire  à  l'occasion  des 
reprises. 

1  39  juin  1779.  (  Lebeau,  code  des  prises.  ) 

V.  i5juin  1779»  iSjanrinr  1780,  inst.  du  3o  sept.  17^0,  art.  18. 

Je  vous  envoie,  messieurs,  des  exemplatfes  de  l'ordonnance 
que  S.  M^  vient  de  rendre  pour  les  reprises  faites  par  ses  vais- 
seaux; vous  préviendrez  vos  confrères  qu'à  l'avenir,  lorsqu'une 
prise  faite  par  les  vaisseaux  du  roi  aura  été  jugée  par  le  conseil 
des  prises ,  et  adjugée  à  S.  M. ,  il  est  nécessaire  que  les  arma- 
teurs ou  propriétaires  de  la  reprise  remettent ,  sans  délai ,  à 
M.  Chardon,  procureur  général  des  prises,  une  expédition  du 
jugement ,  avec  leurs  connoissements  et  factures  et  l'état  des 
irais  que  cette  reprise  aura  occasionés,  soit  de  la  part  de 
l'administration ,  soit  de  celle  des  amirautés ,  afin  que ,  sur  le 
compte  qui  m'en  sera  rendu  par  ce  magistrat ,  et  d'après  la 
liquidation  des  frais  dont  je  l'ai  chargé ,  et  que  j'arrêterai  en- 
suite ,  je  puisse  proposer  à  S.  M.  de  fixer  le  montant  de  la  gra- 
tification qui  doit  être  payée  aux  équipages  repreneurs  avant 
la  remise  ae  la  reprise  aux  propriétaires ,  et  que  rien.n*arr^te 

Digitized  by  LjOOQ le 


to6  soins  m. 

Texpédltioii  de  l'arrêt  du  conseil  qui  doit  être  rendu  en  pa- 
reil cas. 

N*  1 1 29.  —  Édit  portant  création  dnn  cinquième  office  de 

procureur  postuhmt  au  bailliage  de  Bourg-ArgentaL 

«Versailles ,  juin  1779.  Reg.  en  parlement  le  ay  juillet  1779  (R.  S.) 

N*  ii3o.  —  Édit  portatU  euppresêion  des  àontrôleurs  des 
finances,  ^ 

y 6rsaille« ,  juin  1779.  Reg.  en  la  chambre  des  comptes  1*  i3  août  1779. 
(R.  S.  R.  Toulouse.  ) 

V.  rfdit  d^août  1777,  et  a.  d.  c.  du  21  août  i  -82. 

N*  ii3i.  —  Lettres  vateutes  qui  prorogent  en  Javeur  des 
vassaux  du  roi,  dans  la  province  d'Auvergne^  jusqu'au  \  •'  juil- 
ht  î  5^80 ,  tes  èdîts  accordés  atXJù  vasiau^pôur  rendre  leèjôi  et 
hofnmàgé  dus  à  causé  de  son  heureux  avènement  à  la  cou- 
ronne. 

Versailles,  i«»  juillet  1779.  Rec.  en  la  chambre  des  com|»lc8 le  4  septembre 
audit  an.  (ÏV.  5.) 

V   lelt.  pat   du  16  septembre  1775. 

N*  1 132.  —  Arrêt  du  conseil  qui  ordonne  qu'il  sera  sursis  à 
ta  perception  des  droits  de  fret ,  et  de  \^  pour  cent  sur  les  na- 
virei  de  la  province  de  Hollande  exclusivement. 

Versailles,  3 juillet  .7J9.  (R.  S  ; 
V.  i4  Janvier  T779. 

N®  1 1 33.  —  Ordonnance  pour  régler  le  rang  et  le  service  à 
l'armée,  de  quelques  officiers  supérieurs  du  régiment  de  sa 
majesté. 

Versailles,  5 juillet  1779.  (  R-  S.) 

N*  1 184.  -^  Arrêt  du  conseil  qui  ordonne  V exécution  de  FoffA 
du  6  septembre  1690  ;  en  conséquence ,  que  les  loueurs  de  êttlr* 
rosses  de  remise  continueront  de  rouler  dans  ks  dix  IteOes  à 
la  tonde  de  Parié  ^  sans  pouvoir  être  arrêtés,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  par  Us  commis  da  sieur  Laure,  adjudi^ 
éaÙoUte  des  messageries  de  FranvCé 

Versailles , 6  juillet  1779.  (R.  S.) 

N*  ii3S.  —  Lettres  pateî^tes  portant  abolition  du  aroit 
d  aubaine  avec  le  landgrave  de  Hesse-tiomi)Ourg  (1). 

VersailliJs,  6  juillet  1779.  Reg  au  parlehfenf  de  Besançon  le  10  jaavior  1780. 
(  GaschoQ ,  Code  Corse.  ) 
■*    1'     "^  ■     ■  '  '  "    -  ■*■  .      -  , 

f  ï)  Môftic  d58f)o8Jiten'(|u^l*<^lëlft.  J>aé.  éti  t^  rfiârt  \f(^> 
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N*  11 36.  —  Lettres  patentes  qui  fixera  la  forme  dans 
laquelle  s'instruiront  les  instances  produites  par -devant  les 
commissaires  de  la  chambre  des  comptes,  tant  dans  les  échanges 
que  dans  les  apanages. 

Versailles,  7  juillet  1779.  fteg.  en  la  chambre  des  comptes  le  g  septembre. 

(R.8.C.) 

Louis  ^  etc^  Nous  nous  sommes  fait  rendre  compte  de  la 
forme  dans  laquelle  s'instruisent  les  instances  pendantes  par- 
devant  les  commissaires  de  notre  chambre  des  comptes ,  tant 
dans  les  échanges  que  dans  les  apanrges  ;  et  nous  avons  re^ 
connu  quM  étoit  important  A^j  &ire  quelques  changements  et 
d'y  iîxer  l'ordre  de  la  procédure,  de  manière  à  accélérer,  le 
plus  qu'il  sera  possible,  les  opérations  qui  leur  sont  confiées , 
en  établissant  une  forme  simple,  constante  et  légale,  qui  fasse 
connoHre  fc»s  procédures  faites  et  à  faire.  A  ces  causes ,  etc. 

1.  Tout  procureur  en  notre  chambre  des  comptes,  chargé 
de  pouvoir  ou  de  procuration  d'une  partie  assignée ,  ou  ayant 
des  droits  à  réclamer  à  une  commission  d'échange  ou  d'apa- 
nage ,  sera  tenu ,  à  compter  du  jour  de  l'enregistrement  des 
présentes ,  de  faire  connoilre  son  pouvoir  au  procureur ,  soit 
de  l'échangiste  ou  du  prince  apanage,  soit  de  la  partie  adverse, 
par  un  mmple  acte  d'ocCiïper,  portant  sommation  de  lui  indi-* 
quer  je  jour  que  la  commission  tiendra ,.  à  l'eâet  par  lui  de  a'y 
présenter  pour  faire  ses  dire  et  production. 

2.  Le  procureur  ainsi  sommé,  sera  tenu  de  faire  signifier  à 
son  confrère ,  au  moins  la  veille  de  la  commission ,  un  acte 
iadicatif  du  jour  de  la  séance. 

3.  Si  le  procureur  de  la  partie  assignée  ou  réclamante  n'est 

f)a8  en  état  de  produire  à  cette  séance ,  il  exposera  ses  motifs  à 
a  commission  ;  et  s'ils  sont  jugés  valables ,  celui  qui  présidera 
lui  désignera  un  délai  fixe  pour  déduire  ses  moyens  sur  le  fond, 
et  produire  les  pièces  à  l'appui;  et  lors  de  sa  production ,  il  y 
joindra  deux  copies  de  son  dire' sur  papier  mort,  l'une  des- 
quelles sera  remise  par  le  greffier  au  rapporteur,  et  l'autre  au 
1)rocupeur  adverse,  qui  sera  tenu ,  dans  la  huitaine,  de  prendre 
es  pièces  en  communication,  et  de  les  remettre  dans  le  mois  es 
mains  du  greffier. 

4.  Si  le  procureur  ne  comparoît  pas  au  jour  fixé,  le  procu- 
reur adverse  en  prendra  acte  au  greffe  de  la  commission  ,qu*il 
fera  notifier,  avec  indication,  du  Jo^r  de  la  séiance  qui  aura  été 
désigné  à  l'effet  de  juger. 
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5«  Tout  procureur  à  qui  il  aura  été  remis  un  dire ,  sera  tenu 
d'y  répondre  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  les  commissaires, 
et  ledit  délai  passé,  il  pourra^tre  pris  contre  lui  défaut,  lequel 
lui  sera  signifié  pour  y  former  opposition,  s'il  y  a  lieu ,  dans 
les  délais  de  l'ordonnance;  et  dans  le  cas  d'opposition,  four- 
nir, ses  réponses  dans  quinzaine ,  faute  de  quoi  il  en  sera  défi- 
nitivement déchu. 

6.  Les  procureurs  répondants  seront  pareillement  tenus  de 
fournir  deux  copies  de  leurs  dires ,  et  de  se  conformer  à  ce 
qui  est  ordonné  par  l'article  5. 

7.  Les  contredits  auxdites  réponses  seront  faits  dans  le  mois, 
et  nous  accordons  le  même  délai  pour  la  première  réplique , 
passé  lequel  temps  il  sera  procédé  définitivement  par  les  com- 
missaires aux  jugements  des  instances,  sur  les  productions 
lors  existantes ,  dans  lesquelles  les  procureurs  seront  tenus  de 
justifier  des  différentes  significations  qu'ils  auront  fait  faire. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers 
les  géhs  tenant  notre  chambre  des  comptes  à  Paris ,  etc. 

N"  1 1 37.  —  Arrêt  du  conseil  qui  règle  la  perception  du  droit 
de  marque  des  fers  sur  les  effets  et  munitions  d artillerie  (  i  ). 

Versailles,  9Jiiinet.  (R.  S  C  ) 

N*  1 1 38.    —  Arrêt  du   conseil  portant   établissement   d'une 
administration  proviniiiale  dans  la  généralité  de  Montauban. 

Versailles  ,  1 1  juillet  1779.  (  R.  S.  ) 
V.  27  avril  1779. 

N*  1 1 39.   —  Déclaration  concernant  F  exercice  de  la  grandi 
et  petite  voierie  à  Versailles. 

Versailles,  12 juillet  1779.  Reg.  en  parlement  le. 27  août  1779.  (  R.  S.  ) 

.V.de'cl.  de  septembre  1776. 

1.  Nous  confirmons  au  pourvu  de  la  charge  de  directeuret 
ordonnateur  général  de  nos  bâtiments,  et  même  lui  attribuons 
de  nouveau,  en  tant  que  besoin  est  ou  seroit,  toute  autorité, 
pouvoirs  et  fonctions  en  matière  de  voierie  dans  notre  ville  de 
Versailles ,  voulant  que  ledit  pourvu  soit,  en  conséquence ,  re- 
connu par  tous  et  chacun  les  habitants  de  notredite  ville  de  Ver- 
sailles ,  de  quelque  qualité  et  condition  que  ce  soit ,  en  titre^  et 

(i)  V.  a.  d.c.  du  5  janvier  1775,  .12  mai  1716,  a  mars  1788  i  i3  ttvrier 
1748^ et  TQ  février  1760.      ^  î     .  i 
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qualité  de  grànd-voyer  pour  tous  les  faits  dépeitdafits  de  cette 
partie  de  la  police  publique ,  sans  qu'à  raison  de  ce  il  soit  tenu 
à  autre  serment  envers  nous,  ni  à  autre  formalité  de  réception , 
que  ce  que  comporte  la  charge  de  directeur  et  ordonnateur  gé- 
néral de  nos  bâtiments. 

2.  Le  règlement  des  alignements  pour  constructions  aou- 
yelles  ou  pour  reconstructions  totales  ou  partiaires,  et  tous  rè- 
glements, permissions  et  actes  quelconques  sur  faits  de  grande 
voirie,  ne  pourront  émaner  que  du  grand  voyer,  et  seront  tou- 
jours expédiés  et  délivrés  gratuitement  et  sans  aucuns  frais;  au 
moyen  de  quoi ,  et  dans  tous  les  cas  011  il  s'agira  de  déterminer 
l'élévation  d'un  bâtiment,  les  plans  indicatifs  de  cette  partie 
seront  fournis ,  parla  partie  intéressée,  en  deux  originaux  qui, 
d'après  les  examen  et  reconnoissancequi  en  auront  été  faits  par 
les  commissaires-voyers ,  dont  il  sera  ci-après  parlé,  art.  3, 
et  le  rapport  qu'ils  en  feront,  seront  constatés  et  arrêtés  par 
le  visa  du  grand-voyer,  pour  être  ensuite  l'un  desdits  originaux 
déposé^dans  les  bureaux  du  grand-voyer,  et  l'autre  remisa  la 
partie. 

5.  Pour  pourvoir  à  l'exercice  courant  et  journalier  de  la  pe- 
tite voierie,  il  sera  préposé  parle  grand-voyer  et  par  com- 
mission directe  de  sa  part,  un  ou  plusieurs  commissaires  choisis 
dans  l'ordre  des  sujets  qui  ont  étudié  l'art  de  bâtir;  lesquels» 
après  avoir  prêté  serment  entre  les  mains  du  directeur  général 
des  bâtiments  et  grand-voyer,  en  la  manière  accoutumée,  se 
feront  ensuite  recevoir,  en  telle  forme  que  de  droit ,  par-de- 
yant  les  oificiers  de  notre  bailliage;  de  Versailles ,  comme  juges 
de  la  matière,  conformément  à  l'article  17  ci-après. 

4-  Ceux  qui  seront  préposés  par  le  grand-voyer  vaqueront, 
à  l'instar  de  ce  que  font  les  cominis,saires-voyers  créés  en  titre 
d'oflSce  pour  la  ville  de  Paris,  parl'éditdu  mois  de  mars  1698; 
ils  procéderont  dans  tous  les  cas,  conformément  aux  disposi- 
tions des  règlements  en  matière  de  voierie ,  et  notamment  du- 
dit  édit  de  1693,  des  lettres  patentes  de  1733,  et  de  l'arrêt 
d'enregistrement  d'icelles,  du  11  mai  1735, sauf,  quant  aux 
droUsà  percevoir,  la  limitation  qui  suit. 

5.  Dérogeant  audit  article  2  de  notre  déclaration  de  1776, 
en  ce  qui  concerne  la  perception  des  droits  d'exercice,  que 
nous  avions  réglés  par  le  tarif  contenu  dans  ledit  arrêt  du 
1 1  mai  1 735,  nous  voulons  et  entendons  que  ledit  tarif  ne  serve, 
quant  à  noire  ville  de  Versailles,  qu'à  déterminer  les  objets 
qui  exigent  des  permissions  de  voierie ,  et  que  les  droits  à  per- 
cevoir pour  lesmtes  permissions  ne  puissent  être  exigés  pïjr.les- 
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dRs  comnmsQire^Toyers  >  que  snr  le  pied  de  moitié  de  châcim 
des  articles  attribués  aux  commissaires-voyers  de  Paris ,  à  peine 
de  restitution  et  de  telle  autre  peine  qu'il  appartiendra;  et  pour 
prévenir,  soit  l'erreur,  soit  l'abus  ^ns  la  perception ,  voulons 

3ue  dudit  tarif  et  de  ses  articles  de  perception  réduits  à  moitié, 
soit  dressé  et  arrêté  deux  tableaux  on  exemplaires ,  dont  l'un 
sera  exposé  dans  la  salle  d'audience  de  notre  baillia;e  de  Ver- 
sailles ,  et  Fautre  dans  le  bureau  où  lesdits  commissaires-voyers 
devront  s^'vSsembler  pour  le  service  du  public* 

6.  Lesdits  commisaires-voyers  tiendront  un  registre  para- 
it, par  première  et  dernière  page,  par  le  grand-voyer;  sur 
lequel  registre ,  lesdits  commissaires  iuscriront  de  suite ,  et  sans 
aucun  b  anc,  toutes  permissions  qu'ils  auront  données ,  les  ob- 
jets qu'elles  auront  eus,  les  nonis^t  demeures  de  ceux  qui  les 
euront  requises  et  obtenues,  et  les  sommes  qui  auront  été  per- 
çues; et ,  à  Texpiration  de  chaque  année ,  ledit  registre  sera  re- 
présenté a  U  grand- voyer,  pour  qu'il  puisse  vérifier  les  produits, 
«t  nous  mellrc  en  élat  de  pourvoir,  s'il  y  a  lieu ,  à  un  jjupplé- 
ment  de  salaire  en  faveur  desdits  commissaires. 

7.  Enjoignons  auxdits  commissaires-voyers,  d'examiner 
avec  Taltention  la  plus  sévère ,  les  objets  des  permissions  qui 
ieur  seront  demandées ,  de  les  subordonner  principalement  à 
l*int^t ,  à  la  commodité  et  à  la  sûreté  générale ,  surtout  en  ce 
qui  concerne  ta  pose  des  enseignes,  auvents,  gouttières,  tuyaux 
de  poêle  et  autres  objets  qui  peuvent  intéresser  la  voie  pu- 
blique; à  la  plus  entière  liberlé  de  laquelle  nous  destinons  prin- 
cipalement Texercice  de  la  petite  Voierie;  à  l'effet  de  quoi,  et 
dans  tous  les  cas  qui  présenteront  quelque  difficulté,  lesdits 
commissaires  seront  tenus  d'en  référer  au  grand-voyer  pour 
avoir  son  autorisation ,  à  peine,  en  cas  de  négligence,  de  des- 
titution de  leurs  commissions. 

8.  En  ce  qui  concerne  les  poursuites  que  lesdits  commis- 
saîres-voyers  pourront  être  dans  le  tas  de  faire  pour  le  recoM- 
vrement  de  leurs  droits  contre  les  infracteurs  des  réglem^^nts 
de  voîerie,  ils  les  dirigeront  par-devant  les  officiers  de  notre 
baîllioge  de  Versailles ,  en  observant  les  formalités  et  toutes 
ies  dispositions  déterminées  par  f  arrêt  de  notre  parlement  du 
1 1  mai  1735. 

9.  Voulons  et  entendons  qu'à  compter  du  jour  de  la  publi-  , 
cation  des  présentes ,  tous  les  édifices  qui  seront  entrepris  dans 
notre  ville  de  Versailles,  soit   par  consiruclion   entièrement 
nouvelle,  soit  par  réparation  plus  ou  moins  entière,  ne  puissent 
être  commencés  que  d'après  l'attache  et  permission  du  grand- 


Digitized  by  LjOOQ IC 


12   WiLhU.7    1779*  >lt 

Wfm^$w  Im  pIftB», profils  t%  élévalîoQg  ^  lui  tennit  p?éieii^ 
t^»  par  le»  pr»priéiaire&  ou  leur*  eatropreoeun» ,  el  dont  il 
fera  &ire  h  vérilioatioa  pur  l^s  commiftsaireë-voyers  ou  outres 
qu'il  )ugerû  à  propos  de  préposer  pour  constater  les  aligne^ 
ments  qui  seront  olniervés ,  et  à  raisoa  desquels  il  sera  prescrit 
par  le  graadrKoyer»  dans  les  cas  qui  Texigeront,  toute- retraite 
nécessaire;  loissoos  auxdiU  propriétaires  la  liberté  du  choi:^ 
dans  la  coostmction  et  décoration  des  fiiçades  de  leurs  édifices^ 
pmirvuquéla  solidité  de  l'édifice  n'eu  puisse  être  comoromise; 
mais  en  ce  qui  concerne  l'éléFation  qui  pourra  être  donnée  à 
chaque  édifice  »  nous  roulons  qu'eiio  soit  et  demeure  irréroca- 
blemeot  déterminée  h  huit  toises  depuis  la  iii;tie  que  donne  le 
re&rde-^baussée  jusqu'à  Tentablement,  auHieisas  duquel  les 
eouYortures  seront  établies  en  croupe  de  pariHon  du  colé  des 
rues ,  soit  en  ardoises ,  soit  en  tuiles ,  selon  le  gré  ou  les  facultés 
des  propriétaires;  à  raison  d^  quoi  nous  dérogeons,  en  taol 
que  de  besoin ,  à  tous  règlements  »  ordonnances  ou  usages  co»- 
Iraires* 

10.  Par  soite  des  dispositions  de  Farticla  pvécéJent  »  vou- 
lons que ,  lorsque  b  suite  des  temps  amènera  la  reconstruction 
dûB  édifices  actuels  de  notre  ville  de  Versiiilles ,  dont  hi  hauteur 
excède  les  huit  toises  que  nous  permettons  entre  le  rea-de* 
chaulée  et  l'entablement ,  lesdils  édifices  soient  réduits  à  cette 
méaie  haqtetir;  du  maintien  de  laquelle^  nous  chargeons  ledit 
grand^voyer,  $ams  4]u'il  puisse  s'en  écarter  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit ,  dans  les  permissions  qu'il  aura  h  donner,  en*- 
foignant,  au  surplus,  à  tous  propriétaires  et  enlnepreneurs , 
d'observer  nos  présentes  dispositions ,  à  peine  de  démolition  I 
leurs  frais ,  et  d'amende  teUe  qu'elle  sera  vu  appartenir. 

11.  Le  ^nd-voyer  pourra  former,  arrêter  et  faire  afficher» 
de  par  nous  et  sous  notre  autorité,  toutes  ordonnances  et  ré* 
gWaynts  que  les  circonstances  pourront  exiger,  oour  la  meiW 
leure  tenue  du  service  en  tout  ce  qui  concerne  la  voierie ,  là 
•ftceté,  la  commodité  et  la  décoration  de  la  voie  publique  »  dans 
l'intérieur  de  notre  ville  de  Versailles ,  et  dans  les  avenuei 
royales  destinées  iant  aux  abords  de  notre  rfiâtean,  qu'à  lui  as- 
surer des  points  de  vue  et  à  procurer  aux  habitants  de  la  ville 
des  prom(n:u)des  agréables;  lesquelles  avehues  notis  voulons, 
en  conséquence ,  être  maintenues  et  conservées  sous  les  ordres 
du  directeur  ffénéral  de  nos  bâtiments ,  grand-voyer  de  Ver- 
sailles ,  dans  I  état  qui  leur  est  propre ,  et  sans.que ,  sur  les  par- 
ties latérales  idesdttes  avenues ,  et  notamment  de  celles  de  Pa^ 
ris»  11  puissn^â^  désormais  ^ové amena  édifiée  ai  bfltiflmrt» 
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de  quelque  nature  que  ce  soit^^ans  Tattaclieet  la  permÎMleii 
du  graiid-vpyer^qui  ne  pourra  la  donner  qu'après  s'être  assuré 
qu'il  n'en  résulte  aucune  interception  dans  les  points  de  vue  ni 
dans  la  décoration  desdites  avenues ,  et  qu'après  nous  en  avoir 
rendu  compte;  ordonnons ,  au  surplus,  que  les  constructions 
qui  seroient  oxi  exécutées  ou  entreprises  en  infraction  de  nos 
présentes  dispositions,  seront  démolies  par  ceux  qui  les  auroient 
ordonnées  ou  faites ,  dans  les  trois  jours  de  l'ordre  qui  leur 
aura  élé  intimé  de  par  ledit  grand-voyer,  à  peine  d'y  être  con- 
traints par  toutes  voies  de  droit, 

12.  Les  lieux  dedécht;rge  pour  le  transport  des  décombres, 
démolitions  et  autres  objets  de  vidanges,  seront  réglés  et  indi- 
qués parle  grand-voyer,  soit  dans  l'intérieur  de  la  ville,  pour 
les  parties  qui  exigeront  des  remblais,  soit  dans  tels  autres  lieux 
qui  seront  jugés  convenables.  Les  entrepreneurs  des  bâtiments, 
ceux  de  viduages ,  leurs  charretiers  et  ouvriers ,  seront  tenus 
de  satisfaire  aux  ordres  qui  auront  élé  donnés  sur  ce  point, 
sans  pouvoir  s'en  dispenser  et  laisser  la  voie  publique  embarras- 
sée, au-delà,  du  juste  temps  nécessaire  pour  l'enlèvement,  à 
peine  d'amende,  en  cas  de  contravention,  et  de  fourrière  des 
voitures  et  chevaux  qui  se  rendroient  à  autres  lieux  que  les  dé- 
charges indiquées. 

1 3.  Chargeons  le  directeur  général  de  nos  bâtiments,  grand- 
voyer  de  Versailles,  de  veiller  par  luiet  ses  préposés  pour  parer 
aux  dangers  et  aux  accidents  résultants  de  Li  négligence  qu'ap* 
portent  trop  souvent  les  propriétaires  des  maisons  à  les  entre- 
tenir et  réparer;  voulant  que,  dans  toutes  les  circonstances 
propres  à  donner-  de  l'inquiétude  pour  la  sûreté  particulière 
et  publique,  tous  propriétaires  de  maisons  et  édifices,  soient 
jtenus  de  satisfaire ,  dans  le  terme  rigoureux  et  absolu  de  hui- 
taine, aux  précautions  qui  leur  seront  prescrites  par  ledit 
grand-voyer;  à  défaut  de  quoi,  et  à  l'expiration  précise  dudit 
^lai  de  huitaine,  ils  seront  dénoncés  à  notre  procureur.au 
bailliage  de  Versailles ,  pour,  à  sa  requête,  être  procédé,  et 
par  les  officiers  de  notre^jt  bailljage  ordonné  sur  les  faits  dont 
sera  question^  conformément  aux  dispositions  dé  la  déclaration 
rendis  pour  la  sûreté  de  notre  viÙe  de  Paris,  le  18^  juillet 
1 7 29  ,*regi8trée  le  5  septembre  1730.  •  . 

f  .14.  Pour  assurer  à  ceux  des  propriétaires  de  Versailles  qui 
se  livrent  à  des  constructions,  un  emploi  également  sûr  et  utile 
de  leurs  fonds,  et  les  garantir,  autant  qu'il  est. possible,  des 
dangers  que  leur. fortune,  leur  sûreté. et  celles>Me  leurs  loca- 
^ires  peuvent  courir  par  l'impéritie  d'un  entre{d*«iieur^  ou  $on 
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inexactitude  dans  le  choix  des  matériaux ,  surtout  en  ce  qui 
concerne  la  maçonnerie  et  ta  charpente ,  nous  ordonnons  que , 

!>ar  les  commissaires  préposés  par  le  grand -voyer,  visite  soit 
aile  au  moins  tous  les  quinze  jours  des  divers  ateliers  de  con- 
structions qui  seront  ouverts  dans  notre  ville  de  Versailles  »  à 
l'effet  de  reconnoitre  tout  ce  qui  pourroit  se  traiter  de  contraire 
aux  règles  de  Tart  et  au  préjudice  du  propriétaire,  par  le  mau- 
vais choix  et  le  mauvais  emploi  des  matériaux  ;  voulant  que , 
par  lesdits  commissaires,  il  soit  dressé  et  rapporté  procès- 
verbaux  de'  toutes  les  contraventions  qu'ils  découvriront , 
et  qu'après  en  avoir  informé  le  grand -voyer,  ils  déposent 
leursdits  procès-verbaux  au  greffe  de  notre  bailliage  de  Ver- 
sailles, en  en  prévenant  notre  procureur  audit  bailliage,  pour 
qu'il  en  prenne  communication  et  poursuive  telle  condamna- 
lion  que  de  droit  contre  les  délinquants.  Enjoignons  expressé- 
ment h  tous  entrepreneurs  de  maçonnerie,  charpente  et  autres, 
de  n'apporter  par  eux,  ni  par  leurs  ouvriers,  aucun  obstacle 
ou  empêchement  aux  visites  desdits  commissaires,  et  de  leur 
obéir  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  k  peine  d'interdiction 
de  tous  travaux  et  entreprises»  dans  notredite  ville  de  Versailles, 
et  d'être  en  outre  punis  selon  l'exigence  des  cas  ;  et ,  pour 
assurer  d'autant  plus  les  visites  desdits  commissaires,  leur  per- 
mettons de  se  faire  accompagner  par  les  gardes  attachés  au 
service  de  nos  bâtiments ,  sous  l'inspection  du  prévôt  qui  les 
commande ,  sans  que ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit ,  les 
commissaires-voyers  et  autres  employés  auxdites  visites ,  puis- 
sent prétendre,  contre  les  propriétaires  ou  entrepreneurs,  au- 
cuns frais  ni  salaires. 

1 5.  N'entendons  gêner  les  propriétaires  de  notredite  ville  de 
Versailles  dans  le  droit  et  faculté  de  faire  construire  à  la  jour- 
née et  sans  entreprise  ;  mais  désirant  prévenir,  pour  la  sûreté 
de  leurs  personnes  et  de  leurs  fortunes,  les  dangers  d'un  défaut 
de  connoissance  et  d'expérience  dans  l'art  de  bâtir,  ou  d'une 
économie  mal  entendue ,  défendons  à  tous  et  chacun  desdits 
propriétaires,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient, 
d'entreprendre  aucun  ouvrage  k  la  journée,  qu'après  avoir 
préalablement  fait  au  grand-voyer ,  par  le  canal  des  commis- 
saires par  lui  préposés ,  une  déclaration  de  la  nature  des  ou- 
vrages qui  seront  à  faire,  et  des  ouvriers  qui  y  seront  employés, 
afin  que  les  ateliers  de  ces  sortes  de  constructions  soient  visités, 
même  plus  souvent  que  ceux  des  entrepreneurs ,  et  soumis  aux 
mêmes  vérifications  et  défenses ,  en  cas  de  contravention  ou 
de  mal  &çon ,  constatées  par  lesdites  visites,  et  sur  lesquelles 
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il  «era  procédé  et  ordonné»  conformément  aux  disfiosUîons  de 
Tarlicle  précédent  :  voulons  au  surplus  que  tcuit  propriélaire 
qui  aura  fnit  enlrepri^ndro  à  la  journée,  en  omettant  sa  dé- 
claration, soit  condamné  en  une  auiende  de  ceat  livres^  mais 
sans  que  les  visites  qui  auront  été  faites  préalablement  par  les 
commissaires  et  employés  du  grand-voyer,  puissent  donner  lieu 
à  frjis  ou  salaires. 

i6.  Poiir  n^mpllr  les  vues  papliculièrns  qu«*.  nous  nous  som- 
mes pro|>oséi*s  sur  la  nécessité  de  borner  l'étendue  de  noire 
ville  de  Versailles,  voulons  qu'mcessnmment  et  sans  délai ,  il 
soit ,  par  les  ordres  et  sous  Tautorilé  du  directeur  général  de 
nos  bâtiments  et  grand-voyer  de  Versailles,  dressé  procès- 
yerbal  et  plan,  pour  assigner  el  comlater,  dans  le  point  fixe 
des  bâtiments  formant  aujourd'hui  extrémité  de  toutes  les 
issues  de  la  circonférence  de  la  ville,  les  limites  que  nous  en- 
tendons lui  assigner  invarirblemeht  ;  au-delà  desquelles  limites, 
une  fois  rxounu'^s  et  dél^rui'né 'S  p^^r  le  procès-verbal,  nous 
défendons  expressément  audit  grand -voyT  de  donner,  sous 
quelque  prélexle  qu  ç:5  soit ,  aucune  permission  d'élever  nou- 
vel édfice ,  d^  quelque  espèce  que  ce  soît,  qui  puisse  être 
réputé  faire  partie  de  la  ville  ;  et  pour  que  nos  présentes  dis- 
positions soient  ctmslalé^^.s  de  la  minière' la  plus  publique, 
voulons  qu'.iU  pied  de  chaque  maison  qui  se  trouvera  finre 
point  de  limite,  il  soit  assis  et  posé  une  borne  de  proportion 
très-apparente,  sur  le  corps  de  laquelle  ser  gravé  une  fleur- 
dî^  lys,  et  au -dessous  ces  mots  :  borne  de  limite;  lesquelles 
bornes  ainsi  poséns  ne  pourront  être  dégnidées  ni  enlevées  par 
qui  que  ce  soit,  à  peine  d'être  poursuivi  extraordinairement  et 
puni  aux  t<Tmes  d' s  ré{î;lemenls  sur  cette  matière.  Et  pour  don- 
ner d'autant  plus  d'.iuthenticité  au  bornage  dont  il  s'igit  et  cm 
assurer  l'exécution ,  voulons  qu'un  des  exemplaires  du  procès- 
verbal  qui  en  sera  dressé ,  et  revêtu  de  l'attache  du  grand- 
voypç,  soit  remis  h  notre  procureur  au  baillirge  de  Versailles, 
p  urètre,  h  sa  dili^nce,  publié  à  l'audience,  et  ensuite  dé- 
posé au  grrffe. 

1 7.  Vouloan  que  toutes  les  causes ,  instances ,  poursuites  et 
procédures  qui  pourront  naître  sur  les  faits  de  grande  et  petite 
voierie,  continuent  h  être  portées,  comme  par  le  passé,  en 
première  instance  devant  notre  baiHi  de  Versailles ,  et  p  ir  appel 
en  la  grand'chambre  de  notn*  cour  de  parlement  ;  et  seront  les 
jugements  qiii  interviendront  exécutés  pnr  provision ,  comme 
en  matière  de  voierie»  et  nonobstant  et  sans  préjudice  d<? 
Pappel. 
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SI  4<>nMènd  eu  tnattilémenl  à  nos  anés  et  fi&aUx  conseillers 
les  gens  tenant  notre  cour  de  parlement  à  Paris ,  etc. 

N*  1  i4o»  *^  Abrbt  da  pariemefU  ^ui  supprime  trois  mêmoireg 
relatifs  d  la  caisse  de  Poisây. 

Paris,  «3  jiiil  et  1779.  (  R.  S.  ) 

N*  1  i4i>  -^  ARRÊT  du  parlement  sûr  les  thmmages  ùecasianés 
par  tes  pigeons. 

Paris,   6  juillet  Î779.  (R.  S.C.j 

N*  ii4^k  —  Ori^rb  dtt  roi  portiant  que^  malgré  l'ordaUnancï 
«fe  28  mai*s  1 778,  /«  totilitè  éa  produit  net  du  prises  qui  seront 
eonduites  dans  les 'ports  de  ses  eo  lof  lies  d^^mérique ,  même  la 
portion  attribuée  aux  invalides  de  la  marine ,  sera  versée  dans 
la  eeUs^e  du  trésor  de  la  cohmie ,  et  cimvertie  en  fécépissé  que 
t intendant  Pressera  sans  délai  aux  intendants  dé  la  marine 
en  Ftance^ , 

Versailles  ,  16  jiiiïlei  1779.  (  M.  Î$*.-M.  ) 

N*.  11 43»  —  Arrêt  du  parlement  qui  déclare  nul  un  contrat 
d  atermoiement  fait  par  un  marchand  boucher  de  la  ville  de 
Paris;  q fiant  d  ce  qui  concerne  des  marchands  forains^  qui  y 
avoitnt  été  compris  et  qui  ne  Cavoient  pas  signé ,  ordonne  que 
Us  édit ,  déclaration,  arrêt  et  règlement  concernant  les  mar^ 
chês  de  Sceaux  et  de  Poissy^  seront  exécutés* 

Paris,  îi  juillet  1779.  (R. 8.) 

N*  1 144«  —  Arrêt  du  conseil,  suivi  de  lettres  patentes  qui  or-- 
donnent  que  les  officiers  municipaux  des  villes  de  Moulins  et 
de  Nevers  nommeront  à  l'avenir ^  au  lieu  des  collecteurs  ordi* 
noires  des  tailles  y  des  préposés  de  leur  choix  y  au  ils  pourront 
proroger  ou  destituer  à  volonté,  avec  l'autorisation  du  sieur 
intendant  et  commissaire  départi* 

Versailles ,  18  juillet  1779  {  R.  S.) 
V.  17  mars  1786. 

Le  roi  s'étant  fiiit  représenter  le  tableau  des  collecteurs  de^ 
la  taille  et  autres  impositions  accf^ssoires  des  villes  de  Moulins 
et  Nevers  y  ainsi  que  Télat  des  préposés  au  recouvrement  des 
TÎmlièmes ,  S.  M.  a  reconnu  »  d'après  le  nombre  d'habitants 
tatlïahles  de  ces  deux  villes»  qui  jouisseuC  des  privilèges  d'exemp- 
tiw  éè  ooUecie»  que  c^le  cbai;ge  toMibd  pcc^uo  toujours  iur 
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ceux  des  contribuables  qui  sont  les  moins  aisés^  et  qui  peuvent 
le  plus  difficilement  y  sacrifier  un  temps  nécessaire  pour  leur 
subsistance  et  celle  de  leur  famille ,  d'où  il  résulte  autant  d'in- 
convénients pour  la  célérité  et  la  sûreté  du  recouvrement,  que 
pour  les  contribuables  eux-mêmes;  S.  M.  a  aussi  observé  qu'il 
s'élevoit  sans  cesse  des  difficultés  sur  la  nomination  des  pré- 
posés au  recouvrement  des  vingtièmes,  qui  retardoient  la  per- 
ception et  occasipnoient  des  discussions  dispendieuses,  de  sorte 
3u'en  adoptant  les  délibérations  prises  par  les  habitants  des- 
ites  villes  de  Moulins  et  Nevers ,  à  l'efTet  d'obtenir  la  faculté 
de  choisir  des  collecteurs  dont  elles  seroient  responsables,  pour 
faire  le  recouvrement  de  la  taille  et  autres  impositions  acces- 
soires ,  et  à  qui  elles  accorderoient  sur  leurs  revenus  patrimo- 
niaux un  traitement  annuel  en  sus  des  remises  attribuées  aux 
collecteurs  par  les  règlements,  il  en  résulteroît  un  avantage 
sensible  pour  les  habitants  de  ces  villes.  S.  M.  n'a  pu  voir 
qu'avec  satisfaction  l'ordre  à  établir  dans  le  recouvrement  des 
impositions ,  et  le  soulagement  qui  doit  en  résulter  pour  les 
contribuables  :  à  quoi  voulant  pourvoir;  vu  ravis  du;  sieur 
intendant  et  commissaire  départi  pouri'exécution  de  ses  ordres 
}  en  la  généralité  de  Moulins  :  ouï  le  rapport  du  sieur  Moreau  de 
Beaumont,  etc. 

1 .  A  copipter  de  l'année  prochaine  1 780,  la  taille  et  les  autres 
impositions  accessoires  des  villes  .de  Moulins  et  Nevers ,  dont 
le  recouvrement  étoit  fait  parles  collecteurs  ordinaires >  seront 
perçues  par  les  commis  ou  préposés  choisis  par  les  officiers 
municipaux  desdites  villes;  et  la  délibération  qui  contiendra 
leur  nomination ,  ne  sera  exécutée  qu'après  qu'elle  aura  été 
approuvée  par  le  sieur  intendant. 

2.  Les  communautés  des  habitants  de  Moulins  et  Nevers 
seront  responsables  chacune  de  la  gestion  de  leurs. préposés, 
et  en  conséquence  les  officiers  municipaux  desdites  villes  seront 
tenus  de  leur  faire  rendre  compte  de  leur  gestion  au  moins 
tous  les  trois  ,mois ,  et  de  leur  faire  en  outre  fournir  une  cau- 
tion suffisante. 

5.  Lesdits  préposés  seront  tenus  de  faire  enregistrer  leurs 
commissions  au  greffe  de  l'élection,  et  ils  pourront  contraindre 
les  contribuables  au  paiement  de  leurs  cotes,  par  les  mêmes 
voies  dont  les  collecteurs  ordinaires  étoient  autorisés  de  se 
servir  par  les  règlements. 

4-  Lesdits  préposés  jouiront  des  remises  attribuées  aux  col- 
lecteurs ,  et  en  outre  des  appointements  qui  auront  été  pro- 
posés après  que  S.  M«  èâ  aura  déterminé  la  fixation  sur  les 
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mémoires  qui  lui  seront  fournis  par  les  officiers  municipaux , 
•et  ce  en  proportion  du  Iravail  desdils  préposés,  des  frais  de 
rôles  qu'ils  seront  tenus  d'acquitter,  et  du  montant  des  remises 
qui  leur  appartiendront  sur  les  impositions  qu'ils  seront  chargés 
de  recevoir. 

5;  Les  officiers  municipaux  pourront ,  en  vertu  de  la  per- 
mission du  sieur  intendant,  continuer  lesdits  préposés  tant 
qu'ils  jugeront  à  propos,  ou  les  destituera  tels  termes  de  l'an- 
née qu'ils  le  croiront  convenable. 

6.  Les  receveurs  des  imposilîons  de  l'élection  pourront  pré- 
senter au  sieur  intendant,  pour  faire  le  recouvrement  des 
vingtièmes,  ces  mêmes  préposés,  afin  de  simplifier  de  plus  en 
plus  le  recouvrement  des  impositions  ;  et  ces  préposés  jouiront 
également  de  la  remise  de  quatre  deniers  pour  livre  attribués 
aux  différents  préposés  au  recouvrement  de  cette  imposition. 

7.  Il  continuera  d'être  procédé  dans  la  forme  ordinaire  à  la 
rédaction,  du  tableau  des  collecteurs,  et  à  leur  nomination  dans 
chacune  desdites  villes  de  Moulins  et  Nevers,  à  l'effet  par  les- 
dits collecteurs  de  faire  la  répartition  de  la  taille  et  autres  im- 
positions, ou  assister  à  la  confection  des  rôles  d'office  qui 
seroient  ordonnés  par  le  sieur  intendant ,  en  conformité  aes 
édits ,  arrêts  et  règlements  concernants  lesdits  rôles  d'office  ; 
mais  lesdits  collecteurs  ne  pourront  plus  s'immiscer  dans  le 
recouvrement  des  dei^iers ,  et  ils  ne  seront  plus  responsables 
de  la  perception. 

8.  Les  dispositions  du  présent  arrêt  seront  exécutées  dans 
toutes  les  villes  de  la  généralité  de  Moulins ,  qui ,  voulant  jouir 
de  cet  avantage,  parviendront  h  faire  les  arrangements  conve- 
nables avec  des  personnes  à  qui  l'on  puisse  confier  avec  sûreté 
le  recouvrement  desdiles  impositions,  et  qui  en  auront  obtenu 
la  permission  dudit  sieur  intendant;  et  en  conséquence  le  pré- 
sent arrêt  sera  enregistré  tant  aux  élections  de  Moulins  et  Ne- 
vers,qu'encelliesdeGannat,Montluçon,Château-Chinon,Evaux 
et  Guéret ,  imprimé ,  publié  et  affiché  partout  où  besoin  sera. 

Enjoint  S.  M.  au  sieur  intendant  et  commissaire  départi  en, 
la  généralité  de  Moulins,  etc. 

N*  1 145.   —  Traité  d'abolition  du  droit  d aubaine  entre  la 
France  et  lé  landgrave  de  Hesse-Damisladt. 

Versailles,  16  juillet  1779.  ^**R-  en  .Corse  le  4  avril  1780.  (  Martens  , 
Code  Corse.) 

Mêmes  dispositions  que  7  avril  1778,  n^  854'         |^ 
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N*  1146.  —  Lettres  patentes  en  interprétation  de  celles  du 
9  m/fi  1779 ,  portant  établi ssemenl  d'une  administration  pro-' 
vinciale  dans  la  généralité  de  Bourges. 

Versailles ,  3o  juillet  1779.  Reg.  en  f  arleinent  le  10  août  1779.  (  R.  SO 
V.  juin  1787. 

fj*.  1 147*  —  Abbkt  du  conseil  qui  ordonne  que ,  *par  provi* 
sion  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  antrement  ordonné  y  le  fer- 
mjer  du  bac  établi  sur  la  rivière  de  Seine  au  lieu  de  Valvin ,  ne 
pourra  dorénavant  percevoir  que  les  droits  portes  au  tarif 
aam^jcé  aifdil  arrêt. 

V«r8aillesi^3i  juillet  1779.  (R.  S.) 

N*  1148.  —  Ordonnance  de  police  concernant  la  défense  des 
étalages  dansles  rues  et  places  publiques  de  la  ville  et  faubourgs 
de  Paris. 

Versailles,  3 1  juillet  1779.  (  R.  S,  ) 

V*  t.  d.  p.  du  i6diécembre  1779. 

N*  1 149«  —  Edit  portant  établissement  de  t office  de  généraU 
provincial-subsidiaire  des  monnoies pour  la  ville  de  Lyon  (  1  ) . 

Versailles,  juillet  1779.  Reg.  en  lu  cour  des  mooooiesle^i  août  1779. 

^R.8.) 

N*  iiSo.  — iiTivr  portant  création  d^ un  trésorier général-payeur 
des  dépenses  de  la  maison  du  roi  (2). 

,  Versailles ,  juillet  1779*  Reg.  en  la  chambre  des  comptes  le  17.  (  R.  S  ) 

Louis  ^  etc.  Pour  continuer,  à  remplir  tes  vues  d'ordre  et 
d*économie  que  nous  avous  annoncées ,  el  pour  rassembler  plus 
facilement  sous  nos  yeux  toutes  les  dépenses  de  notre  mai^ïon , 
afin  de  les  déterminer  d'une  manière  convenable  ,,et  d'y  appor- 
ter toute  la  modération  qui  pourra  se  concilier avecla  majesté 
de  notre  couronne;  nou^avons  jugéà  propos  de  supprimer,  à 
c<  mpter  de  la  lin  de  l'exercice  de  l'année  courante ,  l  office  de 
trésorier  général  de  notre  maison,  les  trois  oflices  de  contrô- 
leurs généraux  des  trésoriers  de  notre  maison,  les  trois  offices 
de  trésoriers  de  la  bouche,  connus  sous  le  nom  de  maître  de 


Cl)  Qxéé  en  juin  i6q6,  supprimé  octobre  »7o5.  —  V.aS  juillet  1783. 
(a]  Ari^tduconsejufu  ai  août  1783^  edit  d'octobre  1779,  et  3i  octobf© 
1 784,  mai,  juillet  1781» 
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la  chambre  aux  deniers;  l'cfTice  de  trésorier  de  Parg'^nterîp  ,  drs 
menus  plaisirs  et  affaires  de  notre  chrmbre;  l'odice  de  tréso- 
rier général  de  nos  écuries  et  livrées;  les  trois  offices  de  tréso- 
rier de  la  prévôté  de  l'hôtel;  l'office  de  trésorier  de  la  vénerie, 
fauconnerie  et  toiles  de  chiisse;  les  trois  Vffices  de  contrôleurs 
<îu(Ul  trésorier;  W  ffice  de  tré.sorier  des  <  ffrandes  et  aumônes , 
Toffice  de  trésorier  général  des  bâtiniebts  ,  et  l'office  de  tréso- 
rier de  la  hiaison  de  la  reine  notre  trt'^s-chère  épouse  et  corn- 
pegne.  Nous  voulonsquc  le  remboursement  de  ces  offices,  soit 
lait  argent  comptant;  et  pour  remplir  les  fonctions  des  divers 
titulaires,  nous  avons  créé  un  seul  offic^  de  trésorer-pay%ur- 
général  des  dépenses  de  noire  maison  et  de  celle  de  la  reine, 
dont  la  finance  sera  d'un  million, à  laquelle  nous  attribuons, 
par  forme.de  gges,  cinq  pourct^nt  d'intérêt,  exempt  de  toute 
retenue;  et  20,000  I.'v.  de  tniitiinent  fixe,  ne  voulant  plus, 
comme  ci-devant,  accorder  des  taxations  en  raison  de  la 
somme  des  dépenses;  et  nous  no\nmi*rons  en  tout  temps  aitdit 
office ,  sur  la  présentation  de  radmiuistrateur  général  de  nos 
finî^nces. 

A  ces  causes  et  autres ,  etc.  *  / 

N*    1  i5i.  -^  LfiTTBES  PATENTES  cowemoni  fe*  collège  de  la 
s  ville  de  Tours. 

Versai  les.jtiillef  «7^9   Rpg.  rn  |iari«'ment  lc()  se]:lcmbre  1779  ^  R.  S.  ) 

N*   1 152.   —  Édit  qui  réduit  à  douze  les  offices  de  notaire  fh 
la  ville  de  Nevers. 

Versailles ,  jiiil  et  «779.  Rfj;.  en  |>arl:'menl  le  i^  janvier  1780,  'R.S.) 

N**  I  i5e5.  —  ÉdYt  qui  supprime  l'office  de  juge  civil  et  criminel 
au  siège  de  Calais ,  et  crée  an  juge  général  civil  H  «n  juge 
criminel. 

Versailles  ,  juillet  1779  Reg.  m  parlrro^nt  !»•  i^  janvier  17B0   (  R.S.  ) 

N*  1154.   —  Exposé  des  motifs  de  la  conduite  relativement  à 
r  Angleterre, 

Juillet   177).  (R.S.) 

Lorsque  la  Providence  appela  le  roi  au  trône,  la  France 
jouissoil  de  la  paix  la  plus  profonde.  Le  premier  soin  dt»  S.  M. 
fut  de  manifester  à  toutes  les  puissances  son  désir  d'en  perpé- 
tuer la  durée;  toutes  applaudirent  à  des  dispositions  auss^  heu* 
is&use»;  le  roi  d'Angleterre  en  particulier  en  témoigna  sa  satis- 
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faction  »  et  donna  à  S.  M.  les  assurances  les  plus  expressives 
d'une  sincère  amitié.  Cette  réciprocité  de  sentiments  autorisoit 
le  roi  à  croire  que  la  cour  de  Londres  étoit  enfin  disposée  à  sui- 
vre une  marche  plus  juste  et  plus  amicale  que  celle  qu'elle  a  voit 
tenue  depuis  la  paix  conclue  en  1 763 ,  et  qu'elle  mettroit  un 
terme  aux  procédés  arbitraires  que  les  sujets  du  roi  avoient 
éprouvés  de  sa  part  depuis  cette  époque  dans  les  quatre  paAies 
du  monde.  S.  M.  se  persuadoil  qu'elle  pou  voit  d'autant  plus 
compter  sur  la  vérité  des  protestations  du  roi  d'Angleterre ,  que 
le  germe  de  la  révolution  que  l'Amérique  vient  d'éprouver , 
commençoit  à  se  développer  de  la  manière  la  plus  alarmante 
pour  la  Grande-Bretagne. 

Mais  la  cour  de  Londres  prenant  pour  crainte  ou  pour  foiblesse 
ce  qui  n'étoit  que  l'effet  des  dispositions  pacifiques  du  roi  f  de- 
meura fidèle  à  son  ancien  système ,  elle  continua  ses  vexations 
et  ses  actes  de  violence  contre  le  commerce  et  la  navigation  des 
sujets  de  S.  M. 

Le  roi  jugeant  le  roi  d'Angleterre  d'après  ses  propres  senti- 
ments lui  déféra  avec  la  plus  grande  franchise  tous  ses  griefs  ^ 
et  il  en  attendoit  avec  confiance  le  redressement;  il  y  a  plus, 
S.  M. ,  instruite  des  embarras  que  causoient  à  la  cour  de  Lon- 
dres les  affaires  de  l'Amérrque  septentrionale ,  évita  de  les 
augmenter  en  insistant  irop  vivement  sur  des  réparations  que 
le  ministère  anglois  ne  cessoit  de  promettre  et  d'éluder. 

Telle  éloit  la  position  des  deux  cours  lorsque  les  procédés  de 
celle  de  Londres  forcèrent  ses  anciennes  colonies  de  recourir  à 
la  voie  des  armes  pour  maintenir  leurs  droits ,  leurs  privilèges 
et  leur  liberté.  Tout  le  monde  connoit  l'époque  où  cet  événe- 
ment éclata;  les  démarches  multipliées  et  infructueuses  des 
Américains  pour  rentrer  dans  le  sein  de  la  mère-patrié;  la  ma- 
nière dont  l'Angleterre  les  repoussa;  enfin  l'acte  de  l'indépen- 
dance qui  en  fut  et  qui  dut  en  être  le  résultat. 

L'état  de  guerre  où  les  États-Unis  de  l'Amérique  septentrio- 
nale se  trouvèrent  nécessairement  à  l'égard  de  l'Angleterre ,  les 
força  de  se  frayer  un  chemin  pour  arriver  jusqu'aux  autres 
puissances  de  l'Europe  et  pour  ouvrir  un  commerce  direct  avec 
elles  :  le  roi  auroit  trahi  les  intérêts  les  plus  essentiels  de  son 
royaume  s'il  eût  refusé  de  les  admettre  dans  ses  ports ,  et  de  les 
faire  participer  aux  avantages  dont  jouissent  toutes  les  autres 
nations. 

Cette  conduite  juste,  sage,  et  suivie  par  la  plupart  des  autres 
étal^  commerçants  de  l'Ëuropt^,  engagea  la  cour  de  Londres  k 
se  perifeltre  les  plaintes  et  les  représentations  les  plusaipièrjes  : 
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elle  s*étoit  persuadé  sans  doute  qu'il  lui  sufliroit  d'employer 
le  langage  de  son  ambition  et  de  sa  hauteur  pour  obtenir  de 
la  France  des  preuves  d'une  déférence  sans  bornes.  Mais  aux 
propos  et  aux  démarches  les  moins  mesurés  le  roi  n'opposa 
constamment  que  le  calme  de  la  justice  et  de  k  raison;  S.  M. 
fit  connoitre  sans  détour  au  roi  d'Angleterre  qu'elle  n'étoit  ni 
ne  prétendoit  être  le  juge  de  sa  querelle  ayec  ses  anciennes  co* 
lonies ,  et  que  ce  n'étoit  point  à  elle  à  la  venger;  que  par  con- 
séquent rien  ne  lui  imposoit  l'obligation  de  traiter  les  Améri- 
cains comme  des  rebelles ,  de  leur  fermer  les  ports  de  son 
royaume,  et  encore  moins  d'interdire  à  ses  sujets  tout  com- 
merce et  toute  espèce  de  liaison  avec  eux.  Cependant  le  roi 
voulut  bien  mettre  les  entraves  qui  pouvoient  dépendre  de  liU  à 
l'exportation  des  armes  et  des  munitions  de  guerre ,  et  il  donna 
même  l'assurance  la  plus  positive  que  non-seulement  il  ne  pro- 
tégeroit  point  ce  commerce ,  mais  aussi  qu'il  laisseroit  à  l'An- 
gleterre une  entière  liberté  de  réprimer  selon  les  règles  prescri-, 
tes  par  les  traités  et  selon  les  lois  et  usages  de  la  mer»  tous  ceux 
de  ses  sujets  qui  seroient  trouvés  en  contravention  à  ses  défen- 
ses. Le  roi  alla  plus  loin  encore  :  il  se  fit  un  devoir  scrupuleux 
d'exécuter  les  stipulations  du  traité  de  commerce signéà  Utrecht, 
quoique  l'Angleterre  eût  refusé  dans  le  temps  de  le  ratifier  dans 
toutes  ses  parties^  et  que  la  cour  de  Londres  y  contrevînt  jour- 
nellement; S.  M.  défendit  en  conséquence  aux  corsaires  amé- 
ricains d'armer  dans  ses  ports»  d'y  vendre  leurs  prises»  et  les 
d'y  séjourner  au-delà  du  temps  porté  par  le  traité  qui  vient  d'êr 
tre  cité;  elle  défendit  même  à  ses  sujets  de  faire  l'achat  de  ces, 
prises»  et  les  menaça  de  confiscation  dans  le  cas  ob  ils  trans- 
gresseroient  ses  ordres;  ce  qui  a  eu  son  effet.  Mais  tous  ces 
actes  d'une  complaisance  aussi  marquer  »  tant  de  fidélité  à  rem- 
plir un  traité  que  l'on  auroit  été  autorisé  à  regarder  comme  non 
existant»  étoiedt  bien  loin  de  satisfaire  la  cour  de  Londres;  elle 
prétendoit  rendre  le  roi  responsable  de  toutes  les  transgressions» 
tandis  que  le  roi  d'Angleterre  ne  pouvoit  pas  lui-même  »  malgré 
un  acte  formel  du  parlement»  empêcher  ses  propres  négociants 
de  fournir  des  marchandises  et  même  des  munitions  de  guerre 
aux  colonies. 

Il  est  aisé  de  comprendre  combien  le  refus  de  se  prêter  aux 
prétentions  arbitraires  de  l'Angleterre  dut  blesser  l'amour-pro- 
pre  de  cette  puissance»  et  réveiller  son  ancienne  animosîté 
contre  la  France;  elle  s'irrita  d'autant  plus  qu'elle commençoit 
à  éprouver  des  revers  en  Amérique;  que  tout  lui  pronostiquoit 
la  séparation  irrévocable  de  ses  anciens  colons  e%  les  partes; 
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Îut  Revoient  en  dire  la  suite  inévitable ,  et  qu^elle  yoyoit  la 
reBce  profker  d'une  partie  d'un  commerce  qu'elle  avoit  re- 
Îtmssé  d'une  main  indiscrète»  et  s'occuper  des  moyens  de 
lire  respecter  son  pavillon. 
Ce  sont  toutes  ces  causes  réunies  qui  augmentèrent  te  déses- 
poir de  la  cour  de  Londres  »  et  qui  la  portèrent  à  couvrir  les 
mers  d'armateurs  n>unis  de  letlres  de  marque  d'une  teneur 
vraiment  offensive;  à  violer  sans  ménagem'^nt  la  foi  des  trai-- 
té»;  à  troubler  sous  les  prétextes  les  plus  frivoles  et  les  plus 
abiRirdes  le  commerce  et  la  navigation  des  sujets  du  roi;  à 
s'arroger  un  empire  tyrannique  en  pleine  mer;  5  prescrire  des 
Ims  arbitraires,  meonnues  et  inadmissibles;  à  insulter  en  plus 
ffone  occasion  le  pavillon  de  S.  M.;  enfin,  à  violer  son  terri- 
toire, tant  en  Europe  qu'en  Amérique,  de  la  manière  la  plus 
caractérisée  et  la  plus  insultante. 

Si  le  rof  eât  moins  respecté  les  droits  de  l'humanité ,  s'il 
eÉt  été  moins  avare  du  sang  de  ses  sujets;  enfin ,  si  au  lieu  de 
suivre  l'impulsion  de  son  propre  caractère,  il  n*eût  pris  con- 
seil qœ  de  sa  dignité  blessée ,  il  n'auroit  p>int  hésité  un  in«- 
sCant  à  user  de  représailles  et  à  repousser  i  insulte  par  la  force 
de  ses  armes. 

Mais  S.  M.  fit  taire  son  juste  ressentiment;  elle  voulut  com* 
bter  la  mesure  des  bons  procédés ,  parce  qu'elle  avoit  encore 
asses  d'opinion  de  ses  ennemis  pour  se  flatter  qu'à  force  de  mo- 
dération et  de  représentations  amicales ,  eHe  réussiroit  enfin  h 
les  ramener  dans  la  voie  de  la  conciliation  que  leur  propre  in- 
térêt feur  coflseiltoit. 

€*est]parune  suite  de  ces  considérations  que  le  roi  déféra  à 
In  cour  de  Londres  tous  ses  griefs.  S.  M.  les  fil  accompagner 
des  représentations  lespkis  sérieuses ,  parce  qu'elle  ne  vouloit 
point  laisser  le  roi  d'Angleterre  dans  l'incertitude  sur  la  dispo- 
sition ferme  où  elle  étoit  de  maintenir  sa  dignité ,  de  proté^jer 
le»  droits  et  les  intérêts  de  ses  sujets  et  de  faire  respecter  son 
pavillon. 

Mais  la  cour  dë^  Londres  affecta  de  garder  un  silence  offen- 
sant sur  la  plupart  rfes  offices  de  l'ambassadeur  du  roi,  et  lors- 
qu'elle se  détermina  à  répoijdre,  il  ne  lui  en  coûta  rien  de  nier 
les  faks  les  mieux  prouvés ,  d'avancer  des  principes  contraires 
au  droit  des  gens ,  aux  traités  et  aux  lois  de  la  mer ,  et  d'encou- 
rtiger  des  jugements  et  des  confiscations  de  l'injustice  la  plus 
révoltante  en  excluant  jusqu'aux  moyens  d'appel. 

Tandis  que  la  cour  de  Londres  mettoit  à  une  si  forte  épreuve 
là  moiéraiion  et  la  longanimité  du  roi ,  elle  fiiisoit  dans  ses 
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Îiorts  des  préparatifs  et  des  armements  cfui  ne  poiiToienl  avoir 
'Amiîérique  pour  objet;  leur  but  étoit  par  conséquent  trop 
déterminé  pour  que  le  roi  pût  s'y  méprendre,  et  dès-lerai 
il  devint  d'un  devoir  rigoureux  pour  S.  M.  de  faire  d^» 
dispositioiis  capaUes  de  prévenir  les  mauvais^  desseins  de 
son  ennemi ,  et  des  déprédations  et  des  insultes  pareilles  à  ceUes 
ée  175&. 

Dans  eel  état  des  ehoses ,  le  roi  qui ,  malgré  des  intérêts 
presshnts ,  s'éioit  refusé  jusque-là  aux  ouvertures  des  Elats^-Unia 
de  l'Amérique  seplentrioiiale ,  sentit  qu'il  af  avoil  plus  \m 
iB<miefit  à  perdre  peur  fr^rmer  des  liaisons  avee  eux.  Lieur  iadé- 

{ tendance  éloit  prononcée  et  établie  par  le  fait;  l'Angleterre 
'a voit  eo  quelque  sorte  reconnue  eUe-méme  eau  laissant  subais- 
ler  des  actes  qui  tiennent  à  k  souveraineté. 

Si  l'inteolton  du  roi  eût  été  ^  tromper  l'Angteteire  e%  do 
Finduire  h  faire  de  fausses  démarches  en  la  laissant  dans  l'er- 
reur, il  auroit  enseveli  4ans  l'ombre  du  secret  ses  engageineiilsi 
avec  ses  nouveaux  alKés;  mais  les  principes  de  justice  qui  otti 
dirigé  S*  M. ,  ^  le  désir  sincère  de  conserver  la  paix ,  la  déei;^ 
dirent  à  tenir  une  conduite  plu«  franche  et  plus  noUe  :  Sk,  M» 
crut  se  devoir  à  ette<4pjBme  d'éclairer  le  roi  d'An^terre  en 
kii  notifiant  ses  Kaisnns  avec  les  Etafts-Unis. 

ffien  ne  pouvoit  ^re  plu»<  simple  et  motts  offensif  «fue  Ift 
déclaration  que  l'ambassadeur  de  S.  M.  remit  au  nûaistèMi 
britannique. 

Mais  Je  conseil  de  Saiaè-Janœs  n'en  jusea  pas  de  même ,  et; 
le  roi  d'Angleterre ,  après  avoir  rompu  la  paix  en  rappelant 
scm  ambassadeur,  dénonça  à  son  parlemevi  la  démarcne  de 
S.  M.  oomnte  un  acte  d'hostifité ,  comme  une  agression  for^ 
melte  et  préméditées.  Cependant  ce  seroit-  s^abuser  de  oroire. 
que  c'est  la  reconAoissance  que  le  roi  a  faite  de  l'indépen^, 
dance  d^  treize  Etats-Onk  de  l'Amérique  sept^rtrionale  qm^ 
irrité  le  roi  d'Angleterre;  ce  prince  n'ignore  pas  san»do«le 
tous  les  exemples  de  ce  genre  que  fonrnii»sent  les  annales  bri^ 
.tanfiiques  et  même  son  propre  règne  :  son  ressentiment  a  eu 
un  tout  aulre  principe.  Le  traité  de  la  France  pçévenoitret- 
rendoft  inutile  le  plan  fo|tné  à  Londres  d'une  ooatîiion  momen- 
tanée et  précaire  avec  l'Amérique,  et  il  faisait  échouer  les  pro- 
jets secrets  qui  a  voient)  conduit  S.  M,  britannique  à  âne  pareille 
démarche  :  la  véritable  bause  de  l'animosité  que  le  roi  d'AcH 
gleterrea  manifestée  et  qu'il' a  oommii^quée  à  son  parkment, 
rfest  autre  que  de  n'avoir  pu  rallier  à  sa  couronne  les  Afl^rt- 
cnkM  powtef  anner  filtre  la  France. 
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^  Une  conduite  ri  extraordinaire  indiquoit  évidemment  au  roi 
à  quoi  il  devoit  s'attendre  de  ta  part  de  la  cour  de  Londres;  et 
s'il  avoît  pu  lui  rester  le  moindre  doute  h  cet  ^ard,  S.  M.  en 
eût  bientôt  trouvé  Féclaircissement  dans  les  préparatifs  im- 
menses qui  redoublèrent  avec  la  plus  étonnante  précipitation 
dans  tous  les  ports  d'Angleterre. 

Des  démonstrations  aussi  manifestement  dirigées  contre  la 
France  durent  faire  la  loi  à  S.  M.;  elle  se  mit  en  état  de  re- 
pousser la  force  par  la  force.  C'est  dans  cette  vue  qu'elle 
pressa  les  armements  dans  ses  ports»  et  qu'elle  envoya  en 
Amérique  une  escadre  sous ,  le  commandement  du  comte 
d'Cstaing. 

Il  est  notoire  que  les  forces  de  la  France  furent  les  premiè- 
res en  état  d'agir;  il  étoit  au  pouvoir  du  roi  de  porter  à  l'An- 
gleterre les  coups  les  plus  imprévus  et  les  plus  sensibles;  on 
avouera  même  que  S.  M.  s'en  occupait,  et  que  ses  projets 
alloient  éclater,  lorsqu'une  parok\  de  paix  l'arrêta.  Le  roi  ca- 
tholique lui  fit  part  du  désir  que  la  cour  de  Londres  laissoit 
entrevoir  pour  une  conciliation  par  la  médiation  de  l'Espagne. 
Ce  monarque  ne  voulut  pas  paroftre  comme  médiateur  sans 
être  assuré  préalablement  d'une  acceptation  claire  et  posi- 
tive ,  dans  le  cas  où  il  oifriroit  son  entremise ,  et  sans  con- 
noitre  les  objets  principaux  qui  pourroient  servir  de  base  à  la 
négociation. 

Le  roi  reçut  cette  ouverture  avec  une  satisfaction  propor- 
tionnée au  vœu  qu'il  a  toujours  fait  pour  le  maintien  de  la  paix. 
Quoique  le  roi  d'Espagne  eût  déclaré  d'abord  qu'il  lui  étoit  lUr 
différent  qu'on  acceptât  ou  qu'on  refusât  sa  médiation,  et  que 
nonobstant  les  ouvertures  qu'il  faisoit ,  il  laissât  le  roi  son  neveu 
dans  une  entière  liberté  d'agir  selon  ses  vues ,  non-seulement 
$.  M.  accepta  la  médiation ,  mais  elle  suspendit  sur-le-champ  la 
sortie  de  sa-  flotte  de  Brest ,  et  consentit  à  communiquer  ses 
conditions  de  paix  aussitôt  que  l'Angleterre  a uroit  articulé  d'une 
manière  positive  son  désir  pour  une  réconciliation  dans  laquelle 
seroient  compris  les  États-Unis  de  l'Amérique ,  la  France  né  àe- 
vaut  et  ne  voulant  les  abandonner. 

Rien  assurément  ne  pouvoit  être  plusyconforme  aux  intentions 
apparentes  de  la  cour  de  Londres  que  cette  détermination.  Le 
roi  catholique  ne  perdit  sans  doute  pas  un  moment  pour  agir 
en  conséquence  auprès  du  roi  d'Angleterre  et  de  son  ministère; . 
mais  celui-ci  ne  tarda  pas  à  convaiacre  la  cour  de  Madrid  que 
ses  ouvertures  de  paix  n'a  voient  point  été  sincères.  Le  minis-. 
tère  britannique  répondis  /sans,  détour  qu'il  ne  pou  voit  être 
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quesltion  de  réconciltatton  et  de  paix  qu'après  que  ia  France 
aoroit  retiré  sa  déclaration  du  i5  mars  de  Tannée  dernière. 
Cette  réponse  étoit  injurieuse  pour  l'Espagne  comme  pour  la 
France,  et  elle  déceloit  de  la  manière  la  plus  évidente  les  vues 
hostiles  de  l'Angleterre.  Les  deux  monarques  l'envisagèrent  soua 
ce  point  de  vue;  et  quoique  le  roi»  toujours  animé  par  soa 
amour  pour  la  paix»  laissât  encore  S.  M.  catholique  le  maitre  de 
donner ,  s'il  le  jugeoit  à  propos  »  suite  à  la  médiation  ;  ce  prince 
ordonna  à  son  chargé  d'affaires  à  Londres  de  garder  désormais 
le  silence  sur  cet  objet. 

Cependant  l'espoir  d'une-conciliation  flattoit  encore  le  cceur 
du  roi  lorsque  les  escadres  commandées  par  les  amiraux  Keppel 
et  Byron  sortirent  des  ports  d'Angleterre  :  cette  démonstration 
acheva  de  déchirer  le  voile  léger  s5us  lequel  la  cour  de  Londres 
cherchoit  à  cacher  ses  véritables  intentions.  Il  n'étoit  plus  per*- 
mis  d'ajouter  foi  à  ses  insinuations  insidieuses  ni  de  douter  de 
ses  projets  d'agression;  et  dans  cet  état  des  choses  S.  M.  se 
trouva  forcée  de  changer  la  direction  des  mesures  qu'elle  avoit 
prises  précédemment  pour  la  sûreté  de  ses  possessions  et  du 
commerce  de  ses  sujets.  L'événement  démontra  bientôt  com- 
bien la  prévc^yance  du  roi  avoit  été  juste.  Tout  le  monde  sait 
de  quelle  manière,  la  frégate  de  S.  M.,  /a  Belle  poule  îkit  slU^^ 
quée  par  une  frégate  angloise*  à  la  vue  même  des  côtes  de 
France;  il  n'est  pas  moins  notoire  que  deux  autres  frégates  et 
un  moindre  bâtiment  furent  interceptés  par  surprise  et  con- 
duits dans  les  ports  d'Angleterre. 

La  sortie  de  l'arïnée  navale  que  le  roi  avoit  mise  sous  les 
ordres  du  comte  d'Orvilliers  devint  nécessaire  pour  rompre 
les  desseins  des  ennemis  de  sa  couronne  et  pour  venger  les 
insultes  qu'ils  venoient  de  faire  à  son  pavillon.  La  Providence 
fit  triompher  les  armes  de  S.  M.  :  le  comte  d'Orvilliers  attaqué 
par  la  flotte  angloise,  la  combattit»  et  la  força  à  la  retraite 
après  lui  avoir  causé  un  dommage  considérable. 

Depuis  cette  époque  les  hostilités  ont  continué  entre  les  deux 
couronnes  sans  déclaration  de  guerre.  La  cour  de  Londres 
n'en  a  point  fait  parce  qu'elle  manquoit  de  moyens  pour  la 
justifier;  d'ailleurs  »  elle  n'a  osé  accuser  publiquement  la  France 
d'être  l'agresseur  après  l'enlèvement  que  les  escadres  angloiscs 
avoient  feit  de  trois  bâtiments  de  S.  M.,  et  elle  sentoit  qu'elle 
auroit  eu  trop  à  rougir  lorsque  l'exécution  des  ordres  qu'elle 
avoit  fait  passer  clandestinement  aux  Indes  auroit  éclairé  l'Eu- 
rope sur  la  confiance  qu'on  devoit  à  ses  dispositions  pacifiques» 
et  auroit  mis  toutes  les  puissatUve^.on  état  de  ji^^^er  è  laquelle 


Digitized  by 


Google 


it6  LOfis  xfu 

ëes  éfmx ,  de  la  France  <m  ée  T Angtetetre ,  deroit  être  déeer*> 
né:^  la  quulifieatioii  àeper/idU  que  k  mtniHtère  angiois  nè>ficrd 
aiicune  occasion  de  donner  à  la  France.  Quant  ati  roi  »  s*i(  a 
dlâiiré  de  porter  è  la  connotssnnce  de  toutes  Ips  nations  la  muK 
ttfticité  des  griefs  qu'il  avoit  contre  la  cour  de  Londres,  et  de 
déttiontrer  la  nécessité  absolue  où  elle  l'a  mis  de  prendre  les 
armes ,  c'est  quM  ne  cessoit  de  se  flatter  que  le  ministère  bri*^ 
tannîque  rent renaît  enfin  en  lui-même^  et  que  la  justice  et  frius 
encore  la  position  critique  dans  laquelle  il  avoit  mis  sa  patrie, 
l'engageroit  à  changer  de  conduite. 

Cette  espérance  paroissoit  d'autant  mieux  fondée' que  les 
ministres  angiois  ne  cessoient  de  détacher  des  émisanirés  pour 
sonder  les  dispositions  du  roi»  tandis  que  le  roi  d'Espngne  con- 
ttnuojt  de  loi  parler  de  paix.*S^  M.  loin  de  démentir  tes  aei^i- 
ments  qu'elle  atoit  toujours  mfinife^tés ,  se  prêta  au  contmire 
atec  empressement  aux  nouvelles  exhorta ttona  du  roi  son  oocle  » 
et  pour  containcre  ee  prince  de  sa  nncérité  et  de  s»  persévé- 
.  Mnce ,  elle  lui  confia  sans  réserve  les  conditîona  modèle  aux- 
quêtes  elle  étoit  prête  à  poser  les  arme8# 

Le  roi  catholique  coftimuntqua  à  I»  cour  de  Londres  tes  asBa^ 
Mnces  qu'il  veuoit  de  recevoir  de  S»  M.,  et  il  pressa  cette  cou# 
d'effectuer  enfin  un  rapprochement  pour  lemiel  elle  nyoit  de 
son  côté  témoigné  1ê  plus  grand  désir;  mais  le  ministère  bri^ 
lanAique ,  en  iieignant  toujours  de  soubiiter  la  paix ,  »e  ré-^ 
pondit  aux  démarches  oflScieuses  du  roi  d'Espagne  qu'en  loi 
faisant  des  propositions  déclinatoires  et  inadmissibles. 

Il  étoit  donc  de  la  dernière  évid^ce  que  l'Angleterre  ne 
tiVutoït  point  la  paix,  et  qu'elle  n'avoît  d'autl«  but  que  de 
^gner  le  temps  qu'exigeoient  ses  préparâtes  de  guerre.  Le  roi 
d'Espagne  sentoit  parfaitement  celte  vérité;  il  nesentoit  paa 
moins  combien  sa  dignité  se  trouvoit  compromise.  Cependâni 
te  prince  éteit  telleuient  touché  des  calamités  inséparables  de 
la  guerre ,  et  il  éloil  tellement  préoccupé  de  l'espoir  d'en  ar- 
rêter encore  le  cours ,  qu'il  oublia  tout  ce  que  la  conduite  de 
la  cour ^15  londres  avoit  d'offensant  pour  lui,  pour  ne  s'oo^ 
cuper  que  des  luoyens  de  remplir  ses  vues  pacifiques.  C'est 
dans  cette  intention  que  S.  M.  catholique  proposa  au  roi  «n 
nouveau  plan  selon  lequel  les  puissances  belligérantes  feroîent 
une  trêve  h  longues  anné^.  Ce  plan  fut  agréé  par  S.  M*,  ^ 
condition  que  les  Elals-Unis  y  sérotent  compris ,  et  qu'ils  se- 
roîcnt  traités  durant  la  trêve  c^tdme  indépendants  de  fait;  et 
pour  donner  d'autant  plus  de  facilité  \mi  roi  d'Angletere  de 
souscrire  à  o^e  condition  essentielle  #  Si  Mi  consenloft  ^h»  gù 
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prince  traittt:  av^  h  congrès  ^  soit  directomeaft  »  soit  ^ar  Teii** 
iren>ise  du  roi  d'Espagne. 

En  conséquence  de  ces  ouvertures ,  S.  M«  catholique  rédi-** 
gea  ia  proposition  quM  s'agissoit  de  faire  à  la  cour  de  Loii<- 
dres  :  iadépiHidau) oient  d'une  trêve  illimitée  durant  l|K|uelle 
I^  blats-Unis  seroient  regardés  comme  indépendants  de  tak  » 
ce  prince  voulant  épuiser  tous  les  moyens  qui  pourroient  ar^ 
réter  l'effusion  du  sai^  humain»  prit  même  sur  kii  de  propo- 
ser» relativement  à  l'Amérique,  que  chacun  resterolt  en  pos- 
session de  ce  qu'il  occuperoit  *au  moment  de  la  signature  de 
la  trêve. 

Il  n'est  sans  doute  personne  qui  n'eût  jiigé  que  ces  condi- 
tions srroient  acceptées;  cependant  elles  ont  été  refusées.  Lft 
cour  de  Londres  les  a  rejetées  de  la  manière  k  plus  formelle  » 
et  n'a  montré  de  disposition  à  la  piiix  qu'autant  que  le  roî 
a^andonneroit  les  Américains  à  eux-mêmes. 

Après  une  déclaration  aussi  tranchante  la  oontiniietion  de  la 

Î;uerre  est  d<'venue  inévitable;  et  dès-lors  S.  M.  a  dû  inviter 
e  roi  catholique  à  se  joindre  à  elle  en  vei'tu  de  leurs  engage^ 
ments  pour  venger  leurs  griefs  respectifs  »  et  pour  mettre  un 
t(  rmeà  l'empire  tyrannique  que  l'Angleterre  a  usurpé  et  pré- 
tend conserver  sur  toutes  les  mers. 

L'exposé  succinct  qui  vient  d'être  dît  des  vue»>  politiques  » 
des  procédés  et  des  événemenis  succes^iA»  qui  o»t  occasîoné  la 
ruptcure  entre  les  cours  de  Versailles  et  de  Londres  «  mettra 
l'Europe  en  étal  de  faire  le  parallèle  entre  la  conduite  du  roi 
et  celle  du  roi  d'Angleterre»  de  rendre  justice  k  la  pureté  et  i 
la  droiture  des  intentions  qui  ont  din^  0elle  de  S.  M.^  el  de 
juger  lequel  des  deux  souverains  est  le  véritable  auteur  de  la 
guerre  ^i  afflige  leurs  Etats ,  et  lequ^  des  deux  sera  reapon* 
s«ihte  des  malheurs  qu'elle  etUralnera  après  elle» 

N"  1 1 55.  —  Arrêt  du  conseil  é£  leUres  patentes  sur  icelui,  qui 
ordonnent  aux  essayeurs  et  jurés  ^  gardes  de  se  pourvoir  au 
dépôt  établi  par  lesdites  lettres  patentes,  de  tous  les  agents  et 
smbstanees  nécessaires  à  V opération  des  essais. 

VrrsailL'S,  i*»  ao»f  I779-  C^-^O' 
Renoiivrlë,  loi  de  brumaire  an  6,  art    To    V.  12  août  1789. 

1 .  Tous  les  agents  et  substances  nécessaires  poitr  l'opéra tîoû 
des  essais ,  telles  que  les  coupeliesque  le  bureau  de  ia  comnifi« 
nauté  des  orfèvres  de  Paris  est  Ai\B&  l'usage  de  fournir^et  l'eaif* 
forte,  aias^4pie  l'argent  de  dépéri  ^|iie  sera  tenu  de  iburait  le 
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directeur  des  affinages  de  la  monnoîe  de  ladite  ville,  seront  à 
l'avenir,  et  à  commencer  du  jour  de  la  publication  et  enregis- 
trement du  présent  règlement,  déposés  par  quantité,  poids  et 
mesures ,  au  greflfe  de  Ta  cour  des  monnoies ,  expérience  préala- 
blement faite  des  bonnes  qualités  d'iceilcs,  par  l^essayeur  gé- 
néral des  monnoies  et  Tessayenr  particulier  de  la  monnoie  de 
Paris ,  en  présence  de  l'inspecteur  général  des  essais ,  et  en 
celle  du  procureur  général  en  ladite  cour,  ou  de  l'un  de  ses 
substituts ,  dont  sera  dressé  procès-yerbal  par  un  conseiller 
commis  à  cet  effet,  expédition  duquel  sera  envoyée  au  sieur 
directeur  général  des*  finances. 

1.  Entend  S.  M.,  que  les  agents  et  substances  mentionnés 
dans  l'article  ci-dessus,  soient  rassemblés  au  greffe  de  sa  cour 
des  monnoies,  dans  un  mois,  à  compter  du  jour  de  la  publi- 
cation et  enregistrement  du  présent  règlement;  et  que  dans  le 
courant  du  mois  de  janvier  de  chaque  année ,  il  soit  pourvu ,  à 
la  diligence  de  son  procureur  général  en  ladite  cour,  au  renou- 
vellement desdits  apnts  et  substances,  en  observant  les  forma- 
lités prescrites  par  l'article  i*'. 

3.  Autorise  en  conséquence  le  greffier  en  chef  de  ladite 
cour,  à  prendre  sur  les  deniers  de  boite  des  monnoies ,  les  fonds 
nécessaires  pour  garnir  ledit  dépôt  d'une  quantité  suffisante 
desdits  agents  et  substances ,  dont  le  prix  de  chacun  seront 
déterminés  d'après  l'estimation  qui  en  sera  faite;  de  la  livrai- 
son desquels  le  greffier  en  chef  tiendra  registre,  qui  sera  arrêté 
à  la  lin  de  chaque  année  parle  procureur  général  et  le  conseil- 
ler qui  aura  assisté  au  dépôt  desdites  matières. 

4*  Ordonne  S.  M.  à  tous  les  essayeurs  de  ses  monnoies,  et 
aux  jurés-gardes  de  toutes -les  communautés  d'orfèvres  de  son 
royaume ,  de  se  pourvoira  l'avenir  au  dépôt  ci-dessus  indiqué, 
de  tous  lesdits  agents  et  substances;  leur  défend  d'en  employer 
d'autres ,  sous  telles  peines  qu'il  appartiendra  :  Enjoint  en  con- 
séquence ,  S.  M.  aux  directeurs  des  messageries  et  h  tous  en- 
trepreneurs de  voitures  publiques,  de  se  charger  sans  difficulté, 
des  eaux- fortes  qui  auront  été  prises  audit  dépôt,  après  avoir 
élé  encaissées  avec  les  précautions  convenables,  et  de  les  faire 
parvenir  sans  délai  à  leur  destination., 

5.  Il  sera  fait  tous  les  ans  un  état ,  contenant  i*  les  somme» 

5rises  sur  les  deniers  de  boite;  2°  et  le  montant  total,  tant 
es  livraisons  faites  dans  le  courant  de  l'année  à  chacun  de 
ceux  qui  se  seront  pourvus  audit  dépôt ,  que  de  la  valeur  d'i- 
celles,  en  distinguant. la  nature  et  le  prix  desdites  livraisons, 
et  le»  quantités»  poidiet  mosiives  qui  auront  été  fournies;  pour» 


Digitized  by 


Google 


i*  40tT    1779.  |«9 

le4it  ^t  snt9&i  par  (edU  proourem*  général  de  la  cour  49# 
«OonacHes  »  être  par  lui  euvoyé  au  sieur  directeur  général  d0# 
linaoce^. 

fi.  Veul ,  au  ^Mf  luâ ,  S.  M.  »  que  «es  lettrea  patentes  du  â  d4* 
ceuibre  1763,  soie^ai  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur,  en 
ce  qui  n'y  est  pas  déroge  parle  présent  i-églement  ;  entend  pareil- 
lement qu'il  aesoit  rie-a  innové  sur  la  manière  de  procéiler  aux 
essais  d'or,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autreuieot  ordonné  :  Ei^ 
joint  k  sa  cour  des  mo<m9i£S,  et  aux  pdiciers  de  son  ressort,  etc« 

fj*  11^6.  —  OanQNNANCE  concemarU  Us  déserteur^  (jks  troupe 
provinciale* 

Versailles,  i»  août  17^9.  (  R.  8.) 

If  Les  dispositi|09S  ifes  articles  9,  5,  4»  4  ^^  10  du  titf»  9 
4e  Tordo^nance  du  i*"^  décembre  1774»  «ooire  led  désert^iM 
des  triHijpes  provinciales,  continuerocti  d'avoir  leur  plein  ni 
entier  effets 

s«  Leirsque  S.  M.  donnera  ses  ordres  pour  feire  assembler 
les  soldats  provinciaux ,  et  qu'ils  se  seront  rendus  dans  les  gar«- 
iHSOQs  pu  quartiers  qui  leur  auront  été  assignés  |  elte  leur  dét 
lend  de  les  quitter,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  ê(re# 
«ans  y  être  autorisés  par  les .  omciers  supérieurs  des  corps 
dout  ils  iovi.  partie,  k  pein^-  d'être  poursuivis  comme  déser- 
teurs »  et  condamnés  à  la  chaîne  pour  trois  ans  :  Dérogeaol 
&  }^•  aux  articles  j5,  7  ei  8  du  titi^  9  de  Tordonaance  du 
1*^  décembre  1774»  concernant  les  troupes  proviiiciales,  en  ce 
qui  concerne  la  peine  des  galères  perpétuelles  settlement;  et  k 
i  article  6  du  même  titre ,  ccincerniait  iesx)ffîeiers  ou  reoruJtieiirs 
qui  engageront  des  soldats  provinciaux. 

$•  B- M»  voulait  (^  tous  greuadiersHToyanK  ^  soldais  fin^ 
vîaeiauic^  qili  Ve^gageront  dans  ses  troupes ,  soient  reâidus 
exactement  aux  régiments  ou  bataillons  provinciaux,  ordbmie 

!|u'ils  soient  renvoyés  sur-le-champ  dans  leurs  paroisses,  aux 
irais  des  officiers  ou  recruteurs  qui  leur  auront  fait  contracter 
des  ^igagements;  et  que  lesdits  grenadiers-royaux  ou  soldats 
provinciaux  soient  contraints  de  servir,  dans  les  troupes  pro- 
vinciales, dix  ans  au-delà  du  terme  de  six  années  réglées  pour 
leur  service;  il  sera  tenu  à  cet  effet  un  conseil  de  guerre.  Dé-  ' 
fendant  S.  M.  à  tout  officier,  bus  officier,  soldat ,  cavalier,  che- 
▼Au-léger,  hussard ,  dragon  et  chasseur  à  cheval ,  d'engager 
#ucun  soldat  provincial; à  peine  contre l'oflicieT,  d'être  cassé; 
iBtcoatre  les  bas  ol^ier«  aoldat ,  4)avalier^  dievau4éger,  bus- 
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sard,  dragon  et  chasseurà  cheval,  d^étre condamnés  à  la  chaîne 

f)our  huit  ans ,  si  par  i'inslruction  du  procès  qui  sera  fait  par 
e  prévôt  de  la  maréchaussée  de  la  province  où  le  délit  aura  élé 
commis  ,  il  est  prouvé  qu'ils  aient  eu  coniioissance  que  l'homme 
engagé  apparlenoit  aux  troupes  provinciales. 

4-  Si  quelque  grenadier  ou  soldat  provincial»  après  s'être 
engagé  une  première  fois,  et  avoirélé  renvoyé  dans  sa  paroisse, 
venoit  à  contracter  un  nouvel  engagement  dans  les  troupes, 
S,  M.  veut  qu'il  soit  arrêté  et  condamné ,  comme  déserteur, 
à  la  chaîne  pour  trois  ans,  suivant  les  dispositions  de  l'art.  2 
de  la  présente  ordonnance,  et  dans  la  forme  prescrite  par 
l'article  5.  du  titre  9  de  l'ordonnance  du  1"  décembre  1774» 
concernant  les  régiments  provinciaux. 

5.  Veut  S.  M.  que  tout  grenadier  ou  soldat  provincial  qui 
s'étant  engagé  dans  ses  troupes ,  en  déserteroit  sans  retourner 
dans  sa  paroisse  pour  continuer  ses  services  dans  les  troupes 
provinciales,  soit  poursuivi  et  condamné  h  la  chaîne  pour  six 
ans  par  le  conseil  de  guerre  du  régiment  d'où  il  aura  déserté. 

6.  Veut  S.  M.,  lorsque  les  soldats  provinciaux  seront  assem- 
blés ou  en  garnison ,  qu'ils  soient  assujettis  aux  peines  por- 
tées par  l'ordonnance  du  i*'  juillet  1727,  concernant  les 
crimes  et  délits  militaires ,  et  aux  dispositions  de  l'ordonnance 
du  12  décembre  1775,  qui  établit  de  nouvelles  peines  contre 
les  déserteurs ,  en  ce  qui  ne  sera  pas  contraire  à  la  présente  : 
Ordonne  S.  M.  aux  commissaires  des  guerres,  lors  de  ledfrs 
revues,  de  faire  lecture  de  ces  ordonnances  à  la  tête  des  troupes 
provinciales  dont  ils  auront  la  police,  afin  qu'aucun  n'en  puisse 
prétendre  cause  d'ignorance. 

Mande  et  ordonne  S.  M.,  aux  officiers  généraux  ayant  com- 
mandement sur  ces  troupes,  aux  gouverneurs  et  lieutenants 
généraux  dans  ses  provinces,  aux  commandants  de  ses  villes 
et  places,  aux  intendants  en  ses  provinces,  aux  prévôts  géné- 
raux des  maréchaussées, aux  commissaires  des  guerres,  etc. 

N*  1157.   —  Règlement  des  maire  et  écluvins  d Angers , 
concernant  les  Anglais  prisonniers  de  guerre  sous  parole. 

Angers,  3  août  1779.  (  F^ebeau.,  code  des  prises.) 

V.  loi  du  9  prairial  an  3,  modiQc^  décret  du  4  ûvril   1811.  —  Avis  du  4 
mai  1812. 

1 .  Seront ,  tous  les  prisonniers ,  de  quelque  grade  et  nah 
ture  qu'ils  soient ,  tenus  de  donner  dans  huitaine,  au  greffe  de 
rUôtel*de-ville»  leurs  noms»  3uriioin»el  qualités,  eties  noms 
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des  hôtes  chez  lesquels  ils  soat  logés  ;  de  leur  côté ,  déclaration 
au  greffe  de  ceux  das  Anglois  qui  logeront  chez  eux ,  et ,  en 
cas  de  délogement ,  seront ,  les  uns  et  les  autres ,  tenus  d'aver- 
tir, dans  les  vingt-quatre  heures,  au  greffe  de  Thôtel-de-ville, 
des  changements  qui  arriveront. 

2.  Défeiîses  sont  faites  auxdits  prisonniers  de  guerre,  de 
s*écarter  au-delà  d*un  mille  des  barrières  de  celle  ville.  Pa- 
reilles défenses  sont  faites  à  tous  les  habitants  de  celte  ville  et 
des  environs,  de  quelque  état  et  condition  qu'ils  soient,  de 
favoriser  directement  ni  indirectement  l'évasion  desdils  prison- 
niers, sous  peine  d*étre  poursuivis  extraordinairement  suivant 
la  rigueur  des  ordonnances. 

3.  Sera  accordée  une  récompense  de  12  liv.  au-delà  du 
remboursement  des  frais  légitimement  faits,  pour  chacun  des- 
difs  Anglois  qui  seroit  ramené  en  celte  ville ,  arrêté  au-delà  des 
limites  ci-dessus ,  à  moins  qu'ils  ne  soient  porteurs  d'une  per- 
mission particulière ,  aux  armes  de  la  ville ,  et  signée  du  maire 
ou  de  l'un  des  officiers  municipaux;  mais  ces  permissions  ne 
seront  accordées  qu'à  la  demande  d'une  personne  connue ,  qui 
répondra  de  la  personne  et  de  la  conduite  du  prisonnier. 

4-  Défenses  sont  faites  à  tous  marchands,  cabareliers  et 
autres  fournisseur^ ,  de  quelque  espèce  que  ce  soit ,  de  faire 
aucun  crédit  ou  avances  auxdits  prisonniers ,  ou  aux  personnes 
employées  à  leur  service ,  sous  peine  de  perdre  leurs  avances. 

5.  Il  est  enjoint  auxdits  prisonniers  de  se  retirer  chacun  chez 
leur  hôte ,  à  neuf  heures  du  soir,  lorsque  la-  retraite  sonnera  , 
sous  telle  peine  qu'il  appartiendra ,  à  moins  qu'ils  ne  soient 
porteurs  d  une  pareille  permission  que  dessus.  Défenses  à  tous 
cabaretiers  de  les  recevoir. ou  garder  chez  eux  passé  ladite 
heure. 

6.  Défenses  leur  sont  faites  d'injurier  ou  Insulter  aucun  des 
habitants  de  la  ville ,  comme  aussi  auxdits  habitants  de  les  inju- 
rier, sous  peine  d'être  puni  suivc^ntla  rigueur  des  ordonnances. 

7.  Il  est  défendu  à  tous  prisonniers  de  suerre ,  de  quelque 
qualité  et  condition  qu'ils  puissent  être ,  à  l'exception  des  offi- 
ciers brevetés  de  S.  M.  B.,  de  porter  aucune  espèce  d'armes 
ofl*ensives  ou  défensives ,  et  à  l'égard  des  officiers  brevetés ,  ils 
ne  pourront  porter  aucunes  armes  à  feu. 

8.  Tous  les  prisonniers  seront  tenus  de  loger  dans  la  ville, 
et  non  dans  les  faubourgs. 

9.  Si  un  prisonnier  en  fuite  est  arrêté ,  II  sera  mis  en  prison, 
et  il  en  sera  rendu  compte  au  ministre  de  la  marine. 

10.  Tous  les  prisonniers  «  en  général,  seront  subordonnés 
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afccordé/et  celui-ci  sera  tenu  de  rendre  compte  au  mintsiredé 
ia  marine  Ae  la  conduite  ties  prisonniers. 

N!^  11^8.  —  Ordonnance  i/tt  lientenant^gènéral  de  fMu  uêêt 
ta  police  des  salpétrieru 

Paris,  4  août  1779.  (R. S.) 
y.  ^i*aï^.  . 

Va  fe  mémoire  à  nous  présenté  par  les  régissMrs  géoéram 
des  poudres  et  salpêtres  »  exposîlif  que  les  salpélriers  de  4â 
ville  »  faubourgs  et  banlieue  de  Paris»  éprouvent  jourhetletaent 
des  difficultés  de  la  part  des  propriétaires  et  locataires  des  mai- 
sons ,  «rckîtectes ,  maçons ,  entrepreneurs  et  ouvriers  employés 
h  la  démolition  des  batimeuts ,  lesquels  s'opposent  à  oe  qu*il< 
enlèvent  les  terres ,  plâtras  et  pierres  provenant  desdites  d^ 
molitionSf  et  propres  à  faire  le  salpêtre  :  Que  sans  égard  au 
besoin  indispensable  qu'ils  ont  de  cendres  pour  la  febricaiioâ 
du  salpêtre ,  et  aux  réglt»ments  qui  leur  en  assurent  la  préft» 
rence,  les  particuliers  les  jettent  dans  le  ruisseau  ou  sur  des  las 
de  boue;  que  d'autres  particuliers  en  enlèvent  de  la  ville,  fau- 
bourgs et  banlieue,  des  quantités  considérables  qu'ilsi  condw- 
sent  au  dehors;  que  les  propriétaires  et  principaux  locataires, 
assimilant  les«alpélriersaux  autres  habitants,  les  troublent  4mm 
Texercice  de  leur  état,  en  lem»  donnant  congé,  et  voulant  les 
expulser  des  Heùx  tjù'Hs  occupent;  que  le  service  du  r»i 
souffre  nécessairement  de  ces  abus ,  dont  la  socrrce  ne  peut 
être  que  l'ignorance  des  règlements;  que  les  salpélriers  «m»- 
mêmes  conlrevienneirt  quelquefois  aux  ordonnances  et  int?én- 
tiens  du  roi ,  en  négligeant  de  remplir  tous  les  devoirs  de  leur 
profession ,  et  de  recueillir  exactement  ioutes  les  matières  «al- 
pétrées  et  alcalines  qui  sont  nécessaires  pour  le  serviee  doat 
Hs  «ofl*  ohaf^és  :  Enfin,  que  pour  dissiper  les  obstacles  «{u'oft 
leur  oppose ,  et  les  abus  ou  négligences  dont  fls  poun*mei4  se 
rendre  coupdiles ,  il  convenoit  de  rappeler  les  disposition»  d^ 
irneiensédits,  déclarations  et  règlements  concernant  les  pou&es 
et  salpêtres,  notamment  les  ot&nnances  de  nos  prédécesseur» 
Nous ,  conseiller  d'état ,  commissaire  susdit ,  en  )ffevin  du  pour- 
voir à  nous  donné  par  S.  M. ,  ordonnons  : 

1.  Que  les  édits,  déclarations,  arrêts ,  ordonnances  de  p<9^ 
lice  et  autres  règlements  rendus  sur  le  fait  des  poudres  et  sal- 
pêtres ,  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur;  et  oonfor*- 
mémentà  iceux. 
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%  Enjo^ioiis  à  to«s  particuliers ,  propriétaires  et  loeataire^ 
des  makons ,  architectes ,  entrepreneurs  et  maçons ,  d'avertir 
ou  dire  avertir  les  solpétrlers  des  q^iarliers  de  cette  ville ,  ùnk- 
kaurgs  et  banUeeede  Prris,  où  seront  situés  les  maisons ,  mui^ 
et  aulrea  bâlinne^uls  qu'ils  voudronA  faire  démolir»,  4»  jour  au- 
quel lesdtles  démolilions  devront  être  commencées  :  Ordon- 
nons que  lesdits  salpétriers  prendront  et  enl^vei^ont  les^  terres , 
plâtras  et  pierres  h  salpêtre,  le  plus  promplen^nt  possible» 
pi»ar  en  éviter  le  dépérissem^But ,  sans  êtrç  tenus  de  payer 
AueiiUie  chose.  Défendons  auxdits  pro^riéla^es ,  locataires, 
entrepreneurs  et  ouvriers,  d'e^iployer  à  aucun  usage  lesr 
Aiieé  tei^^s»  pierres  et  plâtras,  et  de  ^es  gâter  ni  mojuîtlep^ 
chifis  lavtie  d*empêcher  que  ksdits  salpétriers  les  enlèvent^  le 
tout  à  p^œ  de  100  liv.  d'amende  contre  les  contrevenants  et 
refusants;  au  paiement  de  laquelle  somme  «  do^^t  le^  maiires 
demeureront  responsables  pour  leurs  ouvriers  et  dofnestiqi^es, 
fis  seront  eontraints  eamme  pour  les  propres  den^rs  et  affaires 
de  S.  M«,  même  sous  peine  de  prison  k  l'égard  des^ts;  ouvriers 
et  domestiques. 

3^.  Les  eeiHlres  provenant  des  bouhnger^  gfariniers  »  et  dos 
foyers  de  toutes  personnes,  seront  vendues  él livrées  aux  satr 
pètriers ,  par  préférence  à  toi^s  marchands  et  particuliers  : 
Fermettoos  awidits  salpétriers,  de  prendre  et  arrêter  ksdiles 
cendres  aux  poftes  et  barrières ,  et  partout  oii  ils  les  tf ouve- 
rsdrt ,  dans  (adtte  ville ,  feubourgs  et  banlieue  de  Paris ,  en  en 
payant  lepnix  de  gré  à  gré,  ou  suivant  l'estlmatiofi  qui  eq  s^ra 
£)îte,  en  cas  de  contestation;  ^ns  néanmoins  «  que  sous  pré- 
texte de  l'exercice  de  leur  état,  ils  pui^sfent.  fai^e  im  amas  db 
cemlres,  excédait  le  nécessaire  à  la  Êibrication  du  salpêtre, 
ni  qu'ils  puissent  les  vendre  à  d'autres  personnes ,  le  tout  à 
peine  de  confiseation ,  et  de  100  liv.  d'i^mende. 

4.  Tous  particuliers»  pr^yprlétaires  et  locataires  qui  ne  v^u- 
dMnt  pas  vendre  leurs  cendres ,  ser^int  tenus  de  les  mettre  ou 
fairemettre  par  leurs  dpipestiques ,  à  côté  des  murs  des  maisons 
qu'ils  occupent ,  dans  un  endroit  séparé  des  boues  et  autres  or- 
dures; et  ordonnons  aux  salpétriers  de  les  fciire  recueillir  par 
leurs  cendriers  et  cendrières ,  k  mesure  qu'elles  seront  dépo- 
sées le  long  des  minre.  Défendons  à  toutes  pei^nnes  de  jeter 
au  faire  jetier  leurs  cendres  dans  les  ruisseaux  ou  sur  le  tas  de 
boue ,  à  peine  de  cent  liv.  d'amende  e^nire  les  contrevenants , 
dontr  les  maîtres  sei^ont  civilement  responsables  pour  leurs  do- 
mestiques* 

S.  Déf(^dons  à  toutes  personnes ,  autres  que  celles  munies 
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de  permissions  des  régisseurs  des  poudres ,  d^enlever  les  cen- 
dres qu'elles  trouveront  dans  les  rues ,  si  ce  n'est  qu'elles  eus- 
sent séjourné  au  moins  vingt-quatre  heures  dans  le  lieu  où 
elles  auront  été  déposées,  à  peine  de  loo  liv.  d'amende»  à 
moin^  qu'elles  n'y  causent  de  l'embarras  ou  delà  malpropreté» 
auquel  cas  les  charretiers  du  nettoiement  pourront  les  charger 
sur  leurs  voitures  avec  les  aulres  immondices. 

6.  Ne  pourront  les  particuliers ,  de  quelque  état,  condHion 
et  profession  qu'ils  soient,  faire  aucuns  magasins  ni  amas  de 
cendres,  au-delà  de  ce  qui  sera  nécessaire  à  ceux  qui  en  feront 
usage  pour  leur  profession ,  à  peine  de  confiscation ,  et  de 
200  liv.  d'amende  pour  chaque  contravention;  et  à  l'effet  de  les 
constater,  permettons  aux  salpêtriers  et  commis  de  la  régie 
des  poudres ,  d'aller  en  visite  chez  tous  les  particuliers  où  ils 
sauront  des  magasins  de  cendres ,  en  se  faisant  assister  d'un 
commissaire  ou  autre  officier  de  judîcature ,  pour  saisir  lesdites 
cendres  emmagasinées ,  et  en  dresser  etisuite  des  procès-ver- 
baux, sur  lesquels  il  se^a  par  nous  ordonné  ce  que  de  raison. 
Défendons  pareillement  toute  exportation  de  cendres  de  ladite 
viIIp,  faubourg^t  banlioue  de  Paris,  sous  les  mêmes  peines 
de  confiscation Ir  et  de  200*  liv.  d'amende;  voilions  que  ceux 
qui  en  emporteroient  au  dehors ,  puissent  être  saisis  par  lesdits 
salpêtriers ,  sur  les  procès-verbaux  des  commis  de  la  régie  des 
poudres,  sans  qu'il  soit  besoin  d'officier  de  judîcature. 

7.  Ordonnons  que  les  régisseurs  des  poudrés ,  leurs  com- 
mis poudriers-salpêtriers,  pourront  continuer  la  jouissance  des 
maisons,  ateliers  et  lieux  servant  à  la  fabrication  du  salpêtre, 
lorsque  les  baux  en  seront  expirés ,  en  payant  les  loyers  sur  le 
*pied  du  précédent  bail,  ou  à  dire  d'ex[>erts,  dont  les  parties 
conviendront  par-devant  nous ,  sinon  nommés  d'office ,  sans 
qu'ils  puissent  être  dépossédés  desdites  maisons,  ateliers  et 
lieux,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit ,  qu'eh  vertu  de  notre 
ordonnance ,  si  le  cas  y  échoit;  le  tout  conformément  à  l'arrêt 
du  conseil  du  9  juillet  1718,  et  au  jugement  par  nous  rendu 
le  29  janvier  dernier. 

8.  Les  maitres  salpêtriers  ne  pourront  préposer  aucuns  ou- 
vriers ,  appelés  hommes-de-ville ,  pour  la  recherche  des  terres 
et  plâtras  salpêtres  qui  se  trouveront  dans  les  démolitions  de 
bâtiments  ou  autres  endroits ,  qui  ne  soient  porteurs  de  certifi- 
cats des  régisseurs  généraux  des  poudres ,  que  lesdits  maitres 
salpêtriers  seront  tenus  deviser;  à  peine  de  5o  liv.  d'amende 
et  de  prison^  contre  ceux  qui  seront  trouvés  dans  les  bâtî- 
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nients  sans  lesdits  certificats,  et  d'être  interdits  pour  toujours 
du  travail  chez  lesdits  maîtres. 

9.  Faisons  défenses  auxdits  hommes-de-ville,  de  vendre  ni 
&hric|uer  les  terres  et  plâtras  dont  ils  auront  fait  la  recherche, 
an  préjudice  des  mailres  par  lesquels  ils  seront  employés,  et 
d'en  disposer  en  faveur  d  autres  maîtres,  à  peine  de  10  livres 
d'amende,  et  de  ne  pouvoir  plus  travailler  chez  aucim  d'eux, 
à  quoi  le  syndic  des  salpélriers  tiendra  la  main. 

1  o.  Lesdits  hommes-de-ville  ne  pourront  se  transporter  dans 
les  ateliers,  pour  démolir  et  amasser  des  terres  et  plâtras,  de- 
puis la  Saint-Remi  jusqu'au  1"  mars,  qu'après  six  heures  du 
malin  jusqu'à  six  heures  dti  soir;  et  depuis  ledit  jour  i*'mars 
jusqu'à  la  Saint-Remi,  qu'à  cinq  heures  du  matin  jusqu'à  sept 
du  soir,  sans  pouvoir  rester  plus  tard  dans  lesdits  ateliers;  après 
lesquelles  heures,  si  quelqu'un  desdits  hommcs-de-ville  se 
trouvoit  dans  lesdits  ateliers ,  la  terre  qu'il  aura  abattue  et 
ramassée,  sera  confisquée  au  profit  de  celui  qui  le  trouvera  en 
faute,  et  il  sera  condamné  en  dix  liv.  d'amende,  et  interdit 
du  travail  de  la  profession  des  maîtres  salpétriers;  et  ceux  qui 
auront  reçu  lesdites  terres,  dans  les  susdits  cas,  seront  con- 
damnés à,  So  liv.  d'amende. 

11.  Défendons  à  tous  hommes-de-ville ,  ouvriers ,  cendriers 
et  cendrières ,  de  quitter  leurs  mailres,  sans  un  congé  exprès  et 
par  écrit  desdits  maîtres;  et  à  tous  autres  maîtres  salpétriers, 
de  les  recevoir,  à  peine  de  prison  contre  lesdits  hommes-de- 
vîlle,  cendriers  et  cendrières;  et  de  100  liv.  d'amende  contre 
les  maîtres  qui  les  recevront. 

12.  Afin  que  le  service  ne  puisse  être  retardé,  nul  ouvrier, 
homme-de-ville  et  cendrier,  ne  pourra  donner  congé  au  maître 
salpélrier,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être ,  si  ce  n'est 
feule  de  paiement  de  leur  travail  ou  de  leurs  fournitures,  à 
peine  de  nullité  des  congés,  et  d'interdiction  du  travail  chez  le* 
maîtres. 

i3.  Les  c^driers^et  cendrières  porteront  chaque  jour  chez 
leurs  maître»,  les  cendres  qu'ils  auront  amassées;  leur  défen- 
dons de  les  cédera  d'autres  cendriers,  ni  à  d'autres  salpétriers, 
à  peine  de  1 00  liv.  d'amende  contre  le  salpélrier  qui  les  rece-i . 
vroit,  et  de  prison  contre  les  cendriers. 

1 4*  Faijsons  défenses  à  tous  cendriers  et  cendrières ,  de  faire 
aucuns  ^magasins  dans  la  ville,  faubourgs  cl  banlieue  de  Pafis, 
dans  la.vue  de  transporlerles  cendres  au  dehors,  poiy  l'usage 
d'autres  particidiers ,  à. peine  de  prison,  de  confiscation,  tant 
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des  cendres  que  des  chevaux  et  hamois  qui  les  sortiront , 
même  de  plus  grande  peine  s'il  y  échoit. 

lâ.  Le  prix  des  cendres  demeurera  fixé  h  2  sols  6  deniers  le 
boisseau  de  la  continence  de  trente^denx  pintes,  mesure  de 
Tarsenal  »  sans  qu'aucuns  salpétriers  puissent  l'excéder^  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit ,  pas  même  de  gratification  »  à 
peine  de  100  liv.  d'amende  1  et  dans  le  cas  où  les  cendriers  et 
cendrières  ne  seroient  pas  satisfaits  dudit  prix ,  les  salpétriers 
pout*ronl-les  abandonner  et  en  commettre  d'autres  à  leur  place» 
pour  la  recherche  et  amas  desdites  cendres»  sans  qu'ils  puissent 
s'y  opposer,  à  peine  de  prison. 

1 6.  Pour  faciliter  le  travail  des  salpétriefd ,  il  leur  sera  donné 
des  décharges  à  portée  de  leurs  ateliers ,  pour  le  transport  » 
tant  des  terres  lessivées ,  que  gravois  trouvés  hors  d'état  de  ser- 
tir au  salpêtre,  et  ce  pàrpréférence  à  tous  gravâtierset  autres. 

17.  Pour  que  les  travaux  desdits  salpétriers  ne  puissent 
être  interrompus  »  faisons  défenses  à  tous  huissiers  et  set^nts, 
de  saisir,  sous  quelque  titre  et  prétexte  que  ce  soit ,  les  outils, 
chevaux  et  hartiois  servant  à  l'usage  desdits  salpiHriers,  à  moins 
que  le  saisissant  ne  les  eût  vendus;  et  à  toutes  autres  per- 
sonnes ,  de  quelque  qualité-  et  condition  qu'elles  soient  »  de 
troubler,  empêcher  et  détourner  lesdits  salpétriers'  dans  leurs 
travaux  et  ouvrages,  à  peine  d'amende», dépend,  dommages  el 
intérêts  ^  et  autres  plus  grandes  peines  »  s'il  y  échoit. 

18.  Défendons  à  tous  commis,  fermiers  et  préposés  à  la  le** 
vée  des  droits  de  S.  M.,  et  autres  aux  barrières  et  portes  de  la 
ville,  faubourgs  et  banlieue  de  Paris,  de  prendre  ni  exiger  au** 
euns  droits  sur  les  salpêtres ,  ni  pour  le  passage  et  péage  des 
èhevaux  et  harnéis  des  salpétriers,  terres ,  bois»  cendres»  Btmx* 
inëres  »  et  généralement  toutes  autres  servant  à  la  fabricalion 
eu  salpêtre;  leur  enjoignons  de  led  laisser  librement  passer  el 
repasser»  sans  qu'ils  soient  tenus  de  Mre  aucune  soumission 
aux  barrières. 

19.  Si  les' salpétriers,  ouvriers,  cendriers  et  autres  gens 
par  eux  employés  à  la  recherche  des  terres  et  cendres ,  sent 
troublés  et  mquiétés  dans  leurs  travaux»  ordonotyns  h  tous  les 
officiers  et  gardes  établis  dans  cette  ville  »  de  leur  prêter  main% 
forte  à  leur  première  réquisition  »  attendii  le  service  de  S*  M. 

20.  Pour  que  les  travaux  des  salpétriers  ne  soteot  point  re- 
tardés »  nous  défendons  à  tous  officiers  par  nous  employés  à  la 
police  «  d*ar<'êter  ni  faire  arrêter,  sous  quelque  prétestte  que  ce 
laisse  être ,  les  chevaux  et  tomberanx  appar«eMuit$  àfi»4ib 
salpétriers;  leur  permettons  seulement  de  prendre»  en  cas  de 
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Mitsi,  les  numéros  attachés  aux  lomberaim,  et  de  faire  as»* 
gner  par-devant  nous  lesdits  salpétriers ,  pour  se  voir  coadam- 
nef  en  Tamende ,  s'il  y  a  lieu. 

9 1  •  Les  demandeset  contestations,  si  aucunes  sont  formées, 
pour  rexéeutiofi  de  ce  que  dessus ,  circonstances  et  dépen« 
dances,  seront  instruites  et  jugées  sommairement  par^levant 
nous»  en  noire  hôtel ,  sauf  rappel  au  conseil,  conformément 
aux  arrêts  du  conseil  des  18  juillet  1718  et  90  mai  1775.  El 
sera  notre  présente  ordonnance  exécutée  nonobstant  oppost* 
ti6ns  et  appellations  Ifuelconipies ,  pour  lesquelles. ne  sera  d'f<^ 
féré ,  et  sans  V  préjudicier,  imprimée ,  publiée  et  affichée  pai^ 
tout  où  besoin  sera,  afin  que  nul  n*en  ignore. 

N^iiSg.  —  AfitiET  du  parlenutUportarU  injonction  aux  matlrwi 
de  pension  de  condairû  leurs  eûtes  at^  collèges  des  villes  dà 
ils  résideni* 

Pari?,  <î  aoèf  1779.  (  R«  S.  ) 

N*  1160,  —  Arrêt  du  parlement  qui  maintient  le  substitut  du 
substitut  du  procureur  général  au  bailliage  de  Bourges  dans 
le  droit  de  porter  la  parole  en  t absence  des  avocats  du  roi  et 
du  substitut^  et  dans  le  droit  décrire  et  consulter  dans  tes 
affaires  qui  sont  sujettes  à  communication^ 

Paris,  7  août  1779.  (B.C.) 

N*  ti6i.  —  Déclaratiok  eùneemant  les  pensions^  portant 
autorisation  aust femmes  mariées,  mineurs. ou  autres,  de  les 
ioluheroufaire  toucher  sans  autorisation  des  mépris  i  tuleurSfele» 

Vsrsaillcs,  8  aoàt  1779  Reg.  en  la  chambre  des  comptes  le  4  septembre. 

V.  «••  582  et  ioi5*  —  4 novembre  1785. 

Loi!is ,  etc.  En  ordonnant  par  l'art.  16  de  notre  dédaratioR 
du  7  Janvier  dernier ,  que  le  sieur  Savalete ,  garde  de  noife 
trésor  royal,  se  conformeroit  pour  le  paiement  des  pensions» 
aux  lois  rendues  sur  le  fait  des  rentes  viagères,  noua  avons  eu 
prînetpatement  en  vue  de  soumettre  ce  paiement  aux  forma^ 
lités  prescrites  par.  la  déclaration  du  26  juin  176?;  maïs* 
cMime  cette  déclaration  ne  s'est  pas  expliqiiée  sur  les  faci- 
lités souretit  accordées  aux  religieux,  reiigiei»es  et  autres» 
p*r  neè  édils  de  etéatton  de  Rentes ,  et  qu'elle  ne  peut  servir 
âe  titre  di'exoèptiofts  attx  fettin^es  est  puissance^  de  maris  ^^ 
autres  de  nos  pensionnaires  qui  ne  peuvent  légalemeafc  ipMr 
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Toir  leurs  pensions  sans  autorisation  »  nous  ayons  résolu ,  en 
renouvelant  les  dispositions  de  notredite  déclaration  du  26 
juin  1763  y  d'établir  d'une  manière  invariable  les  exceptions 
dont  jouiront  les  femmes  mariées ,  les  mineurs ,  les  religieux 
ou  religieuses  qui  ont  obtenu  ou  auxquels  nous  accorderons  à 
l'avenir  des  pensions  ou  autres  grâces  viagères. 

1.  Les  pensionnaires  ne  pourront  recevoir  du  sieur  Sava- 
lete ,  garde  de  notre  trésor  royal ,  l'année  commencée,  à  telle 
époque  que  ce  soit  de  1779»  des  pensions,  gratifications  an- 
nuelles ,  appointements  conservés ,  retraites ,  subsistances  et 
autres  grâces  dont  ils  jouissent ,  qu'autant  qu'ils  se  seront 
conformés  aux  formalités  prescrites  et  aux  usages  reçus  pour 
le  recouvrement  des  rentes  viagères  dont  le  paiement  se  fait  en 
l'Hôtel-de-ville  de  Paris. 

2.  Nous  renouvelons  en  conséquence  toutes  les  dispositions 
de  la  déclaration  du  26  juin  1763,  et  particulièrement  celles 
par  lesquelles  elle  a  réglé  la  forme  des  certificats  de  vie  et  la 
compétence  des  personnes  qui  pourroient  les  délivrer;  et  nous 
fixons  à  8  s. ,  le  parchemin  compris ,  le  droit  des  notaires  de 
Paris  pour  chacune  des  quittances,  qui  toutes  seront  passées  de- 
vant eux,  soit  pour  l'année  entière,  soit  pour  chaque  semes- 
tre des  pensions  contenues  dans  les  brevets  nouveaux  qui  se- 
ront Içs  titres  sur  lesquels  les  arrérages  de  ladite  année  1779 
et  des  suivantes  seront  reçus* 

5.  Les  femmes  mariées ,  les  mineurs ,  les  religieux  et  reli- 
gieuses ayant  reçu  jusqu'à  présent  les  pensions  et  autres  grâ- 
ces qui  leur  ont  été  accordées ,  et  en  ayant  donné  quittance 
sans  y  avoir  été  autorisés  par  leurs  maris ,  tuteurs ,  supérieurs 
ou  supérieures ,  nous  les  confirmons  dans  ce  privilège  et  les 
affranchissons ,  ainsi  que  toutes  les  personnes  de  même  état 

3ui  pourroient  obtenir  de  nous  à  l'avenir  des  grâces  pareilles , 
e  1  obligation  de  se  faire  autoriser  par  leurs  maris ,  tuteurs , 
supérieurs  ou  supérieures  dans  les  quittances  qu'elles  en  don- 
neront elles-mêmes  ou  dans  les  procurations  qu'elles  passe- 
ront à  l'effet  de  les  recevoir  ;  dérogeant  expressément  en  leur 
faveur  aux  lois  et  coutumes  de  notre  royaume  auxquelles  les- 
dites  personnes  demeureront  assujetties  pour  tout  ce  qui  ne 
concernera  pas  leurs  pensions. 

4*  Renouvelons  et  confii^mons  nos  précédentes  lettres  pa 
tentes  et  déclarations  rendues ,  concernant  les  pensions  et  au- 
tres grâces;  et  en  tant  que  de  besoin  les  édits,  déclarations  » 
lettres  patentes  et  règlements  donnés  sur  le  fait  des  rentes 
viagère».    *      -  .  , 
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Si  donnons  en  mandement  à  nos  àmés  et  féaux  conseillers 
les  gens  tenant  notre  chambre  des  comptes ,  etc. 

N*  1 162.  —  Èmrporiant  suppression  du  droit  demain-^nortt  (1) 
et  de  la  servitude  personnelle  dans  les  domaines  du  roi. 

Versailles,  août  1779.  Reg.  au  parlement  le  id  août.  (  R.  S.  R.  Toulouse,) 

Louis»  etc.  Constamment  occupé  de  tout  ce  qui  peut  inté^ 
resser  le  bonheur  de  nos  peuples  »  et  mettant  notre  principale 
gloire  à  commander  une  nation  libre  et  généreuse ,  nous  n'a- 
vons pu  voir  sans  peine  les  restes  de  servitude  qui  subsistent 
dans  plusic^urs  de  nos  provinces  ;  nous  avons  été  affecté  >  eu 
considérr<nt  qu'un  grand  nombre  de  nos  sujets ,  servilement 
encore  attacnés  à  la  glèbe ,  sont  regardés  comme  en  faisant 
partie,  et  confondus»  pour  ainsi  dire,  avec  elle;  que»  privés 
de  la  liberté  de  leurs  personnes ,el  des  prérogatives  de  la  pro- 
priété, ils  sont  mis  eux-mêmes  au  nombre  des  possessions 
féodales  ;  qu'ils  n'ont  pas  la  consolation  de  disposer  de  leurs 
biens  après  eux  ;  et  qu  excepté  dans  certains  cas  ,  rigidement 
circonscrits ,  ils  ne  peuvent  pas  même  transmettre  à  leurs  pro- 
pres enfans  le  fruit  de  leurs  travaux;  que  des  dispositions  pa- 
reilles ne  sont  propres  qu'à  rendre  l'industrie  languissante  ,  et 
à  priver  la  société  des  effets  de  cette  énergie  dans  le  travail , 
que  le  sentiment  de  la  propriété  la  plus  libre  est  seul  capable 
d'inspirer. 

Justement  touché  de  ces  considérations ,  nous  aurions  voulu 
abolir,  sans  distinction ,  ces  vestiges  d'une  féodalité  rigoureuse; 
mais  nos  finances  ne  nous  permettant  pas  de  racheter  ce  droit 
des  mains  des  seigneurs  ;  et  retenu  par  les  égards  que  nous 
aurons  dans  tous  les  temps  pour  les  lois  de  la  propriété ,  que 
nous  considérons  comme  le  plus  sur  fondement  de  l'ordre  et 
de  la  justice  ,  nous  avons  vu,  avec  satisfaction  ,  qu'en  respec- 
tant ces  principes  ,  nous  pouvions  cependant  effectuer  une 
partie  du  bien  que  nous  avions  en  vue ,  en  abolissant  le  drpit 
de  servitude ,  non-seulement  dans  tous  les  domaines  en  nos 
mains ,  mais  encore  dans  tous  ceux  engagés  par  nous  et  les 
rois  nos  prédécesseurs;  autorisant  à  cet  effet  les  engagistes 
qui  se  croiroient  lésés  par  cette  disposition  à  nous  remettre 

Cl)  Charte  de  Louis-le-Gros ,  iiaS,  lett.  d'affranc  de  Louis  Vif,  1 180$ 
ord.  de  Louis-le-Hutin,  qui  affranchit  moyennant  tinaoceç  ,  3  juillet  i3i55 
cdit  ci-dessus,  charte  crmst  4  juin  i8i4>  préambule. 

Suppression  universelle,  4  août  1789  ;  dt^reloppée  5»  mart  1790,  ttlais  avec 
deftreser^ef  abolies  les  17  juillet,  a  oct.  1793,  7  vent^-ai*  ?,  3&«ouft  1751. 
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ks  éomttnift  dent  ib  joulssefit  »  eh  h  réefeiner  de  nmxi  les 
finances  fournies  par  et»x  ou  par  leurs  auteurs. 

Nous  voulons  de  plus ,  qu'en  cas  d'acquisitions  ou  de  ré- 
union à  noire  couronne,  Tinstant  de  notreentrée  en  possession 
dans  une  nouyeiie  terre  ou  seigneurie ,  soit  Tépoque  de  la  li- 
berté de  tout  les  serfs  ou  main-mortables  qui  en  relèvent  ;  et 
pour  encourager,  en  ce  qui  dépend  de  nous ,  les  seigneurs  de 
fiefs  et  les  communautés  à  suivre  notre  exemple ,  et  considé- 
mot  bien  moins  ces  affranchissements  comme  une  aliénation 
que  comme  un  retour  au  droit  naturel ,  nous  avons  exempté 
ces  sortes  dictes  des  formalités  et  des  taxes  auxquelles  Fantique 
sévérité  des  maximes  féodales  les  avoit  assujettis. 

Enfin  9  si  les  principes  que  nous  avons  développés  nous  em- 
pêchent d*abolir ,  sans  distinction ,  le  droit  de  servitude ,  nous 
avons  cru  cependant  qn'it  éloit  un  excès  dans  Texercice  de  ce 
droit  que  nous  ne  pouvions  différer  d*arréter  et  de  prévenir; 
nous  voulons  parler  du  droit  de  suite  sur  les  serfs  et  mainr 
mortables;  droit  en  vertu  duqueï  des  seigneurs  de  fiefs  ont 
ipielquefois  poursuivi ,  dans  les  terres  franches  de  notre  royau^ 
me ,  et  jusque  dans  notre  capitale ,  les  biens  et  les  acquêts  de 
citoyens  éloignés  depuis  un  srand  nombre  d'années  du  lieu  de 
fenr  glèbe  et  de  leur  servitu(fe  ;  droit  excessif  que  les  tribunaux 
oqt  hésité  d'accueillir ,  et  que  les  principes  de  justice  sociale 
ne  nous  permettent  plus  de  laisser  subsister.  Enfin  »  nous  vei^ 
rons  avec  satisfaction  que  notre  exemple ,  et  cet  amour  de  Thu- 
manité  si  particulier  à  la  nation  françoise ,  amènent  sous  notre 
règne  Tabotition  générale  des  droits  de  main-morte  et  de  ser- 
vitude ,  et  que  nous  serons  ainsi  témoin  de  Tentier  afEranchis* 
sèment  de  nos  sujets  qui ,  dans  quelque  état  que  la  Providence 
les  ait  fait  naître ,  occupent  notre  sollicitude ,  et  ont  des  droits 
égaux  à  notre  protection  et  à  notre  bienfaisance. 

I.  Nous  éteignons  et  abolissons ,  dans  toutes  les  terres  et 
seigneuries  de  notre  domaine ,  la  main-morte  et  condition  ser- 
vile ,  ensemble  tous  les  droits  qui  en  sont  des  suites  et  des  dé- 
pendances :  voulons  qu^  compter  du  jour  de  la  publication 
des  présentes,  ceux  qui,  dans  l'étendue  desdites  terres  et 
seigneuries,  sont  assujettis  à  cette  condition,  sous  le  nom 
d*Aomntes  de  corps,  de  serfs ,  de  main-mortables ,  de  mortailla- 
Mes  et  de  taillables ,  ou  sous  telle  autre  dénomination  que  ce 
poisse  être ,  en  soient  pleinement  et  irrévocablement  affranchis; 
et  qu'à  l'yard  de  la  liberté  de  leurs  personnes ,  de  la  faculté  de 
se  marier  et  de  changer  de  domicile ,  de  la  propriété  de  leurs 
hbo»»  éà  fowfm  de  les  aiténer  ou  hypothéquer,  et  d^eii  dit- 
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M«M*«fitt«^fSii  M  ^  teslatii^it ,  èthiÈémaimioïkûêêtÊê 
bteas  à  letrm  eafatu  mi  autres  héritiers  »  sok  qu'ils  virent  ett 
common  avdc  eux  »  ou  qu*îis  en  soient  séparés  ^  «t  génénUo» 
«Mit  en  to«4es  cboseè,  sans  auaine  exception  «i  réaen»,  St 
)««Hsse»t  des  9i^Daès  irokS)  fiicullés  «t  prérogatives  qui ,  soi»- 
Tant  les  lois  et  coutumes ,  appartieimeni;  «ut  nsrsoones  frM^ 
è^ei»;  wAve  ifilekitbn  ^ant  ^e ,  dam  tool«s  lesditea  tettw  et 
seigneuries ,  il  n'y  mi  p^us  déM>rtttats  4e|«e  è»iper««ines  et  dw 
biens  de  condition  franche ,  et  qu*il  n*y  subsiste  aucun  vestige 
dé  la  condition  servile  ou  main-mortabte. 

2.  La  disposition  de  Tarticle  précédent  sera  exécutée  dans 
nos  domaines  engagés»  et  si  quelques-uns  des  engagistes  se 
croient  lésés ,  il  leur  sera  libre  de  nous  remettre  les  domaines 
par  eux  tenus  à  titre  d'engagement  :  auquel  cas  ils  seront  rem- 
boursés des  finances  qu'ils  justifiei¥>nt  avoir  4|é  payées  par  eux 
ou  par  I^brs  auteurs. 

3.  Lorsque  par  la  suite  il  sera  acquis  à  iMre  doiBAÛie»  k 
quelque  titre  que  ce  soit»  de  nouvelles  terres  et  seigneurif»'» 
dans  lesquelles  le  droit  de  servitt^leôu  mtâ'n-morte  aura  Uea^ 
le4it  droit  sera  éteint  et  sup^p^rimé  «  et  les  habitimts  el  tenaâr 
ciers  de  ces  terres  en  seroBi  ^Jlranchts  dès  Tiiistaot  que  nou^ 
ou  les  rois  nos  successeurs ,  seront  devenus  prepjriétaires  des» 
f^tes  terres  et  se^euries.  '^ 

4*  lé^  kérUages  maiB-mortid)les>  «iliués  4ws  ^»es  terres  e| 
sejgncMrm  ou  dans  fio»  den^oes  engéigés  et  pè^sédés  parden 
perstxnnes  francbes  4m  main-uiortables  (  leiiquêls  hérftages  de>- 
viendront  lUbres  o)  vertu  de  la  dispoisition  de^  art.  1  «  4  6t  |(  ctr 
dessus  ) ,  ^rent ,  à  compta  de  b  laàèm»  lépeque ,  cbai^  «m^ 
vers  npi^  et  Aetre  dontaioe ,  é^um  sel  4»  fie«s  par  nt^vH  «iHifr 
lement  ;  ledit  cens  emportant  lods  et  ventes»  eoA&riaéoimïÀ 
la  coutume  de  leur  situation. 

5.  Les  seigneurs^  même  lès  'ecclésiastiques  et  les  corps  et 
communautés  qui ,  à  notre  exemple ,  se  porterôientè  affrancbir 
de  ladite  condition  servile  et  main  -  mortable  telles  personnes 
et  tels  biens  de  leurs  terres  et  seigneurieis  qu^Bs  jugeront  à 
propos  i  ^ero^  dispensés  dVbtenir  ^  Aouseucune  autorisatioa 
particulière  4  et  de  faire  homologuer  les  actes  d'aflfranchisse- 
ment  en  nos  chambres  des  comptes  ou  ailleurs ,  ou  de  nous 
payer  aucune  taxe  »î  indemnité  ^  caôse  de  l*»abrégemeDt  ou 
diminution  tjue  lesdils  affrenchissements  paroitroient  opérer 
dans  les  fiefe  tenus  de  nous;  desquelles  taxe  ou  indemnité  nous 
faisons  pleine  et  entière  remise. 

6*  Nous  ordonnons  que  le  4p^  de  niîte  sur  k»  «râ^Mr- 


Digitized 


by  Google 


i4a  i.owii  Jifi.  r 

tables  demeurera  éteint  et  supprimé  dans  tout  notre  royaume, 
àhs  que  le  serf  ou  mqin-mortable  aur^  acquis  un  véritable  do- 
micile dans  un  lieu  franc  ;  voulons  qu*alors  il  devienne  franc 
au  regard  de  sa  personne ,  de  ses  meubles ,  et  même  de  ses 
immeubles  qui  ne  seroient  pas  maln-mortables  par  leur  situa- 
tion ou  par  des  titres  particuliers. 

Si  donnons  en  mandement^  à  nos  amés  et  féaux  conseillers 
les  gens  tenant  notre  cour  de  parlement  à  Paris ,  etc. 

Pï*  1 1 63.  —  Arrêt  du  parlement  portant  di'fenses ,  sous  peine 
de  3,000  livres  d  amende  ^  faire  la  commission  ouïe  courtage 
du  Mont-de-Piété  sans  autorisation,  *^ 

Pais,  lo  août  «779  (B.  S.) 
V.  no  793. 

La  cour  fait  défenses  à  toutes  personnes ,  de  quelque  état 
et  condition  qu'elles  puissent  être ,  de  faire  la  comniission  où 
le  courtage  au  Mont-de-Piélé,  sans  y  être  autorisées  par  le  bu- 
reau d'administration  du  Mont-de-Piélé ,  à  peine  de  3,ooo  liv. 
d'amende ,  applicable  aux  pauvres  de  l'hôpital  général ,  même 
d'être  poursuivies  extraordinairement,  suîvanit  l'exigence  des 
cas;  autorise  ledit  bureau  d'administration  à  faire  tels  règle- 
ments qui  pourront  être  nécessaires  pour  la  police  et  la  disci- 
pline^ eeux  qni  seront  admis  à  faire  la  commission  ou  le 
courtage ,  tant  dans  Paris  que  dans  les  villes  voisines  de  Paris 
et  du  ressort  de  la  cour,  et  notamment  dans  les  villes  de  Ver- 
sailles ,  Fontainebleau  ,  Compiègne  ,  Saint-Germain-en-Laye 
et  Saint-Denis;  pour,  lesdits  règlements  faits,  être  ensuite 
présentés  à  la  cour,  pour  y  être  homologués ,  si  faire  se  doit; 
ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  imprimé ,  publié  et  affiché 
partout  où  besoin  sera. 

N*  1 164.  —  Lettres  patentes  qui  autorisent  Monsieur  ,ytwf 
'  du  roi,  à/aire,  procéder  à  la  confection  du  terrier  de  la  vicomÀé 
dAlençon. 

Versailles,  11  août  '779.  Keg.  en  parlement  le  6  septembre   i^-rg.  f  R.  S.) 

N*  1 165.  —  Lettres  PATENTES  concernant  les  compulsoires  (i)« 

Versailles,  laaoût  1779.  Reg  au  pari,  le  17  mars  1780.  (  R   S.  J 

Louis  ,  etc.  Par  les  ordonnances  des  rois  nos  prédécesseurs» 
il  est  expressément  défendu  aux  notaires  de  donner  connois- 
sauce  à  d'autres  qu'aux  parties  contractantes,  leurs  héritiers 

(t)  V.  code  (le  procéd. ,  art.  846etsuiT. 
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ou  ayant  ca  use  (  ï  ) ,  du  contenu  aux  a  ctes  qu^ls  ^reçoi  vrat  »  on  des 
minutes  dont  ils  sont  dépositaires  :  cependant ,  comme  il  arrive 

Juelquefois  que  des  parties  qui  sont  en  contestation  ont  intérêt 
e  produire  »  pour  la  défense  de  leurs  droits  »  des  expéditions 
d'actes  dans  lesquels  ils  n'ont  pas  été  originairement,  parties 
contractantes,  il  est  devenu  nécessaire  d'autoriser»  suivant'les 
circonstances ,  à  compulser lesdits  actes,  soit  en  vertu  d'ordon- 
nances des  juges ,  ou  de  lettres  de  compulsoire  qui  sont  obte- 
nues en  notre  chancellerie,  et  dont  l'effet  ne  peut  être  que 
d'obirgrr  les  notaires ,  dépositaires  des  minutes  des  actes,  den 
délivrer  des  expéditions ,  sans  qu'on  puisse  leur  imputer  d'a- 
voir contrevenu  à  ce  qui  est  prescrit  par  les  ordonnances  ;  mais 
nous  aurions  été  informé  que,  d'un  dotés  il  survenoit  journel- 
lement des  difficultés  entre  les  notaires  du  Châtelet  de  notre 
bonne  ville  de  Paris  et  les  huissiers  qui  sont  chargés  de  signi- 
fier les  ordonnances  des  juges,  ou  les  lettres  de  compulsoire 
t)btenues  en  notre  chancellerie ,  en  ce  que  les  huissiers  préten- 
doient  que  lesdits  notaires  du  Châtelet  de  Paris  dévoient  leur 
représenter  les  minutes  des  actes  pour  en  foire  eux-mêmes  la 
transcription  dans  les  procès-verbaux  qu'ils  étoient  chargés  de 
foire  pour  les  compulsoires ,  et  lesdits  notaires  soutenoient  au 
contraire  ne  devoir  point  se  dessaisir  de  leurs  minutes  lors  des 
compulsoires,  et  qu'il  n'y  avoit  qu'eux  qui  en  pussent  délivrer 
des  expéditions;  que, d'un  autre  côté,  lesdits  notaires  du  Cbâ- 
telttts  de  Paris  se  trouvoient  souvent  dépositaires  de  deniers  à 
la  remise  desquels  on  formoit  des  saisies  et  oppositions  entre 
leurs  mains,  et  qu'il  arrivoit  que  la  plupart  de  ces  saisies  etop- 
pf^itions  ne  parvenoient  point  à  leur  connoissance ,  en  sorte 
qu'ils  étoient  exposés  à  être  poursuivis  lorsqu'ils  s'étoientde^ 
saisis  des  deniers  qu'ils  avoient  entre  leurs  mains;  et  qu'enfin^ 
quoique  les  greffiers  des  cours  ou  sièges  fussent  autorisés  à  dé- 
livrer des  expéditions  des  minutes  des  actes  qui  avoient  été  dé- 
posés à  leur  greffe ,  soit  pour  servir  de  pièces  de  comparaison^ 
soit  parce  qu  elles  étoient  attaquées  parla  voie  du  foux  principal 
ou  incident  dans  les  cas  portés  par  l'ordonnance  du  mois  de 
juillet  1737,  néanmoins  il  arrivoit  souvent  que  les  parties  inté- 
ressées dans  ces  actes  se  trouvoient  embarrassées  pour  s'ea  faire 
procurer  des  expéditions,  par  rapport  à   l'éloignement  des 
sièges,  aux  greffes  desquels  les  minutes  avoient  été  déposées, 
ou  parce  que  ces  minutes,  sur  l'appel  des  sentences  définitives 


(1)  Ord.  1539,  art.  177.  V.aussiloidttadveatâte  an  11,  art.  93. 
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f«aikieifarles  piMnM»|iiges«  ameai  ébl  portée  mm  fff^iïm 
de  nos  cours;  qu'il  pouvoit  même  arrirer  que  ce$  n^niiteii  (^&r 
leat  adlûrées ,  lorsqu'elles  étoient  portées  par  la  voie  du  m^ 
êa^aax  grefies  des  eourt  ou  siègesj  H  comme  il  04^  de  poU» 
justice,  arà^^enlepiif^t  de  iatre  cesser  les  diificukésqiii  ffm^ 
feot  «urveoir  eotoe  lesdtto  fioiaires  du  Cbalelol  de  Parii^  et  1^ 
luiiiëiers ,  pour  tes  «êtes  à  GomfMifeer^  el  mèfm  de  poiuroir  ^ 
ce  que  lesdks  aotaire^  aient  une  conooissaoce  personael}j9  e^ 

E>sitiire  des  exploits  ée  saisies  eu  oppositiMii  qui  peuvent  étr^ 
itès  à  la  délirraiice  des  deniers  qui  leur  ao«t  déposés  «  el  efir 
fin  de  ladttler  aux  parlies  les  mojren^  dis^e  jâir»  déUvrier,  par 
fosdits  Notoires»  4I0S  expédiiiofis  <1qs  adies  oli  elles  »wl^  'Mir 
ressés  >  et  4oDt  les  minutes  4>nt  été  déposées  wx  ^ih^^  dof 
eours  ou  sièiges  fout  servir  de  pièces  de  ^comparaison» 

1.  Tous  1^  huissiers,  «oit  de  nos  cours  ou  autres  siè^s»  ff^ 
tenrs  de  lettres  tle  compulsoire  (  1  )  »  ou  d'ordonoa^es  de  jufg^ 
obtenues  aux  mêmes  fins ,  seront  tenus  de  les  signifier  ^w^  W>^ 
taires  du  ChÂteiet^  Paris,  avec  Tindication^  la  plus  exs^cte 

?ue  faire  ^e  pourra»  des  minutes  dus  actes  dont  on  requerra 
expédition  ou  l'extrait^  ^  ne  pourra  être  deamé  4'4i$«ig<M^i«li 
aux  parties  intéressées  pour  le  eompulsolre  qu'après  ladite  sa- 
gnifiealion;  et  ladite  assignation  <sera  donnée»  tMt  «Jix  notairef 
qu'aux  i>artîes  intéressées  »  à  jours  certains  et  beure$  fismp 
pour  se  trouver  en  l^éiude  des  nntaims. 

a.  S'il  n'y  a  point  4*oppos»tien  aux  xompukoii«s«  Ou  ^if§^ 
près  avoir  été  statué  sur  les  oppositiuns  par  les  juges  qui  ei 
doivent  eonnoKre ,  les  comipulsotres  aient  été  ordoii^éSk  h'^é- 
poskaîre  4e  4a  «ii««teen  «délivrera  l'expédition  ^u  l'eiMmit  ^»r 
qiiis»  en  bonne  forme,  signée  de  |ui  ou  d'un  autre ^otair^»  la* 
quelle  «era  see^ée  du  scel  ro^al  »  avec  mention  que  ladil^ 
^édition  a  été  délivrée  ^ei  exécution  de  l'ordonnaoce^u  jtig^ 
onde*  lettres  de  pompulsoire;  bus  d^queUes  l^  parlii^  assis*' 
tées  4e  leurs  cimseils ,  pourront  oottaitiesm^r  Vt^éditiofi  ^eç 
laiâoinute,  do»t  lecture  sera  faite  par  le  notairte.  PemèH^om 
ittx  pattiee*de  iatre  tris  dires  «t  récpûsitions  cpi'eUes  m'mrwl 
èi&nétre ,  dont  du  tout  sera  dressé  procèsi^erkalparle  notaî|!€^ 
€t  expédition  par  lui  délivrée  msh  parties  intéressées  et  requ^ 
rantes  »«ans  pouvoir»  par  les  huissiers  »  dresser  aucun  pnacèsr 
iperèal»  soit  du  computsbirey  soit  des  dires  et  réquisitions  de^ 
pairties. 


(i)  Saj^rimées  loi  du  7  sepl^çaUxre  17909  art.  ai* 
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5.  Siaocime  des  parties  préteiidoit  que  l'expéditlbn  ne  fât 
pas  conforme  à  la  minute»  et  qu'il  y  eût  des  omissions  oa  cban* 
gements ,  il  en  sera  à  l'instant  référé  par-deyant  le  lieutenant 
civil  de  notre  Châtelet  de  Paris  ^-en  cas  d'abseùce  ou  d'eilipé» 
cbementy  par-devant  un  des  lieutenants  particuliers  dudit 
siège  9  devant  lequel  le  notaire  comparoitra  avec  les  parties  ifih 
téressées,* pour  être  fait  collation  de  rexpédition  par  lui  déli- 
vrée; et  à  cet  effet  le  notaire  remettra  entre  les  mains  du  juge 
la  minute  ,  pour  en  être  fait  collation  sur  Texpédition ,  dont 
du  tout  sera  dressé  procès-verbal  par  le  juge;  et ,  après  la  cel- 
latiQn  faite,  la  minute  sera  remise  parle  juge  au  notaire;  et 
les  frais  du  référé ,  aîjfisi  que  du  transport  du  notartre  ^  seront 
payés  et  avancés  par  la  partie  qui  aura  requis  te  référé,  sauf  à 
les  répéter  en  définitive,  s'il  y  a  lieu,  contre  qui  it  appartiendra. 

4.  Si  les  expéditions ,  par  la  longueur  des  actes ,  ne  pmi- 
voient  être  délivrées  dans  une  seule  vacation ,  qui  sera  de  trois 
beures,  les  procès-verbaux  seront  continués  aux  jours  et  heures 
dont  il  aura  été  convenu  entre  les  notaires  et  les  parties;  el  H 
ne  pourra  être  employé  plus  de  deux  vacations  pour  raison  du 
même  compulsoire. 

6.  En  cas  d'absence  ou  de  légitime  empêchement  des  no- 
taires dépositaires  des  minutes  des  actes,  les  parties  requé- 
rantes se  retireront  par-devant  l'un  des  syndics  des  notaires  it 
notre  Châtelet  de  Paris ,  et  observeront  à  son  égard  ce  qut  est 
ordonné  par  l'article  1  ®'  des  présentes  ;  et ,  en  cas  de  refus  de 
la  part  du  syndic  ou  des  notaires  dépositaires  des  minutes,  dtt 
satis&ire  aux  assignations  qui  leur  auront  été  données  pour  les 
compulsoires ,  les  parties  requérantes,  sur  les  sommations 
qu'elles  seront  autorisées  audit  cas  de  faire  par  le  ministère 
d'huissiers ,  soit  au  notaire  dépositaire  des  minutes ,  soft  au 
syndic ,  se  pourvoiront  par-devant  les  juges  saisis  des  contes- 
tations, pour  y  être  statué  ainsi  qu'il  appartiendra;  voulons  au 
surplus  que  ce  qui  est  prescrit  par  l'ordonnance  de  1667,  au 
titre  12,  pour  les  compulsoires,  soit  exécuté. 

6.  Voulons  et  ordonnons  que  les  huissiers  qui  seront  chargés 
de  faire  des  saisies  et  oppositions  entre  les  mains  desdits  no- 
taires  à  la  délivrance  des  deniers  dont  ils  pourront  être  dépo- 
sitaires ,  soient  tenus  de  faire  viser  par  le  notaire ,  entre  les 
mains  de  qui  l'opposition  ou  la  saisie  sera  feite ,  l'original  de 
l'e  ploit  de  saisie  ou  opposition,  ainsi  que  les  originaux  de 
toutes  significations  qui  pourront  être  faites  aux  notaires ,  d'ar- 
rêts,  sentences  et  contraintes;  autrement  les  notaires  ne  pour- 
ront être  poursuivis  pour  les  paiements  qu'ils  pourroîent  faire 
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nonobstant  lesdltes  saisies,  oppositions  et  significations  qui  ne 
seroient  pas  visées;  et,  en  cas  de  refus  de  la  parades  notaires 
de  viser  les  originaux  de  ces  exploits ,  ou  qu'ils  fussent  absents, 
les  huissiers  seront  autorisés  ^  se  retirer  par-devant  l'un  des 
syndics  des  notaires,  à  Teffet  de  faire  viser  lesdits  originaux 
d'exploits  ;  et  le  syndic  qui  aura  visé  en  donnera  avis  au  no- 
taire, pour  le  refus  ou  l'absence  duquel  il  aura  visé. 

7.  Les  not£tires  de  notre  Châtelet  de  Paris  qui  seront  tenus, 
en  vertu  d'arrêts  Ou  de  sentences ,  d'apporter  au  grefie  de  nos 
cours  ou  autres  sièges  les  minutes  des  actes  dont  ils  seront  dé- 
positaires ,  soit  que  l'apport  et  le  dépôt  en  aient  été  ordonnés 
comme  étant  lesdites  mmutés  arguées  de  faux ,  soit  qu'ils  aient 
été  ordonnés  pour  lesdites  minutes  servir  de  pièces  de  compa- 
raison seulement;  seront  tenus,  avant  d'en  faire  le  dépôt,  de 
faire  une  expédition  en  bonne  forme  de  chacune  desdites  mi- 
nutes, signée  d'eux  et  d'un  autre  notaire,  laquelle  sera  scellée 
du  scel  royal ,  et  se  retireront  ensuite  par-devant  le  lieutenant 
civil  du  Châtelet  de  Paris ,  ou,  en  cas  d'absence  ou  d'empêche- 
ment, par-devant  un  des  lieutenants  particuliers  dudit  siège, 
dcîvant  lequel  sera  dressé  procèsrverbat  par  un  greffier,  tant  des 
n^nùtes  que  des  expéditions ,  avec  mention  des  arrêts  ou  juge- 
ments qui  auront  ordonné  le  dépôt ,  et  des  causes  du  déplace- 
ment desdites  minutes;  et  sera  délivré  auxdits  notaires  une  ex- 
pédition dudit  procès-verbal ,  qu'ils  annexeront  à  chacune  des 
expéditions  qu  ils  auront  faites  desdites  minutes;  lesdites  ex- 
péditions seront  par  eux  déposées  au  rang  de  leurs  minutes  « 
pour  leur  tenir  lieu  desdites  minutes,  jusqu'à  ce  que  les 
minutes  qu'ils  auront  déposées  aux  greffes  des  cours  ou  sièges 
leur  aient  été  remises,  pour  être  par  eux  délivrées  aux  parties 
intéressées  et  requérantes  des  expéditions  des  actes  seulement 
dont  les  minutes  auront  été  déposées  pour  servir  de  pièces  de 
comparaison ,  avec  la  mention  du  procès-verbal  dressé  par-de- 
vant le  lieutenant  civil ,  et  du  greffe  où  les  minutes  auront  été 
déposées ,  et  des  causes  du  dépôt ,  sans  qu'il  puisse  être  à  l'ave- 
nir délivré  des  expéditions  desdites  minutes  déposées  par  les 
Îjreffiers  des  cours  et  sièges  qui  auront  ordonné  le  dépôt  en 
eurs  greffes  desdites  minutes ,  dérogeant  à  cet  égard  à  ce  qui 
est  porté  par  l'ordonnance  du  mois  de  juillet  1737;  et  sans, 
par  lesdits  notaires ,  pouvoir  délivrer  aucunes,  expéditions  des 
minutes  des  actes  qui  auront  été  déposées ,  comme  étant  ar- 
guées de  faux,  à  moins  qu'il  n'en  fût  autrement  ordonné  par 
justice;  et  les  notaires,  lors  du  dépôt  de  leurs  minutes  aux* 
greffes  des  cours  et  sièges  »  seront  remboursés  des  irais  de  ces 
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expéditions  de  leurs  miimtes  et  du  procès-verbal  qui  n:;ra  été 
dressé  par-devant  le  lieutenant  civil ,  par  les  parties  à  la  re- 
quête denquelles  la  poursuite  sera  faite ,  pourvu  toutefois  >  en 
ce  qui  conccerne  le  dépôt  des  minutes  arguées  de  faux ,  que 
lesdits  notaires  ne  soient  pas  impliqués  dans  Faccusation;  des- 
quels frais  exécutoire  leur  sera  délivré  par  les  greffiers  des  cours 
et  sièges  fui  recevront  le  dépôt  des  minutes  ;  nous  réservant 
au  surplus ,  en  ce  qui  concerne  les  notaires  des  provinces , 
d^expliquernos  intentions  sur  les  mêmes  objets,  ainsi  qu'il  ap'- 
partiendra. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers 
lesgen»  jenant  notre  cour  de  parlement  à  Paris,  etc. 

N*  1 165,  —  Arbet  du  conseil  qui  autorise  N  à  établir  dans  les 
ports  qui/ont  le  commerce  des  colonies  ^  des  bureaux  pour  la^ 
réception  et  l'envoi  des  lettres. 

Versailles,  t4aoû  1777.  (Ord.  4 juillet  1780.) 

N*  1 1 66.  —  Arrêt  da  conseil  concernant  les  péages  établis  sur 
les  grandes  routes^  et  sur  les  rivières  navigables. 

Versailles,  i5  août  1779.  (  R.  C  S.  R.  Toul.) 
V.   17  octobre  1779,  4  novembre  1786,  5  juin  1787.  Sirey,  7-2,  789; 
Merlin,  t* péage. 

V.  arrêt  du  i4  janvier  Ï781,  art  i3.  — Loi  i5  mars  1790,  a5  avril  179a, 

.  17  juill.  1793  j  a  d.  cas.  a6germ.  an  7:  arrét^a9  frimaire  an  to. — Taxe  des 

routes,  24  fructidor  au  5;  supprimée,  ni  avril  1806,  art.  ai . — V.  aussi  n^  ai . 

Le  roi  s*occupant  avec  intérêt ,  des  moyens  de  bien&isance 
envers  ses  peuples ,  que  le  retour  de  la  paix  pourra  lui  procu- 
rer, croit  devoir  ordonner  à  l'avance,  les  recherches  et  les 
travaux  propres  à  seconder  l'exécution  de  se^  desseins.  Entre 
les  principaux  objets  de  ce  genre ,  qui  ont  fixé  son  attention , 
S.  M.  a  fortement  à  cœur  de  délivrer  la  dation  de  ces  nom- 
breux péages  établis  à  la  fois  et  sur  les  grandes  routes  »  et  sur 
les  rivières  navigables.  Elle  est  instruite  que  cette  perception 
arrête  et  fatigue  le  commerce  ;  que  n'étant  point  réglée  par 
des  tarifs  uniformes ,  leur  complication  et  leur  diversité  exi- 
geoient  une  véritable  étude  de  la  part  des  marchands  et  des 
voituriers;  que  cependant  des  difficultés  s'élevoient  sans  cesse, 
et  qu'il  étoit  même  une  infinité  de  petites  vexations  que  l'ad- 
ministration générale  la  plus  attentive  ne  pouvoit  ni  surveiller 
ni  punir;  que  tous  ces  droits  enfin  ,  nés,  pour  la  plupart,  des 
malheurs  et  de  la  confusion  des  anciens  temps ,  formoicnt 
autant  d'obstacles  à  la  facilité  des  échanges ,  ce  puissant  en- 
couragement de  l'agriculture  et  de  l'industrie. 
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S.  M.  surtout  a  été  frappée  de  la  partie  considérable  de 
ces  droits  »  dont  la  navigation  des  rivières  est  surchargée ,  et 

Îui  souvent  ont  eooiraint  le  commerce  à  préférer  les  route» 
e  terre.  Cet  abus  d'administration  a  paru  à  S.  M.  d'autant 
plus  important  »  que  son  excès  ne  tendroit  à  rien  moins  qu'à 
r^»dre  inutiles  cette  diversité  et  cette  heureuse  distribution 
des  rivières  »  si  propres  à  contribuer  essentiellement  à  la  pros- 
périté du  royaume ,  bienfait  précieux  de  la  nature ,  dont  le 
gouvernement  doit  d'autant  plus  faciliter  la  jouissance ,  qu'il 
présente  l'avantage  inestimable  déménager  les  grandes  routes» 
de  diminuer  la  nécessité  des  corvées ,  ou  des  contributions 
qui  les  remplacent  »  et  d'iarrêter  les  progrès  de  ce  nombre  es^ 
cessif  d'animaux  de  transport ,  qui  partagent  avec  l'homme 
les  fruits  de  la  terre. 

S.  M. ,  pour  ne  pas  étendre  trop  loin  les  remboursements 
qu'elle  auroit  à  faire ,  ne  comprend  point  dans  les  péages 
qu'elle  a  dessein  de  supprimer,  ceux  établis  sur  les  canaux  ou 
sur  les  parties  des  rivières  qui  ne  sont  navigables  que  par  des 
écluses  ou  d'autres  ouvrages  d'art ,  puisque  ce  sont  des  navi- 
gations pour  ainsi  dire  acquises  et  conservées  au  prix  d'une 
mdustrie ,  dont  la  rétribution ,  bien  loin  d'être  un  sacrifice 
onéreux  pour  le  commerce,  est  la  juste  récompense  d'une 
entreprise  utile  à  l'état. 

S.  M.  a  vu  avec  satisfaction ,  que  tous  les  autres  péages , 
quoiqu'infiniment  multipliés ,.  ne  formoient  pas  un  produit 
assez  considérable ,  pour  qu'il  ne  fût  aisé  de  le  remplacer  par 
quelqu'antre  revenu  beaucoup  moins  à  charge  à  ses  peuples; 
c'étoit  même  un  des  soulagements  que  S.  M.  se  proposoit  de 
leur  accorder  en  entier ,  si  la  guerre  n'étoit  pas  venue  consu- 
mer le  fruit  de  ses  soins  et  de  son  économie. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  comme  c'est  encore  un  véritable  bien- 
fiiit  d'administration  que  de  changer  et  de  modifier  les  impôts 
qui  nuisent  à  l'état,  et  contrarient  la  richesse  publique,  S.  M. 
veut  connoitre  exactement  quelle  est  la  partie  des  péages, 
dont  la  suppression  donneroit  ouverture  à  des  rembourse- 
ments ,  ou  à  des  indemnités.  Et  comme  cette  liquidation  ex^ge 
du  temps  pour  être  faite  avec  soin,  S.  M.  a  jugé  à  propos  de 
prescrire,  dès  à  présent,  le  travail  nécessaire  à  cet  égard, 
afin  qu'au  moment  où  la  paix  permettra  l'exécution  des  pro- 
jets généraux  d'amélioration  que  la  guerre  tient  suspendus,  le 
roi  puisse ,  en  abolissant  tous  les  péages ,  faire  marcher  d'un 
pas  égal  sa  justice  envers  les  particuliers  ^  et  sa  bienfaisance 
envers  l'état. 
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1.  Tous  les  pTOprîétaîres  des  droits  de  péages  qui  sont  per- 
çus sur  les  rivières  navigables  de  leur  nature ,  et  sur  les  rou^ 
tes  et  chemins  du  royaume ,  à  titre  d'engagement ,  ou  patrimo- 
nialement ,  seront  tenus  d'envoyer  incessamment  au  conseil , 
savoir,  les  engagîstes  desdits  droits ,  une  expédition  en  forme 
de  leur  contrat  d'engagement;  et  les  propriétaires  à  titre  pa- 
trimonial, l'arrêt  du  conseil  rendu  sur  l'avis  des  sieurs  com- 
missaires du  bureau  des  péages ,  qui  les  a  maintenus  dans  le 
droit  de  percevoir  lesdits  péages ,  ainsi  que  les  derniers  baux 
à  ferme  desdits  droits,  s'ils  sont  affermés,  ou  les  registres 
des  recettes  des  dix  dernières  années  ,  si  lesdits  droits  ont  été 
régis. 

2.  Les  engagistes  et  propriétaires  devront  joindre  aux  sus- 
dites pièces ,  un  état  des  charges  dont  ils  sont  tenus ,  à  raison 
desdits  péages  et  des  travaux  faits  à  leurs  dépens  aux  ponts , 
chaussées  et  chemins ,  à  l'entretien  desquels  ils  sont  obligés  ; 
auquel  état  sera  joint  un  certificat  du  sieur  intendant  de  la  gé- 
néralité ,  qui  constate  qu'ils  ont  satisfait  exactement  à  la  loi 
qui  leur  étoit  prescrite  è  cet  égard. 

5.  Il  sera  procédé  à  la  fixation  de  ladite  indemnité  par  le 
roi  en  son  conseil,  sur  l'avis  dés  sieurs  commissaires  que 
S.  M.  commettra  à  cet  effet. 

4.  S.  M.  se  réserve  de  faire  connoître  ses  intentions  sur  la 
manière  de  pourvoir  au  paiement  des  sommes  ainsi  liquidées 
par  l'arrêt  qui  ordonnera  la  suppression  de  tous  les  péages  ; 
et  jusque-là  S.  M.  veut  que  toiis  ces  droits  continuent  à 
être  payés  exactement,  et  comme  par  le  passé,  à  qui  il  ap- 
partient. 

5.  N'entend  point  S.  M.  comprendre  dans  les  dispositions 
des  art.  1 ,  2  et  3 ,  les  péages  établis  sur  les  canaux  ou  sur  le» 
rivières  qui  ne  sont  navigables  que  par  le  lîioyen  d'écluses ,  ou 
d'autres  ouvrages  d'art ,  et  qui  exigent  un  entretien  et  un  ser- 
vice journalier. 

6.  Enjoint  S.  M.  aux  sieurs  intendants  et  commissaires  dé- 
partis dans  les  différentes  généralités  du  royaume ,  etc. 

N*  1 167.  —  OnDOfiîik^ CE  pour  prendre  au  service  de  terre  une 
,    partie  de.  V infanterie  du  corps  des  volontaires  de  Nassau, 
ci-devant  aJttaché  à  la  marine. 

Ver/saiUes ,  16  août  \  779.  (  R.  S.  ) 
V.  28  février  177g. 
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N*  1168.  —  Déclaration  concernant  les  assurances  (1). 

VersaiUes,   17  août  1779.  Reg.  au  parlement  le  6  septembre.  (  R.  S.  C. 

R.Toul.) 

Louis  ,  etc.  Les  assurances ,  en  multipliant  les  fonds  versés 
dans  le  commerce ,  contribuent  utilement  à  son  extension ,  et 
forment  elles-mêmes  une  nouvelle  branche  de  commerce,  dont 
les  risques  divisés  augmentent  l'activité  et  préviennent  les  in- 
convénients; elles  ont  toujours  mérité  la  protection  des  lois 
qui,  en  assurant  la  bonne  foi  mutuelle  par  des  clauses  néces- 
saires dans  les  contrats  ou  polices  d'assurances ,  laissent  au 
surplus  aux  parties  la  liberté  d'y^ajoute'r  toutes  les  conditions 
dont  elles  veulent  convenir;  telles  sont  les  dispositions  de  l'or- 
donnance du  mois  d'août  1681,  dont  la  sagesse  a  été  univer- 
sellement reconnue  ;  mais  le  temps  où  elle  a  paru  n'était  presque 
encore  que  l'enfance  d'un  commerce  renaissant.  Un  siècle  d'ex- 
périence a  découvert  de  nouveaux  faits,  sur  lesquels  elle  n'a  voit 
rien  statué;  les  variations  ordinaires  du  commerce  ont  demandé 
plus  de  clarté  dans  une  partie  de  ses  dispositions  ;  l'intérêt  per- 
sonnel ,  en  cherchant  à  se  soustraire  à  l'exécution  de  la  loi ,  a 
donné  lieu  à  des  usages  abusifs  ;  en  remédiant  à  cet  inconvé- 
nient, nous  donnerons  au  commerce  de  nouvelles  preuves  de 
notre  protection. 

1.  Aucun  navire  marchand  ne  pourra  prendre  charge  dans 
tous  les  ports  de  notre  domination ,  avant  qu'il  ait  été  constaté 
que  ledit  navire  est  en  bon  état  de  navigation,  suffisamment 
armé  et  muni  de  pièces  de  rechange  nécessaires ,  eu  égard  à 
la  qualité  du  navire  et  à  la  longueur  du  voyage  ;  à  l'effet  de 
quoi  sera  dressé  procès-verbal  du  tout,  en  présence  des  deux 
principaux  officiers  du  navire ,  par  trois  experts ,  dont  un  sera 
capitaine  ou  officier  de  navire ,  l'autre  constructeur,  et  le  troi- 
sième charpentier  du  port  du  départ ,  ou  à  leur  défaut  par  trois 
autres  experts ,  tous  lesquels  experts  seront  nommés  d'oflSce 

5ar  les  omciers  de  l'amirauté  ;  lequel  procès-verbal ,  présenté 
evant  un  des  officiers  de  l'amirauté,  et  affirmé  tant  par  lesdits 
officiers  de  navire  que  par  les  experts ,  demeurera  annexé 
comme  pièce  de  bord  ou  congé  ordonné  par  l'article  1*'  du 
titre  des  congés  de  l'ordonnance  de  1681 ,  lequel  congé  ne 
pourra  être  délivré  que  sur  le  Vu  dudit  procès-verbal. 

2.  Seront  tenus  lesdits  officiers  de  navire  et  experts  nom- 
més par  le  juge ,  de  travailler  sans  délai  à  la  rédaction  dudit 

(i)  V.  e'dit  de  jain  1787;  a.  d.  cass.  a5  mai  1806:  code  de  commerce, 
art.  388et  suiv,  -'         '  ' 
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ppocès-verbal  ;  leur  enjoigjnons  d'y  procéder  avec  exactitude 
et  fidélité ,  sous  peine  d'interdiction  pour  deux  ans ,  et  même 
de  déchéance  totale ,  s'il  y  écheoit ,  contre  lesdits  o£Giciers,  et 
de  3oo  livres  d'amende  contre  chacun  des  experts ,  sauf  à 
prendre  la  voie  extraordinaire ,  si  le  cas  le  requiert. 

3.  Lorsque  le  navire  sera  prêt  à  recevoir  son  chargement 
ds  retour,  il  sera  procédé  à  une  nouvelle  visite  dans  la  même, 
forme  et  par  les  personnes  du  même  état  que  celles  .ci-dessus 
dénommées;  lors  duquel  procès-verbal  les  officiers  du  navire 
seront  tenus  de  représenter  le  procès-verbal  de  visite  fait  dans 
le  lieu  du  départ  pour  être  récollé ,  et  à  l'effet  de  constater  les 
avaries  qui  pourront  être  survenues  pendant  le  cours  du  voyage 

K'v  fortune  de  mer  ou  par  le  vice  propre  dudit  navire  ;  et  à 
gard  des  navires  faisant  le  cabotage ,  et  de  ceux  qui  font  la 
caravane  dans  l'Archipel  et  dans  les  Échelles  du  Levant ,  les 
propriétaires ,  capitaines  ou  maîtres  ne  seront  tenus  de  faire 

Srocéder  audit  second  procès-verbal  qu'un  an  et  jour  après  la 
ate  du  premier  (1). 

4.  Dans  le  cas  où  le  navire ,  par  fortune  de  mer,  auroit  été 
mis  hors  d'état  de  continuer  sa  navigation ,  et  auroit  été  con- 
damné en  conséquence ,  les  assurés  pourront  faire  délaisse- 
ment à  leurs  assureurs  du  corps  et  quille ,  agrès  et  apparaux 
dudit  navire ,  en  se  conformant  aux  dispositions  de  l'ordon- 
nance du  m'ois  d'août  1681  sur  les  délaissements;  ne  seront 
toutefois  les  assurés  admis  à  faire  ledit  délaissement  qu'en  re- 
présentant les  procès -verbaux  de  visite  du  navire,  ordonnés 
par  les  articles  i*"et  3  de  la  présente  déclaration. 

5.  Ne  pourront  aussi  les  assurés  être  admis  à  faire  le  délais- 
sement du  navire  qui  aura  échoué  ,  si  ledit  navire  relevé,  soit 
par  les  forces  de  son  équipage,  soit  par  des  secours  empruntés^ 
a  continué  sa  route  jusqu'au  lieu  de  sa  destination,  sauf  à  eux 
à  se  pourvoir  ainsi  qu'il  appartiendra ,  tant  pour  les  frais  dudit 
échouément,  que  pour  les  avaries,  soit  du  navire,  soit  des 
marchandises. 

6.  Le  fret  acquis  pourra  être  assuré  et  ne  pourra  faire  partie 
du  délaissement  du  navire,  s'il  n'est  expressément  compris 
dans  la  police  d'assurance;  mais  le  fret  à  faire  appartiendra 
aux  assureurs ,  comme  faisant  partie  du  délaissement,  s'il  n'y 
a  clause  contraire  dans  la  police  d'assurance  :  sans  préjudice 
toutefois  des  loyers  des  matelots  et  des  contrats  à  grosse  aven- 
ture ,  à  l'égard  desquels  les  disppsitions  de  l'ordonnance  du 

(1)  V.  loi  9-i3  août  1791  ;  a.  d,  cass.  2  août  iÇoS.  ' 
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mois  d'août  i€8i  seront  exécutées  suivant  leur  forme  et  te- 
neur (i). 

7.  Lorsque  lé  navire  aura  été  condamné  comme  étant  hors 
d'état  de  continuer  sa  navigation ,  les  assurés  sur  les  marchan- 
dises seront  tenus  de  le  faire  incessamment  signifier  aux  assu- 
reurs ,  lesquels ,  ainsi  que  les  assurés ,  feront  leurs  diligences 
pour  trouver  un  autre  navire ,  sur  lequel  lesdites  marcban*^ 
dises  seront  chargées ,  à  l'effet  de  les  transporter  à  leur  desti- 
nation {fi).  , 

8.  Dans  le  cas  où  il  ne  se  seroit  pas  trouvé  de  navire  pour  char- 
ger lesdites  marchandises  et  les  conduire  au  lieu  dé  leur  desti- 
nation dans  les  délais  portés  par  les  articles  49  ^t  5o  dû  titre 
des  assurances  de  l'ordonnance  du  mois  d'août  1 66 1 ,  les  assu- 
rés pourront  en  faire  le  délaissement  en  se  conformant  aux 
dispositions  de  ladite  ordonnance  sur  les  délaissements  (5). 

9.  Dans  le  cas  où  lesdites  marchandises  auroieot  été  char- 
gées sur  un  nouveau  navire,  les  assureurs  courront  les  risques 
sur  lesdites  marchadises  jusqu'à  leur  débarquement  dans  le 
lieu  de  leur  destination;  et  seront  en  outre  tenus  de  suppor- 
ter, à  la  décharge  des  assurés,  les  avaries  des  marchandises, 
les  frais  de  sauvetage ,  de  chargement ,  magasinage  et  rembar- 
quement ,  ensemble  les  droits  qui  pourroieut  avoir  été  payés , 
et  le  surcroît  de  fret  s'il  y  en  a  (4). 

10.  Dans  le  cas  où  le  navire  et  son  chargement  seront  assu- 
rés par  la  même  police  d'assurance ,  et  pour  une  seule  somme, 
ladite  somme  assurée  sera  répartie  çntre  le  navire  et  son  char- 
gement par  proportion  aux  évaluations  de  l'un  et  de  l'autre, 
si  elles  ont  été  portées  dans  la  police  d'assurance;  sinon  la 
valeur  du  navire  sera  fixée  par  experts,  d'après  lesdits  procès- 
verbaux  de  visite  de  navire ,  et  le  compte  de  mise  hors  de  l'ar- 
mateur, et  la  valeur  des  marchandises,  suivant  les  dispositions 
de  l'ordonnance  de  1681,  concernant  l'évaluation  du  char- 
gement. 

11.  Tout  effet  dont  le  prix  sera  porté  dans  la  police  d'assu- 
rance en  monnoie  étrangère  ou  autres  que  celles  qui  ont  cours 
daps  l'intérieur  de  notre  royaume,  et  dont  la  valeur  numéraire 
est  fixée  par  nos  édits ,  sera  évalué  au  prix  que  la  monnoie  sti- 
pulée poivra  valoir  en  livres  tournois.  Faisons  très-expresses 


(i)  ce.  art.  386. 
(î)  ce.  art.  390,391. 

(3)  C  C  art.  394. 

(4)  c  c  art.  393,  393. 


Digitized 


by  Google 


i8  jlovt  1779.  ^55 

inhibitions  et  défenses  de  &ire  aucune  $iipulati<m  à  ee  con«> 
traire  9  à  peine  de  nullité. 

is.  Seront  au  surplus  nos  ordonnances,  édits ,  déclarations, 
lettres  patentes ,  arrêts  et  règlements  exécutés  en  tout  ce  qui 
n'est  pas  contraire  aux  dispositions  de  la  présente  déclaration» 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers 
fes  gens  tenant*notre  cour  de  parlement  à  Paris,  etc. 

N"  1 1 69.  —  Déclaration  portant  règlement  pour  les  spectacles 
établis  à  la  suite  de  la  cour ,  les  appointements  des  comédiens 
et  autres  gens  attachés  à  ces  spectacles ,  et  la  sûreté  de  leurs 
créanciers  (1). 

Versailles,  18  août  1779.  Keg.  au  grand  conseil  le  3  septembre.  (  R.  S-  ) 

Louis,  etc.  La  nécessité  de  procurer  auj^  comédiens  çt  gens 
attachés  aux  spectacles  de  la  suite  de  notre  cour,  les  moyens 
suffisants  pour  subsister  et  exercer  leurs  emplois,  et  à  leurs 
créanciers  une  voie  assurée  pour  être  payés  de  leurs  créances  , 
nous  ayant  paru  mériter  notre  attention,  nous  aurions  jugé 
à  propos  d'expliquer  nos  intentions  à  ce  sujet,  ainsi  que  sur 
la  police  et, le  bon  ordre  qui  doit  régner  dans  les  spectacles 
établis  à  notre  suite,  et  les  contestations  qui  peuvent  s'élever 
et  être  relatives,  soit  à  ces  spectacles,  soit  aux  personnes 
y  attachées ,  et  leurs  créanciers. 

-1 .  Le  prévôt  de  notre  hôtel  aura ,  comme  par  le  passé ,  la 

{mlice  des  spectacles  actuellement  établis,  et  qui  pourront 
'être  dans  la  suite,  par  notre  permission,  dans  les  lieux  où  nous 
ferons  notre  séjour,  excepté  toutefois  notre  bonne  ville  de  Paris, 

2.  Fera ,  ûotredit  prévôt ,  lorsque  le  cas  le  requerra ,  toutes 
les  ordonnances  de  police  nécessaires  pour  la  discipline ,  le 
ipaintien  et  le  bon  ordre  desdits  spectacles, 

3.  Toutes  les  demandes  et  actions  concernant  la  destruction 
et  entretien  des  salles  de  spectacles,  et  celles  concernant  les 
directeurs,  régisseurs,  receveurs,  inspecteurs,  comédiens  et 
autres  personnes  attachées  auxdits  spectacles  pour  raison  de 
l'exercice  de  leur  état ,  de  leur  logement,  nourriture  ou  billets 
qu'elles  auroient  fait,  pour  raison  desdits  objets,  même  les 
lettres  de  change,  causées  pour  iceux,  et  autres  demandes 
de  pareille  nature  et  qualité  qui  y  auront  trait,  seront  portées 
en  première  instance  par-devant  notredit  prévôt ,  auquel  nous 


(i)  V.  arrêt  du  conseil  du  iSf^Trier  1783  ;  V.  déclaration  da  18  frfrrîer 
I  783 ,  ord.  d'août  181 4>  (  Is*  >  pag-  6)4^  ) 
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en  attribuons  de  nouveau  toute  connoissanee ,  à  Texclusion  ^e 
.  tous  autres  juges  ;  sauf  Tappel  en  notre  grand  conseil. 

4.  Voulons  que  les  gages  et  appointements  des  régisseurs , 
receveurs ,  inspecteurs ,  comédiens ,  et  autres  personnes  atta- 
chées aux  spectacles  soient  libres  et  affranchis  de  toutes  saisies» 
arrêts  ou  oppositions-,  jusqu'à  concurrence  des  deux  tiers  seu- 
lement desdits  gages  et  appointements  que  nous>entendons  leur 
être  réservés  pour  subvenir  à  leurs  nourriture  et  logement. 

5.  N'entendons  néanmoins  comprendre ,  dans  l'affranchis- 
sement porté  par  l'article  précédent ,  les  saisies ,  arrêts  ou  op- 
positions qui  pourroient  être  faites  pour  raison  des  nourriture 
et  logement  :  voulons  au  contraire ,  qu'à  défaut  de  paiement 
desdites  nourriture  et  logement ,  la  totalité  desdits  gages  et  ap- 
pointements puisse  être  saisie,  sans  qu'à  raison  desdites  saisies, 
ceux  qui  seroient  créanciers  pour  autres  causes  que  celles  de 
nourriture  et^ logement,  puissent  prétendre  aucun  droit  sur 
les  deux  tiers  des  gages  et  appointements  réservés  par  le  pré- 
cédent article. 

6.  A  l'égard  du  dernier  tiers  desdits  gages  et  appointements, 
voulons  qu  il  soit  saisissable  pour  quelque  cause  et  nature  de 
créance  que  ce  puisse  être.  •        . 

7.  Enjoignons  aux  directeurs  et  receveui^  de  retenir  ledit 
tiers  des  gages  et  appointements  entre  leurs  mains ,  aussitôt  et- 
à  partir  du  jour  qu'il  sera  survenu  aucune  saisie ,  opposition  ou 
ou  autre  empêchement ,  à  peine  de  payer  ledit  tiers  une  se- 
conde fois  aux  saisissants.  Seront  pareillement  tenus  lesdits 
directeurs  et  receveurs,  sous  les  mêmes  peines,  de  retenir  la 
totalité  desdits  gages  et  appointements ,  lorsque  la  saisie ,  op-^ 
position  ou  autres  empêchements  auront  pour  cause  le  paie- 
ment de  nourriture  et  logement;  à  l'effet  de  quoi  voulons  que 
toutes  lesdites  saisies ,  oppositions  ou  autres  empêchements  ex- 
priment la  nature,  les  causes  des  créances,  et  le  montant  d'i- 
celles ,  sinon,  et  à  faute  de  ce,  ne  seront^  tenus  lesdits  directeurs 
et  receveurs  que  de  retenir  le  tiers  des  gages  et  appointements 
du  débiteur  saisi ,  sans  que  le  saisissant  puisse  rien  prétendre 
au-delà  dudit  tiers ,  soit  en  totalité  ,  s'il  est  seul  opposant ,  soit 
par  contribution ,  s'il  s'en  trouve  plusieurs. 

8.  Au  moyen  de  la  retenue  ordonnée  par  l'article  précédent, 
dispensons  les  directeurs  et  receveurs  de  fournir  déclaration 
sur  les  saisies  ou  oppositions  qui  seront  faites  entre  leurs  mains. 
Voulons  qu'ils  soient  tenus  de  payer,  soit  le  tiers ,  soit  la  tota- 
lité des  gages  et  appointements  dans  les  cas  ci-devant,expri- 
més ,  aussitôt  après  la  signification ,  qui  leur  aura  été  faite ,  des 
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jugements  qui  seront  rendus  entre  le  saisissant  et  la  partie 
saisie ,  et  ordonneront  la  délivrance  des  deniers  saisis. 

9.  Seront  cependant  tenus  les  directeurs  et  receveurs ,  s'il 
survient  en  leurs  tnains  plusieurs  saisies  ou  oppositions  sur  une 
même  partie  saisie ,  de  faire  dénoncer  les  saisies  ou  opposi- 
tions à  chacun  des  créanciers  saisissants ,  ensemble  un  état  de 
ce  qu'ils  doivent  à  la  partie  saisie;  des  frais  desquelles  dénon-. 
ciàtions  et  état  ils  seront  remboursés  sur  les  deniers  saisis. 

1  G.  Et  pour  prévenir  les  al)us  qui  pourroient  s'introduire  entre 
les  directeurs ,  receveurs ,  comédiens  et  autres  gens  attachés 
aux  spectacles,  sur  le  quantum  de  leurs  gages  et  appointements» 
seront  tenus  lesdits  directeurs  d'exprimer  dans  leurs  traités , 
engagements ,  marchés  ou  autres  conventions ,  le  montant  des 
gages  ou  appointements  attribués  à  chaque  sujet  par  mois  ou 
par  année ,  et  de  faire  la  représentation  aux  lieutenants  géné- 
raux de  la  prévôté  de  l'hôtel,  à  toutes  réquisitions ,  tant  desdits 
traités,  engagements  ou  autres  conventions,  que  du  registre  de 
la  régie,  sur  lequel  chaque  comédien  ou  autres  gens  attachés 
aux  spectacles,  donne,  chaque  mois,  quittance  de  ses  gages  ou 
appomtements ,  à  l'effet  de  s'assurer  s'il  ne  leur  est  pomt  payé 
sommes  plus  fortes  pour  lesdits  gages  et  appointements ,  que 
celles  qui  seront  portées  dans  leurs  traités  où  autres  conven- 
tions. 

1 1.  A  défaut  de  représentation ,  ainsi  qu'il  est  expliqué  par 
l'article  précédent ,  ou  en  cas  de  refus  ou.  de  négligence ,  de  la 
part  des  directeurs  et  receveurs ,  de  représenter  lesdits  registres 
et  engagements ,  voulons  que  lesdits  directeurs  et  receveurs 
soient  cobdamnés  indéfiniment  à  payer  aux  créanciers  saisis- 
sants jusqu'à  concurrence  des  causes  de  leurs  saisies  ou  oppo- 
sitions. 

12.  Les  dispositions,  portées  en  l'article  précédent,  n'auront 
lieu  qu'à  l'égard  de  ceux  des  comédiens ,  ou  autres  gens  atta- 
chés aux  spectacles,  dont  les  traités  ou  autres  conventions 
n'auroient  pas  été  représentés  dans  la  forme  prescrite  par  l'ar- 
ticle 10  de  notre  présente  déclaration;  sans  que  la  représenta- 
tion qui  seroit  faite  après  une  ou  plusieurs  saisies  ou  oppositions, 
puisse  avoir  effet  rétroactif;  laquelle  représentation ,  ainsi  faite, 
ne  vaudra  et  n'aura  d'effet  qu'à  conipter  du  jour  qu'elle  aura 
été  faite. 

i3.  Notre  présente  déclaration  sera  exécutée  en  tout  son 
contenu ,  et  nonobstant  toutes  choses  à  ce  contraires. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers 
les  gens  tenant  notre  grand-conseil ,  etc. 
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,N*  1170.  —  Ordonnance  concernant  les  pensions  de  F  ordre 

de  Saint-Louis  (  1  ). 

Vergailles ,  31  août  1779.  (R.  C.  S.  Code  des  ordres  de  Cbeval.  1819.  ) 

S.  M.  s'étant  fait  représenter  son  édît  du  mois  de  janvier 
dernier ,  concernant  l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis , 
elle  a  considéré  que  la  portion  affectée  aux  officiers  de  la  ma- 
rine de  S.  M. ,  dans  la  dotation  de  Tordre,  par  l'édit  de  iGgS, 
n*étoit  plus  proportionnée  h  l'augmentation  progressive  de  ce 
corps,  à  son  état  actuel ,  ni  au  supplément  ajouté  en  1719  a 
la  dotation  de  Tordre  ;  et  elle  a  résolu  d'y  pourvoir  de  manière 
que  ses  bontés  pour  les  officiers  de  sa  marine  fussent  non-seu- 
leinent  un  témoignage  de  la  satisfaction  qu'elle  a  de  leurs  ser- 
vices, mais  encore  unmotifpoureuxd'en  mériter  de  nouvelles. 
S.  M.  a  voulu  aussi  expliquer  particulièrement  ses  intentions 
sur  Tarticle  17  de  l'édit  de  janvier  dernier,  par  lequel  il  est 
dit  que  les  20  derniers  dçs  80  commandeurs  fix^s  par  cet  édit, 
ne  jouiront  de  la  pension  de  3ooo  liv.  attachée  à  cette  dignité, 

Îu'à  mesure  de  1  extinction  des  pensions  des  60  anciens  ;  fet 
onner  en  même  temps  à  Tordre,  sur  d'autres  objets ,  de  nou- 
veaux témoignages  de  l'attention  dont  elle  Thonore.  En  consé- 
quence ,  S.  M,  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit. 

1.  S.  M.  a  fixé  à  la  somme  de  76,000  liv.  la  portion  dont 
les  officiers  de  sa  marine  jouiront  dans  la  dotation  et  dans  le 
supplément  de  dotatit)n  de  Tordre ,  ce  qui  forme  le  sixième  au 
lieu  du  huitième,  montant  à  56,25o  liv.,  qui  leur  avoit  été 
seulement  accordé  par  Tart.  1 9  de  l'édit  de  janvier, dernier , 
et  ce,  à  compter  du  i**  dudit  mois  de  janvier  de  cette  année. 
3.  Et  attendu  que  cette  somme  de  76,000  liv.  ne  suffit  pas 
en,core  pour  remplir  le  montant  des  pensions  que  les  officiers 
de  la  marine  ont  dans  Tordre ,  et  celui  des  dépenses  de  croix , 
frais  de  comptabilité  et  autres  dépenses  communes  de  l'ordre, 
dans  lesquelles  la  marine  doit  contribuer,  S.  M.  veut  bien  s'obli- 
ger de  faire  passer  et  céder  à  Tordre  de  Saint-Louis ,  incessam- 
ment, 45,459  liv.  16  s.  de  rente  sur  ses  revenus,  au  principal 
d'un  million  96  liv. ,  dpnt  il  n'est  plus  fait  fonds  annuellement 
dans  les  états  de  S.  M.  que  pour  2S,oo2  liv.  7  s.  6  den.  de  rente 
net,  en  plusieurs  parties,  provenant  de  celles  qui  appartiennent 
à  la  caisse  des  invalides  de  la  marine:  desquels  25,o<:^  livres 
7  s.  6  d.  de  rente ,  Tordre  aura  la  jouissance ,  à  compter  dudit 
jour  1*'  janvier  dernier. 

(0  En  vigueur,  ord,  16  janv.  i8i5. 
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3.  De  ces  deux  sommes  de  76,000  lîv.  et  «5^02  liv.  7  9* 
6  d. ,  composant  ensemble  celle  de  1 00,009  liv.  7  s.  6  d. ,  il 
y  aura  gâ^ooo  liv.  qui  seront  destinées  à  toujours  et  réparties 
aux  officiers  de  k  marine  de  S.  M.  ;  et  les  5oo2  liv.  7  s.  6  d. 
é%  surplus  serrîront  à  payer  la  portion  ooifttrtlMitiins  de  k  ma- 
rine ,  dans  les  dépenses  communes  de  l'ordre. 

4«  S.  M.  yeut  et  entend  que  des  yii^t  derniers  commandeurs 
qui  ne  doivent  jouir,  aux  termes  de  l'article  17  de  Fédit  de 
janvier  dernier ,  de  la  pension  de  5ck>o  liv. ,  qu'à  mesnte  de 
l'exlmction  de  celles  des  60  plus  anciens  eommandeuvs ,  il  y 
ait  1 6  des  oi&ciers  de  ses  troupes  de  terre,  et  4  des  ofiiciers-de 
sa  marine ,  sans  pension. 

5.  Les  officiers  des  troupes  de  terre  et  ceux  de  k  marine  de 
S.  SJk  ,  qui  seront  promus  de  k  dignité  de  ebevalier  à  e^e  de 
coiamadB^ur  sans  pension  /Continueront  de  jouir  ck  celle  qu'ik 
a  voient  comme  chevaliers,  jusqu'à  ce  qu'ils  entrent  en  jouis- 
sance -de  celle  de  3ooo  liv.  attachée  à  la  dignité  de  commanr-  ^ 
deur;  et  alors,  leur  pension  de  chevalier  deviendra  libre  »  ei 
S..  M.  en  disposera  cocome  eUe  le  jugera  h  propos. 

6.  (1  sera  arrêté  par  S.  M. ,  le  i^'^  ^nvier  de  ebaque  année ,, 
deux  états  de  répartition  des  pensions  de  l'ordre,  pfNir  ks  deux 
départements  de  la  guerre  et  de  la  marine ,  sur  le  rapQjft  des 
seeréta-ires  d'état  de  chacun  de  ces  départements  ;  et  l^V  du 
département  de  la  marine  ne  pourra  jamais  exc^éder  la  sRnme 
de  95,000  liv.  ci-dessus  fixée  par  l'art.  3,  k  moins  que  S.  M. 
ne  Jugeât  à  propos  de  l'augmenter  par  la  suite,  en  conséquence 
de  nouveaux  suppléments  de  dotation. 

7.  Toutes  les  dépenses  communes  de  Tordre ,  les  appoin- 
tements de  ses  officiers,  achats  de  croix  et  rubans,  frais  de 
comptabilité  et  autres,  seront  payées  par  le  trésorier  de  Tordre, 
sur  les  ordres  seuls  du  secrétaire  d'état  de  la  guerre. 

8.  Toutes  les  pensions  des  grand'croix ,  commandeurs  et 
chevaliers  de  Tordre  de  Saint-Louis ,  seront  acquittées  par  le 
nouveau  trésorier  de  Tordre,  à  compter  du  1*'  janvier  dernier, 
sur  les  mandats  délivrés  et  signés  par  les  deux  secrétaires  d'état 
de  la  guerre  et'  de  la  marine ,  chacun  pour  la  partie  qui  le 
concerne,  ou, par  les  personnes  qu'ils  en  chargeront;  et  ces 
mandats ,  qui  ne  seront  expédiés  qu'en  conséquence  de  Tem- 
ploi  des  pensions  dans  l'état  arrêté  chaque  année  par  S.  M. , 
contiendront  l'énoncé  et  la  date  des  brevets  de  pensions ,  dont 
sera  fourni  copie  au  nouveau  trésorier,  pour  la  première  fois 
seulement. 

9.  S%  M.  considérant  combien  il  est  avantageux  et  împor- 
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tant  pour  Tordre  d'avoir  un  emplacement  invar^ble ,  pour  le 
dépôt  et  la  conservation  de  ses  archives ,  veut  et  entend  que 
ce  dépôt  soit  établi  dans  celle  des  salles  de  l'hôtel  royal  des 
Invalides  qui  sera  jugée  la  plus  convenable  et  à  la  proximité 
de  la  salle  du  conçeil  ;  et  elle  ordonne  qu'il  y  soit  construit  des 
armoires  fermant  à  clef,  dans  lesquelles  les  chartes  et  archives 
de  l'ordre  seront  conservées  ;  le»  clefs  de  ces  armoires»  et  celles 
de  la  salle  du  dépôt ,  resteront  entre  les  mains  du  secrétaire- 
greffier  et  garde  des  archives  de  l'ordre.    , 

lo.  L'intention  de  S.  M.  n'étant  pas  de  laisser  aux  veuves  , 
enfants,  héritiers  ou  créanciers  des  grand' -croix,  comman- 
deurs et  chevaliers  dudit  ordre,  les  croix  dont. elle  les  aur^ 
décorés;  et  afin  d'éviter  les  abus  qui  pourroient  en  résulter, 
veut  et  entend  S.  M.  que  lesdites  veuves,  enfants,  héritiers  ou 
créanciers  renvoient  lesdites  croix',  aussitôt  après  le  décès  des  , 
officiers,  au  secrétaire  général  de  l'ordre ,  qui  leur  en  donnera 
sa  reconnoissance  :  enjoint  pour  cet  effet ,  o.  M. ,  aux  gouver- 
neurs et  commandants  dans  les  provinces ,  aux  commandants 
des  corps ,  et  aux  ofiiciers-majors  des  places ,  de  tenir  la  main 
à  l'exécution  du  présent  article ,  et  de  retirer  eux-mêmes  les- 
dites croix,  qu'ils  feront  passer  au  secrétaire  général  de  l'ordre» 

N^  i^P*  —  Lettres  patentes  qui  ordonnent  lafahfUaUon 
^  de  vingtièmes  décvLS. 

Versailles,  11  août  1779.  Reg.  en  la  cour  des  Monnoiesle  i"  septemb.  1779. 

(R.S.) 

Louis  ,  etc.  Sur  ce  qui  nous  a  été  représenté ,  que  les  be- 
soins exigeoient  qu'il  fût  febriqué  promptement-  des  vingtiè- 
mes d'écus,  mais  qu'on  ne  pouvoit  procéder  à  ce  travail, 
faute  de  poinçons  à  notre  effigie  pour  ces  espèces,  et  que  ce- 

Sendant  il  ne  pouvoit  souffrir  aucun  retard;  nous  avons  cru 
evoir  ordonner  que  lesdites  espèces  seroient  monnoyées  avec 
les  empreintes  qui  servoient  du  temps  .du  feu  roi  notre  très- 
honoré  seigneur  et  aïeul ,  en  attendant  qu'il  soit  fait  de  nou-^ 
veaux  poinçons  à  notre  effigie.  Nous  avons  en  conséquence 
résolu  de  faire  connoitre  nos  intentions  à  cet  égard. 

Nous  avons  ordonné ,  et  par  ces  présentes  sigâées  de  notre 
main ,  ordonnons  :  Qu'en  *£dtendant  qu'il  soit  fait  des  poinçons 
à  notre  effigie  pour  la  fabrication  des  vingtièmes  d'écus ,  or- 
donnée par  l'édit  du  moiâ^de  janvier  1826,  et  notre  décla- 
ration du  îi3  mai  1774»  iï  sera  fait  usage,  en  notre  Mon- 
ùoie  de  Paris  seulement ,  pour  la  fabrication  desdites  espèces , 
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des  poinçons  et  matrices  qui  servoient  du  temps  du  feu  roi 
notre  très -honoré  seigneur  et  aïeul.  Autorisons  en  consé- 
quence les  officiers  de  ladite  monnoie ,  à  s'en  servir  avec  le 
millésime  courant.  Voulons  que  lesdites  espèces  aient  cours 
dans  tout  le  royaume ,  de  même  que  si  elles  étoient  frappées 
à  notre  empreinte. 

Si  vous  mandons  que  ces  présentes  vous  ayez  à  faire  lire  et 
registrer,  etc. 

N*  1 172.  —  Ordonnance  pour  établir  dès  à  présent  les  quatre 
officiers  supérieurs  de  V état-major  du  régiment  colonel-gériéral 
cks  hussards ,  que  5.  M.  se  propose  de  créer  par  la  suite. 

Versailles,  a 2  août  1779.  (R.  S.  ) 
V.  3i  juillet  1783. 

N*  1 1 73.  —  Ordonnance  portant  défenses  aux  mxxrchands  de 

chevaux  de  fournir  des  chevaux  près  le  train  de  la  poste  sans 

acquitter  les  droLs  aux  maîtres  de  poste  et  de  là  femme,  sous 

peine  de  confiscation  et  de  3oo  livres  d amende. 

Versailles,  26  août  1779  (R.  S.) 

V.  loi  i5  ventôse  an    3;.de'cret2oniai,  i«f  novembre  ]8o5, 6  juillet  1806; 
ord.  r3  août;  Inst.  miuist.  21  novembre  1817;  loi  du  27.  mars  même  année. 

S.  M.  étant  informée  que  malgré  les  dispositions  précises  des 
règlements  concernant  les  postes ,  et  notamment  de  Tédit 
du  mois  de  mai  1597»  ^^^  lettres  patentes  des  2  septembre 
1 607  et  1 8  octobre  1 6 1 6,  de  l'arrêt  au  conseil  du  1 8  août  1681, 
et  de  l'ordonnance  du  28  juin  1733/  par  lesquels  il  est  fait 
défenses  à  tous  loueurs  de  chevaux  et  autres  particuliers  »  de 
fournir  des  chevaux  et  d'en  établir  en  relais  pour  aller  Je  train 
de  la  poste ,  soit  à  cheval  y  soit  en  chaises ,  ou  dans  d'autres 
équipages ,  avec  gens  pour  les  guider  ou  pour  ramener  les 
chevaux  sur  les  roules  oii  les  postes  sont  établies,  les  loueurs 
de  chevaux  feignant  d'ignorer  les  lois  qui  leur  sont  imposées  9 
osent  multiplier  de  plus  en  plus  leurs  entreprises  à  cet  égard  » 
en  sorte  que  si  elles  n'étoiènt  répripiées ,  les  maîtres  de  postes , 
ainsi  que  les  fermiers  des  messageries ,  se  verroient  par  les  at- 
teintes portées  journellement  à  leurs  droits  et  privilèges ,  pri- 
vés des  moyens  de  soutenir  un  service  souvent  dispendieux , 
et  qui  mérite  d'autant  plus  de  faveur  qu'il  n'est  pas  moins  in- 
téressant pour  le  service  de  Si  M.  que  pour  celui  du  public , 
et  pour  l'avantage  du  commerce ,  et  jugeant  nécessaire  d'y 
pourvoir ,  en  renouvelant  les  défenses  portées  par  les  ré 
ments  coacernsuit  les  postes  et  les  messageries. 
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s.  M.*  a  fait  et  fait  très-expresses  Inhibitions  et  défenses  k 
tous  leueurs  de  cbeyaux ,  hôteliers  et  autres  particuliers  de 
Quelque  qualité  et  condition  qu'ils  puissent  être,  de  fournir 
oes  cheyaux  pour  aller  le  train  de  poste  ^  soit  à  cheyal  »  soit  en 
chaises  9  ou  dans  d'autres  équipages ,  ayec*  gens  pour  les  gui* 
der  ou  pour  ramener  les  chevaux  sur  les  roules  où  les  postes 
font  établies ,  mais  seulement  pour  aller  le  pas  ou  le  trot  et 
sans  guides ,  et  sans  qu'ils  puissent  ayoir  aucuns  relais  ni  pos- 
tillons portant  des  yestes  bleues ,  telles  qu'en  ont  ceux  de  la 
poste ,  et  après  ayoir  préalablement  pris  au  bureau  des  mes- 
sageries un  permis  et  en  ayoir  acquitté  les  droits,  conformé- 
ment aux  arrêts  du  conseil  des  7  août  1776,  et  sS  jan- 
vier 1777 ,  par  lesquels  les  droits  de  permission  sont  fixés  pour 
être  payés  par  lesdits  loueurs  de  cheyaux ,  en  proportion  du 
terrain  qu'ils  parcourent  sur  les  routes  desservies  par  les  di- 
ligences ou  voitures  des  messageries;  le  tout  à  peine  de  con- 
fiscation des  chevaux,  selles,  harnois,  équipages,  et  de 
3oo  liv.  d'amende  contre  ceux  à  qui  ils  se  trouveront  appar- 
tenir ,  et  qui  contreviendront  à  la  présente  ordonnance ,  au 
profit  des  maîtres  de  poste  qui  auront  saisi  et  arrêté  lesdits  che- 
yaux et  équipages  en  contravention.  Et  pour  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance ,  mande  et  ordonne  S.  M.  à  tous  gou- 
▼emcurs  et  lientenants-généraux  en  ses  provinces ,  gouver- 
neurs particuliers  et  commandants  de  ses  villes  et  places,  in- 
tendants et  commissaires ,  etc. 

N*  1 1 74*  —  Ebit  portant  rétablissement  du  siège  de  prévôté 
royale  de  Langeac^  qvd  avait  été  supprimée  par  édit  da  mek 
daêét  1771. 

Versailles,  août  1779.  Reg.  en  parlement  le  v]  août  1779.  (  R.  S.  ) 

N"  1 175.  —  Édit  qui  ordonne  wne fabrication  dans  la  Monnme 
de  Paris  y  d*une  certaine  quantité  d  espèces  de  billon,  qui  ne 
pourra  avoir  cours  que  dans  les  iles  de  France  et  de  Bour- 
bon,  oà  elles  seront  reçues  en  toutes  sortes  de  paiements  à  raison 
de  trois  sous  la  pièce. 

Versailles,  août  1779.  Reg  en  la  cour  des  monnoies  le  a8  tlesdits  mois  et  an. 
(  R.  S.  Code  des  îles  de  France  et  de  Bourton.  ) 

N"  1 176.  —  Arrêt  du  conseil  portant  réglejnent  sur  les  droits 
de  déshérence  dans  Vétendue  des  domaines  engagés  dans  la 
province  de  Normandie, 

Versailles,  3o  août  1779.  (R.  S.  ) 
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N*  1 177.  —  Arrêt  du  conseil  qui  ordonne  Vouverlurc  dt  vingts 
sept  routes  dans  les  environs  de  Versailles  pour  les  chasses 
du  roi. 

Versailles ,  3o  août  1779,  (  Baudrillart.  ) 

N*  1 1 78.  —  Déclaration  portant  permission  cC aliéner  ^  par  la 
voie  de  la  reconstitulio7t ,  les  rentes  provenant  des  corps  et  com- 
munautés ctarls  et  métiers  supprimés. 

Versailles,  3i  août  1779  Reg.  en  la  chambre  des  comptes  le  10  janv.  1780, 

(K.S.) 

N*  1 1 79»   —  Lettres  patentes  qui  affilient  le  collège  de  la 
Flèche  à  l'université  dangers. 

Versailles,  août  1779.  Reg.  au  parlement  le  3o  ooyembfe.  (R.  S.  ) 

N*  1 1 80.  —  Édit  portant  suppression  de  l'office  de  président- 
juge -général  civil  et  criminel  au  siège  royal  de  Calais;  et 
vréalion  de  deux  offices ,  l'un  de  juge  civil,  Vautre  de  juge 
criminel. 
Versailles ,  août  1779.  Reg,  en  parlement  le  i4  janTÎer  1780.  (  R.  S.  ) 

N*  1181.  —  Édit  portant  suppression  du  bailliage  royal  de  la 
terre  de  Château-Renard. 
Versailles ,  août  1779.  Reg.  en  parlement  le  17  mars  1780.  (  R.  S.  ) 

N"  1182.  —  Ordonnance  de  police  sur  la  reconstruction  des 
tnaisons  faisant  encognures  ^  les  venteaux ,  gouttières  ^  aires 
et  cheminées  (1). 

Paris,  i«f  septembre  1779.  (  Davesne ,  Recueil  sur  la  Voierie.  ) 

N*  1 183.  —  Arrêt  du  conseil  portant  règlement  pour  V  exploi- 
tation de  la  régie  des  poudres  et  salpêtres. 

Vers^illtB ,  5  septembre  1779.  (  R.  S.  Lebeau,  code  des  prises.  ) 

V.  n®  210,  loi  du  igoctobre  1791 ,  8  juin  179^1, 1 1  mars,  21  sep.  1793. 

Le  roî  s'étant  fait  rendre  compte  des  travaux  de  la  régie  de» 
poudres  et  salpêtres,  S.  M.  a  vu  avec  satisfaction  que  cette  régie 
avoît  procuré  à  ses  finances ,  à  son  service  et  à  ses  peuples , 
les  avantages  qu  elle  s'en  étoit  promis;  que  les  bénéfices  pré- 


Ci)  Les  art.  2  et  3  obligent  à  placer  dans  le  mur,  à  l'endroit  ou  doit  être 
inscrit  le  n-m  de  la  rue,  une  table  en  pitrre  de  liais ,  d'une  d  mension  dé- 
terminée :  les  art  6  et  7  se  retrouvent  dans  Tord  du  i5  novembre  1781 ,  »iïr 
kt  incenaies.  ■     ,    • 
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fortes  que  le  service  et  la  fabrication  exigent  dans  lesdites  pro- 
vinces. 

8.  Les  régisseurs  pourront ,  s'il  est  nécessaire ,  faire  délivrer 
aux  armateurs  et  négociants ,  les  poudres  de  guerre  et  de  traite , 
aux  prix  dont  ils  conviendront  avec  eux  de  gré  à  gré ,  afin  de 
donner  plus  de  facilité  au  commerce  national ,  et  de  prévenir 
la  sortie  de  l'argent  du  royaume. 

9.  Gomme ,  depuis  l'établissement  de  la  régie  »  il  a  été  dé- 
couvert dans  différentes  provinces  du  royaume ,  des  terres , 
pierres,  et  craies  naturellement  salpêtrées,  qu'il  est  de  l'in- 
térêt public  de  mettre  en  valeur ,  S.  M.  exhorte  tous  les  pro- 

f>riétaires  desdites  terres ,  pierres  et  craies ,  à  en  extraire ,  avec 
'autorisation  de  la  régie ,  le  salpêtre  pour  le  livrer  dans  les 
'magasins  de  S.  M. ,  au  prix  qui  sera  prescrit  ci-après;  et  dans 
le  cas  ou  ils  se  refuseroient  à  ce  nouveau  genre  d'industrie , 

1>ermet  S.  M.  aux  salpêtriers  ou  entrepreneurs  de  nitrières ,  de 
es  extraire  pour  les  lessiver  ;  se  réservant  S.  M.  de  pourvoir , 
sur  l'avis  des  sieurs  intendants  et  commissaires  départis ,  au 
dédommagement  que  les  propriétaires  pourroient  être  en  droit 
de  réclamer. 

10.  Fait  S.  M.  très-expresses  défenses  et  inhibitions  aux  sal- 
pêtriers ,  d'exiger  gratuitement ,  ni  même  à  un  prix  inférieur 
à  celui  usité  dairs  chaque  communauté ,  aucune  fourniture  de 
bois  et  logement  dans  les  paroisses  où  ils  travailleront;  quant 
aux  voitures  nécessaires ,  tant  pour  le  transport  des  salpêtres 
aux  magasins  de  S.  M.  que  pour  le  déménagement  des  sal- 
pêtriers ,  elles  seront  fournies  par  lès  communautés ,  au  prix 
convenu ,  ou  à  celui  qui  aura  cours  dans  lesdites  communau- 
tés; et  en  cas  de  refus  ou  de  contestation ,  au  prix  déterminé 
par  les  sieurs  intendants  et  commissaires  départis. 

1 1 .  Le  salpêtre  fourni  par  les  salpêtriers  qui  feront  encore 
usage  du  droit  de  fouille  dans  les  maisons ,  sera  payé  à  rai- 
son de  8  sols  la  livre,  poids  de  marc;  celui  des  salpêtriers  qui 
ne  travailleront  que  des  terres  de  démolition  ,  sans  user  de  la 
fouille,  sera  payé  à  raison  de  9  sous  la  livre,  même  poids;  le 
tout  à  la  déduction  des  quatre  au  cent ,  et  à  condition ,  pour  les 
uns  et  les  autres ,  que  le  déchet  au  raffinage  de  brut  en  trois 
cuites  n'excédera  pas  trente  pour  cent.  Le  salpêtre  provenant 
des  nitrières  artificielles ,  ou  du  lessivage  des  terres  naturelle^ 
ment  salpêtrées,  sera  payé  à  10  sols  la  livre,  même  poids ,  à  la 
déduction  des  quatre  au  cent. ,  et  pourvu  qu'il  no  déchoie  pas 
de  plus  de  vingt-cinq  pour  cent  au  raffinage  en  trois  cuites. 

1 2.  L'ai^rêt  du  conseil  du  2 1  novembre  1 761 ,  concernant  les 
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poudres  et  salpêtres  amenés  dans  les  ports  du  royaume  ,  pro- 
venants d'achat ,  d'échange ,  et  même  de  prises  sur  les  ennemis, 
sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur;  en  conséquence ,  les  ré-' 
gisseurs  de  S,  M.  pourront  prendre  lesdites  matières  pour  son 
compte,  aux  prix  et  conditions  portés  audit  arrêt ,  sans  qu'elles 
puissent  être  vendues  ni  mises  en  adjudications ,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit ,  que  du  consentement  des  régisseurs ,  qui 
ne  pourpont  le  donner,  qu'après  y  avoir  été  autorisés  spéciale- 
ment par  le  sieur  directeur  général  des  finances  ;  n'entendant 
point  S.  M.  comprendre  dans  cette  disposition,  les  poudres 
que  les  armateurs  et  négociants  francois  pourroient  faire  venir 
de  l'étranger,  pour  les  employer  dans  le  commerce  extérieur. 

i5.  Les  commis,  distributeurs  et  débitants  de  poudre,  ne 
pourront  absolument  tenir  et  débiter  d'autres  poudres  que 
celles  fabriquées  pour  le  compte  de  S.  M.;  ils  ne  pourront  lès 
vendre  à  plus  haut  prix  que  ceux  fixés  par  l'article  7  ci-dessus, 
à  peine,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  de  trois  cents  liv.  d'amende  et 
de  confiscation  de  la  poudre ,  pour  la  première  fois ,  et  d'être 
traités  comme  faux-sauniers  en  cas  de  récidive  :  Leur  enjoint 
S.  M.  d'avoir  à  leur  porte  un  écriteau  portant  Débit  de  poudre 
du  Roi  f  et  dans  leur  boutique  ou  chambre  de  débit,  un  extrait 
imprimé  du  présent  arrêt  ,*  contenant  l'article  7,  sous  peine  de 
révocation  et  de  200  liv,  d'amende. 

1 4»  A  commencer  du  1  *'  janvier  prochain ,  lesdits  régisseurs 
feront  vendre  et  débiter,  pour  la  facilité  du  public ,  au  profit 
de  S.  M.,  le  plomb  à  giboyerpar  tous  les  distributeurs  et  débi- 
tants de  poudres  et  dans  les  magasins  principaux  de  la  régie , 
au  prix  courant  et  suivi  dans  le  commerce  ;  n'entendant  point 
S.  M.  user  à  cet  égard  du  privilège  exclusif  établi  par  la  décla- 
ration du  I*' octobre  1699,  ni  priver  les  marchands  de  la  liberté 
de  vendre  ledit  plomb  en  concurrence  avec  les  débitants  de 
poudres. 

i5.  Les  régisseurs  feront  réparer  chaque  année  toutes  les 
poudres  qui  leur  seront  remises  des  départements  de  la  guerre 
et  de  la  marine,  afin  que  les  poudres  de  S.  M.  soient  toujours 
dans  le  meilleur  état  possible. 

16.  Les  régisseurs  s'occuperont  des  moyens  d'accélérer  et 
de  perfectionner  la  fabrication  des  poudres,  afin  de  faire  face, 
par  les  moyens  les  plus  économiques ,  à  tous  les  besoins  du  ser- 
vice, sans  que  S.  M.  soit  obligée  de  faire  constriiire.de  nouvelles 
fabriques. 

17.  Dispense  S.  M.  les  régisseurs ,  de  faire  une  nouvelle  sou- 
mission au  greffe  du  conseil ,  en  considération  de  celle  par  eux 
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dans  tous  les  bureaux  du  Mont-de-Piété»  afin  qu'ils  puissent 
être  parfaitement  connus  d^  public. 

11.  En  cas  de  suspension  ou  d'interdiction  d'aucun  desdits 
aïMBraissionnaires ,  le  public  en  sera  prévenu  par  des  affiches 
qui  seront  mises  dans  tous  les  bureaux  du  Mont-de-Piété;  et  si, 
nonobstant  une  suspensiçn  provisoire,  ou  à  terme,  aucun  com- 
missionnaire se  permettoit  de  continuer  la  commission ,  il  en 
sera  puni  par  réyoeation. 

'  1 2.  Pour  constater  les  difi^érentes  opérations  dont  lesdits 
commissionnaires  auront  été  chargés,  ils  seront  tenus  d'avoir 
deux  registres  :  sur  l'un  seront  inscrits  les  nantissements  qu'on 
leur  confiera  pour  les  apporter  au  Mont-de«*Piété ,  et  il  sera  in- 
titulé; Registre  des  NanlissemêtUs  ;  l'autre  servira  à  inscrire  les 
dégagements  ou  les  recouvrements  du  boni  qu'ils  seront  char- 
gés de  faire ,  et  il  sera  désigné  sous  le  titre  de  Registre  des  rectm^ 
naissances. 

i3.  Le  registre  des  nantissements  contiendra  la  date  de  la 
remise  des  nantissements  chez  le  commissionnaire ,  les  nom , 
profession  et  demeure  de  l'emprunteur  et  la  désignation  de  tous 
les  effets.  Les  enregistrements  seront  signés  dudit  emprunteur, 
et  toujours  &its  en  sa  présence;  s'il  ne  sait  pas  signer,  déclafra^ 
tion  en  sera  faite.  Chaque  article  contiendra  aussi  le  numéro  de 
la  reconnoissance  qui  aura  été  délivrée ,  et  la  somme  qui  aura 
été  prêtée  au  Mont-de~Piété ,  avec  mention  de  la  remise  que  le 
commissionnaire  aura  faite  à  l'emprunteur,  tant  de  ladite  re* 
connoissance ,  que  du  montant  du  prêt  fait  audit  Mont-de-Piélé. 
Cette  mention  sera  paiement  signée  de  l'emprunteur;  et  s'il 
Qe  sait  pas  signer,  déclaration  en  sera  pareillement  faite. 

i4>  Le  registre  des  reeonnoissances  contiendra  la  date  de  la 
remise  des  reconnoissances  chez  le  commissionnaire ,  les  nom, 
profession  et  demeure  de  celui  qui  l'aura  Êiite ,  le  numéro  de 
k  reconnoissance ,  l'indication  du  bureau  du  Mont-de-Ptété  oà 
elle  aura  été  expédiée ,  et  le  montant  du  prêt.  Au  bas  de  cha* 

3ue  article  d'enregistrement,  le  commissionnaire  sera  tenu  de 
éclarer  la  remise  qu'il  aura  feite  du  nantissement  ou  du  boni. 
Le  reçu  de  l'un  ou  de  l'autre  sera  signé  de  celui  qui  aura  confié 
la  reconnoissance  ;  et  s'il  ne  sait  pas  signer,  déclaration  en  sera 
faite. 

lâ.  Les  commissionnaires  feront  de  suite,  et  sans  laissa 
aucun  blanc ,  pour  quelque  cause  que  ce  soit ,  entre  chaque 
article,  leurs  enregistrements  par  ordre  de  numéros  successifs, 
et  ils  prendront  de  nouveaux  registres  au  commencement  de 
chaque  année ,  afin  que  ceux  de  l'année  révolue  puissent  être 
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clos  et  arrêtés  par  un  des  administrateurs,  et  qu'ils  ne  con- 
tiennent point  des  enregistrements  de  deux  années  différentes. 

16.  Tous  les  registres  qui  serviront  aux  commissionnaires 
seront  cotés  et  paraphés  par  premier  et  dernier ,  par  l'un  des 
administrateurs,  et  il  ne  pourra  être  fait  aucun  enregistrement 
avant  que  tfette  formalité  ait  été  remplie. 

1 7.  Les  commissionnaires  déposeront  au  Mont-de-Piété  leurs 
registres  à  me^^re  qu'ils  seront  remplis ,  et  ce ,  dans  le  mois 
du  jour  du  dernier  enregistrement  qui  y  sera  fait ,  sauf  à  leur 
en  être  donné  communication ,  sans  déplacer,  toutes  les  foi» 
qu'ils  le  requerront. 

^  1 8.  Aussitôt  après  leur  enregistrement ,  les  commissionnaires 
seront  tenus  de  remettre  au  porteur  des  objets  qui  y  seront 
inscrits,  un  récépissé  contenant  le  numéro ,  la  date  des  jour, 
mois  et  an  sous  lesquels  lesdits  objets  auront  été»  enregistrés  ; 
et  leur  désignation  conforme  à  celle  qui  aura  été  portée  sur 
leur  registre.  Ce  récépissé  sera  signé  desdits  commissionnaires. 

19.  Les  commissionnaires  viendront  effectuer  leurs  opéra- 
lions  au  Mont-de-Piété ,  sans  aucun  délai ,  et  aux  jours  et  heures 
où  les  bureaux  sont  ouverts;  et  aussitôt  après  ils  termineront 
lesdites  opérations  dans  la  forme  prescrite  par  les  articles  ci- 
dessus,  sans  pouvoir  diviser  aucun  article  des  enregistrements 
qu'ils  auront  faits  sur  leurs  registres,  ni  en  réunir  plusieurs  ; 
dé  manière  que  chaque  article  de  leur  registre  fer^  toujours 
un  seul  article  d'enregistrement  au  Mont-de-Piété. 

20.  Les  engagements  que  les  commissionnaires  feront  au  Mont- 
de-Piété  ne  pourront  s'exécuter  que  dans  les  bureaux  qui  leur 
seront  indiqués  par  le  directeur  géhéral  Défenses  sont  faite» 
auxdits  commissionnaires  de  se  présenter  daûs  aucun  autre 
bureau ,  sous  tel  prétexte  que  ce  soit ,  quand  même  ils  seroient 
propriétanres  des  nantissements  qu'ils  voudroiënt  engager,  les- 
quels seront ,  comme  les  autres ,  sujets  à  être  auparavant  in- 
scrits sur  leur  registre.  ' 

«1.  Et  encore  qu'il  soit  libre  à  toutes  personnes  connues  et 
domiciliées,  ou  assistées  d'un  répondant  connu  et  domicilié, 
de  venir  emprunter  au  Mont-de-Piété,  comme  à  tout  por- 
teur db  reconnoissance  de  dégager  les  effets  mentionnés  en 
icelles;  dans  le  cas  où  les  uns  ou  les  autres  voudroiënt  se  ser- 
vir de  l'entremise  desdits  commissionnaires ,  soit  pour  engager, 
soit  pour  dégager  ou  recouvrer  un  boni^  lesdits  conamission- 
naires  ne  pourront  exiger ,  pour  leurs  peines  et  salaires ,  au- 
delà  de  ëix  deniers  pour  livre  pour  les  engagemjents  au-dessous 
de  100  liv. ,  trois  deniers  pour  livre  pour  ceux  depuis  100  liv. 
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jiiBqu'à  Sôo  liv, ,  et  m  dealer  pour  livre  depuis  3<mi  tir.  et 
dessus;  et  quaulaux  dégagements  ou recouvren^ots  de  iani^ 
ledits  eommtssionQaires  ne  pourront  prétendre  que  h  moitié 
des  salaires  ci-dessus  autorisés  pour  les  engagemeals. 

fia*  Défenses  a^nl  faites  au^ulits  commisaîonnaires  d'aveir  et 
garder  chez  eux  ou  ailleurs  aucuns  effets  de  nantissemniit» 

fi3.  D'après  les  dispositions  de  l'art.  9  des  lettres  patentes 
du  9  déceeî^e  1 777,  les  eomniissionDaires  ne  pourront  se  etmr^ 
ger  d^aucunes  q)érations  au  Af  fUi)t*de^Piété  »  que  pour  des  per^ 
sonnes  connues  et  domiciliées ,  ou  assistées  d'un  répondaiil 
connu  et  domicilié;  et  en  conséquence  ils  seroiM;  g^ran»  <el  res«* 

Eonsables  de  droit  et  de  &it  de  tou^  événiemeiits  résultants  de 
)ur  eommission ,  sauf  leur  recours  cpntre  qui  il  apfArtiendro. 
34r  Si  par  quelques  cireo^staiiip»  impM?ues>  telles  cpie 
Qetie  d'uQ  (bSpar t  pràçipité  de$  emprunteurs ,  ou  par  tel  autve 
motif  fue  ce  puisse  être  »  les  eommissionnairèa  ^  Iroureient 
d»na  rimpos«ibilité  4e  remettre  auxdîts  emprunJïeurs  les  re^ 
eonimssances  du  Mont^de-Piété ,  aiosi  que  le  M»i^a»t  du  prêt 
&il  audit  Mon^-derJPiété ,  ou  même  les  effets  de  nanlfesiHaMBt» 
dans  le  eas  où  le  prêt  n'auroit  pas  été  effectua»  alors  ik  seioat 
obligés  de  déposer,  sous  treis  jours  au  ]^us  taed»  les  recon^ 
Qiîsaanees ,  eataeni  ou  nantissements ,  eotre  les  maîiNi  liki  di^ 
rectew  général  du  Mont-deiPiété ,  \^vmi  tiendra  à  cet  efiet 
us  i^gistre  »  pour  y  inserke  chaque  i^rttele  de  dépôt ,  on  dési-* 
gnant  les  objets  déposés ,  avec  les  nfims ,  fualStéa  et  demeure» 
des  propriétaires ,  et  le  numéro  de  l'article  sous  kquel  les^ts 
objets  wvont  étéHnscritssur  les  registres  dfacommissbBfidte& 
Les  emregistteeeieiiÉs  desdtts  dépôts  seront  signés  fm  nés  derw 
mors»  et  il  leuir  «n  sera  fait ,  sur  leurat  registeea ,  un  récépissé 
signé  par  te  4u*eeteur  général. 

â$^  li«s  eommissionnaives  sercuai  leaus  de  remettre»  toiHec 
les  fim^  qu'il  leur  sera  ordonné  de  la  part  du  bureau  »  ^tne  le^ 
mains  du  directeur  général,  leurs  registres  eoueaBts,  pour  èbm 
par  lui  fait  la  vérijBcation  s'ils  se  coafsdrmeQt  exafilemant  aux 
dispositions  du  présent  règlement. 

â€.  Ceux  qui  auront  des  plaislea  à  faire  oontve  aucun  des 
eimunissionnaires  s'adresseront  au  directeur  général  ;  et  en  M 
em ,  coyasme  aussi  lorsqu'il  s'apercevra  de  quelques  prévarîca- 
tjons  de  la  part  desdits  commissionnaires,  il  en  référera  à  un 
administrateur  qui ,  suivant  qu'il  le  jugera  néeessairev  pourra 
pair  provision  suspendre  h  commissionnaire ,  et  lut  retirer  ses 
oeçistres ,  jusqu'à  ce  que  le  bureiiu  ait  sti^ué  définilivwieat  oe 
qu  il  appartiendra. 
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37.  Le  cautionnement  auquel  les  commissionnaires  seront 
assujettis ,  conforipément  à  ce  qui  est  dit  art.  5  ci-dessqs ,  sera 
de  12,000  It¥.  ëik  argent ,  et  la  consignation  dans  la  caisse  s'en 
fera  au  plus  tard  dans  le  cours  de  Tannée  de  leur  nomination; 
lesdils  commissionnaires  ne  pourront  néanmoins  diviser  ladite 
consignation  en  plus  de  quatre  portions  égales  de  S^ooo  lîv. 
chaque;  savoir,  le  premier  paiement  avant  d'entrer  en  exer- 
cice, et  les  trois  autres,  de  quatre  en  quatre  mois;  et  sous 
aucun  prétexte  lesdits  commissionnaires  ne  seront  admis  à  faire 
aucune  fonction  avant  le  paiement  du  premier  terme;  ils  ne 
pourront  non  plus  continuer  Texercice  de  leur  commission , 
dès  qu'ils  seront  en  retard  de  satisfaire  à  aucun  des  autres 
termçs  du  paiement. 

28.  A  compter  du  jour  de  chaque  consignation ,  et  dans  la 
proportion  d'icelle ,  les  intérêts  de  ladite  somme  de  1 2,000  liv. 
seront  payés  par  la  caisse  du  produit  sur  le  pied  de  5  p.  100, 
conformément  à  l'art.  1 1  des  lettres  patentes  portant  établis- 
semenf;  du  Mont-de-Piété. 

29.  Dans  le  cas  de  décès  ou  de  cessation  de  fonctions ,  soit 
volontaire ,  soit  forcée ,  d'aucuns  desdits  commissionnaires ,  la 
somme  de  12,000  liv.  qu'ils  auroient  déposée  pour  leur  cau- 
tionnement ne  pourra ,  \  raison  de  leur  gestion ,  leur  être  rcT 
misç ,  ou  à  leur  ayant-cause ,  qu'un  an  après  ta  cessation  de 
leurs  fonctions  au  Mont-de-Piété ,  et  les  intérêts  n'auront  plus 
cours  après  l'expiration  de  ladite  année. 

5o.  Enédition  du  présent  règlement,  signé  du  greffier,  sera 
remis  à  M;  le  procureur  général,  pour  en  requérir  l'homolo- 
gation. 

N*  1 1 85.  —  Arrçt  de  la  cour  des  mdes ,  portc^i$l  réglemerU 
sur  les  formalités  à  remplir  pour  ta  vérification  des  cachets 
apposés  sur  les  échantillons  de  sel  formé  tors  des  saisies  Jaites 
à  domicile, 

Paris,  7  septembre  1779.  (  R.  S.  ) 

V.  loi  du  a4  avril  1806. 

N*  iiôôv  —  Lettres  patentes  portant  défenses  de  faire  les 
posées  de  marchandises  d'œuvres  de  poids,  et  même  les  peau  jp 
et  suifs  des  bêtes ,  dam  la  ville  de  Poitiers ,  ailleurs  qu'au 
P^idS'le-'Rai. 

Vcrsiille»,  8  septembre  1779.  Reg.  en  pari,  le  aa  août  1780.  (  R.  S.  ) 

V.  a.  d.  c.  du  1  septembre  1778.  (  Merlin,  t*  poids  pubHcs.  ) 
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N"*  1187.  —  Arrêt  da  conseil  qui  ordonne  que  lorsque  S.  M. 
jugera  à  propos  de  supprimer  les  droits  de  péage ,  il  sera  pro- 
cédé à  la  fixation  des  indemnités ,  sur  F  avis  des  commissaires 
du  bureau  des  péages ,  et  sur  les  conclusions  du  procureur 
général  de  la  commission* 

Versailles,  1 1  septembre  1779.  (  R.  S.  ) 

N*  1 188.  —  Arrêt  du  conseil  portant  règlement  pour  V élection 
des  députés  du  commerce  (1). 

Versailles,  la  septembre  1779-  (R  C  R.S. ) 

1.  Lors  de  la  vacance  de  la  place  de  député  d'une  des  cham- 
bres de  commerce ,  les  membres  qui  composent  ladite  cham- 
bre» seront  tenus  de  s'assembler  au  nombre  et  dans  la  forme 
prescrite  par  l'arrêt  d'établissement  d'icelle ,  pour  procéder 
au  choix  et  élection  de  trois  sujets. 

2,  L'élection  sera  faite  par  la  voie  du  scrutin;  le  secré- 
taire de  la  chambre  dressera  procès-verbal  du  nombre  des  dé- 
libérants y  ainsi  que  de  la  quantité  des  voix  données  à  chacun 
des  trois  sujets  élus. 

3.  L'expédition  du  procès -verbal  du  scrutin  prescrit  par 
l'article  ci-dessus,  sera  remise  au  sieur  intendant  et  commis- 
saire départi ,  pour ,  ladite  expédition  par  lui  envoyée  à  l'ad- 
ministration générale  des  finances ,  et  communiqué  aux  com- 
missaires établis  pour  les  affaires  du  commerce  ,  proposé  celiîl 
des  trois  sujets  qu'ils  croiront  le  plus  capable  de  remplir  ladite 
place. 

N*  1189.  —  Arrêt  du  conseil  qui  interdit  et  prohibe  jusqu'à 
nouvel  ordre  Ventrée  des  fromages  de  Nort-Hollande  dans  le 
royaume. 

Versailles,  18  septembre  1779.  (  R.  S.  Lebeau,  code  des  prises.  ) 

N*  1 190.  —  Traité  de  cor^mierce  avec  le  duc  de  Mecklenbourg' 

Schwerin» 

Hambourg,  18  septembre  1779.  RatiGë  le  10  octobre.   f|Marteps.  ) 

'  1 .  Les  sujets  du  duc  de  Mecklenbourg  jouiront  en  France,  en 
ce  qui  regarde  le  commerce  et  la  na  viga^tion^  de  la  même  liberté 
dont  jouissent  les  habitants  de  Hambourg.  En  conséquence, 

(1)  Conseil  g.'ne'ral  et  chambres  de  commerce,  du  34  décembre  1802, 
26  juin  i8io,  ord.  du  -33  août  181 9. 
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ils  pourront  trafiquer  et  naviguer  en  toute  sûreté  tant  en  France 
qu  autres  royaumes,  étals,  pays  et  mçrs,  lieux,  ports,  côtes, 
havres  et  rivières  en  dépendants ,  situés  en  Europe ,  pour  y 
aller ,  venir ,  passer  et  repasser  tant  par  terre  que  par  mer , 
avec  leurs  navires  et  marchandises,  dont  l'entrée,  sortie  et 
transport  ne  sont  ou  ne  seront  défendus  aux  sujets  de  S.  M. 
par  les  lois  et  ordonnances  du  royaume. 

2.  La  convention  touchant  l'abolition  réciproque  du  droit 
d'aubaine  dans  les  étals  du  roi  et  de  S.  A.  sérénissime  en  fa- 
veur de  leurs  sujets  respectifs ,  conclue  à  Hambourg  le  29  avril 
dernier,  servira  de  base  aux  avantages  dont  les  sujets  meck- 
lenbourgeois  jouiront  en  France,  et  les  François  dans  les  états 
du  sérénissime  duc ,  et  doit  être  censée  mot  à  mot  dans  le  pré- 
sent traité. 

3.  Les  sujets  de  S.  M.  très-chrétienne  qui  sont  sortis  ou 
sortiront  du  royaume,  avec  sa  permission,  pour  s'établir  dans 
le  duché  de  Mecklenbourg ,  pourront  rentrer  en  France  quand 
bon  leur  semblera ,  sans  payer  de  leurs  ejQêts  et  biens ,  tant 
meubles  qu'immeubles,  qu'ils  transporteront  en  France  et 
dont  ils  voudront  emporter  la  valeur ,  aucun  droit  d'émigra- 
tion, ou  sous  quelque  dénomination  que  ce  puisse  être.  Les 
sujets  meckleubourgeois  établis  en  France  jouiront ,  en  pareil 
cas ,  de  la  même  liberté  et  des  mêmes  exemptions.        i* 

l\.  Les  sujets  du  sérénissime  duc  ne  seront  tenus  de  payer 
pour  leurs  marchandises  et  denrées ,  tant  à  l'importation  en 
France  qu'à  l'exportation ,  d'autres  ni  plus  grands  droits  que 
ceux  que  paieront  les  Hambourgeois.  Quant  à  leurs  person- 
nes, biens  meubles  et  immeubles,  et  denrées  de  consommation 
pour  leurs  maisons  en  France ,  ils  ne  seront  tenus  de  payer 
d'autres  ni  plus  grands  droits ,  contributions  ou  charges  que 
ne  paieront  les  propres  et  naturels  sujets  de  S.  M.  Les  mêmes 
dispositions  auront  lieu  dans  le  duché  de  Mecklenbourg ,  à  l'é- 

t;ard  des  sujets  du  roi;  c'est-à-dire  que,  pour  ce  qui  regarde 
e  fait  de  la  navigation  et  du  commerce ,  ils  v  seront  traités 
tomme  la  nation  la  plus  favorisée;  et  qu'à  1  égard  de  leurs 
personnes,  de  leurs  contributions ,  de  leurs  biens  meubles  et 
immeubW ,  et  des  denrées  de  consommation  pour  leurs  mai- 
sons ,  ils  seront  traités  comme  les  propres  sujets  de  S.  A.  S. 
5.  Les  navires  des  sujets  meckleubourgeois  seront  exempts 
du  droit  de  fret  et  de  cent  sois  par  tonneau,  et  ils  jouiront  de 
celle  exemption  de  même  qu'tn  jouissent  actuellement  les 
Hambourgeois,  et  tant  et  aussi  long-teitips  qu'aucune  nation 
du  Nord  ^  jouira.  On  n'exigera  pa^  desdits  na vices  dans  les 
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ports  de  Finance  d'autres  nî  plus  grands  droits  d'ancirage,  d'en- 
tnirâulé  »  visites  »  pilotagef  et  aiitres  semblables»  que  ceux  oihs 
*aîe  actuellement  la  nation  du  Nord  la  plus  favorisée.  Lf$s 
François  seront  pareillement  exempts  dans. les  ports  de.RosK 
tock  »  des  dt^ôits  qui  se  lèvent  à  r'atson  du  fret ,  sous  quelcfoe 
dénomination  que  te  puisse  être ,  tant  et  aussi  long-temps  qvt6 
les  Mecklenbourgeois  jouiront  de  l'exemption  du  droit  de  n^ 
en  France.  On  à  exigera  pas  non  plus  desdits  vatsseaujÉ  fràn- 
çois  dans  ledit  port  d'autres  ni  plus  grands  dt>oits  d'anct^ge , 
pilotage,  et  aut^s  setnblabies  que  ceux  que  paiera  la  nation  là 
plus  favorisée. 

6.  On  dépêchera  dans  les  douanes  et  bureaux ,  taût  en 
France  qu'en  Mecklenbourg  également  et  sans  aucune  distiné- 
lion  les  sujets  respectifs  aussitôt  qu'il  sera  possible ,  sans  léut 
causer  aucun  efnpéchement  ûi  retardement  quel  qu'il  poisse 
être.  ^ 

7.  Les  sujets  du  roi  qui  sont  créanciers  des  sujets  du  duc 
de  Mecklenbourg  seront  traités,  dans  les  faillites  et  fet  collé*- 
cation  des  créanciers ,  comme  les  Sujets  de  S;  A.  S.  le  sèrodi 
en  France  en  pareil  cas,  de  sorte  qu'il  y  ait  la  plus  parfaite 
Wciprocité  dans  le  traitement  concernant  cet  objet  entre  les  su-»- 
jets  du  roi  et  ceux  du  sérénissime  duc  dans  leurs  états  respectifs. 

8.  Les  ca'pitaines ,  maîtres  ou  patrons  des  navireis  de  Metik*- 
lènbourg ,  teurs  pilotes ,  officiers  mariniers ,  matelots  ou  sol- 
dats, ne  pourront  être  arrêtés,  nî  les  navit»es  détenus  on  obligé* 
à  aucun  service  ou  transport ,  même  les  denrées  ou  marchand 
dises  ne  pourront  être  saisies  dans  les  ports  de  Frantte  en  vertd 
d'aucun  ùMte  général  où  particulier ,  nî  pour  qtfelqne  causé 
que  ce  Soit,  quand  il  s'agiroit  de  la  défense  de  l'état,  si  tt 
û'esl  du  consentement  désintéressé  ou  en  frayant  :  sans  pré- 
judice néanmoi/is  des  saisies  faites  par  autorité  de  justice  et 
dans  les  règles  ordinaires  pour  les  dettes  légîtînies,  contrat* 
ou  autres  causés ,  pour  raison  desquelles  il  sera  procédé  par  \ëé 
voies  de  droit  selon'  les  formes  judiciaires. 

9.  Les  navires  appartetiants  aux  sujets  de  MeckleiAoïrt^ 

Sassaiit  devant  lés  côtes  de  France  et  relâchant  dans  ^s  ra* 
es  ,  ports  et  rîvîèrèè  du  royaume  par  tempête  ou  autrement, 
lie  seront  contraints  d'y  décharger  ou  vendre  leurs  marchan- 
dises en  tout  ou  en  partie ,  ni  tenus  et  payer  aucuns  droits ,  si^ 
non  pour  les  marchandises  qu'ils  y  déchargeront  volontaire- 
ment et  de  leur  gré  ;  pourront  néanmoins  lesdits  capitaines, 
maîtres  ou  patrons  aes  navires ,  vendre  une  partie  de  leur 
chargement  pour  acheter  ko  vivres  dcm  Ib  auront  h^$oia  et 
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h»  eboiei  DécesMÎrK  a»  radoub  de  leurs  v$mwsxaip  après  en 
avoir  obteou  la  permitsioii  des  oflScfers  de  l'aoïfrauté  i  aa-^ 
quel  cas  ib  ne  paieront  les  droits  que  des  m^rduindiset  qn'ib 
auront  vendues  Ou  écàangéfts* 

10.  S'il  arrive  que  des  Taissea(bL  de  goérreoo  navire»  mar» 
chands  éekoueart  ^  par  tempête  ou  ântrenïént^  sur  le»  ooleS  de 
France  00  snr  oolle»  de  Mecklenbewg;  lesdits  vaisseaux  eu 
navires ,'  leiirs  appareils  et  marchandises  »  vivres  »  musitfons  el 
denrées ,  ou  les  deniers  qui  en  proviendront  en  cas  éb  verfte  4 
seront  rendus  aux  propriétaires  #u  à  ceux  qui  auront  chaire 
ou  pouvoir  d'eux,  sans  aueone  forme  de  proeès  >  pourvu  que  l» 
récKiBiâtion  en  soit  foite  dans  l'an  et  jour ,  en  pavant  ^ule  - 
ment  les  frais  raisonnables  et  ceux  du  iÉtiv«effii»fii  ain)ii  cp'il» 
seront  réglés.  A  l'effet  de  qudi  S.  M»  el  S.  A  S.  don- 
neront leur  ordm  pour  faire  châtier  sévèrement  levr»  sujet» 
Ïui  auront  profité  ou  tenté  de  profiter  d'uO  pareil  malhenr» 
es  marekan^ses  des  bâtiments  échoués  ne  pourront  être 
vendues  a^nt  l'expiration  dudîl  terme  d'un  an  et  un  jour ,  si 
ce  n'est  ^'elles  soient  de  qualité  à  ne  pouvoir  élre  conaerVée»^ 
mais  s'il  ne  se  présente  pas  de  réclamateur  ou  personne  de  sa 
part  dans  le  mois^  après  que  les  elfets  auront  été  sauvés  y  il 
sera  procédé  par  tes  officiers  de  l'amirauté  de  France  ou  par 
ceux  de  &  A«  S. ,  à  la  tente  d^  quelques  marchcrtidise»  le» 
plus  p^iséabfes ,  et  le  prix  qui  en  proviendra  sera  employé 
au  paiement  des  salaires  de  ceux  qui  auront  travaillé  au  sau* 
vement;  desquelles  vente  et  paiement  il  dera  dressé  uti  pro* 
cès-verbal. 

iK  S'a  survenoh  Utte  guerre  entre  le  roi  et  quelques  puié* 
sauces  autres  que  l'empereur  et  l'empire  d'Allemagne,  ca  qu  ft: 
Dieu  ne  plaies,  les  vaisseaux  de  S»  M»  el  ceux  «te  se»  sujets 
armés  en  guerre  o»  autrement,  ne  pourront  empêcher,  arrê*- 
ter  m  retenir  les  navn^s  de  Bfecklenbouf g  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit ,  quand  même  ils  iroient  dans  les  villes  ^  |MnrtSy 
havres  et  autres  lieux  d^ndânts  des  puissance»  ennemies  de 
^Mé,  gi  ce  ttf'est  daift  les  cas  ci-après  expliqués;  et,  pour 
p«*é>«nif  autant  qu'il  sera  possible  toirt  comm^a^ce  illicite  en 
temps <le  guerre,  te  séirénissime  duc  s'engage,  dans  le  cas  d'une 
rupture  entre  k  France  et  quelque  puissance  antre  que  l'em* 
pereuret  l'empire  d'Altemagne,  àe  ne  pas  permettre,  sou» 
quelque  prétexte  que  ce  soit ,  que  les  sujets  de  S.  A,  S*  fôur*^ 
nissènt  atfx  ennemis  du  roi  aucunes  armes,  munitions  de 
guerre ,  ni  marehandises  de  contrebande  ci*après  désignées. 
1  ».  €k>fiâ^e  U  est  âéeessatre  qîMf  tes  9ujeOs  du  séréraisif]^ 


Digitized  by 


Google 


176  lOUIS  XVI..     . 

duc  de  Mecklenbourg  sachent  en  quoi  c(msi$te  la  liberté  de. 
leur  commerce  et  navigation  en  temps  de  guerre ,  et  qu'ils 
aient  une  connoissance  parfaite  des  risques  qu'ils  courront  en 
faisant  commerce  illicite  et  défendu ,  il  a  été  arrêté  que  la 
confiscation  aura  lieu  dans  les  cas  suivants ,  savoir  : 

1^  Lorsque  des  effets ,  marchandises  et  denrées  appartenant 
aaxdits  sujets  mecklenboui^ois ,  se  trouveront  chargé^  dans 
un  navire  ennemi ,  quand  même  ils  ne  seroient  pas  de  con- 
trebande. 

2"*  Lorsque  les  effets  et  marchandises  de  contrebande  ci- 
après  désignées»  se  trouveront  chargés  dans, un  navire  dudit 
duché,  et  que  leur  destination!  sera  d'être  portés  aux  pays  et 
places  des  ennemis  de  la  couronne. 

3^  Lorsque  des  effets ,  marchandises  et  denrées  appartenant 
aux  ennemis  du  roi,  et  servant  à  l'équipement,  approvision- 
nement ou  sustentation  de  leurs  troupes  ou  de  leurs  auxiliai- 
res ,  se  trouveront  chargés  dans  un  navire  mecklenbourgeois. 
Pour  ce  qui  regarde  le  navire  même  et  le  reste  du  charge- 
ment, la  décision  se  trouve  à  l'art.  i5  du  présent  traité. 

1 3.  Sous  le  teripe  de  marchandises  de  contrebande ,  sont 
entendues  les  munitions  de  guerre  et  les  armes  à  feu ,  comme 
canons,  mousquets,  mortiers,  bombes,  saucisses,  cercles 
poissés ,  affûts ,  fourchettes ,  bandoulières ,  poudres ,  mèches , 
salpêtres,  balles,  soufre;  et  toutes  sortes  d'armes,  comme 
piques,  épées,  morions,  casques,  cuirasses,  hallebardes», 
javelots  et  autres  armes  de  quelque  espèce  que  ce  soit  ;  en- 
semble les  chevaux,  selles  de  cheval,  fourreaux  de  pistolets, 
et  généralement  tous  les  autres  assortiments  servant  à  l'usage 
de  Ta  guerre. 

14  Ne  sont  compris  dans  ce  genre  de  marchandises  de  con- 
trebande ,  les  froments ,  blés  et  autres  grains ,  légumes,  vins,, 
huiles,  sels,  ni  généralement  tout  ce  qui  sert  à  la  nourriture  et 
sustentation  de  la  vie.  Mais  au  contraire,  lesdites  denrées  char- 
gées dans  un  navire  mecklenbourgeois  et  appartenant  aux  su- 
jets dudit  duché  ou  à  une  nation  amie  de  la  France  ou  neutre, 
demeureront  libres  comme  les  autres  marchandises  non-com- 
prises dans  l'article  précédent;  quand  même  elle^  seroient. 
destinées  pour  une  place  ennemie  de  S.  M. .  ^  moins  que  la- 
dite place  ne  fût  actuellement  investie ,  bloquée  ou  assiégée 
par  les  armes  de  S.  M. 

1 5.  Les  marchandises  de  contrebande  et  les  denrées  de  la 
qualité  spécifiée  par  les  articles  précédents  et  dans  les  cas  j 
expliqués»  aiou  que  tous  les  effets ,  denrées  et  m«urcb«i\dises 
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généralement  quelconoues  appartenantes  aux  ennemis  du  roi 
qui  se  trouveront  sur  les  navires  dudit  duché ,  seront  confis- 
qués; mais  le  navire  ni  le  reste  du  chargement  ne  seront  pas 
sujets  à  confiscation. 

16.  Si  les  capitaines  ou  maîtres  desdits  navires  avoient  jeté 
leurs  papiers  à  la  mer ,  les  tiavires  et  le  chargement  seront 
confisqués. 

17.  Les  navires  mecklenbourgeois  avec  leurs  chargements 
seront  de  bonne  prise»  lorsqu'il  ne  se  trouvera  ni  chartes- 
parties,  niconnoissements,  ni  factures. 

i8.  Les  capitaines ,  maîtres  ou  patrons  des  navires  dudit 
duché  de  Mecklenhourg  qui  auront  refusé  d'amener  leurs 
voiles  après  la. semonce  qui  leur  en  aura  été  &ite  par  les  vais- 
seaux de  S.  M.  ou  par  ceux  de  ses  sujets  armés  en  ffuerre , 
pourront  y  être  contraints;  et  en  cas  de  résistance  ou  de  com- 
bat lesdits  navires  seront  de  bonne  prise. 

1 9.  S'il  arrivoit  qu'un  capitaine  ou  commandant  d'un  vais- 
seau françois  arrêtât  un  navire  meklenbourgeois  chargé  de 
marchandises  de  contrebande  ou  de  denrées  dans  les  cas  ci- 
dessus  spécifiés ,  il  ne  pourra  faire  ouvrir  ni  rompre  les  coffres , 
malles  »  balles ,  ballots ,  bougettes ,  tonneaux  et  autres  caisses; 
ni  les  transporter,  vendre,  échanger  ou  autrement  aliéner, 
qu'après  qu'ils  auront  été  mis  à  temips  en  présence  des  offi- 
ciers de  l'amirauté  et  après  l'inventaire  par  eux  fait  desdites 
marchandises  de  contrebande  et  denrées. 

20.  Ne  pourra  pareillement  le  capitaine  commandant  d'un 
vaisseau  françois  ou  quelque  autre  personne  que  ce  soit ,  dans 
le  cas  ci-dessus ,  vendre  ou  acheter ,  changer  ni  recevoir  di- 
rectement ni  indirectement ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit  » 
aucune  marchandise  de  contrebande  ni  denrées  qu'après  que 
la  prisé  en  aura  été  déclarée  bonne.  , 

â  1 .  Les  vaisseaux  mecklenbourgeois  sur  lesquels  il  se  trou- 
vera des  marchandises  appartenantes  aux  ennemis  de  S.  M. , 
ne  pourront  être  retenus ,  amenés ,  ni  confisqués  non  plus  que 
le  reste  de  leur  cargaison;  mais  seulement  les  marchandises  et 
denrées  de  la  qualité  (de  celles  spécifiées  par  les  art.  i4  et  i5  , 
appartenantes  aux  ennemis  de  la  France,  seront  confisquées  de 
même  que  les  marchandises  de  contrebande.  S.  M.  dérogeant 
à  cet  égard  à  tous  usages  et  ordonnances  à  ce  contraires,  même 
à  celles  des  aunées  i536,  i584  et  1681,  qui  portent  que  la 
robe  ennemie  confisoue  la  marchandise  et  le  vaisseau  ami. 
Bien  entendu  que  si  la  partie  du  chargement  qui  se  trouvera 
iujetwà  CQAMcatiw  >  étoit  »  considérable  «  qu'elle  ne  pût 
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être  chargée  sur  le  navire  fran^ois ,  il  sera  permis  en  ce  cas  au 
capitaine  françois  de  conduire  le  navire  mecklenboocgeois 
dans  le  plus  proche  port  de  France ,  pour  être  les  denrées  et 
marchandises  sujettes  à  cj^nfiscatlon ,  déchargées  sans  retar- 
dement y  après  quoi  le  navire  de  Mecklenbout^  avec  le  reste 
de  sa  cargaison  sera  relâché  et  mis  en  pleine  liberté. 

22.  Pour  connoitre  quels  sont  les  véritables  propriétaires 
des  marchandises  trouvées  dans  un  vaisseau  meckenbourgeois 
il  sera  nécessaire  que  les  connoissements  ou  police  du  char* 
gement,  contiennent  la  qualité  et  quantité  de  marchandises , 
le  nom  du  chargeur  et  celui  à  qui  elles  doivent  être  consi- 
gnées ,  le  lieu  d'où  le  vaisseau  sera  parti  et  celui  de  sa  desti- 
nation ;  même  le  nom  du  capitaine  ou  maître ,  qui  sera  tenu 
de  les  signer  ou  de  les  faire  signer  par  un  écrivain. 

25.  Si  quelques  marchandises  appartenantes  aux  sujets  Me 
Mecklenbourg  se  trouvent  chargées  sur  des  vaisseaux  d'une 
nation  devenue  ennemie  de  S.  M.  depuis  le  chargement»  elles 
ne  seront  point  sujettes  à  confiscation ,  non  plus  que  les  mar^ 
chandises  appartenantes  aux  sujets  mecklenbourgeois  qui  au- 
ront été  chargées  sur  un  vaisseau  ennemi  depuis  la  déclaration 
de  la  guerre ,  pourvu  que  le  chargement  en  ait  élé  fiiit  dans 
les  termes  ou  délais  réglés  par  l'article  suivant. 

24.  Lesdits  termes  ou  délais  seront  de  quatre  semaines  pour 
les  marchandises  chargées  dans  la  mer  Baltique  ou  dans  celle 
du  Nord,  depuis  Terreneuve  en  Norwège ,  jusqu'au  bout  de  la 
Manche;  de  six  semaines,  depuis  le  bout  de  la  Manche  jus- 
qu'au cap  Saint-Vincent,  dans  la  Méditerranée,  et  jusqu  à  la 
ligne;  et  enfin  de  huit  mois,  au-delà  de  la  ligne  dans  tous  les 
autres  endroits  du  monde.  Tous  ces  termes  et  délais  s'enten- 
dront à  compter  du  jour  de  la  déclaration  de  la  guerre;  si  les- 
dîtes  marchandises  avoient  été  chargées  après  l'expiration  des- 
dits termes ,  elles  seront  confisquées. 

25.  Si  parmi  les  marchandises  ainsi  chargées  dans  lesdits 
^ais,  il  s'en  trouve  de  contrebande,  elles  ne  seront  rendues 
qu'après  uàe  sûreté  suffisante,  telle  qu'elle  est  expliquée  dans 
1  article  suivant ,  qu'elles  ne  seront  point  transportées  en  pays 
ou  lieu  ennemi. 

26»  Si  dans  les  délais  ci-dessus  expliqués ,  le  capitaine  ou 
commandant  du  navire  firançois  veut  retenir  ces  marchan- 
dises de  contrebande ,  il  sera  en  droit  de  le  faire ,  en  payant 
la  juste  valeur  suivant  l'estimation  qui  en  sera  faite  de  gré  à 
gré;  et  en  cas  de  difficulté  sur  ladite  estimation.  Ou  que  le  ca- 
pitaine françois  ne  jtige  pas  &  propos  de  ies  rMenir,  h  wfi* 
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taine  ou  maître  du  vaisseau  meckienbourgeois  sera  tenu  de 
donner  sa  soumission  de  rapporter  dans  le  temps  dont  on  con- 
viendra, un  certificat  du  déchargement  desdites  marchan-- 
dises  dans  un  lieu  non  ennemi;  lequel  certificat,  pour  être 
valable ,  sera  légalisé  et  attesté  véritable  par  un  consul  ;  rési- 
dent, agent  ou  commissaire  du  roi,  et  en  cas  qu'il  né  s'en 
trouve  pas ,  par  les  juges  des  lieux. 

27.  S'il  se  trouve  dans  un  navire  mecklenbourgeojs  des  pas- 
sagers d'une  nation  ennemie  de  la  France ,  ils  ne  pourront  être 
enlevés ,  à  moins  qu'ils  ne  soient  gens  de  guerre  actuellement 
au  service  des  ennemis ,  auquel  cas  ils  seront  feits  prisonniers 
de  guerre. 

28.  Pour  que  le  navire  soit  réputé  appartenir  aux  sujets  de 
Sr  A.  S. ,  on  est  convenu  qu'il  faut  qu'il  soit  de  leur  fabrique 
ou  de  celle  d'une  nation  neutre.  Si  néanmoins  étant  de  la  fa- 
brique ennemie  ou  ayant  appartenu  aux  ennemis ,  il  a  été 
acheté  avant  la  déclaration  de  la  guerre ,  soit  par  les  sujets  de 
Mecklenbourg ,  soit  par  ceux  d'une  autre  nation  neutre,  il  ne 
sera  point  sujet  à  la  confiscation.  Cet  achat  sera  justifié  par  le 
passe^port  ou  lettré  de  mer  et  par  le  contrat  de  vente  passé 
par-devant  les  officiers  ou  personnes  publiques  qui  doivent  re- 
cevoir ces  sortes  d'actes ,  soit  par  le  propriétaire  en  personne , 
soit  par  son  procureur  en  vertu  de  procuration  spéciale  et  au- 
thentique annexée  à  la  minute  du  contrat  de  vente  et  trans- 
crite à  fin  de  l'expédition  par  le  même  officier  public  qui  l'aura 
délivré.  Ledit  contrat  dûment  enregistré  au  greffe  du  magis- 
trat du  lieu  d'où  le  navire  sera  parti. 

29.  Un  navire,  quoique  de  la  fabrique  de  Mecklenbourg, 
ou  acheté  par  ses  sujets  avant  la  déclaratio'n  de  la  guerre ,  en 
la  forme  expliquée  en  l'article  précédent,  ne  sera  pas  réputé 
leur  appartenir,  si  le  capitaine  ou  le  patron ,  le  côiltre-maitre» 
pilote ,  subrecargue  et  le  commis ,  ne  sont  sujets  naturels  du 
sérénissime  duc,  ou  s'ils  n'y  ont  été  naturalisés  ou  reçus  bour- 

Seois  dans  une  ville  du  duché,  trois  mois  avant  la  déclaratîotï 
e  la  guerre ,  et  pareillement  si  les  deux  tiers  de  Téquipage  ne 
sont  sujets  naturels  de  S.  A.  S.  et  d'une  nation  neutre;  ou,  eti 
cas  qu'ils  strient  originaires  d'un  pays  ennemi ,  s'ils  ne  sont  na- 
turalisés avant  la  guerre,  soit  par  le  sérénissime  duc,  soit  par 
une  nation  neutre.  La  preuve  de  la  patrie  ou  de  Ki  naturalisa- 
tîon,  tant  de  l'officier  que  de  l'équipage,  sera  établie  par  leâ 
passe-ports  ou  lettres  de  mer,  qui  contiendront  le  nom  et  le' 
port  du  navire,  le  nom,  le  lieu  de  là  naissance  v.l  de  Th^bîta- 
tion  du  propriétaire ,  ainsi  que  du  maitre  ou  commaudant  du 
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navire ,  lesquelles  lettres  seront  renouvelées  chaque  année ,  sî 
le  vaisseau  ne  fait  pas  un  voyage  qui  demande  un  plus  long 
terme  :  ladite  preuve  sera  pareillement  établie  par  le  rôle  de 
Féquipage  bien  et  dûment  certifié. 

00.  Toutes  les  pièces  nécessaires  pour  connoîrre  la  fabrique 
dû  navire ,  quel  en  est  le  propriétaire  »  la  qualité  des  marchan- 
dises et  la  patrie  des  officiers  et  matelots,  seront  représentées 
*  par  le  capitaine»  maître  ou  patron,  sans  que  celles  qui  seroient 
rapportées  dans  la  suite  puissent  faire  aucune  foi. 

3i.  Les  navires  mecklenbourgeois  qui  seront  trouvés  dans 
les  rades ,  ou  rencontrés  en  pleine  mer  par  des  vaisseaux  de 
S.  M. ,  ou  par  ceux  de  ses  sujets  armés  en  guerre ,  abat- 
tront le  pavillon  et  amèneront  leurs  voiles  aussitôt  qu'ils 
auront  reconnu  le  pavillon  de  France  et  qu'ils  en  auront  été 
avertis  par  la  semonce  d'un  coup  de  canon  tiré  sans  boulet. 
Le  vaisseau  françois  ne  pourra  s  en  approcher  alors  plus  près 
qu'à  la  portée  du  canon;  mais  le  capitaine  pourra  seulement 
y  envoyer  sa  chaloupe  avec  deux  ou  trois  hommes  de  guerre, 
outre  l'équipage  nécessaire ,  auxquels  le  capitaine ,  maître  ou 
patron  du  vaisseau  mecklenbourgeois  représentera  les  actes  et 
papiers  spécifiés  dans  les  articles  26,  28  et  29  ci-dessus ,  et  il  y 
sera  ajouté  entière  foi  et  créance ,  pourvu  que  le  contrat  de 
vente  soit  rédigé  dans  la  forme  portée  par  l'article  28,  et  que 
les  passe-ports  ou  lettres  de  mer  et  le  rôle  de  l'équipage  soient 
rédigés  suivant  les  formulaires ,  qui  seront  annexés  à  la  fin  du 
présent  traité. 

32.  Les  gens  de  guerre  du  vaisseau  françois  qiii  entreront 
dans  le  navire  mecklenbourgeois ,  n'y  feront  aucune  violence', 
ne  recevront ,  ne  prendront  et  ne  souffriront  qu'il  y  soit  pris 
aucune  chose,  sous  quelque  prétexte  et  sous  quelque  cause 
que  ce  soit ,  à  peine  de  restitution  du  quadruple,  et  même  sous 
les  autres  peines  portées  par  les  ordonnances ,  et  lui  laisseront 
continuer  sa  route  après  qu'ils  auront  reconnu  qu'il  n'y  a  point 
d'effets ,  marchandises  et  denrées  de  contrebande ,  ni  de  la 
qualité  spécifiée  dans  l'article  i4>  ou  autres  appartenant  à  une 
nation  actuellement  ennemie  de  la  France. 

33-  Pour  prévenir  les  insultes  et  violences  qui  pourroient 
être  faites  aux  gens  de  guerre  françois  qui  seront  entrés  dans 
le  navire  mecklenbourgeois,  le  capitaine  sera  tenu  de  faire 

Jasser  dans  la  chaloupe  françoîse  pareil  nombre  des  principaux 
e  son  équipage ,  qui  y  resteront  jusqu'à  ce  que  lesdits  gens  de 
guerre  soient  rembarques. 

34.  Les  capitaines  françois  et  ceux  de  Mecklenbourg  armés 


Digitized 


by  Google 


l8    S£^T£MBR£    1779*  ^^^ 

en  guerre  ou  en  course,  donneront,  ayant  que  de  partir  du 
port  où  leur  armement  aura  été  fait,  une  caution  de  iS^ooo  liv. 
pour  répondre  des  malversations  qui  pourroient  être  par  eux 
faites  contrairement  au  présent  traité. 

35.  Les  jugements  concernant  les  prises  faites  sur  les  bâti- 
ments de  Mecklenbourg  par  les  vaisseaux  du  roi  ou  par  ceux 
des  armateurs  françois,  seront  rendus  avec  toute  la  diligence 
possible,  suivant  les  lois  du  royaume;  et  si  les  ministres  ou 
autres  de  la  part  du  sérénissime  duc  de  Mecklenbourg  se  plai- 
gnent des  premiers  jugements,  S.  M,  les  fera  recevoir  en  son 
conseil  pour  reconnoitre  si  les  dispositions  du  présent  ont  été 
observées ,  et  ce  dans  troi^  mois  au  plus  tard ,  pendant  lequel 
temps  les  marchandises  ou  navires  pris  ne  pourront  être  vendus 
ni  déchargés  que  du  consentement  du  capitaine  ou  patron ,  si 
ce  n'est  celles  qui  sont  sujettes  au  dépérissement ,  auquel  cas 
le  prix  en  sera  déposé  entre  les  mains  d'un  négociant  solvable. 

36.  Lorsque  l'armateur  qui  aura  fait  la  prise  se  plaindra  du 
premier  jugement,  soit  pour  avoir  déclaré  sa  prise  non  valable, 
soit  pour  quelque  autre  cause,  le  capitaine ,  patron  ou  maître 
du  navire  pris  aura  la  main-levée  sous  bonne  et  suffisante  cau- 
tion, qui  sera  reçue  devant  les  officiers  de  l'amirauté,  tant  avec 
l'armateur  qu'avec  le  receveur  des  droits  de  M.  l'amiral  :  mais 
si  au  contraire  la  prise  est  déclarée  bonne,  et  que  le  capitaine, 
maître  ou  patron  demande  la  réformation  du  jugement,  l'ar- 
mateur ne  pourra  faire  procéder  à  la  vente  du  vaisseau  et  mar- 
chandises, ni  en  disposer  même  sous  caution,  si  ce  n'est  du 
consenten^ent  des  parties  intéressées ,  ou  pour  éviter  le  dépé- 
rissement desdites  marchandises;  auquel  cas  le  prix  de  la  vente 
sera  remis  entre  les  mains  d'un  négociant  solvable ,  pour  être 
délivré  à  qui  il  appartiendra  après  l'arrêt  définitif. 

37.  Le  présent  traité  de  commerce  durera  l'espace  de  trente 
ans ,  à  commencer  du  jour  de  la  signature.  Il  sera  ratifié  de 
part  et  d'autre  dans  deux  mois ,  et  après  l'échange  des  ratifi- 
cations, il  sera  enregistré  dans  les  parlements  du  royaume 
et  publié  dans  tous  les  ports  ,  havres  et  lieux  oii  bsoih 
sera,  etc.  (i). 


•    (i)  Des  articles  sépares,  an  nombre  de  7  ,  furent  signes  le  m^me  joiiç»'  ' 

Par  le  premier  il  fut  convenu  qu'il  pourroit  être  e'tabl:  réciproquement 
des  consuls.  Parle  deuxième,  les  François  faisant  le  commerce  sjnt  •  is- 
pensés  de  tout  paiement  pour  Parquisition  du  droit  de  b>urgeoisic  *Par  le 
troisième,  ils  seront  traites,  quant  aux  droits  annuels  et  charges  bourgeoises, 
de  la  même  manière  que  les  bourgeois  du  Mecklenbourg.  Par  le  quatrième, 
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N*  1191.  —  Ordonnance  da  roi  sur  les  volontaires  d Afrique  , 
*  destinés  à  la  défense  dn  Sénégal, 

Versailles ,  24  septembre  1779.  (  R.  S.  ) 

N*  1 192.  —  Arrêt  da  conseil  pour  régler  le  rang  du  maréchal" 
deS'logis  du  régiment  des  gardes  francoises  de  5.  -*/. 

Versailles,  î6  septembre  1779  (.  R.  S.  ) 

N*  1 1 93.  —  0RDQNNANCE/?07i^a«/  que  les  colonels  en  second^  etc. , 
cesseront  tT avoir  des  compagnies;  que  les  cinq  régiments  de 
t étal-major  continueront  d! avoir  des  compagnies  colonelles ^  et 
que  le  drapeau  restera  toujours  attaché  à  la  compacte  du 
centre, 

Versailles,  36  septembre  1779*  (  R.  S.  ) 

N*  1 1 94-  —  Lettres  patentes  portant  règlement  j>our  les 
statuts  du  corps  des  marchands  de  vin  de  la  ville  et  faubourgs 
de  Paris  (1). 

Septembre  1779.  Reg.  en  parlement  le  7  septembre  1780.  (  Mars,  9-389.) 

N*  1 195.  —  Arrêt  du  conseil  portant  règlement  sur  le  paiement 
des  traitements^  appointements  et  émoluments  des  gouverneurs^ 
tant  généraux  des  provinces ,  que  particuliers^  lieutenants  de 
roi  ou  commandants  y  majors  <i  aides  ^  sous-aides-m>ajors  des 
villes  y  places  et  châteaux  du  royaume. 

Versailles,  i«  octobre  1779.  (  R.  S.  ) 
V.  18  mars  1779. 

Le  roi  s'étant  fait  représenter,  en  son  conseil,  son  ordon- 
nance  du  18  mars  1776,  portant  règlement  sur  les  gouverne 
ments  généraux  des  provinces,  gouvernements  particuliers, 
lieutenants  de  roi  ou  commandants,  majorités,  aides  et  sous 
aides -majorités  des  villes,  places  et  châteaux,  par  laquelle 
S.  M. ,  en  fixaut  le  nombre  de  ces  emplois  militaires ,  en  a 
réglé  et  déterminé  les  traitements,  appointements  et  émolu 
ments  pour  l'avenir,  à  mesure  des  mutations;  et  étant  infor- 

le  drcit  sur  les  marchandises  sera  celui  de  la  nation  la  plus  favorisée.  Le 
septième  a  presque  le  même  objet.  Les  articles  5  et  6  contiennent  une  sanc* 
tion  en  cas  de  fraude  ou  de  violation  du  traite. 

Suivent  les  modèles  de  passe-ports  en  temps  de  paix»  (  V.  Martens.  ) 
(0  Ne  se  trouve  pas  dans  Simon.  Cet  acte  pourroit  bien  être  apocryphe. 
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n^  que  ces  traitements ,  appointements  et  émoluments  sont 
assignés,  partie  sur  les  recettes  générales  des  finances,  partie 
dans  la  jouissance  de  domaines,  droits  municipaux  et  exemp- 
tions ;  et  que  le  surplus  est  employé  dans  les  états  des  garni* 
sons  et  des  places  frontières,  S.  M.  a  jugé  convenable  de  &ire 
comprendre  la  totalité  desdits  traitements ,  appointements  et 
émoluments  dans  lesdits  états  des  garnisons  et  des  places  fron- 
tières ;  et. en  conséquence,  d'ordonner  la  radiation  sur  les  états 
des  recettes  générales  et' des  domaines,  des  sommes  pour 
lesquelles  les  pourvus  desdits  emplois  militaires  sont  employés  ; 
et  la  réunion  à  la  couronne,  des  domaines  et  droits  domaniaux 
doïit  ils  jouissent  ou  prétendent  avoir  droit  de  jouir;  pour  être, 
.  lesdits  domaines  et  droits  domaniaux ,  régis  et  admmistrés  de 
la  même  manière  que  les  autres  objets  de  pareille  nature  :  cet 
arrangement  étant  d'un  côté  plus  utile  aux  pourvus  desdits 
emplois  militaires,  en  ce  qu'il  leur  évitera  l'inconvénient  d'avoir 
recours  à  plusieurs  caisses,  et  d'être  obligés  de  se  livrer  à  une 
régie  de  domaines ,  qui  souvent  ne  peut  se  concilier  avec  leur 
service;  et  de  l'autre,  plus  conforme  au  nouvel  ordre  mis  dans 
le  paiement  des  pensions  et  grâces ,  et  au  nouveau  régime  éta- 
bli pour  la  régie  et  administration  des  domaines.  A  quoi  vou- 
lant pourvoir ,  ouï  le  rapport  du  sieur  Moreau  de  Beaumont  ; 
Le  roi  étant  en  son  conseil,  a  ordonné  et  ordonne  qu'à 
compter  du  1*'  janvier  1780,  la  totalité  des  traitements,  ap- 

Sointements  et  émoluments  des  gouverneurs ,  tant  généraux 
es  provinces,  que  particuliers  des  villes,  places  et  châteaux; 
lieutenants  de  roi  ou  commandants ,  majors ,  aides  et  sous- 
aides-majors  ,  compris  dans  les  états  des  garnisons  ordinaires 
et  ceux  des  places  frontières,  sera  employée  dans  lesdits  états , 
tels  qu'ils  sont  fixés  par  l'ordonnance  du  8  mars  1 776,  à  mesure 
des  mutations  des  officiers  dans  lesdites  places  ;  et  que  les  pour- 
vus desdits  emplois  militaires  en  seront  payés  de  la  même  ma- 
nière qu'ils  l'étoient  de  la  portion  déjà  employée  dans  lesdits 
états  ;  en  conséquence ,  à  compter  de  la  même  époque ,  les 
sommes  pour  lesquelles  lesdits  officiers  militaires  étoicnt  com- 
pris dans  les  états  des  charges  assignées  sur  les  recettes  géné- 
rales des  finances  et  autres,  en  seront  rejetées  :  veut  S.  M. 
que  sur  lesdits  traitements ,  il  continue  d'être  précompté  aux- 
dits  officiers  les  droits  anciens  et  émoluments  qui  leur  sont 
payés  par  les  villes,  ainsi  que  la  jouissance  des  fossés,  remparts 
et  autres  objets  dans  l'intérieur  des  places  et  châteaux,  qui 
leur  accordée.  Ordonne  S.  M.  que  les  différents  domaines  et 
droits  domaniaux ,  de  quelque  nature  qu'ils  soient ,  qui  sont 
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isolés  des  châteaux  et  places ,  et  dont  les  pourvus  desdits  em- 

5 lois  jouissent  ou  prétendent  avoir  droit  de  jouir ,  soient  et 
emeurent  réunis  au  domaine  de  la  couronne»  à  compter  dudit 
jour  1*'  janvier  1780;  et  que  Jean-Vincent  René ,  chargé  de  la 
régie  et  administration  des  domaines  de  S.  M. ,  en  soit  mis  en 

Sleinc ,  libre  et  réelle  possession ,  pour  en  faire  la  régie  comme 
e  ceux  dont  il  est  déjà  chargé. 
Enjoint  S.  M.  aux  sieurs  intendants  et  commissaires  départis 
pour  1  exécution  de  ses  ordres ,  etc. 

N*  1196.  —  Arrêt  du  conseil  ^  suivi  de  lettres  patentes ,  qui 
ordonnent  que  les  communautés  dans  lesquelles  la  justice  est 
royale,  pourront  seules  nomnur  un  procureur  du  roi  à  V hôtel- 
de-ville  et  au  bureau  de  police ,  et  que  dans  les  autres  com- 
munautés les  fonctions  continueront  d'appartenir  aux  procu- 
reurs-fiscaux des  justices  seigrieuriales  \\). 

Versailles ,  1  octobre  1 779.  (  R.  Toul.  ) 

V.  a8  février  1755,  lett.  pat.  du  19  février  1765, 27  octobre  1774. 

N*  1 197.  —  Arrêt  du  conseil  qui  casse  et  annulle  un  arrêt  du 
parlement  de  Paris  ^  rendu  en  la  chambre  des  Toumelles  le 
4  septembre  1779 ,  et  ordonne  Vexéculian  de  la  déclaration  du 
i4  août  i562  et  de  l'édit  du  mois  et  avril  lôgS,  et  fait  dé^ 
fenses  à  tous  prêtres  dûment  pourvus  et  possesseurs  légitimes 
de  bénéfices  à  charge  et  anus,  d^  exercer  y  hors  le  cas  et  extrême 
nécessité,  les  fonctions  de  confesseur  sans  t  autorisation  spé- 
ciale préalable  et  actuelle  de  t  archevêque  ou  évêque  dio- 
césain. 

Versailles,  a  octobre  1779.  (^'  S.  R.  Toul.) 

N*.  1198.  —  Arrêt  du  parlement  qui  autorise ,  par  provision  Î 
les  bouchers  de  la  ville  de  Troyes  à  mener  paître  leurs  moutons 
et  brebis  destinés  pour  Vapprovisionnenient  de  ladite  ville  j  dans 
les  prairies  situées  aux  environs  de  ladite  ville ,  et  qui  naiitvnt 
pas  été  mises  en  réserve  ni  en  défense  par  les  propriétaires  ou 
fermiers  depuis  que  la  première  herbe  aura  été  enlevée  ,  jus- 
qu'au mois  de  mars  de  chaque  année. 

Paris,  i5  octobre  1779.  (R.  S.) 
V.  a.  d.  c.  du  'j8  septembre  1778. 


(1)  A  la  date  du  27  ooyerobre  1779. 
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N*  1 199.  —  Arrêt  du  conseil  portant  approbation  du  bail  ou 
concession  du  privilège  de  l' Opéra-Comique  faite  par  la  ville 
aux  comédiens  dits  Italiens,  pour  trente  années. 

Marly,  16  octobre  1779. 
V.  lett.  pat,  de  juin  1769. 

N*  1200.   —  Déclaration  concernant  la  comptabilité  et  le 
trésor  royal. 

MaHy,   17  octobre  1779.  Reg.  en  la  chambre  des  comptes  le  a3  novemb. 

(R.  R.  S.  ) 

V.  28 août,  24  septembre  1785. 

1 .  Afin  que  les  comptes  des  gardes  de  notre  trésor  royal 
contiennent  à  l'avenir  l'universalité  de  nos  revenus  et  de  nos  dé- 
penses, voulons  qu'à  compter  de  l'exercice  mil  sept  cent  quatre- 
vingt  ,  tous  les  comptables ,  sans  exception ,  qui  auront  reçu  de 
nos  deniers ,  pour  quelque  cause  que  ce  soit ,  n'en  soient  vala- 
blement déchargés,  qu'en  rapportant  des  quittances  comptables 
des  gardes  de  notre  trésor  royal.  Défendons  en  conséquence  à 
nos  chambres  des  comptes  d'admettre  à  l'avenir,  à  compter 
dudit  exercice  mil  sept  cent  quatre-vingt ,  dans  les  comptes 
de  nos  comptables ,  aucune  recette  provenant  du  recouvrement 
d(^  nos  deniers ,  que  sur  le  vu  desdites  quittances  comptables. 

2.  Afin  que  les  recettes  et  les  dépenses  appartenant  à  chaque 
années ,  soient  è  l'avenir  distinctes  et  séparées ,  voulons  que 
toutes  les  remises  de  deniers ,  à  faire  par  les  comptables  aux 

fardes  de  notre  trésor  royal,  soient  faites,  à  compter  de. 
exercice  mil  sept  cent  quatre-vingt ,  à  celui  desdits  gardes  qui' 
étoît  en  exercice  dans  l'année  d'où  proviendront  les  fonds  qu'ils 
auront  à  remettre. 

3.  Afin  de  maintenir  en  tout  temps  une  balance  exacte  entre 
nos  revenus  et  nos  dépenses  ordinaires  ,  voulons  qu'à  compter 
de  l'exercice  mil  sept  cent  quatre-vingt,  les  gardes  de  notre 
trésor  royal  comptent  par  des  chapitres  distincts  et  séparés 
de*  recettes  ordinaires  et  des  recettes  extraordinaires ,  et  de 
même  par  des  chapitres  distincts  et  séparés,  des  dépenses  or- 
dinaires et  des  dépenses  extraordinaires. 

4-  Les  gardes  de  notre  trésor  royal  compteront  aussi  par  des 
chapitres  particuliers  des  remboursements  réels  par  nous  or- 
donnés. 

5.  Les  gardes  deiiotro  trésor  royal  rendront  un  compte  sé- 
paré des  recettes  et  des  dépenses  qu'ils  feront  pour  les  rem- 
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boursements  des  rentes  qui  seront  reconstituées  en  exécution 
des  ^différentes  lois  qui  permettent  les  reconstitutions. 

6.  N'entendons  par  les  dispositions  d'ordre  et  de  concipta- 
bilité  ci-dessus ,  déroger  aux  privilèges  et  affectations  particu- 
lières accordées  ou  à  accorder  sur  nos  revenus ,  pour  le  paie- 
ment des  arrérages ,  et  le  remboursement  des  capitaux  de 
rentes  dues  tant  par  nous  que  par  nos  pays  d'états  pour  notre 
compte ,  ainsi  que  pour  l'acquittement  de  différentes  chaînes , 
et  pour  l'amortissement  des  dettes  de  notre  état.  Voulons  que 
lesdits  revenus  continuent  d'être  toujours  affectés  aux  objets 
de  leur  destination. 

7.  Il  ne  sera  de  même  rien  innové ,  ni  dans  la  forme  habi- 
tuelle des  recouvrements  et  perceptions ,  ni  dans  la  manière 
dont  les  dépenses  s'effectuent  actuellement;  en  conséquence 
les  rentes  et  autres  charges  de  no^  états ,  ainsi  que  les  dépenses 
qui  se  prélèvent  sur  différents  de  nos  revenus  »  continueront 
d'être  acquittées  comme  par  le  passé.  Voulons  que  nos  comp- 
tables» qui  auront  acquitté  lesdites  dépenses  du  fonds  de  leur 
recouvrement»  en  soient  remboursés  sur  leurs  quittances  par- 
ticulières par  les  gardes  de  notre  trésor  royal  qui  en  feront  dé- 
pense; à  la  charge  par  lesdits  comptables  d'en  compter  comme 
parle  passé. 

8.  Il  sera  pourvu  par  lettres  patentes  particulières  aux  dif- 
férents objets  de  comptabilité  qui  n'auroient  pas  été  prévus  par 
ces  présentes. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers  les 
gens  tenant  notre  chambre  des  comptes  à  Paris ,  etc. 

N*  1201.  —  Arrêt  du  conseil  qui  condamne  par  corps  le  nommé 
Robustel^  fermier  du  péage  de  Moret,  à  rendre  et  restituer  à 
Etienne  Gazet ,  domestique  du  sieur  de  Marsangy,  la  somme 
de  40  livres  par  lui  reçue  par  accommodement  ;  fait  défenses, 
tant  audit  Robustel  qu'au  fermier  de  Ponthierryy  de  suivre  les 
voiturierSy  ou  rien  exiger  a  eux  par  accommodement,  sans  avoir 
fait  constater,  par  des  procès-verbaux,  du  refus  desdits  voitu- 
riers  de  payer  les  droits  dus. 

Marly,  17  octobre  1779.  (  R.  S.  ) 
.    V.  Merlin,  v*>  Pëage. 

»  Le  roi  ayant  été  informé  que  les  fermiers  des  péages  de 
Ponthierry  et  de  Moret ,  sont  dans  l'usage  abusif  de  laisser 
passer  les  voituriers  sans  leur  demander  les  droits  de  péages  ^ 
et  qu'ensuite ,  sous  prétexte  qu'ils  a'ont  point  acquitté  lesdits 
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droits ,  quoique  rîen  ne  constate  leur  refus ,  ils  les  suivent  ac- 
compagnés d'huissiers  et  de  cavaliers  de  maréchaussée ,  et  en 
exigent ,  sous  le  nom  è! accommodement ,  des  sommes  considé- 
rables ^  etc. 

Le  roi  étant  en  son  conseil ,  a  condamné  et  condamne  par 
corps  le  nommé  Robustel  ^fermierdu  pé^ge  de  Moret,  à  rendre 
et  restituer  à  Etienne  Gazet ,  domestique  du  sieur  Marsangy  » 
lo  somme  de  4o  liv.  par  lui  reçue  dudit  Gazet  par  accomode* 
ment  :  Fait  S.  M.  défenses ,  tant  audit  Robustel  qu'au  fermier 
de  Ponthierry,  de  suivre  lesdits  voiluriers  ou  rien  exiger  d'eux 

fiar  accdQodement ,  sans  avoir  fait  constater  du  refus  fait  par 
e$  voituriers  de  payer  les  droits  dus  :  Leur  enjoint  de  faire, 
dans  huitaine  »  établir  un  poteau  à  la  porte  du  bureau  de  per- 
ception; auquel  poteau  sera  attachée  la  p  .ncarte  ou  tarif  des* 
dits  droits  inscrits  dans  un  tableau  d'airain  ou  de  fer-blane»  en 
caractères  très-lisibles ,  et  à  telle  hauteur  qu'ils  puissent  être 
lus  par  les  marchands  et  voituriers  et  passants,  lesquels  seront 
dispensés  d'acquitter  lesdits  droits  aux  jours  où  lesdits  tableauk 
ne  seront  pas  exposés,  conformément  à  l'article  3  de  la  déclara- 
tion du  5i  janvier  i665:  Enjoint  S.  M.  au  sieur  intendant  et 
commissaire  départi  en  la  généralité  de  Paris ,  de  tenir  la  main 
à  l'exéctioa  du  présent  arrêt ,  qui  sera  imprimé ,  publié  et 
affiché  à  Moret  et  à  Ponthierry ,  et  dans  tous  les  lieux  de  ladite 
généralité  où  les  péages  sont  établis. 

N"*  1209.  —  Obdonnangb  dvL  bureau  des  finances  sur  la  eanser^ 
vallon  du  pont  de  la  ville  de  Moret. 

Paris,  a6  octobre  1779.  (R.  S.  ) 

N*  1 8o5.  —  Édit  portant  suppression  des  ojfices  de  trésorier 
des  lignes  suisses  y  de  celui  de  la  police  de  Paris;  de  la  com- 
mission de  payeur  des  gages  des  maîtres  des  postes ,  relais  ; 
de.  celles  de  payeur  des  dépenses  de  haras ,  etc. 

Versailles,  octobre  1779.  Reg.  à  lacbambre  des  comptes  le  ^4  nov .  1779. 
V.  a.  d.  c.  du  21  août  17811,  3i  octobre  1784. 

N*  1 204.  —  ArbÊt  du  conseil  et  état  du  roi  portant  distributionet 
répartition  des  emplacements  de  la  nouvelle  galerie  des  prison- 
niers du  Palais  9  en  faveur  des  particuliers  qui  jouissoient  de 
boutiques  établies  dans  l'ancienne  galerie. 

Versailles,  3  novembre  1779.  (  R.  8.  ) 
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N*  i2o5.   —  Arrêt  du  conseil  délai  du  roi  portant  don  de  la 
succession  du  sieur  Delané ,  Irlandois. 

Versailles,  3  novembre  1779.  (R.  S.  ) 

Sur  ce  qui  a  été  représenté  au  roi  y  étant  en  son  conseil ,  que 
le  sieur  Delané,  Irlandois,  étant  décédé  au  commencement  de 
l'année  au  château  d'Ardricourt ,  sans  laisser  d'héritiers  ni 
avoir  fait  de  testament ,  les  scellés  auroient  été  apposés  sur  ses 
meubles  et  effets,  à  la  requête  des  officiers  du  domaine;  qu'il 
s'étoit  alors  élevé  la  question  de  savoir  si  sa  succession  devoît 
appartenir  à  S.  M.  à  titre  d'aubaine ,  ou  au  seigneur  haut-justî- 
cierà  titre  de  déshérence;  qu'il  auroit  été  reconnu ,  d'après  les 
principes  de  la  matière,  que  lorsque  le  droit  de  déshérence 
concouroit  avec  le  droit  d'aubaine ,  le  droit  d'aubaine  repre- 
noit  toute  sa  force  et  son  effet ,  par  la  raison  que  la  renoncia- 
tion de  S.  M.  à  l'exercice  de  ce  dernier  droit  en  faveur  des  étran- 
gers, étoit  personnel  à  l'étranger  fixé  en  France ,  et  ne  devoit 
jamais  profiter  à  des  seigneurs  particuliers,  au  préjudice  de 
S.  M.  ;  qu'ainsi ,  quoique  par  la  déclaration  du  roi  du  19  juillet 
1769,  S.  M.  ait  accordé  aux  sujets  de  la  Grande-Bretagne 
l'exemption  du  droit  d'aubaine,  à  raison  seulement  de  leur 
mobilier,  comme  le  sieur  Delané  n'a  laissé  ni  héritiers  nour 
recueillir  sa  succession  mobiliaire ,  ni  fait  de  testament ,  il  en 
résultoit,  d'après  le  principe  qui  vient  d'être  établi,  que  la  suc- 
cession devoit  appartenir  à  S.  M.  à  titre  d'aubaine ,  par  préfé- 
rence et  à  l'exclusion  du  seigneur  haut-justicier.  Et  S.  M.  s'é- 
tant  fait  rendre  compte  de  l'état  actif  de  cette  succession 
mobiliaire ,  elle  auroit  reconnu  qu'elle  ne  consistoit  qu'en  ob- 
jets de  très-peu  de  valeur,  et  dont  l'abandon  total  au  profit  des 
deux  domestiques  dudit  feu  sieur  Delané ,  ne  pouvoit  être  en- 
core qu'une  foible  récompense  de  leurs  services;  pourquoi 
S.  M.  auroit  résolu  de  leur  en  faire  dès  à  présent  don  et  con- 
cession. 

Le  roi  étant  en  son  conseil ,  a  fait  et  fait  don  et  remise  au  pro- 
fit de  Jean-François  Duval  et  de  Marie  Coq ,  domestiques  du 
feu  sieur  Delané ,  de  la  succession  échue  et  dévolue  à  S.  M.  à 
titre  d'aubaine  ;  veut  S.  M.  que  ladite  succession  mobiliaire 
soit  partagée  entre  ledit  Duval  et  ladite  Marie  Coq;  savoir, 
pour  deux  tiers  au  profit  dudit  Duval ,  et  l'autre  tiers  à  ladite 
Coq;  ordonne  en  conséquence  qu'il  leur  en  sera  fait  abandon 
et  délaissement ,  et  donné  toute  main-levée  par  qui  il  appar- 
tiendra ,  à  quoi  faire  tous  officiers ,  séquestres  et  dépositaires 
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contraints.  Enjoint  S.  M.  aux  officiers  du  bureau  de  ses  finan- 
ces et  chambre  de  son  domaine ,  etc. 

N*   1206.   —  Ordonnance  concernant  le  logement  dans  FhâUl 
royal  des  Invalides. 

Versailles ,  6  novembre  1779.  (R.  C.  R.  S.) 

S.  M.  s'étant  fait  rendre  compte  de  la  disposition  actuelle 
des  bâtiments  de  l'hôtel  royal  des  Invalides ,  tant  intérieure- 
ment qu'extérieurement,  ainsi  que  des  états  et  mémoires 
d'ouvrages  ou  réparations  faits  jusqu'à  présent.  Et  voulant 
prévenir  les  abus  qui  pourroient  se  commettre  ^  soit  dans  la 
concession  des  logements ,  soit  dans  les  ouvrages  nouveaux  ou 
d'entretien ,  elle  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 
'  i.Il  ne  sera  plus  à  l'avenir  accordé  de  kgements  dans 
l'hôtel  royal  des  Invalides ,  que  pa^  le  secrétaire  d'état  ayant 
.  le  département  de  la  guerre ,  en  sa  qualité  de  directeur  et  ad- 
ministrateur général  dudit  hôtel,  ou  sur  ses  ordres  par  écrit. 

2.  Et  pour  connoitre  actuellement  la  consistance  des  loge- 
ments qui  ont  été  accordés ,  il  sera  incessamment ,  ps^r  le  con- 
trôleur des  bâtiments  de  l'hôtel  royal  des  Invalides ,  dressé 
des  plans  et  états  détaillés  desdits  logements,  en  les  distin- 
guant chacun  par  un  numéro  particulier. 

3.  Ces  états  seront  faits  en  présence  des  personnes  qui  jouis- 
sent desdits  logements,  et  il  y  sera  fait  mention  des  décora- 
tions et  embellissements  qu'elles  y  auront  fait  faire ,  afin  que, 

_]eur  jouissance  vepant  à  cesser  par  décès  ou  autrement ,  ces 
personnes  ou  leurs  représentants ,  puissent  emporter  ce  qui 
sera  susceptible  d'être  enlevé  sans  détérioration  ni  dégrada- 
tion ,  et  reconnu  pour  ne  pas  appartenir  à  l'hôtel  ;  lesquels 
états  seront  déposés  dans  les  archives  de  l'hôtel,  pour  y  avoir 
recours  au  besoin.  ' 

4*  Cependant ,  de  quelque  manière  que  cesse  la  jouissance , 
personne  ne  pourra  rien  emporter  ni  enlever  de  l'appartement , 
en  décorations  ou  embellissements ,  que  d'après  la  permission 
que  le  .secrétaire  d'état  au  départemeat  de  la  guerre  en  aura 
donnée  par  écrit ,  au  bas  de  l'état  des  objets  qui  seront  dans 
ce  cas ,  sur  l'examen  et  les  observations  du  contrôleur  des  bâ- 
timents de  l'hôtel. 

5./ Ledit  contrôleur  des  bâtiments  sera  tenu  de  faire  au 
commencement  de  chaque  jouissance ,  un  état  détaillé  des 
lieux  qui  devront  être  occupés,  et  à  la  fin  de  chacun,  un 
procès-verbal  de  recollement  >  dont  il  rendra  compte  au  con- 
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seîl  de  rhôtel ,  pour  y  être  pourvu  sur  la  répétition  du  mon- 
tant des  dégradations  ou  des  réparations  locatiyes ,  à  la  charge 
de  ceu\  qui  jouiront  desdits  appartements, 

•6.  Seront  réputées  réparations  locatives ,  à  la  charge  de  Ceux 
qui  jouiront  des  appartements ,  le  carrelage  des  chambres , 
les  vitres  et  les  ferrures  des  portes  et  croisée^  ;  à  l'égard  des 
carrelage,  vitrerie,  serrurerie,  boiserie  et  maçonnerie  des 
corridors,  vestibules,  chauflbirs  et  autres  endroits  publics, 
ils  seront  à  la  charge  de  l'hôtel. 

7.  Défend  S.  M.  à  toutes  les  personnes  qui  jouissent  main-* 
tenant  ou  qui  jouiront  par  la  suite,  de  logements  dans  l'hô- 
tel ,  de  les  céder  à  des  étrangers ,  sous  peine  de  privation  des- 
dits logements. 

8.  Les  personnes  qui  occupent  et  qui  occuperont  lesdits  lo- 
gements ,  et  qui  s'en  absenteront  pour  plus  d'un  jour,  seront 
tenues,  à  leur  départ,  d'en  remettre  les  clés  à  l'inspecteur 
des  bâtiments ,  afin  qu'en  cas  de  nécessité  il  n'y  ait  point  de 
retardement  pour  l'ouverture  des  portes. 

9.  Il  ne  sera  fait ,  à  compter  de  ce  jour  et  à  l'avenir ,  soit 
dans  les  «logements  particuliers ,  soit  aux  différents  corps  de 
bâtiments  de  l'hôtel ,  aucuns  percements ,  travaux  de  fumiste , 
changement,  division  ni  réparation  quelconques,  sans  la  per^ 
mission  expresse  et  par  écrit  que  le  secrétaire  d'état  de'  la 
guerre  en  donnera ,  au  bas  du  mémoire  détaillé  qui  lui  sera 

f>résenté  à  ce   sujet ,  par  le  contrôleur  des  bâtiments  de 
'hôtel. 

I  o.  A  cet  effet  il  àera  ,  au  mois  de  décembre  de  chaque  an- 
née, dressé  par  le  contrôleur  des  bâtiments,  en  présence  du 
Îçouverneur  et  de  l'état-ma jor  de  l'hôtel ,  un  procès-verbal  dans 
equel  les  réparations  nécessaires  seront  constatées;  lequel 
procès-verbal  sera  remis  au  secrétaire  d'état  de  la  guerre , 
pour  sur  icelui ,  être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra. 

1 1 .  Mais  dans  le  cas  de  réparations  urgentes  et  imprévues,  le 
contrôleur  des  bâtiments ,  sans  attendre  la  visite  annuelle  ci- 
dessus  prescrite ,  en  dressera ,  en  présence  du  gouverneur  et  de 
Télat-major  de  l'hôtel ,  un  état  ou  plan  figuré ,  auquel  il  joîn* 
dra  un  mémoire  estimatif  de  la  dépense  que  ces  réparations 
pourront  occasîoner;  pour  être  le  tout  remis  au  secrétaire 
d'état  de  la  guerre,  et  y  être  statué  selon  les  circonstances. 

12.  Indépendamment  de  la  visite  générale  ci- dessus  pres- 
crite par  l'art.  10 ,  il  en  sera  encore  fait  une  tous  les  mois  par 
le  gouverneur  et  l'état-major  de  l'hôtel,  dans  les  appartements 
d'officiers  et  chambres  de  soldata ,  dont  Tobjet  sera  de  faire 
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constater  par  le  contrôleur  des  bâtiments ,  les  dégradations 
ou  détériorations  qui  se  seroient  faites  dans  lesdîts  apparte^ 
ments  et  chambres.  Chaque  oificier  répondra  personneUe- 
ment ,  et  les  soldats  répondront  par  chambrée ,  de  ce  qui 
pourra  être  imputé  à  chacun  ë  cet  égard;  et  sur  le  reste ,  il 
sera  Statué  par  le  secrétaire  d'état  de  la  guerre,  comme  il  sera 
convenable. 

i3.  Défend  S.  M.  de  mettre  des  caisses  ou  des  pots  reiBplis 
ou  vides  sur  les  terrasses ,  les  chatneaux  et  les  fenêtres;  de 
placer  des  poêles  dans  les  fenêtres;  et  de  jeter  dans  les  cours, 
dans  les  cuvettes,  gouttières  et  plombs,  de  Feau  ou  autres 
matières,  conformément  au  règlement  du  5  janvier  1710, 
dont  S.  M.  confirme  et  approuve  toutes  les  dispositions ,  ea 
ce  qui  n'y  est  pas  dérogé  par  la  présente  ordonnance. 

14.  Mande  et  ordonne  S.  M.  au  secrétaire  d'état  ayant  le 
département  de  la  guerre ,  directeur  et  administrateur  général 
dudit  hôtel  royal  des  Invalides ,  de  s'^saployer  à  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance. 

N*   1207.   —  Règlement  concernant  les  prises  qui  soni  con- 
dattes  dans  les  ports  étrangers, 

Versailles,  8  novembre  17 '9.  (  Lebeau ,  code  des  prises^  Martens  ) 

V .  loi  du  3i  janvier,  a,  6  t4,  '  7»  19  feVrier,  %i  jijiin  et  18  septembre  1795, 
33  thermidor  an  3,  37  ven'ôsc  an  Q\  —  Loi  8  flor.  an  4)  ^^  venttse  au  8. 

1 .  Aussitôt  que  les  consuls ,  dans  un  des  ports  orangers  » 
auront  connaissance  qu'une  prise^  ennemie  y  sera  conduite, 
ils  auront  soin  de  s'y  transporter  sur-le-chan^ ,  même  sans 
qu'ils  en  soient  requis  par  le  conducteur  de  la  prise,  ou  de  se 
rendre  en  rade  h  bord  du  bâtiment  pris ,  dans  le  cas  où  il  n'au- 
roît  pas  encore  pu  entrer  dans  le  port  ;  ils  y  dresseront  procès^ 
Terf)al  de  la  prise ,  scelleront  les  écoutilic^  et  les  cliambres , 
feront  inventaire  de  ce  qui  ne  pourra  être  scellé  ^  et  étabUrMftt 
des  gardiens. 

2.  Soit  que  les  consuls  aillent  prendre  la  déclaration  du 
conducteur  de  la  prise ,  ou  qu'elle  leur  soit  fake  à  leur  domi 
cile ,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les  ordonnances ,  ils  auront 
soin  de  demander  quel  jour  positivement  la  prise  aura  été  faite, 
le  nom  du  bâtiment  pris,  celui  (}u  bâtiment  preneur;  s'ilétoit 
seul  ou  de  conserve  avec  un  ou  plusieurs  autres,  soit  cor* 
saires ,  soit  vaisseaux  ou  frégates  du  roi;  le  nom  des  gens  d'é- 
quipage ,  passagers  ou  autres  qui  se  seront  trouvée  sur  le 
nrâtiment  ennemi  au  moment  do  la  prise* 
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3.  Le  capitaine  qui  aura  fait  la  prise ,  ou  l'officier  qui  aura 
été  chargé  de  Tamener,  sera  tenu  d'en  faire  ai^x  consuls  un 
rapport  détaillé  »  lequel  sera  ensuite  vérifié  par  l'interrogatoire 
de  deux  hommes  au  moins  de  l'équipage;  à  l'exception  des 
cas  de  relâche ,  pour  lesquels  il  sufEra  d'une  simple  déclara- 
tion d'un  des  officiers,  qui  sera  signée  par  lui. 

4*  Lorsqu'il  sera  conduit  dans  un  des  ports  où  sont  établis 
des  consuls,  des  prises  dont  on  se  seroit  emparé  sans  lettres 
de  marque,  ces  officiers  retiendront  la  prise  dans  le  port,  y 
établiront  les  gardiens  nécessaires,  demanderont  main -forte 
en  cas  de  besoin,  et  rempliront  toutes  les  formalités  civiles; 
ils  dresseront  des  procès- verbaux  dans  lesquels  il  sera  fait 
mention  du  défaut  de  commission  du  preneur ,  et  des  réclama- 
tions qui  leur  seroient.failes  à  cet  égard,  ou  qui  pourroient  être 
adressées  au  gouvernement  de  leur  résidence ,  et  dont  il  leur 
aura  été  donné  connoissance;  ils  en  rendront  compte  au  secré- 
taire d'état  ayant  le  département  de  la  marine,  et  ils  enverront 
la  procédure  qu'ils  auront  instruite  au  secrétaire  général  de  la 
marine. 

-  3.  Ils  procéderont  à  l'interrogatoire  du  capitaine ,  des  offi- 
ciers et  autres  gens -d'équipage  des  bâtiments  pris;  feront 
translater  les  pièces  du  bord  par  un  interprète  connu ,  auquel 
ils  feront  prêter  serment,  et  ils  adresseront  tant  les  expéditions 
desdits  procès-verbaux  que  les  pièces  originales,  et  les  translats 
(  s'ils  ont  pu  être  faits  )  au  secrétaire  général  de  la  marine,  pour 
être  procédé  au  jugement  desdites  prises.  Les  consuls  ne  pren- 
dront connoissance  »que  des  papiers  trouvés  sur-  la  prise  qui 
concerneront  la  cargaison  du  bâtiment ,  comme  rôles  d'équi- 
page et  autres  pièces  de  bord.  Quant  aux  lettres  et  papiers 
particuliers,  ils  seront  envoyés  sans  être  décachetés  au  secré - 
taire  d'état  ayant  le  dép;artement  de  la  marine. 

6.  Dans  le  procès-verbal  d'interrogatoire  des  équipages  des 
bâtiments  pris,  les  consuls  recevront  les  plaintes  que  les  prison- 
niers pourroient  faire  du  traitement  qu'ils  auroient  éprouvé  , 
du  pillage  quipourroit  avoir  été  commis;  ils  vérifieront  les  faits 
qui  auront  donné  lieu  à  ces  déclarations,  et  en  rendront  compte 
au  secrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la  marine. 

7.  Les  consuls  seront  tenus  d'envoyer  toutes  les  pièces  ci- 
dessus  par  duplicata  et  par  les  voies  les  plus  promptes  et  les 
plus  sûres ,  huit  jours  au  plus  tard  après  l'arrivée  de  la  prise 
dans  le  port  ;  et  si  les  postes  sont  établies  dans  les  lieux  de  leur 
résidence.  Ils  prendront  un  récépissé  du  directeur  de  la  poste ^ 
ou  celui  du  capitaine  de  navire  qu'ils  auront  chargé  ae  ce« 
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expéditions ,  dans  le  cas  où  l'envoi  en  devroit  être  fait  parmer. 

8.  Le  ministère  des  consuls  sera  borné  aux  opérations  ci- 
dessus ,  pour  les  prises  qui  seront  faites  par  les  armateurs  fran- 
çois;  et  lorsque  le  jugement  de  ces  prises  leur  ^ra  parvenu ,  ils 
le  feront  notifier  à  ces  armateurs ,  et  remettront  le  bâtiment 
pris  à  la  disposition  de  la  personne  qui  sera  commise  par  eux  à 
cet  effet ,  sans  autres  formalités  ultérieures.  Il  leur  est  néan- 
moins enjoint  de  veiller,  comme  commissaires  du  roi ,  aux  inté- 
rêts des  armateurs ,  de  prendre  connoissance  des  ventes ,  de  les 
empêcher  même  s'ils  y  reconnoissent  des  abus  qui  puissent 
leur  être  préjudiciables ,  et  d'en  rendre  compte  au  secrétaire 
d'état  ayant  le  département  de  la  marine. 

9.  Cependant,  si  les  marchandises  provenant  des  prises 
faites  par  les  corsaires  ou  autres  bâtiments  appartenant  à  des  ar- 
mateurs françois  éloient  sujets  à  dépérissement ,  les  consuls 
sont  autorisés  à  procéder  sans  délai  au  déchargement  de  ces  ef- 
fets, sans  attendre  la  condamnation,  pourvu  toutefois  que  les 
bâtiments  soient  de  construction  ennemie ,  et  que  les  prises 
aient  tous  les  caractères  qui  annonceroient  leur  légitimité.  Les 
consuls  feront  faire  Testimation  de  ces  marchandises  par  quatre 
marchands  domiciliés  et  connus  dans  le  port  de  leur  résidence; 
et  lorsqu'ils  auront  attesté  la  nécessité  de  la  vente  provisoire 
de  ces  marchandises ,  jl  y  sera  procédé  sans  délai ,  et  ces  négo- 
ciants certifieront  la  somme  que  cette  vente  aura  produite.  Le 
magasin  où  seront  déposés  ces  effets  avant  la  vente  sera  fermé 
de  deux  clés  dont  l'une  restera  entre  les  mains  du  consul,  et 
l'autre  entre  les  mains  d'un  des  négociants  qui  auront  certifié 
la  nécessité  de  la  vente  provisoire ,  à  moins  que  les  armateurs 
n'aient  un  commissionnaire  dans  le  port,  spécialement  et 
légalement  chargé  de  leur  pouvoir ,  auquel  cas  cette  clé  sera  re- 
mise à  sa  disposition  ;  il  en  sera  remis  une  troisième ,  s'il  est 
nécessaire,  au  receveur  des  droits  de  douanes. 

1  o.  Les  consuls  ne  pourront  rien  exiger  sur  le  produit  des 
prises  faites  par  les  corsaires  ou  bâtiments  appartenants  à  des 
armateurs  françois;  mais  il  leur  sera  payé  les  droits  ci-après, 

1)our  le  temps  qu'ils  pourroient  employer  aux  opérations  qui 
eur  ont  prescrites;  savoir,  aux  eonsnis,  pour  le  tranport  à  bord 
des  bâtiments ,  l'apposition  des  scellés ,  pour  chaque  vacation 
de  deux  heures ,  6  liv,  ;  au  chancelier ,  pour  chaque  vacation 
de  deux  heures  y  compris  le  papiet*  et  deux  expéditions ,  5  liv.; 
aux  consuls,  pour  l'inventaire,  le  déchargement,  l'assistance 
à  la  vente  provisdre  qui  pourrolt  être  faite  dans  les  cas  prévus 
par  l'art.  9  du  présent  réglementa  par  heure  »  1  fr.  10  s.;  au 
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chanceler,  pour  le»  mêmes  opérations,  y  compris  le  papier 
et  deux  expéditions,  comme  ci-dessus,  par  heure  i5  s.  II 
est  expressément  défendu  aux  consuls  du  rot  d'exiger  une 
^lus  forte  rétrit^ution ,  et  il  leur  est  recommandé  de  simplifier 
les  opérations  et  d'y  apporter  autant  de  célérité  que  d'exacti- 
tude et  d'éeonomve. 

1 1.  A  l'égard  des  prises  faites  par  les  bâtiments  du  roi  »  aus- 
sitôt que  le  jugement  de  bonne  prise  sera  parvenu  aux  consuls, 
ils  procéderont  sans  délai  à  la  levée  des  scellés ,  au  décharge- 
ment des  marchandises  qui  seront  inventoriées  et  mises  en 
magasin ,  lequel  sera  fermé  d'une  double  serrure ,  dont  une 
clé  restera  entre  les  mains  du  consul ,  et  une  seconde  entre 
les  mains  du  receveur  des  douanes  ,.si  le  cas  y  échoit. 

12.  Si  les  effets  provenant  des  prises  fiiites  par  les  vaisseaux 
du  roi  exigeoient  un  déchargement  et  une  vente  provisoire,  les 
consuls  pourront  pareillement  y  procéder,  lorsque  le  bâtiment 
pris  sera  de  construction  ennemi^,  et  muni  d'un  passe-port 
ennemi  :  ils  dresseront  comme  ci-dessus  un  procès- verbal  d'es- 
timation et  de  l'état  dans  lequel  ces  effets  auront  été  trouvés, 
et  ce  procès-verbal  sera  signé  de  quatre  négociants  domiciliés 
et  connus. 

i5.  Les  consuls  tiendront  la  main  à  ce  que  ni  les  officiers 
ni  les  gens  de  l'équipage  preneur  ne  s'emparent  d'aucuns  effets, 
marchandises ,  agrès  ou  ustensiles  faisant  partie  de  la  cargai- 
son des  bâtiments  pris.  Ils  veilleront  aussi  à  ce  que  les  officiers 
des  bâtiments  du  roi  et.  les  commandants  des  corsaires  et  na- 
vires preneurs  laissent  aux  prisonniers  les  bardes  et  effets  à 
leur  usage  personnel  et  de  première  nécessité. 

i4*  Imnôédiatement  après  que  les  consuls  auront  reçu  le 
jugement  de  bonne  prise ,  q^i  doit  leur  être  envoyé  par  le 
greffier  du  conseil  des  prises,  il  sera  procédé  à  la  vente  de  la 
prise ,  si  fait  n'a  été;  et  le  prix  en  sera  exigé  par  les  consuls , 
comptant,  ou  en  lettres  de  change  à  deux  mois  d'échéance, 
souscrites  par  des  négociants  d'une  solidité  reconnue,  et  pas- 
sées à  l'ordre  du  trésorier  général  de  la  marine ,  qui  en  fera 
remettre  le  montant  au  trésorier  du  port  de  France  dans  le- 
quel les  bâtiments  preneurs  auront  été  armés,  pour  la  réparti- 
tion en  être  faite  aux  équipages, 

1 5.  Toutes  les  ventes  se  feront  publiquement  par  enchères, 
en  observant  les  formalités  usitées  dans  les  ports  de  la  rési- 
dence des  consuls,  qui  prendront  avant  tout  1  attache  du  gou- 
verneur ou  commandant  de  la  place ,  ou  de  telles  autres  per- 
sonnes auxquelles  la  connoissance  en  pourrait  appartenir. 
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i6.  Aucune  vente  de  cargaison  ne  pourra  être  faite  en  bloc 
sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  êlrc,  h  moins  que,  sur  le 
compte  qui  en  sera  rendu  au  secrétaire  d'état  ayant  le  départe- 
ment de  la  marine,  il  ne  juge  convenable  d'en  ordonner  au- 
trement; mais  le  bâtiment  avec  son  artillerie,  ses  Igrès,  usteii* 
ftiles  et  apparaux ,  devra  toujours  être  vendu  en  un  se^l  lot. 

1 7.  Dans  le  cas  où  un  bâtiment  du  roi,  qui  auroit  conduit  une 
prise  ennemie  dans  un  port  étranger,  seroit  «encore  dans  ce 
port  lorsque  (e  jugement  de  bonne  prise  sera  parvenu  aux  con- 
suls, soient  qu'il  y  eût  été  retenu  par  les  vents  contraires, 
par  la  nécessité  d'être  réparé,  ou  par  quelque  autre  circon- 
stance particulière,  soit  enfin  qu'il  y  eût  relâché  avec  une  nou- 
velle prise  ou  autrement,  pourvu  toutefois  que  l'état-major  ou^ 
l'équipage  n'aient  pas  été  changés  dans  l'intervalle,  le  consul 
pourra  faire  une  répartition  provisoire  par  à-compte ,  si  les 
cargaisons  ont  été  vendues,  et  si  le  produit  eâ  a  été  réalisé  > 
et  particulièrement  s'il  s'est  trouvé  à  bord  des  matières  d*or 
ou  d'argent  en  lingots  ou  monnoyées ,  en  se  conformant  aux  rè- 
glements du  pays  sur  les  monnoies.  Cette  répartition  se  fera 
cependant  de  manière  que  chaque  individu  ne  reçoive  pas 
plus  de  la  moitié  de  la  somme  qui  lui  appartiendroit  si  1  on 
procédoit  à  une  répartition  définitive.  Les  consuls  sq  confor- 
meront, d'ailleurs,  dans  cette  répartition,  à  l'ordre  departa^ 
fixé  par  l'ordonnance  du  28  mars  1778.  IKprendront  de$  quit- 
tances de  tpus  ceux  qui  auront  reçu  cet  à-compte,  et  enverront 
ces  pièces  justificative»  au  secrétaire  d'état ,  ayant  le  départe- 
ment de  la  marine,  qui  les  fera  passer  aux  administrateurs  d^ 
port  .où  le  bâtiment  aura  été  amené  et  où  la  répartition  devra 
être  définitivement  consommée,  lorsque  ces  répartitions  pro- 
visoires auront  lieu. 
'    18.  JDans  le  cas  où  une  prise  auroit  été  faite  par  plusieurs 

.  bâtiments  étant  de  conserve  ou  réunis  par  rencontre  fortuite , 
et  où  il  pourroit  s'élever  quelque  discussion  sur  les  droits  qu'ils 
pourroient  avoir  sur  la  prise ,  ij  ne  sera  donné  aucun  à-compte 
ni  fait  aucune  distribution  provisoire,  sous  quelque  prétexte 

Ïue  ce  puisse  être ,  du  produit  de  la  prise,  et  il  en  sera  immé- 
iatement  rendu  compte  au  secrétaire  d'état  ayaQt  le  départe- 
ment de  la  marine. 

19.  S'il  se  trouvoit  sur  les  navires  ennemis  pris  par  les  ba- 

timens  du  roi,  des  effets  que  les  consuls  présumeroient  pouvoir 

être  utiles  au  service  de  S.  M. ,  ils  en  rendront  compte  au  secré- 

'  taire  d'état  ayant  le  département  de  la  marine ,  qui  »  e9  consé- 

foenee  de  la  oéserve  énoneie  par  Tarticie  4  <îe  rordomwafl© 


Digitized  by 


Google 


ig6  LOUIS  XVI.  •  « 

du  28  mars  1778,  donnera  ordre  au  consul  d*en  faire  Tesli- 
mation  par  des  constructeurs  ou  experts  du  port  de  leur  rési- 
dence ,  ou  fera  payer  le  prix  de  ces  effets ,  s'ils  étoient  compris 
dans  l'état  de  ceux  dont  le  paiement  est  taxé  par  ledit  article  4 
de  cette  ordonnance, 

20.  Les  consdls  feront  passer  au  secrétaire  général  de  la 
marine  les  requêtes  et  réclamations  qui  pourroient  lui  êtrç 
adressées  par  des  sujets  des  états  de  leur  résidence ,  ou  étran- 
gers quelconques  qui  revendtqueroient  des  marchandises  char- 
gées pour  leur  compte  sur  des  navires  ennemis  ou  neutres  qui 
seroient  pris  par  des  bâtiments  françois,  et  auront  soin  d'en- 
voyer des  copies  de  ces  pièces,  certifiées  et  colla tionnées  par 
eux ,  au  secrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la  marine. 

21.  Si  les  bâtiments  pris  appartenoient  à  des  puissances 
neutres ,  les  équipages  de  ces  bâtiments  ne  seroient  pas  regar- 
dés parles  consuls  comme  prisonniers,  et  seroient  au  contraire 
traités  avec  beaucoup  d'égards,  à  moins  que  le  capitaine  et  le 
tiers  au  moins  de  l'équipage  ne  soient  reconnus  pour  être  des 
ennemis  de  l'état  ;  auquel  cas  tout  l'équipage  seroit  traité  ainsi 

3ue  les  lois  de  la  guerre  le  prescrivent ,  et  avec  beaucoup 
'humanité. 

22.  Si,  dans  le  nombre  des  prisonniers  qui  pourroient  être 
faits  sur  les  bâtiments  appartenants  aux  ennemis  de  l'état,  il 
s'en  trouvoit  qui  prouvassent  par  de  valables  certificats  qu'ils 
n'étoient  à  bord  qu'en  qualité  de  passagers ,  et  qu'ils  ne  sont 
employés  ni  dans  la  marine  ni  dans  le  service  militaire  des 
puissances  ennemies,  lorsque  les  consuls  s'en  seront  suffisam- 
ment assurés ,  ils  pourront  leur  accorder  la  liberté  et  ne  pas 
les  comprendre  dans  la  liste  des  prisonniers  qui  doivent  être 


23.  Quand  il  arrivera ,  dans  les  lieux  de  la  résidence  des 
consuls ,  des  François  ou  des  étrangers  attachés  au  service  du. 
roi ,  et  qui  auroient  besoin  de  secours  pour  rentrer  en  France, 
soit  qu'ils  aient  été  faits  prisonniers  et  mis  en  liberté  à  condi- 
tion d'échange ,  soit  qu'ils  aient  obtenu  leur  retour  sur  l'enga- 
gement de  ne  pas  servir  contre  les  ennemis  de  l'état  avant 
que  leur  échange  soit  consommé,  soit  enfin  des  François  nau- 
fragés ou  échappés  de  quelques  possessions  françoises  dévas- 
tées par  l'ennemi ,  ou  par  d  autres  causes ,  leur  conduite  leur 
sera  payée  eu  égard  à  leur  grade,  ainsi  qu'il  a  été  pratiqué  par 
le  passé. 

24*  Les  nègres  et  mulâtres  ou  gens  de  couleur  oui  seront 
trouvés  sur  les  prises,  seront  regardés  comme  prisonniers # 
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s'ils  sont  libres  et  font  partie  de  l'équipage  ;  et  alors  ils  seront 
rétais  à  titre  d'échange  aux  consuls  ennemis,  ou  déposés  dans 
la  prison  civile ,  si  la  prise  est  abordée  dans  un  des  ports  de 
S.  M.  ou  des  États-Unis  de  l'Amérique;  s'ils  sont  esclaves  et 
font  partie  de  la  cargaison,  ils  seront  renvoyés  dans  un  des  ports 
de  France  par  le  premier  vaisseau  neutre  ou  François ,  et  adres- 
sés au  procureur  du  roi  de  l'amirauté  du  port  dans  lequel  ils 
devront  être  débarqués. 

25.  Les  consuls,  ainsi  qu'ils  y  sont  autorisés,  prendront 
soin  des  prisonniers  qui  leur  seront  remis ,  et  pourvoiront  à 
leur  subsistance  par  les  moyens  les  plus  convenable^,  les  plus 
économiques ,  et  se  concerteront  avec  les  consuls  ou  agents 
des  puissances  ennemies  pour  leur  échange;  ils  pourront 
même  remettre,  par  avance,  des  prisonniers  à  la  disposition 
de  ces  consuls  ou  agents ,  en  exigeant  d'eux  une  soumission 
de  rendre  un  nombre!  égal  de  François  détenus  dans  leurs 
ports,  ou  d'en  faire  remettre  la  même  quantité  de  ceux  déte- 
nus dans  les  états  des  puissances  ennemies;  et  ils  auront  soin 
d'adresser  au  secrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la  ma- 
rine ,  un  état  des  prisonniers  qu'ils  auroient  remis  aux  consuls 
de  la  nation  ennemie  et'  de  ceux  qui  leur  auroient  été  rendus 
à  titre  d'échange.  '  ^ 

26.  Ils  détailleront  dans  les  comptes  qu'ils  rendront  du  pro- 
duit des  prises ,  les  frais  d'ouvriers  et  les  dépenses  par  eux  faî- 
tes pour  la  conservation  des  bâtiments  pris ,  le  déchargement, 
le  transport  des  marchandises ,  le  loyer  des  magasins ,  frais 
d'affiches  de  vente  et  autres,  et  se  conformeront  au  modèle 
de  liquidation  particulière  annexé  au"^ présent  règlement;  et 
tous  ces  frais  et  dépenses  seront  prélevés  sur  le  produit  des 
prises.  Il  sera  envoyé  deux  expéditions  de  ces  états  de  li- 
quidation au  secrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la 
marine. 

27%  Les  consuls  adresseront  par  duplicata  un  état  de  situa- 
tion des  prises  faites  sur  les  ennemis  de  l'état ,  conforme  au 
modèle  joint  au  présent  règlement,  et  ils  auront  soin  d'en 
remplir  les  colonnes  avec  la  plus  grande  exactitude.  Ils  enver- 
ront en  même  temps  des  comptes  distincts  et  détaillés  de  la 
dépense  qu'ils  auront  faite*  relativement  aux  prisonniers,  et 
ils  auront  soin  d'adresser  tous  les  mois  deux  expéditions  de 
ces  pièces  au  secrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la 
marine. 

28.  Les  droits  des  consuls  sur  les  produits  des  ventes  qui  se- 
ront faites  par  eux  au  profit  des  états-majors  et  équipages  des 
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bâtimeilis  du  roi ,  leur  seront  attribués  pour  tous  frais  et  va- 
cations quelconques  dans  les  proportions  suiviantes  :  savoir; 
deux  et  deçni  p.  0/0  pour  le  produit  des  premiers  20,000  liv.  ; 
deux  p.  0/0  depuis  20,000  liv.  jusqu'à  5o,ooo  liv.;  un  et  demi 
p.  0/0  depuis  5o,ooo  liv.  jusqu'à  100,000  liv.;  demi  p.  0/0 
depuis  100,000  liv.  jusqu'à  3oô,ooo  liv.  S.  M.  se  réservant 
de  fixer  la  somme  qui  pourroit  leur  être  accordée  eii  forme  de 
gratification,  sur  le  produit  des  ventes ,  dans  le  cas  oii  il  seroît 
porté  à  plus  de  3oo,ooo  livres.  Ces  officiers  se  conformeront 
d^ailleùrs  aux  ordonnances  et  aux  usf^ges  établis  ,  pour  toutes 
les  opérations  dont  la  marche  ne  leur  seroit  pas  tracée,  par 
le  présent  règlement. 

N*  1 208.  —  Lettre  de  M.  de  Sartine  aux  officiers  de  Vomi-- 
raulè ,  concernant  t envoi  des  modèles  de  liquidation  pour  les 
prises  qui  seront  faites  par  les  corsaires. 

Paris ,  8  novembre  1779   (  Lrbeau  '^^i),  code  «les  prises.  ) 

V*  décl  34  juin  1778,  loi  du  3i  janvier  1793,  17  mars  1798. 

N*  1 009.    —  Lettre  du  roi  à  l'amiral  de  France ,  contre- 
signée  de  Sartine ,  au  sujet  des  papiers  jetés  à  la  mer. 

Versailles,  i3  novembre  1779  (  R.  S.  Lebeau ,  code  des  |jrises,  ) 

V.  Lett.  du  a  février  1720. 

Mon  cousin,  je  suis  informé  qu'il  se  présente  fréquemment 
des  difficultés  sur  l'exécution  de  mes  ordonnances  sur  les  pri- 
ses ,  au  sujet  des  papiers  qui  devroicnt  se  trouver  à  bord  des 
bâtiments  pris  ou  arrêtés  à  la  mer ,  et  que  mon  règlement  du  26 
juillet  1778,  paroissant  annoncer  implicitemeqt  que  la  preuve 
du  jet  des  papiers,  de  quelque  nature  qu'ils  puissent  être, 
emporte  avec  elle  la  confiscation  du  bâtiment,  vous  ôte,  ainsi 
qu'aux  commissaires  du  conseil  des  prises ,  la  liberté  de  peser 
les  circonstances  qui  auroient  pu  déterminer  à  jeter  des  pa- 
piers à  la  mer,  et  d'examiner  la  nature  de  ces  papiers  qui 
pourroient  ne  pas  ofirir  la  preuve  d'une  propriété,  ou  d'une 
destination  ennemie;  cette  interprétation  exclusive  seroit  con- 
traire à  l'esprit  et  aux  vues  dans  lesquelles  mes  ordonnances 
OBt  été  dictées  ;  et  je  vous  fais  cette  lettre  pour  vous  dire  que 
je  m'en  femets  entièrement  à  vous ,  et  aux  commissaires  du 
conseil  des  prises,  d'appliquer Ja  rigueur  de  mes  ordonnances 

(t)  On  trouve  dans  le  mtîme  auteur  les  modules  de  liquidation. 
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et  de  mon  règlement  du  26  juillet,  ou  d'en  modifier  les 
dispositions ,  selon  que  les  circonstances  particulières  vous 
paroilront  l'exiger.  Et  la  présente  n'étant  à  autre  fin ,  je  prie 
Dieu  ,  mon  cousin ,  qu'il  vous  ait  en  sa  sainte  et  digne  garde. 

N"*  1210.  —  Lettres  patentes  concernarU  les  triages  dans 
la  province  d  Artois. 

VersaiHes,  i3  novembre  1779.  (  Merlin,  v° Triage,  archiv.duroyauiâe.  ) 

N"*  12  11.  —  OiiDOjiJiXîiCE  pour  régler  le  traitement  des  régiments 
d infanterie  qui  seront  employés  dans  les  colonies  situées  au-* 
delà  du  cap  de  Bonne-Espérance. 

VersaiHes,  1 4  novembre  1779.  (  R-  S.  ) 

N**  1 2 1 2 .  —  Traité  de  limites  avec  V impératrice-reine  de  Hongrie 
et  de  Bohême.  * 

BruxeWes,  18  novembre  1779.  Ratifié  29 décembre.  (R.  S.  Martens.  ) 

V.  décret  du  17  septembre  l'^oi;  traîtë  du  3o  mai  1814»  art.  4;  acte 
final  du  congrès  de  Vienne,  9  juin  181 5,  art.  65,  66  et  67 j  traite  da  aô  no^ 
•  vembre  i8i5,  art.  i  ,  §  1  et  a. 

S.  M.  le  roi  très -chrétien  et  S.  M.  rîmpépetrice- reine  apos- 
tolique de  Hongrie  et  de  Bohême ,  ayant  terminé ,  par  la  con- 
vention conclue  à  Versailles  le  16  mai  1769,  les  contestations 
-qui  subsistaient  à  l'égard  de  leurs  possessions  respectives  aux 
Pays-Bas ,  elles  ont  jugé  qu'il  importoit  aussi  au  bien/Commun 
de  leurs  sujets  de  régler  encore  quelques  autres  objets  relatift 
à  la  frontière;  de  traiter  de  l'échange, des  enclaves,  confor- 
mément à  l'art.  27  de  la  même  convention;  et  enfin  de  pKhr 
céder  à  un  arrangement  plus  régulier  d'une  partie  de  leurs  ^ 
limites ,  d'après  leurs  convenances  réciproques ,  et  surtout  d'a- 

£rès  les  principes  de  la  bonne  et  étroite  amitié  qui  tes  unit. 
>ans  cette  vue,  nous  Jean-Balthasar,  comte  d'Adhémar  de 
Montfalcon ,  d(!S  premiers  comtes  d'Orange ,  colonel  en  pre- 
mier au  service  de  France  ,  chevalier  de  1  ordre  royal  et  mili- 
taire de  Saint-Louis  ,  premier  écuyer  de  madame  Elisabeth  de 
France ,  ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  T.  C  auprès  dtt 
gouvernement  général  des  Pays-Bas ,  etc. ,  munis  de  ses  pleins* 

tiouvoirs  ;  et  nous  Patrice ,  comte  de  Nény,  commanjleur  de 
'ordre  royal  de  Saint-Étienne,  conseiller  d'état  intime  actuel 
de  l'empereur  et  de  l'impératMce- reine,  chef  et  président  du 
conseil  privé  de  S.  M.  I.  apostolique  aux  Pays-Bas ,  etc. ,  mu- 
nis pareillement  de  pleins-pouvoirs ,  sont  convenus  des  points 
et  articles  suivants  : 
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T.  Pour  prévenir  les  difficultés  que  pourroît  produire  le 
mélange  des  territoires  situés  sur  la  rive  gauche  de  la  Scarpe , 
au-dessus  de  son  confluent  avec  l'Escaut,  les  hautes  parties 
contractantes  sont  convenues  que  la  séparation  des  deux  domi- 
nations dans  cette  partie  sera  fixée  et  déterminée  désormais  par 
les  limites  suivantes ,  désignées  dans  le  plan  figuratif  qui  en  a 
été  levé  pendant  la  négociation , 

I®  Par  un  fossé  qui ,  en  sortant  du  territoire  du  village  de 
Celles  ou  le  Celles ,  fait  la  séparation  des  paroisses  de  Maulde 
et  de  Bleharies ,  et  va  joindre  le  ruisseau  nommé  vulgairement 
•le  Seulx  de  Bleharies. 

9?  Ce  ruisseau ,  depuis  le  point  «de  sa  jonction  avec  ledit 
fossé ,  continuera  à  faire  la  limite  jusqu'au  pont  de  Laids ,  au- 
trement dit  le  pont  de  Maulde,  construit  sur  la  chaussée  de 
Tournai  à  Valencicnnes ,  et  plus  bas  jusqu'à  un  endroit  où  le 
ruisseau  fait  un  coude  par  la  gauche  dans  les  prairies^ 

3®  Du  point  de  ce  coude ,  la  limite  suivra  les  bornes  ac- 
tuelles de  la  seigneurie  du  Ponthoir  et  du  territoire  de  Bleha- 
ries (  depuis  le  point  C  jusqu'au  point  D  du  plan  figuratif) ,  et 
îr^  aboutir  (du  point  D  aux  points  E  ei  F)  à  l'Escaut ,  vis-à- 
vis  de  l'avenue  du  château  de  la  Plaigne ,  par  une  ligne  droite 
qui  sera  désignée  par  des  bornes  aux  points  C,  jP,  E  et  F. 

Moyennant  cela ,  tout  le  village  de  Maulde  appartiendra  dé- 
sormais ,  en  toute  souveraineté ,  à  S.  M.  T.  C. ,  ainsi  que  l'en- 
clavement de  Rongy,  qui  est  enfermé  dans  la  seigneurie  du 
Ponthoir;  l'enclavement  de  Bleharies  et  les  terrains  dépendants 
de  Mortagne  pour  autant  que  ces  différentes  parties  sont  situées 
|iu-delà  de  la  ligne  des  limites  vers  Saint- Amand. 

2.  L'impératrice -reine  cède  au  roi  très- chrétien  les  villages 
et  hameaux  suivans ,  faisant  partie  des  dépendances  de  Mor- 
tagne; savoir  :  Flines,  Sart ,  Bouillon,  tloeux,  Rodignies, 
Legier  et  le  hameau  d'Oursel ,  contigu  à  la  terre ,  avouerie  et 
seigneurie  de  Vernes,  qui  pour  cette  raison  est  nommé  com- 
munément Ourselà  Vernes ,  ainsi  que  le^  parties  de  l'Escroette 
de  Mortagne  enclavées  dans  ces  endroits.  Les  parties  de  l'Es- 
croette ou  des  dépendances  de  Mortagne ,  enclavées  dans  la  sei- 
gneurie de  la  Plaigne ,  ou  situées  en  dessous  de  ce  village ,  con- 
tinueront à  appartenir  à  S.  M.  L  apostolique. 

3.  S.  M.  T.  C.  cède  à  S.  M.  L  apostolique  le  village  de  Wî- 
hers ,  avec  son  territoire ,  ses  £^partenances ,  dépendances  et 
annexes. 

4*  S.  M.  T.  G.  cède  pareillement  à  S.  M.  L  apostolique  le 
village  de  Hovarderie ,  avec  son  territoire ,  ses  appartenances^ 
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dépendances  et  annexes.  Dans  les  parties  où  le  ruisseau  de 
Lannon  sépare  le  territoire  de  Hovarderie,  ceux  d'Aix  et  de 
Rumégies ,  le  milieu  de  son  lil  formera  désormais  la  limite  entre 
les  deux  dominations. 

5.  Le  roi  très-chrétien  cède  aussi  à  l' impératrice-reine  deux 
cent  soixante-seize  bonniers  de  terrain  du  village  de  Leers;  et, 
outre  ce,  la  partie  de  chemin  de  Tournai  à  Menin  qui  passe  par 
ce  village  ;  de  manière  qu'en  allant  de  Tournai  à  Menin ,  tout 
ce  qui  est  à  la  droite  du  chemin  fera  partie  de  la  cession ,  et  que 
le  surplus  sera  pris  sur  la  gauche ,  le  long  du  même  chemin. 

6.  Pour  l'exécution  de  l'article  précédent ,  ainsi  que  de  l'ar- 
ticle 1*',  en  tant  qu'il  concerne  la  position  des  bornes,  il  sera 
nommé  de  part  et  d'autre  des  géomètres  qui ,  dans  le  terme 
d'un  mois  après  l'échange  des  ratifications  de  la  présente  con- 
vention ,  procéderont ,  tant  à  la  désigna tioi^  et  à  l'abornement 
des  limites  du  côté  des  villages  de  Bleharies  et  de  M  ulde  vers 
l'Escaut,  qu'au  mesurage  et  à  l'abornement  des  deux  cent 
soixante  -  seize  bonniers  du  village  de  Leers  ;  en  lèveront  des 
pians,  et  tiendront  des  procès-verbaux  de  leurs  opérations,  qui 
seront  censés  faire  partie  de  la  présente  convention. 

7.  S.  M.  T.  C.  cède  encore  à  S.  M.  L  apostolique,  et  re- 
nonce à  ses  droits  sur  tout  le  fief  et  bois  de  Cavrinnes ,  conte- 
nant environ  dix-sept  bonniers ,  en  forme  d'un  carré-long ,  at- 
tenant d'un  côté  au  village  de  Bachy,  terre  de  France,  et  des 
trois  autres  côtés  aux  villages  d'Esplechin  et  de  Rumes  Tour- 
nesis. 

8.  S.  M.  T.  C.  se  désiste  de  la  prétention  qui  a  été  formée  en 
son  nom  par  les  états  de  Lille,  relativement  à  un  terrain  de  dix- 
sept  cents ,  du  village  d'Esplechin  Tournesis ,  mais  paroisse  de 
Wannehain ,  châteueniè  de  Lille  ;  en  conséquence ,  ce  petft 
terrain  continuera  à  faire  partie  du  village  d'Esplechin,  et  à  con- 
tribuer avec  ce  village  dans  les  charges  publiques,  comme  avant 
la  convention  du  1 6  mai  1 769.  * 

9.  Le  contingent  de  la  généralité  de  Saint-Amand ,  dans  les 
rentes  créées  avant  sa  séparation  du  Tournesis,  continuera 
d'être  fixé  et  payé  à  la  proportion  de  cinq  patards  un  denier 
et  deux  treizièmes  au  flonn ,  en  conformité  de  l'ordonnance  du 
sieur  de  Sechelles  ,  intendant  de  la  Flandre  françoise  ,  dtt 
22  novembre  1755;  et  le  contingent  de  la  généralité  de  Mor- 
t9gnc ,  dans  les  mêmes  rentes ,  sera  réglé  et  arrêté  proportion- 
nément  au  produit  de  la  taille  selon  le  principe  admis  dans  la- 
dite ordonnance. 

it>.  Ces  fixations  réduites  à  des  sommes  annuelles ,  et  les 
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liquidations  à  fatre  en  conséquence ,  seront  arrêtées  entre  lés 
députés  des  étals  du  Tournesis ,  d^une  part ,  et  les  députés 
desdites  généralités,  d'autre  port. 

11.  Le  roi  très-chrétien  réserve  néanmoins  aux  généralités 
françoises  de  Mortagne  et  de  Snint-Amand  le  droit  de  rembou^ 
ser  leurs  contingents  dans  les  rentes  susmentionnées  >  à  fur  et 
mesure  que  leurs  facultés  le  leur  permettront;  à  Teffet  de  quoi 
les  députés  des  états  du  Tournesis  et  ceux  desdites  généralitési 
après  avoir  fixé  et  déterminé  le  contingent  de  ces  dernières» 
conformément  aux  art.  9  et  lo  ci-dessus,  en  composeroot  U 
fonds  de  capitaux  appartenants  à  des  sujets  de  S.  M.  T.  C. ,  les- 

Îuels  seront  et  demeureront  entièrement  détachés  de  la  masse 
es  dettes  ci-devant  contractées  par  les  états  du  Tournesis,  sans 
pouvoir  être  morcelés  contre  la  teneur  de  leur  codstitution ,  ni 
proportionnés  à  la  quote-part  qui  tomberoit  dans  chacun  de 
ces  capitaux  à  la  charge  des  deux  généralités  françoises.  Ces 
capitaux  ainsi  démembrés  de  ladite  masse  générale  des  dettes 
de  Tournesis  demeureront  affectés  exclusivement  aux  états  de 
Saint- Amand  et  de  Mortagne  ;  ils  pourront  être  remboursés ,  et 
les  intérêts  en  seront  payés  au  chef- lieu  de  Saint-Âmand,  sans 
l'intervention  des  étals  du  Tournesis. 

lô.  S'il  résulte  des  opérations  des  commissaires  <|ont  il  est 
parlé  art.  9  et  10,  que  le  tot<nl  des  capitaux  appartenants  aui 
sujets  de  8.  M.  T.  C. ,  dans  les  rentes  du  Tournesis,  ne  monte 
pas  à  la  somme  qui  compose  le  contingt^nt  de  Mortagne  et  de 
Saint-Âmand,  ce  contingent  sera  rempli  et  complété  au  gré 
des  états  du  Tournesis,  avec  autant  de  justesse  qu'on  pourra  le 
'  faire  (sans  morceler  les  rentes  contre  la  teneur  de  leur  consti- 
tution )  ,  par  des  capitaux  isolés  appartenants  à  des  sujets  de 
S.  M.  I.  apostolique ,  ou  autres  quelconques. 

Les  capitaux  qui ,  au  moyen  de  cet  arrangement ,  consti- 
tueront le  complément  du  contingent  des  deux  généralités  fran- 
çoises ,  en  demeurant  attachés  et  affectés  à  l'administration  des 
états  du  Tournesis ,  comme  ils  le  sont  aujourd'hui ,  pourvut 
néanmoins  être  remboursés  par  les  mêmes  généralités  françoises 
lorsqu'elles  le  trouveront  convenir;  mais ,  jusqu'au  rembourse- 
ment,  les  intérêts  continueront  à  être  versés  annuellement  i 
leur  échéance  dans  les  caisses  des  états  du  Tournesis,  pour  être 
distribués  par  eux  aux  crédirentiers  autres  que  sujets  de  la 
France,  en  la  manière  accoutumée. 

i3.  Au  cas  que  les  députés  des  états  du  Tournesis  et  ceux 
des  ^néralilés  de  Mortagne  et  de  Saint-Amand  ne  puissent  pw 
s'accorder  éMtt  tvtx  sur  rexécutten  des  art.  9,  laet  11» 
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LL.  MM.  trè$*chrétienne  et  impériale  apostolique  nommeront 
chacune  un  commissaire  pour  en  décider. 

1 4.  L'impératrîce-reinç  apostolique  cède  au  roi  très-chrétien 
la  se^neurie  de  la  Motte  ou  de  Gué-de-la-Motte,  située  près  de 
la  ville  d'Armentières. 

1 5.  S.  M.  I.  apostolique  cède  pareillement  à  S.  M*  T.  C.  dix- 
neuf  cent  dix-huit  mesures  une  lind  et  soixante-six  verges  du  ter- 
ritoire du  village  de  Wattoue  ;  ces  dix-neuf  cent  dix-huitmesures 
une  lind  et  soixante-six  verges  seront  prises  dans  la  partie  du 
territoire  de  Wattoue  la  plus  voisine  du  bourg  de  Steenvoorde , 
entre  le  ruisseau  nommé  le  Steenvoorde-back ,  le  grand  chemin 
de  Steenvoorde  à  Poperinghe ,  et  le  chemin  nommé  le  Colle*- 
Canistraeté. 

16.  L'impératrice-reine  apostolique  cède  aussi  au  roi  très- 
chrétien  dix-neuf  bonniers  trois  cents  de  terre,  et  quatorse 
veines  ,  le  long  du  grand  chemin  de  Lille  à  Dunkerque ,  pour 
être  ajoutés  à  l'alignement  du  territoire  françois ,  tel  qu'il  a  été 
fixé  et  aborné  dans  cette  partie ,  en  conséquence  de  l'art.  i3 
de  la  convention  du  16  mai  1769;  ces  dix-neuf  bonniers  trois 
cents  de  terre  et  quatorze  verges ,  ayant  déjà  été  désignés  et 
mesurés  sous  la  direction  des  commissaires  des  deux  cours ,  par 
les  géomètres  qu'elles  avoient  nommés ,  et  qui  en  ont  levé  le 
plan  figuratif,  certifié  par  leur  rapport  du  29  noveïhbre  1777, 
ainsi  que  le  procès-verbal  des  commissaires ,  arrêté  à  Ypres  le 
1 5  décembre  suivant ,  on  s'en  tiendra  de  part  et  d'autre ,  rela- 
tivement à  cet  objet,  au  résultat  desdits  plan  et  procès-verbal. 

1 7.  Le  roi  très-chrétien  cède^  l'impératrice-reine  apostolique 
le  village  et  la  terre  de  Westoutre ,  avec  la  seigneurie  de  Vle- 
ninckhove,  la  vierschacre  de  Steenvoorde ,  et  les  enclavements 
qui  en  dépendent  ou  qui  y  sont  annexés  ,pour  autant  qu'ils  dé- 
pendent ,  quant  au  spirituel ,  de  la  paroisse  de  Westoutre. 

18.  S.  M.  T,  C.  cède  pareillement  à  S.  M.  I.  apostolique  tout 
le  terrain  dépendant  du  village  de  Halluin,  cbatellenie  de  Lille, 
qui  est  situé  entre  la  Lys  et  le  grand  chemin  qui  conduit  de  la 
ville  deMenin  au  village  de  Rekem;  et  en  outre  dix  toises  de 
terrain  le  long  et  à  la  droite  dudit  chemin ,  dans  toute  son 
étendue. 

Afin  de  former  une  démarcation  plus  sensible  de  la  limite 
en  cette  partie ,  il  sera  ouvert  sur  la  lisière  extrême  des  deux 
dominations ,  une  tranchée  large  de  quatre  pieds  et  profonde 
de  cinq  pieds;  et  il  ne  sera  point  permis  du  côté  des  Pays-bad 
autrichiens,  de  faire  aucune  construction  de  bâtiments  nou- 
reaiix  entre  cette  tranchée  et  le  grand  chemin  susmentionné; 
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tout  comme  du  côté  de  la  France  on  ne  souffrira  pad  qu'on 
établisse  quelques  bâtiments  nouveaux  plus  près  que  de  dix 
toises  de  ladite  tranchée. 

Et  pour  qu'il  n'y  ait  point  à  cet  égard  de  méprise  capable 
de  donner  lieu  dans  la  suite  à  des  difficultés ,  les  commissaires 
chargés  de  l'exécution  du  présent  traité,  constateront  par  leurs 
procès-verbaux  les  bâtiments  qui  peuvent  exister  actuellement 
sur  le  terrain  dont  il  s'agit. 

M.  le  duc  d'Orléans  et  ses  héritiers  conserveront,  cona me 
barons  de  Halluin ,  dans  la  pai^tie  qui  sera  démembrée  de  cette 
terre  en  vertu  du  présent  article ,  tous  les  droits  de  propriété, 
seigneurie  et  juridiction  dont  S.  Â,  S.  a  joui  jusqu'à  présent» 
en  se  conformant  d'ailleurs,  pour  l'exercice  de  ces  droits,  aux 
lois  et  aux  règlements  usités  dans  la  partie  des  Pays-Bas  autri- 
chiens à  laquelle  ce  démembrement  sera  incorporé. 

19.  Comme  par  les  arrangen^ents  arrêtés  entre  les  commis- 
saires respectifs ,  lors  des  traditions  et  prises  de  possession  des 
lieux  réciproquement  cédés  ou  échangés  en  conséquence  de 
la  convention  du  16  mai  1769,  il  y  a  eu  dans  les  parties  re- 
mises au  roi  très-chrétien  dans  la  Weslflandre ,  un  excédant 
de  trente-trois  mesures  deux  cent  cinquante-deux  verges ,  les 
hautes  parties  contractantes  sont  convenues  par  le  présent  ar- 
ticle ,  que  cet  excédant  sera  bonifié  à  l'impératrice-reine ,  par 
une  partie  équivalente  de  terrain ,  à  prendre  du  territoire  de 
Hontschote;  savoir,  le  long  du  chemin  vert,  qui  va  de  l'inté- 
rieur de  la  châtellenie  de  Furnes  vers  Rousbrugghe  et  dans  les 
terres  contiguës  au4it  chemin ,  depuis  le  point  où  il  se  joint 
au  chemin  nommé  le  WaermwestraeU  y  jusqu'au  point  où  il 
joint  la  chaussée  d'Ypres  à  Bergues-Saint-Winox. 

20.  L'in^pératrice-reine  cède  au  roi  très-chrétien  soixante- 
dix  bonniers  du  bois  de  Roisin.  Ce  démembrement  sera  pris 
vers  l'extrémité  du  bois ,  dans  la  partie  où  il  longe  la  chaussée 
de  Valencîennes  à  Maubeuge ,  et  commencera  à  la  censé  de  la 
Rouise,  juridiction  de  la  Flamengrie,  d'où  il  sera  tiré  une  ligne 
droite  parallèlement  à  la  chaussée  jusqu'à  l'autre  extrémité 
du  même  bois. 

21.  S.  M.  T.  C.  cède  en  échange  à  S.  M.  I.  apostolique, 
soixante-dix  bonniers  de  terre  à  prendre  dans  la  partie  du  ter- 
ritoire du  village  de  la  Flamengrie  qui  tient  au  bois  de  Roisin. 

22.  S.  M.  1  impératrice-reine  cède  aussi  à  S,  M.  T.  C.  la 
censé  de  la  Salemagne  avec  le  moulin  qui  en  dépend ,  encla- 
vés dans  la  prévôté  de  Maubeuge. 

?3%  L'intention  des  hautes  parties  contractantes  étant  que 
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la  pîvîère  de  Honelle  serve  désormais  de  limite  des  deux  domi- 
nations dans  les  environs  de  Quievrechain ,  S.  M.  T.  C.  cède 
à  S.  M.  I.  apostolique  le  château  et  la  censé  de  Quievrechain 
avec  toutes  les  dépendances  de  ce  village ,  situé  à  la  rive  sep- 
tentrionale de  cette  rivière ,  ainsi  que  les  édifices  de  la  censé 
de  Raucourt  et  les  terres  qui  en  dépendent  situées  aussi  à  la 
même  rive  de  la  Honelle. 

24.  L'impératrice-reinc  cède  de  son  coteau  roi  très-chrétien 
Féglise  et  la  partie  du  village  de  Marchipont ,  situées  à  la  rive 
méridionale  de  la  Honelle ,  ainsi  que  la  partie  du  territoire  du 
même  village  située  en-deçà  de  la  Honelle»  mais  enclavée  dans 
le  territoire  de  Sebourg. 

25.  S.  M.  I.  apostolique  cède  pareillement  à  S.  M.  T.  G.  la 
terre  et  seigneurie  de  Gontreuil  avec  ses  appartenances ,  dé- 
pendances et  annexes. 

26.  Le  roi  très-chrétien  cède  encore  à  l'impéralrice-reine 
apostolique  le  hameau  de  Ferlibray,  faisant  partie  de  la  pré- 
vôté de  Bavay ,  avec  ses  appartenances,  dépendances  et  annexes. 

27.  Si  les  commissaires  des  hautes  parties  contractantes, 
qui  seront  chargés  de  l'exécution  de  la  présente  convention 
viennent  à  découvrir  de  petites  enclaves  actuellement  incon- 
nues ,  ils  seront  autorisés  à  procéder  de  proche  en  proche  à  leur 
échange ,  moyennant  des  équivalents. 

28.  L'impératrice-reine  cède  au  roi  très-chrétien  l'avouerîe 
suprême  ou  superlative  de  la  terre  et  seigneurie  de  Ghooz ,  qui 
lui  appartient  en  qualité  de  comtesse  de  Namur,  avec  les  droits, 
redevances  et  prérogatives  quelconques  qui  y  sont  attachées. 

29.  Le  roi  très-chrétien  cède  à  l'impératrice  reine ,  sur  la 
frontière  de  Luxembourg ,  le  village ,  terre  et  seigneurie  de 
Sompthonne,  ainsi  que  la  censé  du  Haillon  avec  leurs  appar- 
tenances ,  dépendances  et  annexes. 

30.  S.  M.  l'impératrice-reine  cède  à  S.  M.  très-chrétienne , 
dans  la  mémei  province,  les  villages  de  Gernelle  et  de  Rumelle , 
pareillement  avec  leurs  appartenances,  dépendances  et  annexes. 

3i.  Pour  faciliter  aux  sujets  de  l'impératrice-reine  la  com- 
munication par  la  Semoy  avec  la  Meuse ,  le  roi  très-chrétien 
consent  de  faire  levef  les  obstacles  que  les  fermiers  des  pécher- 
ries  domaniales  ou  ses  autres  sujets ,  peuvent  avoir  mis  au  libre 
usage  de  ladite  rivière  de  Semoy.  Les  commissaires  pour  rex;é- 
cution  de  la  présente  convention ,  seront  chargés  d'arrêtçr  de 
concert  les  mesures  nécessaire»  pour  faire  cesser  ces  ei^êche- 
ments;  les  procès-verbaux  qu'ils  auront  tenus  pour  .cet  effet 
seront  censés  faire  partie  de  cette  convention. 
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3g.  Toutes  les  reconnoissance$ ,  redevances  et  prestatioiis» 
soit  en  denrées  ou  en  argent  »  que  quelques  villages  de  la 
frontière  du  Luxembourg  ont  été  dans  l'usage  de  payer  jus- 

3Vi'ici  sous  le  nom  de  sauveme^s  à  des  domaines  situés  hors 
u  territoire  de  leur  souverain,  cesseront  à  Tavenir,  de  part 
et  d'autre ,  à  compter  du  jour  de  la  signature  de  la  présente 
convention. 

33.  Les  hautes  parties  contractantes  déclarent  que  les  ar- 
rangements contenus  dans  la  présente  convention  ne  préjudi^ 
cieront  aucunement  aux  droits  de  propriété,  de  participation 
à  la  table  des  pauvres  de  la  paroisse ,  quoique  située  sous  une 
autre  domination,  de  pâturage  ou  autre  servitude,  ni  aux 
droits  réels  ou  aux  actions  qui  peuvent  compéter  aux  commu- 
nautés ou  aux  particuliers  de  l'une  ou  de  l'autre  domination, 
sur  les  lieux  et  territoires  Réciproquement  <^dés  ou  échangés, 
et  qu'il  leur  sera  loisible  d'exercer  leursdit s  droits  et  actions, 
•t  de  les  poursuivre  par^levant  les  juges  compétents. 

Si  par  l'événement  des  cessions  respectives  on  Avoit  morcelé 
quelque  héritage  ou  corps  de  ferme ,  les  propriétaires  ou  fer- 
miers jouiront  de  la  faculté  d'emporter  librement  et  en  exemp- 
tion de  tous  droits,  les  récoltes  provenantes  des  terrains  cé- 
dés ,  sous  la  condition  d'exporter  lea  foins  en  meule  et  les  grains 
en  gerbe. 

34*  Si  parmif  les  seigneuries ,  terres  ou  autres  lieux  cédés 
ou  échangés  par  le  présent  traité ,  il  s'en  trouvoit  qui  eussent 
ei*devant  appartenu  au  domaine  du  souverain ,  les  aliénations 
qai  en  auront  été  laites  avant  la  date  de  la  présente  convenu 
tion  demeureront  valables  en  vertu  d'icelle ,  ainsi  que  le  demeu- 
reront paiement  les  aliénations  des  droits  domaniaux  qui  se 
trouveront  dans  le  même  cas. 

35.  Pour  l'exécution  des  articles  i,  5,  i5,  i8,  19,  se»  si 
et  «7,  U  sera  nommé  de  part  et  d'autre  des  géomètres  qui, 
dans  le  terme  d'un  mois  après  l'échéance  des  ratifications  de 
la  présente  convention, procéderont,  sous  l'inspection  des  com- 
missaires des  deux  cours,  au  mesurage  et  à  1  abornenient  des 
terrains  qui  en  font  l'objet.  Ils  traceront  l'alignement  des  dix 
toises  parallèles  au  chemin  de  Menin  à  Reckem  qui ,  ea  vertu 
de  l'art.  1 8 ,  doivent  être  cédées  à  l'impératrice  reine ,  et  pr^- 
nderont  à  l'ouverture  commune  de  la  tranchée  dont  il  est  ques- 
tion 2H1  même  article;  ils  tiendront  des  procès- verbaux  de 
leurs  ^épations ,  qui  seront  censés  faire  partie  de  la  présente 
convention»  et  auront  la  même  force  c[ue  s'ils  y  étaient  in- 
sérés. ,  .:, 
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36.  Les  présents  articles  seront  ratifiés  par  les  hautes  par- 
ties contractantes ,  et  l'échange  des  ratifications  se  fera  dans 
l'espace  de  six  semaines ,  à  compter  du  jour  de  la  signature , 
ou  plus  tôt  si  faire  se  peut;  en  foi  de  quoi  nous  avons  signé 
la  présente  convention,  et  y  avons  apposé  le  cachet  de  nos 
armes. 

N*  1 9 1 3.  —  Déclaration  portant  création  d'une  çom,mu(naut4 
de  tondeurs  à  grandes  J'orees  dansHi^  vilh  d*Jmiens, 

Versailles,  20  novembre  1779.  Reg.  en  parlement  le  i4jaDTier  lySo. 

(R  S.) 

N*  i^i4«  —  Ar»et  da  parlement  portant  homologation  d'une 
sentence  rendue  en  la  prévôté  d^EssoyeSj  le  5o  ^oût  1 779 ,  qui 
enjoint  à  tout,  habitant  et  particulier  dj^ssoy^s  de  labourer  ^ 
euUivtr  et  ensemencer  leurs  terres  par  soles  et  saisons  ordi- 
naires savoir j  un  tiers  en  blé,  un  tiexs  en  org^  ou  avoine  ^  et 
Vautre  en  jachères^ 

Paris,  23  novembre  1779    (  R.  S.  ) 

N"    191 5.   —  ^.ETTRES  PATENTES  portant  établissement  dvme 
administration  provinciale  dans  la  Haute-Guienne. 

Vei-sailks,  i6  noTembre  1779.  Reg   à  Toulouse  le  ^3  49cembi'^  ^779* 
(.R.  de  Toulouse  ) 

N*  1216.  —  Arrêt  du  conseil  sur  la  perception  du  droit  de 
consulat.  (1). 

Versailles,  ^;  novembre  1779.  (A.  d.  c,  ag^vrU  1785.) 

N*  1217.  —  Arrêt  du  conseil  portant  suppression  cf  un  éerà 
ayant  pour  titre  :  Lettre  de  MM.  les  agents  généraux  du 
clergé  à  M.  l'archevêque  de  Tours. 

Versailles,  27  novembre  1779^  (B..  S.  ) 

N"  1218.  —  Arrêt  du  conseil  portant  que  ks  cottes  mortes  ma 
successions  des  religieux^ curés  de  toutes  Us  paroisses  ele  ^ 
Martinique  appartiendront  aux  fabriques. 

Versailles,  27  norembre  1779.  (Code  delà  Martinique.  ) 


(v)  Révoque?  39  avril  17^6  ,  V.  9  décembre  1775;  établi  2  septem  1721 5 
fi\ë  à  5  p  cent  par  arnH  du  %j  décembre  776;  partaj^és  en  2  pour  cent  pour 
le  Levant,  et  3  pour  .Marseille,  parTariet  ci-dessus.  Les  2  p.  cent  sup^ 
piiçiés  par  a.  d  c.  du  29  avril  J7Ô5,  et  les  3  p.  cent  réduits  à  9  par  délir 
oératioB  du  9  juin  1790. 
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N**  1219.  —  Lettres  patentes  concernant  la  chambre  du, 
commerce  de  Marseilk  (  1  ) . 

Versailles,  27  novembrre  1779-  Keg.  au  parlement  d'Aix  le  i5  de'c.  1779. 

/  (R  S.  ) 

Louis  y  etc.  L'importance  du  commerce  de  tiotre  ville  de 
Marseille ,  mérite  que  nous  donnions  notre  attention  à  tout  ce 
qui  peut  contribuer  à  le  faire  prospérer.  C'est  dans  cette  vue 
nous  nous  Sommes  fait  rendre  compte  de  l'état  actuel  de  la 
chambre  qui  en  dirige  le^  opérations.  Nous  avons  vu  avec 
beaucoup  de  satisfaction  que  les  membres  de  cette  chambre 
étoient  toujours  animés  du  même  zèle  pour  le  soutenir»  mais 
nous  n'avons  pu  nous  empêcher  de  reconnoitre  que  les  chan- 
gements que  la  succession  des  temps  a  nécessairement  ame- 
nés dans  les  objets  dont  elle  s'occupe ,  exigeroient  qu'il  en  fût 
également  fait  dans  la  forme  de  son  administration ,  devenue 
insuffisante  pour  les  remplir  avec  le  même  succès  qu'elle  l'a 
fait  jusqu'à  présent.  L'accroissement  de  la  ville  de  Marseille  a 
tellement  multiplié  les  affiiires  de  son  administration  munici- 
pale» qu'il  n'est  plus  possible  que  les  officiers  municipaux 
puissent  partager  leur  attention  entre  les  soins  qu'ils  doi- 
vent à  la  municipalité  >  et  ceux  qu'exige  le  commerce ,  sur- 
tout depuis  que  la  nouvelle  forme  donnée  en  1 766  à  l'admi- 
nistration minicipale  y  a  introduit  des  citoyens  «de  différenta 
ordres ,  dont  le  plus  grand  nombre  n'a  pa^  été  à  portée  d'ac- 
quérir les  connoissances  nécessaires  pour  conduire  les  opéra- 
tions du  commerce.  Nous  avons  cru  ne  devoir  confier  ces  soins 
intéressants  qu'à  des  personnes  dont  les  talents  connus  pour 
le  commerce  eussent  d'ailleurs  été  fortifiés  par  une  longue 
expérience^  noire  intention  n'est  cependant  pas  d'ôter  aux 
officiers  municipaux  l'entrée  et  l'influence  qu'ils  doivent  avoir 
à  la  chambre ,  ni  de  détruire  les  rapports  qui  ont  to\j jours 
existé  à  Marseille  entre  la  municipalité  et  le  commerce  ;  mais 
de  les  conserver  en  les  soumettant  seulement  à  un  nouveau  ré- 
gime qui  leur  sera  plus  avantageux  à  l'un  et  à  l'autre. 

1.  La  chambre  du  commerce  de  Marseille  ne  sera  composée 
à  l'avenir  que  de  dix  personnes;  savoir,  de  l'un  des  deux 
échevins  en  exercice  de  l'ordre  des  négociants ,  et  qui  sera 
toujours  le  plus  ancien;  de  huit  députés  es  d'un  archivaire» 

(1)  Chambres  du  commerce  ëfablies  genëralement  3'»août  1701  ;  siippri- 
mët^sloidu  16  octobre  1792^  rëtablies  notamment  a  Marseille  le  24  dé- 
cembre 180a;  dépenses  r  glées,  décret  du  23  sept.  1806,  loi  a^juillet  i8?o. 

V.  aussi  ord  du  3  mars  1781,  tit.  a  j  lui  du  4  messidor  an  11  y  et  décret 
du  3  mai  1807. 
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lequel  n'aura  pas  voix  délibérative;  ladite  chambré  s'ajipel-^  . 
lera  et  intitulera  les  échevin  et  députés  dw  commerce  de  Mar- 
seille, 

2.  Les  huit  députés  seront  des  négociants  notables,  ou  au-* 
ires  expérimentés  au  fait  du  commerce;  ils  seront  choisis  de 
manière  qu'il  y  ait  toujours  dans  la  chambre  des  négociants , 
faisant  actuellement  ou  ayant  fait  le  commerce  du  Levanl  et 
de  Barbarie ,  celui  des  colonies ,  celui  d'Italie  »  d'Espagne  > 
des  états  du  Nord  et  de  l'intérieur  du  royaume  »  afin  que  la- 
dite chambre  soit  en  tout  temps  composée  de  personnes  qui^ 
par  la  réunion  de  leurs  lumières  et  de  leur  -expérieqce ,  puis* 
sent  porter  dans  cette  assemblée  des  connoissances  générales 
sur  toutes  les  branches  du  commerce  de  Marseille. 

3.  L'inspecteur  du  commerce  de  Marseille ,  continuera  en 
cette  qualité ,  d'être  le  chef  et  président  de  ladite  chambre. 

4*  Le  député  du  commerce  de  Marseille,  à  la  suite  ducon*> 
seil ,  lorsqu  il  se  trouvera  à  Marseille ,  pourra  assister  aux  dé- 
libérations et  assemblées  de  ladite  chambre;  il  y  aura  voix 
délibérative ,  il  prendra  place  immédiatement  après  l'échevin. 
'^.  Lft-durée  du  service  des  huit  députés  dans  la  chambre.» 
âera  de  quatre  ans  ;  les  deux  plus  anciens  sortiront  à  la  fin  de 
chaque  année ,  et  ils  seront  remplacés  par  deux  autres  sujets 
qui  seront  élus  par  la  chambre  aussi  ^  la  fin  de  chaque  annéej. 

6.  Lorsque  les  députés  à  la  chambre  auront  fait  le  temps  dis 
leur  service  »  ils  ne  pourroat  être  élus  de  nouveau  qu'après  un 
intervalle,  de  quatre  années. 

7*  L'élection  desdits  nouveaux  députés  sera  faite  à  la  plu- 
ralité des  voixet  pai:  scrutin ,  à  la  première  assemblée  que  la 
chambre  tiendra  dans  le  mois  de  décembre;  il  £e^udra  av^rau 
moins  le  tiers  des  voix  pour  être  élu;  et  dans  le  Cas  où  auciui 
des  sujets  notmmés  ne  réuniroit  le  tiers  des  suffrages  >  il  siéra 
procédé  à  un  nouveau  scrutin  jusqu'à  ce  que  cette  condition 
jsoit  remplie;  et  l'assemblée  ne  pourra  se  séparer  quel'électioa 
ne  soit  iaite  dans  la  forme  prescrite  par  le  présent  article. 
î:  8.  Eit  néanmoins  nouSf  avons  jugé  à  propos  de  nous  résççver 

Îiowt  cette  première  fois  ;  la  nomination  des  hait  députés  donjt 
a  chambre  doit  être  compo'^ée;  à  l'elTet  de  quoi  voulons  .que 
^r  l'inspecteur  du  commerce  de  Marseille,  il  soit  incessam- 
ment adressé  au  secrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la 
marine ,  une  liste  de  vingt-qualre  sujets ,  au  nombre  desquels , 
sur  la  présentation  qu'il  nous  fera  de  ladite  liste ,  nous  choi- 
sirons ceux  que  nous  estimerons  devoir  nommer* 

9.  Et  vowlaiit  pégleç  en  mêmetepips  l'ordre  dans  lequel  les- 
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kttit  d^vté»  »  qtti  auront  été  par  nous  nommi»,  orront  sor* 
iir  de  ^ce;  bous  ordonnoos  qu'à  la  promière  assemblée  qui 
sera  tenue  au  mois  de  décembre ,  ainsi  quMl  est  porté  en  ^a^• 
tide  7 ,  et  ayant  qu'il  soît  procédé  à  Téhactiofi  des  deux  nou- 
veaux députés  y  les  deux  qui  devroat  être  remplacés  soient 
tirés  an  sort  »  fft  qu'il  em  soit  usé  de  même  chaque  année,  juf 
qu'à  ce  que  Ton  éek  parrenu  à  l'ordre  prescrit  ci-dassns ,  pour 
leur  remplacement  successif. 

lo.  L'exercice  de  l'aneieniie  chambre ,  finira  le  5i  décosi*- 
de  la  présente  année ,  et  l'exercice  de  la  nouveUe  eommenoeii 
au  1^' janrier  1760. 

1 1«  Le  premier  îeadi  dodit  làeis  de  |anyier  17S0 ,  l'inspee* 
teur  du  commerce  de  Marseille  fera  assembler  les  membres  di 
la  nouvelle  chambre ,  dans  la  salle  de  l'HAtel-'dei-ville ,  qui 
sera  destinée  pour  ses  assemblées;  et  après  j  a?^r  ^t  leo- 
tiare  des  présentes^  il  les  fera  transcrire  dans  les  registres  de 
k  chambre. 

1 2%  Le  père  et  le  fils ,  Paîcul  et  le  p^tit-flls  »  les  frères ,  IW- 
de  et  le  ne^eu  >  les  oousins-^rmaîns ,  le  beau^^père  et  le^en^ 
àf  i  m  les  beaux*-frères^  ne  pouiront  être  députés  à  la  cbaîn^ 
kre  en  même  temps. 

I S.  En  cas  de  mort,  ou  de  tout  autre  motif  vakUe»  fx 
empteh^^it  un  des  députés  de  remplir  le  temp(9  de  «on  exe^ 
eice»  la  chambre  tiira  incessamÉ[ient  un  su  jet  pisur  le  rem- 

Jdaeeri  l'^eetioo  tm  sera  faite  daés  la  forme  présente  par 
'art.  7 ,  et  le  service  du  député  qui  sera  élu ,  finira  à  la  même 
époque  ob  auroit  fini  celui  du  député  qu'à  remplacera;  et 
eep«fi|dant^  en  cas  que  ladite  vaeance  nWivât  que  îclaas  la 
demièlre  nnnée  de  l^^cêreiee  dn  député,  il  ne  sera  prooédé  à 
Mettâ  temptàcement^ 

I  A.  ïhm  1^  assemblées  de  k  chambre  ^  et  dstis  4qs  céfé- 
liiénieè  MXqueltes  elle  seta  dati^  le  cas  cTassfetêir ,  il  n'j  am^ 
ée  pk^e  Ad  dkfinetfoh  qu^  pour  Finspeetetir  du  cotnm<ms- 
les  dép«ités  de  k  ehambre  prendront  séulemeirt  eéanee  S4fivaflt 
le  ratfg  de  leur  nomination  oU  de  leur  élection^  Pèche vîn  ôura 
leufours  la  première  place  après  l'inspeiileHr ,  et  le  député 
semainier  conservera  celle  de  son  rang. 

1 5.  La  chambre  continuera  d'être  dirigée  par  les  ordres  de 
8.  M. ,  qui*luî  seront  transmis  par  le  secrétaire  d'état  ayant  le 
département  de  la  marine. 

16.  Les  règlements  faits  pour  ladite  chambre  »  et  ncrtam- 
ment  l'article  4  des  lettres  patentes  du  i5  août  1781  ^  seront 

>  exécolés  selon  leur  fbrme  et  teneur ,  en  ce  qui  n*y  est  pas  dé* 
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rogépar  les  présentes;  S.  M.  se  réservant  de  .pourvoir  ince^ 
sammenty  par  un  règlement  particulier»  à  Padministratidll 
de  ladite  cnambre  »  et  aux  service  et  fonctions  desdits  dépu- 
tés,  ainsi  qu'elle  le  Jugera  le  plus  expédient. 

N*  1 280.  —  Ordonnance  pour  régler  un  mUforme  aux  officwrt 
réformés  des  troupes  des  colonies. 

Versailles ,  a8  novembre  1779.  (  R.  S.  ) 

N*  1221.  —  t^wt  portant  création  de  cinq  millions  de  rente 
viagère  j  avec  exemption  de  retenue  de  droit  d aubaine ,  bétuT'^ 
dise  ou  autres  y  et  attribution  aux  prévôt  des  marchands  et 
écAevkis  de  la  comtoissance  des  contestations  en  première  ùy- 
stcmce,  sauf  appel  au  parlement. 

Versailles,  noyembre  1779.  Reg.  en  parlement  le3o  novembre  1779* 

(B.S.) 

V.  ^dit  4e  novembre  1776. 

N*  1222.  —  Lettres  patrutes  en  fitveur  de  Ffiépiteit 
de  Rockefort. 

Yiiryfiillcs ,  novembre  1779.  ^^^8*  •"  parlement  le  i4  avril  1780.  (R.  S.) 

N*  1225.  —  DictABATiQN  cQncememt  F  hôpital  de  ta  ville 

de  Versailles. 

\ 

Versailles,  3  décembre  1779.  Reg.  en  parlement  le  i/^îffiCfW  1780. 
(R.6.) 

N*  I2t4*  —  Déclaration  qui  règle  les  attributions  des  contes^ 
tations  élevées  par  rapport  aux  saisies  et  oppositions  relàr- 
iives  au  recouvrement  aes  deniers  de  Fimpdt  du  sel. 

Veraailkf  9  4  d^e^bre  177g.  Reg.  en  la  coiur  de»  aî4et  le  ag  Aécemlirt. 
(R.S.  R.  ToiiL) 

Y.  dëcl.  du  32  août  1765. 

N*  i2g5.  —  Lettres  patentes  portant  réglevunt  sw 
l'administratûm  du  collège  de  la  Flèche. 

Versailles,  8  décembre  i^tq/Rj-ç.  au  parlement  le  39  août  1780.  (R.  S.  ) 
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M^  1296  —  Arrêt  da  conseil  qui,  voulant  favoriser  la  décou-' 
verte  des  Pouzzolanes  françaises ,  faite  par  le  sieur  Faujas  de 
Saint-Fond^  lui  accorde  pendant  trente  ans  exemption  de  tous 
droits. 

Versailles ,  i  o  décembre  1 779.  (  R .  S .  ) 

N*  1227.  —  Arrêt  du  conseil  et  où  il  résulte  que  les  differenUi 
communautés  de  chirurgiens  ont  toujours  été  maintenues. 

Versailles,  11  de'cembre  1779.  (R.  S.  ) 
# 
N^  1228.  —  Arrêt  da  conseil  qui  ordonne  rétablissement  d^ une 
navigation  réglée  (1)  sur  la  Loire  et  rivières  y  affluentesm 

Versailles ,  12  décembre  1779.  (  R.  C.  R.  S.  ) 

10  Les  propriétaires  ou  engagîstes  riverains ,  ainsi  que  ceux 
des  îles  et  îlots  desdites  rivières ,  et  tous  autres  »  seront  tenus 
de  laisser  le  passage  libre  pour  ledit  hallage  »  conformément 
aux  règlements  rendus  à  ce  sujet. 

1 1.  Enjoint  S.  M.  auxvmaires  et  syndics  des  villes  et  bourgs, 
de  donner  audit  Laure  ou  ses  préposés  ^  à  leur  première  réaui- 
sition  9  toutes  les  facilités  dont  ils  auront  besoin  pour  rétablis- 
seinent  des  grues  propres  à  rembarquement  et  au  débarque- 
ment des  marchandises ,  ainsi  qu'à  celui  d'upe  romaine  pour 
les  passer  au  poids ,  sur  le  port  qui  sera  indiqué  par  ledit  Laure 

.  ou  ses  préposés. 

12.  Permet  néanmoins  S.  M.  auxdits  propriétaires  ou  enga- 
gistes  desdits  terrains  »  d'en  défendre  les  bords  ^  soit  par  des 
rascinages,  soit  par  des  plantations  d'osier  franc  »  qui  se  cou- 
pera tous  les  trois  ans ,  pourvu  cependant  qu'ils  ne  s'élèvent 
pas  de  manière  à  gêner  le  hallage;  se  réserve,  au  surplus, 
S.  M.  de  statuer  sur  les  moyens  d'assurer  le  hallage  desdites  ri- 
vières pendant  les  grandes  eaux ,  d'après  le  compte  qu'elle  s*en 
fera  rendre. 

i3.  Ordonne  S.  M.  aux  préposés  de  l'adjudicataire  de  ses 
fermes  générales,  et  à  ceux  chargés  de  la  perception  des  droits 
de  péages  et  autres  droits ,  de  quelque  nature  qu'ils  soient ,  de 
visiter  les  bateaux  dùdit  Claude  Laure,  aussitôt  que  le  pa- 
tron desdits  bateaux  a^ira  fait  sa  déclaration  d'arrivée ,  et  par 
préférence  à  tous  autres ,  à  peine  de  demeurer  personnelle- 

V.  a.  d.  c.  II  de'cembre  1775,  17  août  1776,  29  octobre  1780;  prÎTilége 
accordé  à  Claude  Laure,  supprime  le  27 septembre  1782.  ^S^it  un  tarif.) 
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ment  responsables  des  dommages  et  intérêts  résultants  des 
retards  qu'ils  auroient  occasionés. 

i4*  Veut  S.  M.,  que  les  préposés  dudit  Claude  Laure  pour 
Fexplpitation  débits  bateaux,  jouissent  des  privilèges  et  préro- 
gatives accordés  à  ses  autres  employés  par  arrêt  du  7  août  1 775. 

i5.  Enjoint  S.  M.  aux  sieurs  intendants  et  commissaires 
départis ,  de  tenir  la  main  chacun  en  droit  soi ,  à  l'exécution  du 
présent  arrêt  :  évoquant  S.  M.  à  soi  et  à  son  conseil ,  les  causes 
et  contestations  qui  pourroiçnt  naître  pour  raison  de  l'exécu- 
tion du  présent  arrêt ,  circonstance^t  dépendances,  et  icelles 
a  renvoyées  et  renvoie  pour  être  jugées  en  première  instance, 
sauf  l'appel  au  conseil ,  aux  sieurs  intendants  et  commissaires 
départis  dans  les  provinces  et  généralités  du  royaume. 

N"*  1 22g.  —  A^AET  du  conseil  concernant  Us  deUes  des  habUants 
de  Vile  de  la  Grenade. 

VersaiUes,  12  décembre  1779.  (R.  S.) 

Le  roi  s'étant  fait  représenter  en  son  conseil  les  ordonnances 
rendues  par  le  sieur  comte  de  Durât  »  gouverneur  de  l'ile  de 
la  Grenade»  les  7  et  lo  juillet  1779  :  la  première  portant  dé- 
charge pour  les  habitants  de  ladite  ile,  ou  suivant  l'exigence 
des  cas,  surséance  seulement  pour  un  tenïps  qui  seroit  limité 
au  paiement  des  hypothèques  et  autres  engagements  de  tout 
genre,  contractés  avec  la  place  de  Londres  et  toute  autre  place 
de  commerce  dans  l'étendue  de  la  domination  de  S.  M.  bri- 
tannique :  la  seconde  portant  pareillement  exteasion  des  même» 
disposilmis  aux  créances  des  habitants  des  Provinces-Unies , 
soiis  le  cautionnement  de  tous  les  sujets  de  la  Grande-Bretagne. 
S.  M.  n'entendant  porter  aucune  atteinte  aux  contrats  civils,  et 
voulant: prévenir  toute  interprétation  contraire  à  sa  v(4onté  de 
ladite  onioimance  du  7  juillet  1779»  dont  les  dispositions  ne 
doivent  être  envisagées  que  comme  présentant  l'intention  d,'ou- 
Trtr  la  voie  aux  réductions  légitimes;  voulant 'éffatement donner 
à  ses tûnemis  de  nouvelles  preuves  de  sa  modération,  et  à  -ses 
aneiebs  et  nouveaux  sujets  de  l'ile  de  la  Grenade  une  marque 
particulière  de  sa  protection  sbuveraine  :  considérant  encore 
que  les  effets  du  changement  de  domination  doivent  causer  des 
embarras  et  des  obstacles  trop  difficiles  à  vaincre  pour  que  les 
habiiants.de  ladite  tle  puissent  satisfaire  à  leurs  engagements 
étrangers  pendant  la  durée  de  la  guerre,  et  qu'il  est  juste  de 
leur  appliquer  le  bénéfice  de  l'article  de  la  capitulation ,  par  le- 
quel les  habitants  <lé  l'ilede  Sainte-Lucie  ont  été  disftensés  d'ac- 
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qiMtter  fosipi'à  la  paix  leurs  detles  Mrers  cettx  deê  C6l<mie» 
françoises.  Vu  lesdites  ordonnances  et  les  u^molres  qui  y  étoieat  F 
jrâits  :  ouï  le  rapport; 

S»  M.  expliquant  et  modifiant  entant  que  èb  beaoin  lesdites 
ordonnances  du  sièur  conate  de  Durât  des  7  et*  lo  juillet  1779  , 
a  of donné  et  ordonne  que  les  créances»  droits  et  adioins  réci- 
promeftdea  habitants  de  Tile  de  la  Grenade  sur  les  su^ts  é^ 
S.  11.  britannique  c^Bme  de  cetix^ci  envers  lesiKts  habîtâftls  cb& 
la  Grenade  »  seront  et  demeureront  consenrés  et  Bsaintenus  dai» 
l&mÊ  intégrité  suivant  le»  limitations  de  droit  pmrtées  par  vm 
autte  arrêt  de  ce  jour  qui  fixe  les  règles ,  les  époques  et  la  ferne 
dans  lesipielles  la  justice  sera  distribuée  em  kdite  tle  de  k  Grre- 
nade.  Veut  «éannoÎBS  S«  M.  qu'à  compter  du  4  }utUel  1779  il 
soit  sursis  jusqu'à  la  paix  au  paiement  de  toutes  sommes  par  les 
liaMlanls  éè  ladite  île  de  la  Grenade  au^sujets  der S.  M.  bf kaû< 
nique  et  tous  autres  dfe»  Provk»ce»-Bnîes  ;  sous  le  cautionne 
ment  et  garantie  des  négociants  et  autres  sujets  de  la  Grande 
Bretagne. 

MaaNle  el  ordonne  £k  M^  aux  offièiiNrs  du  ooBseâ  supéiieâr  de 
k^Grsâarfe  et  dépendances  ^  ^tic. 

N^  i»3o»  —  AiuifiT  du  conseil  s9r  tadmmùifmUoh  de  la^jiuiiias^ 
à  au  de  la  Grenade. 

Versailles ,  12  décembre  1779.  (  R^  S.  ) 

te  VOL  s'étaivt  faôl  nefréi^iter^  en  aôn  eoàseS»,  rerdoa-' 
Maee  rendue  par  le  aJeur  comte  de  Di^wat  »  gowrerneinr  de  Tlkl 
de  la  Gi*en«de>  le  \%  juillet  1779,  portant  rétablissement  «À 
ladbe.ile  etidi^ndbnces»  des  lois,  coutumea  et  uiages  %wm 
$XL%,  llesr  fndBÇoiaiBs  du  rmA  de  TAmérique ,  à  eomfM»  dm  4  da 
Bfeéiiifi  «koia  d^e^- juillet;  ememble  les  mémoires  pàfticttiîevs  ^ 
eontraflirtie»  motifs  qni  ont  déterminé  cette  ordoanoikoei  &  M« 
vDolJEint  donner  là  ses  andens  et  nouveaux  sujets  de  Pile  de  la 
Greonade»  des  maiH{nes  de  sa  bsiité  patemettév  ^  tempérer',  par 
dw  fié^etnenl»  dij^ies  desa  samsse,  ks  maMieurii»  qai  ont  pu  T^ 
sulter ,  pour  les  babitadits-de  ladite  ib ,  du  ehaiieem^siit  ce  è^ 
wnation  art^ivéïen  1762  ,  et  de  l'ignorance ,  de  r inobservatioa 
«m  des  abus  ainifuela  anroient  pu  donner  Heu  la  difli^eai^e  de 
langues  dea^deuix  nationsi  l'application  desfloisfrançeisaBreotf* 
serrées  par  la  eapitnlatieai  de  ladite  ffe ,  el  remplacées  ensuite 

Cirje»  lois  aagbises  promulguées  en  1764.  Voulant  aussi  par 
s  piÎAoipes.de  sa  justice  envers  ses  sujets  ^  somme  ent^ei^  sei 
enneinis ,  &tôr  d'une  manièreelaik^  et  pré^sKi»  lès  i^è^tes ,  les 
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éfioques  et  h  forme  que  les  tribunaux  étabKs  en  son  tie  de  la 
t Grenade,  doivent  suivre  dans  la  distribution  de  la  justice. 

Vu  ladite  ordonnance  du  sieur  comte  de  Durât ,  du  19  juiU 
tet  177^9  ensemble  lesdils  mémoires  partiealiers^  Ouïferap* 
port  ;  S.  M.  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  sart  : 

1.  A  compter  du  4  juillet  1779  ,  jour  où  l'île  de  la  Grenade 
est  rentrée  sous  la  puissance  de  S.  M. ,  les  personnes  et  les 
biem  de  tous  lès  habitants  de  ladrte  lie,  seront,  conformément 
h  rordofinanee  en  sfeur  comte  de  Dàrrat,  du  19  du  même- 
m^is  de  juillet,  régis  et  gouvernés  par  les  lois,  coutumes  et 
usages  observés  aux  îles  françoîses  du  vent  de  l'Amérique  , 
sans  néanmoins  qu'il  puisse  être  donné  par  ses  cours  de  justice 
en  ladite  île,  aucun  effet  rétroactif  à  l'application  desdites  t6i» 
firanéoises,  si  ce  n'est  dans  les  cas  seulement  ci-après  expli-^ 
qnés;  abolissant  S.  M. ,  toutes  lois,  coutumes  et  usages  con- 
traires, introduits  en  ladite  île  depuis  1764»  lesquels  seront 
nuls  et  saàs  effet.  « 

â*  Les  propriétés  et  les  droits  réels  et  personnels,  acquis  à 
quelque  litre  que  ce  soit,  conformément  aux  lois  françoises. 
Avant  la  promulgation  des  lois  angloises  en  l'île  delà  Grenade» 
et  toiirs  aétes ,  contrats ,  dispositions  et  engagements  faits  et 
conseMid  à  raison  desdites  propriétés  et  droits ,  auront  leur 
pleine  et  entière  exécution;  et  les  actions  ou  contestations 
qui  pourrdent  naître  à  raison  d'îceux ,  seront  jugées  dans  ses 
cours  de  justice  à  la  Grenade ,  conformément  aùxdites  lois 
françoide». 

5.  Tous  les  jug^teelàt^  fetfèfis  l&i  là  G^iiàde,  eonferriléméttt 
et  seléri  l'esprit  des  lois  françdisës  observées  en  ladite  île ,  et 
dans  les  formés  par  eHes  prescrites ,  surl'exécultoh  des  actes , 
obligations ,  contrats ,  dispositions  et  engagements  MU  j^ar 
telleé  pé^onnes  que  ce  soit,  deptiis  la  capîtulértjôH  d^  4 
mars  1 762 ,  jusqu'au  jour  de  h  proclaUiàtion  dés  lots  ânglol- 
9^  en  1 764 ,  demeureront  irrévocables ,  et  auront  leur  pleine 
et  entière  exécution. 

4.  Tous  les  actes,  contrats,  dispositions  et  engagements 
quelconques ,  faits  de  bonne  foi  et  en  quelque  langue  que  ce 
soit,  entre  particuliers,  mfajenrs  et  personnes  libres,  aux  ter- 
mes des  lois  françoîses ,  même  après  la  promulgation  des  lois 
angloises,^  seront  pareillement  exécutés  selon  leur  forme  et 
teneur ,  et  les  actions  ou  contestations  qui  pourroient  être  por- 
tées en  justice,  pour  raison  d'iceux,  seront  jugées  splbn  les 
lois  françoises. 

5.  Les  Voies  de  droit ,  introduites  par  les   lois  françoîses , 
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telleâ  que  k  requête  civile  pour  la  réformatio&  des  jugements 
rendus  en  contravention  aux  coutumes ,  ordonnances  et  usa- 

rs  ayant  force  de  loi ,  et  celle  de  la  restitution  em  entier  pour 
lésion  d'outre-moitié  qui  seroit  prouvée  dans  les  actes ,  par- 
tages ou  contrats  faits  conformément  auxdites  lois  françoises  , 
celle  du  bénéfice  de  dix  ans  non  révolus  ».  depuis  la  majorité, 
pour  revenir  contre  les  actes ,  partages  et  contrats  dans  les 
limitations  fixées  par^  lesdites  lois  et  toutes  autres .  voies  de 
restitution ,  admises  par  les  lois  »  et  coutumes  françoises,  ob- 
servées aux  îles  du  Vent,-  seront  et  demeureront  ouvertesà 
toutes  personnes  qui  seront  dans  le  cas  d'en  invoquer  le  béné- 
fice pendant  le  temps  et  espace  de  trois  années ,  à  compter  du 
4  juillet  dernier. 

6.  Tous  les  jugements  rendus»  depuis  la  proclamation  des 
lois  anglois^s  en  1764,  jusqu'au  4  juillet  1779  exclusivement» 
en  faveur  ou  contre  les  anciens  et  nouveapx  sujets  de  S.  M. 
en  Tile  de  la  Grenade  »  sur  de^  contrats  et  engagements  con- 
formes auxdites  lois»  seront  çt  demeureront  irrévocables»  ainsi 
et  de  k  même  manière  que  si  la  colonie  n'eût  pas  cessé  d'être 
gouvernée  par  elles  ;  réserve  néanmoins  S.  M.  à  ses  anciens*et 
nouveaux  sujets ,  le  bénéfice  des  voies  de  droit  »  introduites 
par  lesdites  lois  angloises  pour  la  réformation  des  jugements» 
ou  là  restitution  contre  lesdits  contrats  et  engagements  »  ad- 
mises par  lesdites  lois ,  dans  l'ordre  et  ainsi  qu'il  sera  expliqué 
ci-après. 

7.  Toutes  les  instances  et  causes  commencées  au  4  juillet 
dernier»  devant  la  cour  des  plaidoyers  communs  »  et  celle  des 
grandes  et  petites  sessions  »  seront  portées  devant  le  juge  or- 
dinaire» comme  premier  degré  de  juridiction;  et  en  consé- 
quence »  tous  les  rôles  et  mémoires  desdites  instances  et  causes 
serpnt  déi>osés  au  greffe  de  la  sénéchaussée  royale  de  la  Gre- 
nade »  et  l'appel  en  relèvera  au  copseil  supérieur  de  ladite  iîe. 

8.  Tous  les  procès  pendants  par  appel  devant  la  cour  de 
chancellerie  ou  d équité  »  seront  portés  devant  le  conseil  supé- 
rieur comme  cour  de  justice  correspondante;  et  en  consé- 
quence, tous  les  rôles  et  mémoires  seront  pareillement  dé- 
posés au  greffe  dudit  conseil  supérieur. 

9.  ToMtes  les  causes  et  procès  pendants  »  par  appel  »  devant 
la  cour  et  erreur  ^  seront  pareillement  portés»  comme  cour  de 
justice  correspondante»  au  conseil  supérieqr  :  ledit  conseil 
examinera 'Ct  jiigera  s'il  y  a  lieu  à  feire  recommencer  la  pro- 
cédure devant  le  premier  juge  d'instruction;  et  si  lesaflfai^s 
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se  trovrvôieiit  en  état  d'être  jagées ,  le  conseil  supérieur  rendra 
arrêt  définitif. 

10.  La  connoissance  de  toutes  les  causes  et  matières  où  il 
y  aura  lieu ,  selon  le  bénéfice  des  lois  angloises ,  à  se  pourvoir 
à  l'avenir  en  eour  terreur  ou  en  cour  d' équité ,  appartiendra  , 
doréiiavant  au  conseil  supérieur  de  ladite  ile ,  auquel  S.  M. 
donne  toute  attribution  pour  ce  nécessaire ,  et  le  délai,  pour 
la  prescription  qui  auroit  pu  être  acqiiise  suivant  les  lois  an- 
gloises ,  sera  et  demeurera  prorogé  pendant  l'espace  de  trois 
années,  à  compter  dudit  jour  4  juillet  1779* 

11.  Tous  les  procès,  dont  l'appel  auroit  été  porté  au  con- 
seil de  S.  M.  britannique ,  au  4  juillet  1 779  y  seront  évoqués  au 
conseil  de  S.  M. ,  et  l'instruction  en  sera  recommencée  et  faite 
dans  les  formes  prescrites  par  les  règlements.  Lesdites  causes 
y  seront  néanmoins  jugées  d'après  le  texte  et  l'esprit  des  lois 
Irançoises  ou  angloises ,  suivant  l'^oque  et  la  nature  des  obli- 
gations et  actions  qui  y  auront  donné  fieu ,  et  pareillement  Cli- 
vant les  distinctions  établies  par  les  articles  précédents. 

12.  A  l'yard  des  causes  et  instances  portées  à  l'ordinaire 
devant  l'officier  général,  représentant  de  S.  M.  britanniquoà 
la  Grenade ,  comme  délégué  de  l'archevêque  de  Gantorbéry , 
tout  ce  qui  est  dispense  et  matière  ecclésiastique,  en  fait  de 
discipline  régulière ,  appartiendra  au-vice-préfetiK  apostolique , 
p^r  les  eccti^iastiques  de  la  communion  romaine. 

Tout  ce  qui  tient ,  suivant  ladite  attribution ,  du  dél^ué  de 
l'archevêque  de  Gantorbéry ,  à  la  juridiction  volontaire  et  cim- 
tentieuse,  comme  tutelles,  curatelles,  cessions  de  biens, 
fidéf-commis,  trustes  ou  séquestres,  et  lettres  d'adnûnistra- 
tion  de  biens ,  sous  telle  dénomination  que  ce  puisse  être , 
appartiendra  au  juge  ordinaire,  et  l'appel  en  sera  relevé  aH 
conseil  supérieur. 

Mande  et  ordonne  S.  M.  aux  officiers  du  conseil  supérieur 
de  l'ile  de  la  Grenade  et  dépendances ,  etc. 

N*  123 1.  —  Déclaration  qui  proroge  jusqu'au  3i  décembre 
l'jSy  les  exemptions  et  modérations  de  droit  accordées  eni'jjo 
aux  habitants  de  la  Bourgogfie  et  des  pays  de  Bresse ,  Bugey 
et  Gex  9  pour  les  actes  déchanges  des  terrains  au-dessous  de 
dix'arpents  ;  à  la  charge  par  lesdites  provinces  et  pays  de  payer 
à  la  ferme  générale  Pifidemnité  réglée  par  la  déclaration  du 
'i  février  1771. 

VersaiUes,  la  décembre  1779.  Reg.  en  parlement  le  aS  janvier  17B0, 

(R.S.) 
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N"*  M%it.  -^  t^G%wiiiMfn  pom'téiaiiiéfmnêfli  de €ÊMê  getUib^ 
hommes  à  Vile  de  RIU ,  près  le  déparUmerU  des  colonies  (i). 

Versailles,  i3  décembre  1779.  (R.  S.) 

N*  1  %ii.  H^  Orbou  ]f  Alt  es  eoneemmu  Us  graeeê  imiUudrés  (t), 
avmoemet^s  et  grades  aceerdéê  aasf  officiera  des  loupes  t^  des 
éêêlpmajors  employés  au  dipartemeru  des  côUnies. 

Versailles,  i3  de'cembr.e  1770.  (R.  S.  M.  St.-M.) 

1.  Les  service»  des  officiers  seront  comptés  à  Tavenlr  dé 
Pftgô  de  qaiiiKe  an»  accomplis*.  La  croix  de  Saint-  Louis  ne 
siéra  «ecoi^dée  à  un  éapitaitie ,  qu'après  vhigt^-quatref  ans  et 
sérrioés  révolus  r  à  un  major,  qu'après  vingt-deux  ans;  à  un 
Hecrteâaiil^olotiei ,  qu^api^ès  vmgt  ans  s  et  à  un  céJonel,  qn'a- 
près  ^ix-huit  aÂs  «ussi  révolus. 

^*  Lés  blessures  graves  et  les  actions  d*éclat  à  la  guerre,  mé^ 
ritant  dé9  rëcompetiséft  pstrilcnlières  et  distinguées ,  S.  M.  ex« 
cepte  àé  hi  règle  établi  par  Tart.  i  le^  officiers  qui  seront 
réconnus,  par  des  témoignages  authentiques ,  être  dans  ie  cas 
de  cette  exception ,  pourvu  toutefois  qu'ils  aient  au  moins  dix 
ans  de  service  eotame  officiers. 

5.  Les  officiors  dfe^loi^une  ne  pourront  obleirir  la  croii^  de 
Sâtttt-Loms^,  ^'iis  ne  sont  au  nkyins  fieutenants,  et  qu*«|Trè^ 
dix  années  lié  iérviée  d*officîcr;  pour  compléter  le  surplus^ 
.èSaii  éfni^9  de  soldaft  et  de  bas  officiel^  ne  seroûf  comptées 
qttép<ô\if  une. 

4«  ie  rtmg  de  fltejor  tié  pourt»»  étt^  accordé  qu'atÉf  capi- 
taines de  grenadiers ,  et  aprt*  six  ans  dé  service  en  cette  qua- 
lité :  les  c!iefs  de  bataiHon*  jouiront  du  même  rang  de  lùà jor 
dtt  Jour  de  leur  brevet. 

5.  Les  chefs  de  bataillon ,  et  autres  officîers  jouissant  (toi 
réttg  de  major ,  ne  pourront  obtenir  celui  de  Kéutenant-co- 
lonel,  qu'après  un  intertaHe  de  six  ans;  i!  pourra  néanmoins 
être  accordé^  après  quatre  ans  aux  majors  des  troupes. 

6.  Le  rang  de  colonel  ne  pourra  être  accordé  qu'à  des  lieu- 
tenants-colonels en  pied ,  et  après  six  ans  de  service  efa  cette 
Rallié. 

7.  Les  intervalles  marqués  aux  articles  précédents ,  pour- 


(i  )  V.  25  juillet  1 781 .  —  Il  n'existe  plus  de  corps  spéciaux  pour  les  colo- 
nies, ord.  du  20  décembre  îSaS. 

(2)  Sur  la  forme  des  demandes ,  V.  rëgl.  du  29  avril  1785. 
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itXBt  être  abrégé»»  svthraitt  les  cireonstanee»  »  f9n  fiareiir  seu- 
lement des  officiers  qui  feront  la  guerre. 

8*  Les  ojBSciers  tpii  auront  quitté  leurs  corps,  et  ne  seront 
plus  en  actÎTfté  »  ne  pourront  participer  à  aueun  avancement, 
ni  à  ftocunes  grâces  militaires. 

9.  L^s  UeutenaBces  de  roi  et  les  majcurités  de  plaoes  »  ne  se- 
ront déniiées  qu'à  des  officœrs  anciens  dans  le  serviee.  Les 
lieuteàaflls  de  roi  auront  rang  de  lieutenant^olonel»  et  les 
majors  celui  de  major  des  troupes ,  du  jour  qu'ils  atftont  été 
nomuGiés;  et  ils  pourront  respectivement  obtenir ,  après  six 
ans  9  le  brevet  du  grade  supérieui^;  les  aides -maiors  auront 
rang  de  ciqpitaine  du  jour  de  leur  àonamlion ,  et  la  commi»» 
âim  leur  en*  sera  e]|pédiée. 

1  Oè  Les  officiers  que  S.  M.  noomiera  à  àes  emplob  dans  set 
troupes  des  colonies  »  et  qui  pe  s'embarqueront  pas  pour  se 
r^nfa^  à  leur  destination ,  d^tns  Pan  et  jour  de  leur  nomina- 
lii0tt,  pecdroAt  leurs  pbc^  »  à  moins  qu'ils  ne  justiftent  qu'ils 
en  ont  été  empéobés  par  des  causes  imprévues ,  et  que  le  re- 
tardement ne  peut  kur  être  imputé. 

il*  S.  M.  se  réserve,  dans  tous  les  r^in^enls  affectés  au 
^ërvke  des  eoloniea,  la  di^ositton  des  plaees^  ée  eohmel» 
lieutenant-colonel ,  mafev  et  aide^majer;  eue  a  résolirde  choi- 
sir les  colon^  ^  partieulièremeiit  pavmi  les  lieutenaiàts-Golo- 
âels'  de  toutes  ses  troupes ,  soit  de  France ,  soit  des  Me»;  avec 
cëft^  t«dtrtclîon»  que  le  fieutenant*H)olonel  d'un  réj^ent  ne 
pourra  jamais  en  être  nommé  colonel.  Leslieuten«Bt»-colraeb' 
set^eM  également  cbcHsis  pamî  les  majors,  chefs  de  bataillon 
êa  capîtaieiH  de  grenadi^;  et  les  ïnajors,  entre  tous  les 
eâci^ft^  ayai^  la  oommisst^ii  de  capitaine  et  le  temps  de  ' 
service  requis  ;  les  aides -^n^jors  seront  choisis  entre  ïm4fÊ^ 
ci^H^a^^M  la  €OiiÉmi)5s<on  de  capitaine;  ils  ne  poi^»m>nt  ptté- 
teâdn^,  àe  rigueilr ,  à  une  eon^gnie ,  qtie  lorsqu'il  serontr 
dans  le  cas  de  monter  à  celle  des  grenadiers. 

1  d.  S.  M.>  Considérant  que  le  succès  et  la  gloire  de  9és  a^^* 
iM&  èépetfd  du  chéh  de  ses  officiers ,  et  particuKèteoàent  de 
cétut  à  qui  elle  confie  le  commandement  en  chef  des  régi- 
âietils,  teut  que  la  nomination  aux  emplois  vacants  ,  soit  asso* 
jettie  à  diss  règles  qui  assurent;  autant  qu'il  sera  possible,  la 
bodtédu  ëheix;  etqu'en  conséquence,  aucun  officier  ne  puisse^ 
jamais  l^arve^ir  ait  commandement  en  chef  d'un  réament ,  qu^il 
n'ait  auparavant  servi  dans  ses  troupes,  soit  de  France;  soft 
des  colonies ^  au  meiiois  l'espace  de  quinze  ans,  dodt  huit  de 
èlnSmM^Siéii  d0  c^pilafeei  et  qui!  n'dit-donné,4aftf  les^KflBS- 
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rents  emf^s  qu'il  aura  remplis,  des  preuves  coustaates  de 
zèle ,  d'intelligence  et  de  bonne  conduite. 

i3.  Aucun  officier  ne  pourra  être  proposé  pour  une  place 
de  lieutenant-colonel,  qu'après  vingt  ans  de  service  révolus» 
et  qu'après  dix-huit  ans  de  service  pour  une  place  de  major. 

i4«  Les  chefs  de  bataillon  parviendront  à'ce  grade  par  leur 
ancienneté  de  service;  le  premier  capitaine  de  grenadiers  du 
riment ,  sera  pourvu  de  cet  emploi  quand  il  viendra  à  vaquer. 

i5.  Pour  exciter  l'émulation  et  récompenser  les  services 
distingués  des  officiers  supérieurs  des  régiments  des  colonies». 
.  &  M.,  déclare  qu'elle  élèvera  »  concurremment  avec  les  lieute- 
nants de  roi ,  au  commandement  en  second  de  ses  iles ,  les 
colonels  et  les  lieutenants-colonels  qui»  par  leurs  mœurs»  leurs 
connoissances  et  leurs  talents  »  se  seront  rendus  dignes  de  cet 
avancement. 

Dans  le  même  esprit  »  S.  M.  élèvera  aussi  au  commande- 
ment «n  chef  des  régiments ,  les  lieutenants-colonels»  les  ma- 
jors et  les  chefs  de  bataillon  qui»  en  servant  aux  colonies» 
auront  montré  des  connoissances  et  des  talents  distingués. 

1*6.  Les  capitiiines  de  chasseurs  et  de  fusiliers  de  chaque 
régiment»  monteront»  par  ancienneté»  aux  compagnies  de 
grenadiers^»  quand  elles  viendront  à  vaquer. 

17.  Les  compagnies  de  chasseurs  seront  données  à  ceux 
d^s  capitaines  de  fusiliers  qui  seront  jugés  »  parle  colonel  »  les 
phis  capables  de  les  bien  commander»  en  les  proposant  an  ^u- 
verneur  général  de  la  colonie. 

i8.  Lorsqu'ihvaquera  une  compagnie  de  fusiliers»  l'inten- 


tion de  S.  M.  est  que  le  premier  lieutenant  ne  l'obtienne  que 
lorsqu'il  sera  jugé  capable  d'en  bien  remplir  les  fonction^;  les 
colonels  qui  auront  oes  motifs  fondés  pour  exclure  l'ancien» 
proposeront  le  second;  et  s'il  est  dans  le  même  cas  d'exdu- 
Mon  »  le  troisième  »  et  ainsi  successivement.  Veut  »  dans  ce  cas, 
S.  M.»  que  pour  s'assurer  de  l'impartialité  dans  le  choix»  et 
écarter  les  déclamations  de  ceux  qui  n'auroient  en  leur  faveur 
que  le  droit  d'ancienneté»  les  motifs  d'exclusion  soient  discu- 
tés «t  examinés  dans  le  conseil  d'administration»  et  que,  dans 
cette  occasion»  le  commandant  en  second  de  la  colonie,  ouïe 
lieutenant  de  roi  de  la  p^ce  »  préside  ledit  conseil  è  la  place  du 
colonel  qui  n'aura  pas  de  voix  »  ce  qui  aura  également  lie« 
lorsqu'il  s'agira  de.  monter  d'une  sous-lieutenance  à  une  lieu- 
tenaAce. 

19.  Lorsque  le  plus  ancien  officier  sera  exclu  »  à  la  pluraKté 
des  voix  r  de  l'avanlagç  de  mohter  à  un  grade  supérieur ,  l'avis 
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iôiotivé  de  chaque  membre  du  conseil  s^M  éont.  mi  long  et 
signé  sur  le  registre,  et  il  en  sera  adressé  une  expédition  au  se- 
crétaire d'état  ayant  le  département  des  colonies ,  par  le  gou- 
Tcrneur  général.  Si  les  mêmes  motifs  d'exclusion  existent  Pi- 
core pour  le  même  sujet  lors  d'un  second  remplacemeirt  à 
faire  après  un  an  ;  l'intention  de  S.  M.  est  que  1  olBicier  qai 
aura  été  ainsi  privé  deux  fois  de  son  avancement  »  soit  renvoyé 
du  service.  . 

20.  Veut  S.  M.  9  que  les  places  de  porte^lrapeau  continuent 
d'être  réservées  aux  fourriers  et  sergents ,  et  que  les  lieute- 
nants et  sous-lieutenants  de  grenadiers  soient  encore  chobb  ^ 
indi^inctement  entre  lesdits  porte-drapeau ,  fourriers  et  ser- 
gents qui  seront  bornés  à  cet  avancement ,  pour  lequel  l'an- 
cienneté né  sera  considérée  qu'à  mérite  ^1;  la  pr(q>oâtion 
motivée  sera  faite  par  les  colonels ,  ou  ceux  qui  commanderont 
en  son  absence ,  au  gouverneur  général  qui  donnera  sa  nosninar 
tion  provisoire»  sur  laquelle  le  brevet  du  roi  sera  expédié.  Si 
le  gouverneur  général  n'approuve  pas  la  proposition  du  cokh 
nel»  il  en  expliquera  les  motifs  en  marge ,  et  l'adressera  au  sor 
crétaire  d'état  ayant  le  département  des  colonies ,  pou?  prendre 
les  ordres  de  S.  M.  .  ^ 

SI.  Les  officiers  n'obtiendront  ni  avancement 9  ni  geaces.» 
que  sur  les  propositions  progressives  de  leurs  officiers  supé<- 
rieurs  et  des  gouverneurs  généraux ,  et  seulement  lorsqu'ils 
seront  présents  à  leurs  corps.  Déclare  S.  M.»  qu'elle  n'accodP^ 
.déra  aucune  grâce  aux  officiers  pendant  leur  séjour  en  France 
par  congé 9  ou  par  prolongation  de  congés  h  l'exception  de  l'a- 
vancement graduel  qui  pourra  leur  appartenir»  et  qui  sera  prch 
posé  parles  gouverneurs  généraux.  Fait  S.  M.  défendes  auxdits 
officiers  étant  en  France»  de  présenter  des  mémiures  pour  ob- 
tenir des  grâces  »  et  aux  gouverneurs  généraux  et  officiers  sur 
périèurs  »  d'en  apostiller  aucun  pour  les  officiers  qui  passeront 
en  France ,  ou  de  leur  donner  d'ac^res  certificats  que  de  bonne 
conduite. 

22.  Les  grâces  ordinaires  ne  seront  proposées  par  les  çouver- 
neurs  généraux  que  dans  leurs  revues  d'inspection;  S.  M.  leur 
enjoint  de  se  renfermer,  à  cet  égard ,  dans  les  règles  qu'elle  a 
prescrites ,  et  de  n'adresser  que  les  demandes  qui ,  d'après  les 
règles  établies,  seront  par  eux  jugées  admissibles. 

23.  Veut  S.  M. ,  qu'il  ne  sqit  plus  expédié  aucun  brevet  à  la 
suite  des  troupes  ni  des  places  -aux  colonies ,  dans  telle  grade 
que  ce  soit,  même  sans  appointements;  et  son  intention  étant 
de  r^treindr^  l'effet  des  bi^Tcts  qui  pourront  avoir  été  expé- 
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J&é$  jtts^à  fimmài  dte  entend  que  les  semées  lie  soient 
-èemptis  à  ceux  qui  en  seront  peitrYus»  que  relativement  «ux 
^des  dans  lesquels  il  seriFoient  auparavant. 

24*  ^*  M.  voulant  favoriser  ies^Bciers  qui  ont  des  proprié^ 
iéd  dans  les  colonies  ^  ^  qui  y  serontaj^Iés  po«r  kurs  affaires 
fiermet  qu'il  leur  soit  ^ipédié  »  en  temps  de  guerre  seutement , 
des  loHres  de  êevm»  dans  leur  grade  actuel,  seins avaaeeoMittt 
et  sans  appointements.  Ces  lettres  Seront  surannées  après  un 
an;  et  elles  n'auront  d'effet  que  du  jour  auquel»  ^u  exécution 
d^icelles ,  les  ofBeier»  auront  été  empioyib  par  les  gouver netirB 
généeauK  avec  une  (testination  particulière ,  qui  leur  aéra 
donnée  ter  écrit»  Lesdttes  lettres  seront  annulées  par  la  con- 
-eluMoii  d6  la  paix. 

aS.  Les  commuions  de  colonel  et  de  lieutenant-colond  à  la 
auite  des  colonies ,  et  les  lettres  de  service  pour  ^re  employés 
4aiM  ces  grades  ayant  été  accordées  à  un  certain  nombre  d'dB- 
^ers  qpii  n'ont  passé  et  séjourné  dans  les  îles  que  pour  leurs  af- 
iûres  particulières ,  intention  de  S.  M.  est  que  lesdits  o&ders 
loe  puissent  concourir  au  grade  de  brigadier,  et  faire  usage  de 
l^ineiei^Mté  de  la  date  de  leurs  commissions  et  lettres  de  ser- 
vice, qu'autant  qu^ils  auront  fait  un  service  réel,  soit  avant, 
«oit  pendant  la  guerre ,  et  en  proportion  du  temps  qu'ils  auront 
M  employés.  Veut  en  conséquence ,  8.  M.  que  les  gouvep- 
fieuiM  généraux  des  colonies  adressent  incessamment  au  seoré- 
iafpé  d'état  du  département»  la  liste  desdfts  officiers ,  avec  des 
«dtes  ^MtaJHéiôs  sur  leurs  services  effectifs  dans  les  colontea, 
^insl  que  sur  kilr  conduite  et  leurs  talents,  lequel  état  ila  coi|- 
ifatueiKint  d'envoyer  deux  fois  par  an,  au  i^  ianvier  el  au 
i^jnHtel. 

2**  Veut  S.  M; ,  qu'il  ne  soit  donné  aucun  semestre  aux  ol- 
riers  de  se^  troupes  des  colonies;  et  néanmoins,  lorsqàe  miel- 
^'un  d*enire  eux  aura  éprouvé  des  maladies  assez  constdéra- 
Mes  pomrqifie  le  rétablissepient  de  sa  santé  exige  son  retour 
en  France ,  le  gouverneur  général ,  ou  son  représentant ,  adres- 
sera 4e  mémoire  dudH  officier ,  avec  les  certificats  des  méde- 
^ns  et  chirurgiens ,  au  secrétaire  d'état  ayant  le  départetneat 
des  colonies,  qui  fera  expédier  un  congé  pour  le  terme  d'un  an 
seulement.  Dans  le  cas  encore  où  de  fâcheuses  circonstances 
mettroient  lesdits  officiers  dans  l'imposibilité  d'attendre ,  sans 
danger ,  Parrlyée  des  congés  nécessaires  au  rétablissement  de 
leur  santé ,  S.  M.  autorise  les  ^uverneurs  g^éraux  des  colo- 
nies ,  ou  ceux  qui  les  représenteront ,  à  en  faire  expédier  4e 
provisokias.  Us  en  rendront  compte  au  secrétaire  d'^at  ayant 
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le  département  des  colonies ,  en  lui  adressant  les  cortificatu 
des  médecins  et  cUrurglens ,  en  vertu  desquels  lesdits  con^ 
provisoires  auront  été  expédiés. 

37.  Lorsque  des  affaires  importantes  ou  la  perte  de  proches 

Grents ,  rendront  nécessaire  le  passage  d^un  officier  en  r  rance  » 
\  preuves  en  seront  adressées  par  le  gouverneur  générai  ou 
par  la  famille ,  au  secrétaire  d'état  ay^nt  le  départeoiiwt  des 
colonies,  qui  fera  expédier  les  Qongés  qu'il  jugera  indispensar 
Mes.  Oéfehd  S.  M.  aux  gouvefneurs  généraux  4'accorder  des 
congé»  provisoires  dans  le  cas  du  présent  article. 

iS.  Tous  les  congés  contiendront  une  clause  expresse /pour 
obliger  les  offîjc.iers  de  se  présMter  au  pori  du  débarquement , 
au  commissaire  de  la  marine  ou  des  classes  ^  lequel  visera  l<y 
congés ,  et  rendra  compte  au  secrétaire  d'état  ayant  le  dé- 
partement des  colonies ,  tant  de  Tarrivée  desdits  ouicier^  que 
le  Tendroit  où  Ils  entendront  se  retirer  pour  passer  le  te-oips 
de  leur  congé.  Lesdits  officiers  seront  également  tenus  d*in- 
foTQier  des  motifi»  4e  leur^Dongés,  de  leur  arrivée  et  du 
lieu  de  leur  séjour ,  l'inspecteur  général  des  troupes  du  dé- 
pprtenie^t»  par  l^  yoie  dimuel  ils  seW>p(  te^i^  de  km  passer 
leiii^  4ewani^es  de  r^li^  d  app<MiH^çwe^  ^  4Jb  prQlpp(a(ion 

^9,  U  ne  sera  acpordé  aucuwie  prçjopgatjiw  de  c^pgé,  en 
France ,  que  pour  des  moti&  de  santé  bien  constatés  j  ^it  par 
un  certificat  du  médecin-îpspe<;teur-généra|  de  la  chirurgie 
de  la  marine ,  pour  les  officiers  qui  serçnt  h  Paris ,  et  sur  la 
proposition  de  l'inspecteur  général  des  troupes  des  colonies , 
s^it  fistnç  4l^  Mrtifici^  des  oiédecinf  et  ohînèrgbas  du  toi  dans 
h^  fBoYmce^^  JégaUaés  par  Ip  juge  rojfal  et  v»és  par  le  eook^ 
l^ap^ai^  ^  }a  pcovkme.  L»  pfûicttntaMi  ne  «eca  iqw  éi  sis 
Jm>'i§0  ^^  w  ffèmm  en  dire  •Géami  une  sacoiide^pitt  pov 
ji^  mso^  les  f\m  fertm» 

.Sp»  t»  relief  des  appeiptaMMits  des  éffick»  ide  tent  gmde« 
^^i(?pts  per  €«Migé  »  cfeéMe  pt^ur cause  de  otakid» ,  n'anm  Ji^ 
^^  p«Mr  b  moitié  de  leurs  appeinlefiaents ,  à  compter^  du 
l^^ur  aiM[ui»l  ils  auront  cessé  d'en  toucher  dans  les  coloiiiea , 
jusqu'à  celui  de  leur  rembarquement ,  sans  que  Pautre  moitié 
y^iisse  être  ren^lacée  par  voie  de  gratification  ou  autrement; 
et  le  relief  n'aura  point  lieu  poiir  le  temps  des  prolongations  » 
dans  lesquelles  la  clause  des  appointements,  sera  toujours 
insérée» 
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N*  1234.  —  Arrêt  du  parlement  portant  homologation  de  Vor- 
donnance  du  lieutenant  général  de  police^  du  "h i  juillet  1779, 
concernant  la  défense  des  étalages  dans  les  rues  et  places 
publiques  de  la  ville  et  faubourgs  de  Paris. 

Paris,  16  décembre  1779.  (K. S.) 

V .  l'c'dit  d'août  1 776,  art  34. 

N*  1235,  —  Arrêt  du  conseil  qui  supprime  un  imprimé  ayant 
pour  titre:  Observations  sur  le  mémoire  justificatif  de  la  cour 
de  Londres ,  par  Pierre^Âugustin  Caron  de  Beaumarchais. 

i.  Vcrsailleai,  igdëcembre  1779.  (R.  S.) 

N*  1 236.  —  Lettres  patentes  sur  arrêt  contenant  règlement 
sur  le  commerce  des  nouvelles  communautés  des  cabaretiers^ 
aubergistes,  cafetiers,  limonadiers,  et  sur  celui  des  détaillants 
deau-de-vie  et  des  vendeurs  [y)  de  vin  et  autres  boissons. 

Versailles,  20  décembre  177g.  Re^^n  parlement  le  ^5  janvier  i*fio. 

'N*  1257.  —  Ordonnance  de  police  concernant  la  sûreté  des 
bateaux  chargés  de  charbon  de  bois  et  de  terre ,  et  d autres 
marchandises ,  dans  la  garre  de  la  rivière  et  Y  ères ,  affluente 
en  celle  de  Seine  à  Villeneuve'^ Sainte  Georges  et  au  port  de 
ce  lieu. 

Paris, '21  décembre  1779.  (R.  S. ) 
V.  ord.  du  4  f<^vrier  1824. 

Nous  ^  ayant  égard  aux  remontrances  et  réqnisitolte  du 
procureur  du  roi  et  de  la  ville,  et  après  l'avoir  ouï  en  ces 
ConcIusi^QS*  Vu  le  placard  d'ordonnance  dont  il  ^agtt  du  24 
novembre  dernier,  déclarons  celte  ordoniuince  nulle  et  in- 
compétemment  rendue,  et  nonobstant  icelle  et  toutes  autres 
qui  pourroîent  émaner  de  la  même  justice;  disons  que  les  of- 
donnances,  sentences,  arrêts  et  réglemenls  concernant  la  sûre^ 
des  bateaux  de  charbon  de  bois  et  de  terre,  et  d'autres  mar- 
43handises  dans  les  garrès  indiquées  et  usitées,  et  notammmefnt 
.  la  sentence  du  bureau  du  i4  août  1768,  seront  exécutés  se- 
Icm  leur  forme  et  teneur.  En  conséquence  que  ceux  desdits 

•- i ' ' ■ — *• 

(1)  Il  y  est  dit  que,  par  les  mots  Tenriant  Tins  à  j)Ols  et  cissiette ,  ils  ne 
.  faut  pas  entendre  qu'il  leur  étoît  permis  de  fournir  des  comestibles  sur 
plats  et  assiettes ,  mais  seulement  qu'ils  pourroient  fournir  des  tables  et 
sièges,  Y.  a.  d.  c.  du  25  mai  1778. 
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bateaux  Tenants  des  rivières  d'Yonne ,  de  Seine ,  de  Loire  et 
des  canaux  »  et  qui  seront  dans  le  cas  d'attendre  leur  tour  d'ar- 
rivage ,  pour  être  descendus  et  mis  en  vente  à  leurs  places 
dans  les  ports  de  cette  ville ,  continjueront ,  surtout  dans  la 
saison  d'hiver,'  d'être  mis  en  garre  dans  la  rivière  d'Yères  à 
VîUeneuve-Saint-Georges ,  comme  aussi  que  les  bateaux  qui 
seront  dans  le  cas  d'être  arrêtés ,  garrés  et  fermé»  sur  la  ri- 
vière de  Seine ,  au  port  de  Villeneuve-Saint^Georges ,  le  se- 
ront de  manière  que  le  service  du  passage  de  ce  lieu  sur  ladite 
rivière  de  Seine  puisse  se  faire  sans  obstacle  ni  accident.  Fai- 
sons très-expresses  inhibitions  et  défenses  à  toutes  personnes, 
notamment  au  nommé  Yenteclef ,  et  même  aux  oiuciers  de  la 
prévôté  et  châtellenie  de  Villeneuve-Saint-Georges ,  de  mettre 
et  apporter  aucun  troifble  ni  empêchement  dans  lesdites  gar- 
rés aux  marchands  et  voituriers,  ni  à  leurs  garde-  bateaux» 
sous  telles  peines  qu'il  appartiendra.  Pareillement  défendons 
audit  Venteclef  d'exiger  ni  recevoir  d'eux  aucune  chose  sous 
le  vain  prétexte  de  privation  et  indemnité  de  pêche ,  ou  tel 
autre  que  ce  puisse  être  »  à  peine  d'être  poursuivi  comme 
Concussionnaire ,  et  puni  comme  tel  suivant  la  rigueur  des 
lois. 

N*  1238.  —  Lettres  vJLTEffTBS  portant  suppression  de  V office 
de  conseiller  honoraire  en  la  sénéchaussée  de  La  Rochelle. 

VersaiUes,  22  décembre  1779.  Reg.  en  parlement  le  1 4  juillet  1780^ 

(R.5;) 

N^  1  âSg.  —  Règlement  portant  que  les  officiers  supérieurs  qui 
sont  ou  seront  promus  au  grade  de  TnaréchaUde-çamp ,  quitte* 
rorU  leur  corps  du  jour  de  leur  promotion. 

VersaiUes ,  25  décembre  1779.  (  R.  Ç.  R.  S.  ) 

S.  M.  ayant  réglé  par  ses  ordonnances  précédemment  ren- 
dues ,  que  les  officiers  de  sa  maison  militaire  quitteroient  les 
-  corps  dont  ils  font  partie ,  du  jour  qu'ils  seroient  promus  au 
grade  de  maréchal-de-(5amp;  son  intention  est  que  cette  dispo- 
sition soit  non-seulement  maintenue  dans  toute  son  intégrité, 
mais  encore  qu'elle  soit  commune  aux  officiers  supérieurs  de 
ses  troupes  :  en  conséquence»  elle  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui 
suit. 

1.  Veut  S.  M.  que  les  colonels-commandants,  colonels- 
lieutens^nts- commandants  9  mestres-de-camp-commandants  , 
mestresHle-camp-Ueutenajats-comm^AdaAts»  et  autres  officiers 
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supérieurs  fie  ses  troupes ,  qui  seront  élevés  au  grade  de  mare* 
cIûil-de-Hïainp,  quittent  les  corps  qu'ils  commandeQ^  ou  dont 
ils  font  partie ,  du  jour  de  leur  promotion. 

Seront  cependant  exceptés  de  cette  disposition»  le  colonel- 
lieutenant  du  régiment  d'mfanterie  de  S.  M.>  le  eommandant 
général  et  le  commandant  en  second  de  la  gendarmerie ,  le 
mestre-de-camp-lieutenant  du  régiment  des  carabiniers  de 
MoNsiEVB,  ainsi  que  les  colonels  et  mestres^de-camp  proprié- 
taires* 

s.  Si  parmi  les  colonels-commandants  où  mestres-de-eamp- 
commandants ,  il  s'en  trouvoit  qui  fussent  déjà  maréchaux-de- 
camp  ou  lieutenants  généraux,  Tintention  de  S.  M.  est  qu'ila 
quittait  également  les  régiments  qu^ls  commandent ,  à  comp- 
ter de  la  date  du  présent  règlement  »  et  qu'ils  conserTent  les  ap- 
pointements dont  ils  jouissent,  sans  que  cet  exemple  puisse  tirer 
à  conséquence  pour   l'avenir. 

Si  S.  AL  se  réserve  de  prononcer  sur  le  tîtiitement  qu'elle  ju* 
géra  à  propos  de  régler  tant  aux  officiers  de  sa  maison  militaire, 
q«'aux  officiers  supérieurs  de  ses  troupes  qui  pisseront  du  gradn 
de  brigadier,  à  celui  de  maréchal-de*camp. 

4*  N'entend  S.  M.  rien  innover  à  l'égard  des  colonels  deis 
régiments  suisses  et  grisons ,  qui  continueront  de  commander 
ces  régiments ,  quand  même  ils  seroient  on  devjendroient  ma- 
réchaux-de-camp  ou  lieutenants  généraux;  mais  son  intention 
est  que  les  lieutenants-colonels ,  qui  sont  ou  seront  propius  aU 
grade  de  maréchal-de-camp ,  quittent  les  corps  dont  ils  font 
partie ,  et  qu'ils  jouissent  du  traitement  annuel  qui  leur  sera 
réglées  attendant  qu'ils  soient  pourvus  de  régknents  de  leur 
nttlion. 

N*  1240.  —  Abrêt  du  parlement  qui  accorde  un  privilège  aux 
maîtres  de  pension. 

Paris,  29  décembre  1779.  ( Merlin ,^v**  Pefision,  §  i.  ) 
V.  cod.  ciy,  art.  aïoi. 

V 

N®  11^41  •  -^  Lettbbs  pATENTfiS  ooneemont  ht  transhlion  4c 
l'hôpital  roy  al  d^s  QmnurFingts  (  1  )  dans  l' hôtel  (mcimn^intvl 
occupé  par  la  compagnie  des  mousquetaires  noirs ,  dans  U 
rue  ds  Charenton  (2). 

Versailles,  décembre  1779.  Reg.  en  parlement  le  3i  décemb.  1779.  (R.S.) 

(1)  Fonde'  en  1260  par  saint  Louis. 

(2)  C'est  là  qu'est  aujourd'hui  l'hôpital  j  il  e'tait  alors  rue  St.-Honorrf.  . 
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N\  1242.  —  Arbêt  du  conseil  qui  autorise  N.  à  dessécher  les 
marais  de  Donges, 

Dëcembre  1779.  (Ord.  du  !k  juilkt  1779.) 

V.  Isambert  1817,  pag.  i83,  avec  lés  noies  ;  a.  d.  c.  du  it  août  1785. 

N"*  1  «43.  —  ORBONnAiVGB  eu  vtttgt^citw  ûviicles  swr  les  hdpitmmsD 
miUlairis  et  le  serviee  de  sanU  (  t  )• 

,  Versailles,  i«f  janvier  1780.  (R.  S.  ) 

S.  M.  considérant  rhaportance  dont  est  radmniistratkm 
des  hdpitaux  militaires  et  de  charité  qui  sont  à  s(m  compte , 
n'a  pas  berné  son  attention  k  se  faire  repréBf»iler  tes  oraoft- 
Aânces  et  règlements  relatif»  à  cette  partie  de  son  service. 
Elle  a  fiik  approfondir  par  des  commissaires  enrroyés  snr  les 
lieux.  Indifférents  détails  qu'embrasse  Texécution  de  ceé 
règlements ,  et  réunir  aux  résultats  de  leurs  recherche»  et 
que  l'expérience  avoit  procuré  jusqfu'ici  de  renseignemMts 
utiles. 

D'après  l'examen  4n  tout ,  elle  a  reconnu  la  néeesdté  de 
Appeler  le  régime  des  hôpitaut  aux  Trais  principe  d'umfoiv 
mité  et  4^  régularité,  en  fixant  des  règles  capables  é'ofi  ban^ 
nir  tes  rariations  et  tes  abus;  d'assurer  la  perpétuité  de  ceé 
règles  par  la  vigilance  et  les  Imnières  d'une  adminiértutttiott 
qui,  soumise  au  secrétaire  d'état  de  la  guerre,  s'occupera 
uniquemeot  des  détails  et  de  l'ensemble  de  ce  seihrice;  dé 
mettre  la  plus  exacte  économie  dans  les  d^ienses  et  le  plus 
grand  jour  dans  la  comptabilité;  de  substituer  aux  motifs  trop 
ordinùres  de  cupidité ,  ceux  du  zèle  animé  par  des  récom- 
'  penses  honorables;  d'associer  enfin  aux  soins  de-  la  manuten^ 
lion,  d'anciens  bas  officiers  et  sotdarts  qui,  ayant  bien  mérité 
de  l'état ,  trouveront  dans  un  repos  actif,  la  satisfaction  dd 
contribuer  à  la  conservation  de  leurs  successeurs  et  de  leur* 
émuler  dans  ta  carrière  de  l'honneur  et  du  patriotisnie.  G^est 
dans  ces  vues  si  dignes  de  l'humanité  de  S.  M. ,  qu'elle  a  résolfi 
de  perfectionner  1  ouvrage  de  ses  prédécesseurs,  par  tes  .dîspo* 


(i)  Ord.  !«' janvier  1747,  26  février 3777,  ord.  ci-dessus,  nouveau  sys- 
tème 18  mai  1788.  ^ 

Loi 21-27  avril,  5  mai,  19-217  ,  V.  ii-i3  novembre  1792  ,  iq  pluviôse 
et  3  ventôse  an  12,  23  messidor  an  6,  4  frimaire  an  9^  i3  messidor  an  10  , 
9^ frimaire  an  12.  . 

Ovd.  ai  oetolMPe,  d5  aove»d»r0  »  3o  àéc^fmhvn  i8t4|  10  j«iivi«r  l8i0« 
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I plusieurs  ont  îles  marques  honorifiques  :  aeeoutumés  par  de 
ODgs  services  à  exécuter  et  à  faire  exécuter  les  ordres  de  leurs 
supérieurs,  ils  surveilleront  avec  plus  d'exactitude  la  conduite 
des  infirmiers  et  autres  employés  subalternes  dont  ilsaur^mt  la 
police  particulière. 

,  Comme  il  existe  un  grand  nombre  de  ces  bas  offîcier^  et 
soldats  dans  les  provinces  du  royaume,  S.  M«  enjoint  aux  in- 
tendenti  de  chaque  généralité»  de  faire  de  promptes  re- 
cherches sur  le  nombre,  l'âge,  les  forces-^  b  bonne  conduite 
desdits  bas  officiers  et  soldais,  et  d'en  adresser  desé^ts  circon- 
stanciés au  secrétaire  d'état  de  la  guerre.  Elle  e^  persuadée 
que  ces  militaires  lui  donneront  dans  qelte  occasion  de  nou- 
rdlles  preuves  de  leur  zèle  ^  et  que  la  perspective  de  ces  re^ 
Indtes  honorables  et  avantageuses ,  en  faisant  renaître  dans  le$ 
uns  le  goût  d'un  service  qui  n'existoit  plus ,  renforcera  dans 
les  autres  celui  du  service  actuel ,  afin  de  mériter  un  }our  la 
même  récompense. 

g.  La  nécessité  d'avoir  de  bons  infirmiers  pour  donner  aux 
êeldats  malades  tous  les  aeceurs  dont  ils.  ont  besoin  et  secon- 
der l'efficacité  de  ceux  que  leur  adminîstreat  les  officiers  de 
santé ,  a  paru  digne  de  l'alÉeûtion  particulière  de  S.  ]H«  :  s'étant 
&ït  rendre  compte  des  abus  qui  règlent  dans  cette  partie  du 
«ervice  de  santé ,  elle  a  été  convaincue  que  cette  même  partie 
seroit  toujours  une  des  plqs  souffii^antes  »  si  l'on  ne  prenoit  le 

Ïlus  tôt  possible,  le  moyen  de  la  rendre  telle  qu'elle  doit  être, 
^'après  ces  ciKUsidérations ,  elle  défend  qu'à  l'avenir  l'entre- 
preneur ait  la  liberté  du  choix  des  infirmiers  :  elle  entend  que 
{es  infirmiers  majors  de  ses  hôjMlaux  soient  clmsis  dans*  le 
nombre  des  mMréchaux^des^logts ,  sergents  ou  autres  basioffi* 
ciers retirés  du  service,  et  les  infirmiers  evdinaires  dans  cehû 
des  soldatê  munis  de  congés  absolus. 

10.  Il  sera  distribué  chaque  année  <  dans  -tous  les  hôpitaiu 
militaires,  et  le  |our  de  Saint -^  Louis,  «  une  gratification  de 
60  liv.  à  celui  des  infirmier»  de  chaqm»  hôpital  qui  aura  le 
mieux  mérité  le  suffirage  de  ses  chefs  pendant  te  cours  de  Taur 
née  :  cette  gratification  se  donm^a  dans  une  asseiKkblée  com- 
posée du  commissaire  des  gueire»<efaaigé  de  la  police,  des 
officiers  de  santé,  et  généralement  deifeoks  fe&  employés  et  ser- 
vante. Il  sera  délivré  un  certificat  ée  conduite  exemplaire  h 
celui  qui  aura  mérité  cette  gratîfieation;  ^et:  si,  comme  on  le 
jprésumè ,  plusieurs  infirmiers  y  aveient  des  droits  ^ux,  on 
le»  feroît  tirer  au  ser<t. 

1 1.  En  offrant  un  àsotif  h  l'émulation  des  infirmiers,  S.  M. 


Digitized  by 


Google 


1**^   JANVIER    1780.  25î 

daigne  en  ajouter  un  ailtre  à  leur  persérérance  dans  le  service  ; 
elle  accordera  une  retraite  à  ceux  des  infirmiers-majors  et  or- 
dinaires qui  auront  servi  pendant  seize  ans  consécutifs  dans 
^s  hôpitaux  militaires. 

12.  L'administration  des  eaux  minérales  concernant  le» 
soldats  malades  ou  blessés ,  étant  une  branche  essentielle  et 
distincte  du  service  ordinaire  de  santé ,  S.  M.  entend  qu'à  l'a- 
venir cette  administration  soit  assujettie  à  des  règles  plus  sages, 
à  des  formes  mieux  déterminées  :  elle  veut  à  ce  sujet  que  l'on 
se  conforme  exactement  à  tout  ce  qui  est  prescrit  dans  le  code. 

i3.  Jusqu'ici  il  a  été  envoyé  sans  scrupule  dans  les  hôpitaux 
une  multitude  de  soldats  qui  n'avoient  que  des  indispositions 
et  blessures  légères,  telles  par  exemple  que  des  lassitudes  de 
voyages ,  des  excoriations  à  la  suite  d'une  longue  marche ,  deè 
contusions ,  des  plaies  superficielles ,  des  fièvres  éphéiùères  et 
d'autres  indispositions  sans  conséquence,  auxquelles  il  eût  été 
facile  de  remédier  proinptement  et  à  peu  de  frais  dans  les  cham- 
.  brées  et  quartiers  :  comme  ces  traitements  multiplient  sans 
nécessité  le  nombre  des  malades  dans  les  hôpitaux ,  qu'ils  y 
Occasionent  des  dépenses  considérables,  que  le  grand  nombre 
de  soldats  simplement  indisposés  y  prive  les  malades  et  les 
blessés  grièvement  de  l'avantage  d'être  couchés  seuls  ou  phis 
commodément ,  et  qu'il  arrive  souvent  que  de  sitnpies  îndispo- 
^tions  deviennent  graves  et  mortelles  par  un  séjour  inutile  dans 
les  hôpitaux  ;  S.  M.  veut  que  les  chirurgiens-majors  des  régi- 
ments soient  expressément  chargés  de  traiter  pour  leur  dotnpte, 
dans  les  quartiers  et  chambrés ,  et  même  sous  la  tente ,  toutes 
les  indispositions  et  blessures  mentionnées  au  présent  article. 

14.  Pout  subvenir  aux  frais  de  ces  traitements  et  récom- 
penser le  zèle  que  les  chirurgiens-majors  apporteront  dans  ces 
cas  particuliers,  S.  M.  accorde  à  chacun  d'eux  la  somme  de 
i5o  livres  par  an,  qui  leur  sera  payée  de  six  mois  en  six  ihois 
par  le  trésorier  général  de  la  guerre ,  stir  les  ordonnances  des 
intendants  de  chaque  généralité,  d'après  les  certificats  des 
conseils  d'administration  et  le  visa  des  commissaires  des  guerres 
chÉfrgés  de  la  police  desdits  corps. 

i5.  Défend  S.  M.  aux  médecins  et  chirurgiens-majors  de  ses 
hôpitaux ,  d'y  recevoir  les  soldats ,  cavaliers  ou  dragons ,  pour 
lesdites  indispositions  et  blessures  légères,  à  peine,  contre  ceux 
des  officiers  de  santé  qui  contreviendront  à  cette  défense ,  de 
supporter  en  entier  sur  leurs  appointements ,  le  montant  des 
journées  et  autres  dépenses  que  ces  sortes  de  malades  ou  bles- 
sés auront  occasionés  dans  les  hôpitaux* 
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i6.  La  même  retenue  aura  lieu  sur  les  appointements  des 
ofBciers  de  santé  qui  recevront  à  l'avenir  les  soldats  atteints  de 
gaie  simple,  qui  doit  être  traitée  par  les  chirurgiens-majors  des 
régiments,  dans  les  infirmeries  destinées  à  cet  usage.  Les  gales 
compliquées  par  leurs  symptômes ,  ou  compliquées  avec  d'au- 
tres maladies,  étant  les  seules  qui  puissent  être  envoyées,  reçues, 
traitées  dans  les  hôpitaui^  militaires  et  de  charité  au  compte  de 
S.  M. ,  elle  ordonne  expressément  que  les  malades ,  dans  ces 
cas ,  soient  placés  dans  des  salles  particulières ,  pour  n'avoir 
aucune  sorte  de  communication  avec  les  soldats  attaqués  d'au- 
tres maladies  ;  elle  veut  aussi  que  les  fournitures  destinées  au 
traitement  des  galeux ,  ne  soient  jamais  confondues  avec  celles 
employées  à  d'autres  usages,  à  peine  d'une  amende  pécuniaire 
contre  le  délinquant. 

17.  Le  peu  de  succès  et  les  eflTets  dangereux  qui  ont  résulté 
de  la  méthode  de  traiter  les  gales  simples ,  autorisée  par  l'or- 
donnance du  26  février  1777,  ont  déterminé  S.  M.  à  ordonner 

Sii'à  l'avenir  ces  maladies  soient  traitées  plus  méthodiquement: 
le  accorde  pour  cet  ohjet  à  chaque  chirurgien-major  de  ses 
régiments  la  somme  de  sSo  livres  par  an ,  payable  de  six  mois 
en  six  mois  comme  ci-dessus ,  et  sous  la  condition  expresse  que 
lesdits  chirurgiens-majors  ne  pourront ,  dans  aucuns  cas ,  de- 
mander un  supplément  ou  une  gratification  à  raison  des  sus- 
dits traitements ,  lesquels  sont  et  demeureront  entièrement  à 
leur  charge. 

18.  Défend  expressément  S.  M.  aux  chirurgiens-majors  de 
ses  régiments,  d'envoyer  dans  ses  hôpitaux  les  soldats,  cava- 
liers ou  dragons  incurables ,  sous  peine  d'en  répondre  person- 
nellement :  elle  leur  enjoint  de  constater  d'une  manière  claire 
et  précise  tous  les  états  d'incurabilité,  par  des  certificats  signés 
d'eux  et  visés  du  conseil  d'administration  de  chaque  corps  : 
ces  certificats  seront  remis  aux  commissaires  des  guerres  char- 

5 es  de  leur  police ,  qui  les  feront  parvenir  sans  délai  au  conseil 
'administration  des  hôpitaux. 

19.  Les  maladies  chroniques  exigent  un  arrangement  parti- 
culier aussi  utile  au  soulagement  des  malades  qu'aux  finances 
de  S.  M.  :  la  longueur  de  ces  maladies ,  les  sentiments  de  tris- 
tesseï  et  de  crainte  qu'elles  inspirent,  leurs  émanations  funestes 
qui  aggravent  les  maladies  bénignes  dans  leurs  principes,  né- 
cessitent cet  arrangement.  Pour  ne  pas  surcharger  les  hôpitaux 
militaires  des  malades.de  cette  espèce  et  éloigner  des  autres 
une  fréquentation  dangereuse,  S.  M.  veut  qu'à  l'avenir  tous  les 
soldais  attaqués  de  maladies  chroniques  confirmées,  soient 
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enToyé$|i  son  compte,  et  le  plus  tôt  possible,  dam  les  hôpi- 
taux bourgeois  de  leurs  provinces  respectives  ;  qu'ils  y  soient 
reçus ,  traités  et  soignés  d'après  les  principes  d'humanité  qui 
caractérisent  ces  établissements  :  elle  accorde  aux  administra* 
teurs  de  ces  hôpitaux  dix  sous  en  sus  de  la  solde  de  chaque 
soldat,  cavalier  et  dragon >  pendant  le  séjour  qu'ils  y  feront  : 
cette  augmentation  et  cette  solde  seront  payées  aux  adminis- 
trateurs par  le  trésorier  général  de  la  guerre,  sur  l'ordonnance 
des  intendants ,  d'après  les  é^ts  de  journées  certifiés  par  les 
médecins  et  chirurgiens  desdits  hôpitaux ,  et  visés  par  le  com- 
missaire des  guerres  ou  par  le  subdélégué  de  chaque  lieu ,  qui 
attestera  l'existence  desdits  malades.  Le  commissaire  ou  le 
subdélégué  sera  tenu  de  surveiller  de  temps  à  autre  lesdits 
malades,  afin  de  les  faire  rejoindre  leurs  corps  respectifs,  selon 
l'usage  établi ,  dès  qu'ils  auront  recouvré  la  santé  et  les  forces. 

20.  Les  renseignements  certains  que  l'on  s'est  procuré  sur 
le  traitement  des  gonorrhées  dans  les  infirmeries  des  régiments, 
prouvent  i*"  que  les  gonorrhées  des  soldats  ne  sont  jamais 
simples ,  mais  presque  toujours  graves  ,  compliquées ,  longues 
et  rebelles. 

2*"  Que  si  quelques-unes  de  ces  maladies  paroissent  s'an- 
noncer sous  une  forme  bénigne ,  elles  ne  tardent  pas  à  parottre 
telles  qu'elles  sont  en  effet;  c'est  ce  que  des  expériences  mul* 
tipliées  confirment.  '  > 

5®  Que  pour  guérir  avec  sûreté  les  maladies  de  cette  espèce, 
il  faut  en  détruire  le  principe  et  y  mettre  le  temps  nécessaire, 
sans  quoi  la  cure  palliative  ou  trop  précipitée  donne  une  ma- 
ladie bien  plus  grave  encore. 

L'insuffisance  et  les  dangers  du  traitement  prescrit  dans 
l'ordonnance  du  26  février  1777,  ayant  été  généralement  re- 
connus ,  et  S.  M.  considérant  que  la  première  des  économies 
dignes  d'elles,  est  la  conservation  des  hommes,  elle  veut  qu'à 
l'avenir  toutes  les  espèces  de  maladies  vénériennes  soi^it  mé- 
thodiquement traitées  dans  ses  hôpitaux  militaires ,  ou  dans 
ceux  destinés  à  cet  usage ,  mais  toujours  dans  des  salles  sépa- 
rées; se  réservant  S.  M.  de  prendre  par  la  suite ,  pour  le  trai- 
tement desdites  maladies ,  les  arrangements  çt  les  moyens 
qu'elle  jugera  nécessaires. 

21.  Mais  s'il  est  de  la  bonté  de  S.  M.  de  procurer  à  ses 
troupes  tous  les  secours  propres  au  rétablissement  de  leur  santé, 
et  si  jusqu'ici  ces  secours  se  sont  libéralement  étendus  sur  les 

.  malades ,  les  blessés  et  les  vénériens ,  elle  a  jugé  qu'il  était  de 
sa  justice  d'opposer  un  frein  au  libertinage  de  ses  soldats^:  elle 
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voit  avec  douleur  que  les  maladies  yénériennes  sont  muIttpUéei 
à  un  point  incroyable  :  elle  est  informée  qu'un  grand  nombre 
de  soldats  guéris  sont  à  peine  sortis  des  hôpitaux ,  qu'ils  y 
rentrent  pour  s'y  Êiire  traiter  de  noureau ,  en  allouant  pour 
ex€U$e  qu'ils  ont  été  manques  dans  le  traitement  précédent , 
et  ces  désordres  se  multiplient  en  mison  de  la  facilité  des 
secouri» 

Quelque  bonnet  que  puissent  être  les  différentes  méthodes 
employées  jusqu'à  présent  pour^Ieur  guérison,  il  est  certain 
que  ces  traitement»  multipliés  rendent  à  la  fin  les  moyens  inef-^ 
ficacet  et  sourent  même  funestes  ;  eQ  supposant  leur  pleine 
eificacité,  ces  traitements  nombreux  affoiblissent  les  organes, 
minent  le  tempéram^it ,  et  laissent  après  eux  des  infirmités 
graves ,  qui  font  passer  successivement  les  soldats  d'hôpitaux 
en  b^itaux  où  ils  périssent,  après  avoir  été  aussi  onéreux 
h  leurs  camarades  et  aux  finances,  qu'inotiles  au  service  du 
roi;  ai  quelqoes-^ns  échappent  au  (knger,  on  est  obligé  de 
leur  donner  un  congé  absolu,* par  l'impuissance  où  ils  sont 
d'4tre  utiles* 

Pour  remédier,  du  moins  en  partie,  à  des  désordres  si 
destructeurs,  S.  M-  vetitet  ordonne  qu'à  l'avenir  tout  ^Idat, 
cavatier  ou  dragon  reconnu  atteint  pour  la  troisième  fois  de 
maladies'  véhériennes  quelconques ,  soit  mis  à  la  queue  de  sa 
compagnie  immédiatement  après  sa  guérison ,  et  ne  puisse  pa^ 
venir  à  1»  hauee  paie  pendant  le  temps  qu'il  devra  encore  ser- 
vir pour  arriver  au  terme  de  son  engagement. 

U2.  Les  sages  précautions  prises  à  ce  sujet  et  consignées 
dans  le  code;  la  surveillance  exacte  des  conseils  d'àdministra- 
tioii  de  chaque  régiment ,  les  fréquentes  visites  des  chirurgiens- 
majors  des  corps ,  qui  se  feroùt  rigoureusement  de  quinze  en 
quinze  jom»s ,  la  fidélité  des  médecins  et  des  chirurgiens  des 
hôpitaux,  tout  persuade  S.  M.  que  la  juste  peine  qu'elle  est 
ftwiée  d!*infl^er,  ne  pourra  engager  les  soldats  attaqués  de  ma- 
laises vénériennes  à  les  cacher,  dans  l'espérance  de  se  sous- 
traire à  une  loi  qui  ne  laisse  aucun  espoir  d'impunité. 

â5.  Pour  éviter  désormais  que  les  soldats  attaqués  de  mala- 
dies vénériennes  ne  portent  cette  contagion  dans  leurs  provinces 
respectives ,  les  conseils  d'administration  des  régiments  n'ac- 
eorderôiit  à  l'avenir  aucun  congé  particulier,  aucun  semestre 
ni  congé  absolu ,  que  les  soldats ,  cavaliers  ou  dragons ,  n'aient 
été  scrupuleusement  visités  et  reconnus  exempts  de  maladies 
vénériennes  par  les  chirurgiens-majors  des  corps,  en  présence 
des  médecins  et  chirurgiens-majors  des  hôpitaux ,  jiârtout  où 
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îl  y  en  aura  d^ètablîs  dans  les  garnisons  et  quartiers  destinés 
aux  troupes.  SVi  n'y  a  pas  d'hôpital  sur  les  lieux,  oti  aura  re- 
cours aux  officiers  de  santé  de  l 'hôpital  le  plus  voisin. 

24.  Il  est  expressément  enjoint  aux  susdits  médecins  et  chi- 
rurgiens-majors de  feire  ui>  rapport  exact  de  ces  visites,  et 
reconnoîssances ,  de  le  signer  et  ue  le  remettre  au  greffe  mili- 
taire des  commissaires  chargés  de  la  police  des  régiments, 
pour  y  avoir  recours  au  besoiii. 

25.  Veut  et  entend  S.  M.  que  rétablissement  du  conseil 
d'administration  des  hôpitaux  et  les  suppressibns  jugées  néces- 
saires ,  ainsi  que  kft^iiqiosHiom  oomignées  dans  les  ariicleft  i, 
2,  3,  7,  12,*  18,  20,  21,  22,  23  et  24  d^  1«*  présente  ordon- 
nance, aient  force  do  loi  (Ju  jour  même  de  sa  publication, 
conjointement  avec  les  articles  du  code  qui  concernent  les 
devoirs  et  fonctions. des  membres  du  conseil  d'administration 
des  hôpitaux ,  des  officiers  de  santé ,  ainsi  que  ceux  des  com- 
missaires ordonnateurs,  principaux  et  autres  chargés  de  !a 
police  des  hôpitaux  de  son  royaume;  comme  aussi  Tes  cours 
gratuits  et  publics  d'instructions  annuelles,  la  forme  des  billets 
d'entrée  et  ,de  sortie ,  cette  de  la  comptabilité ,  la  tenue  exacte 
des  registres  et  des  états  généraux  et  particuliers  dont  tes  mo- 
dèles sont  annexés  au  code.  Quant  aux  autres  articles  contenus 
tant  dans  la  présente  ordonnance  que  dans  le  code ,  S.  M.  a 
jugé  à  propos  d*en  différer  i'exécîiition  jusqu'au  i*'  janvier 
1781. 

Maodaet  ordf^oiH^  §•  54%  aax.alEciers  g&ién|ux  ayant  corn-*- 
mandement  sur  ses  troupesc,  aux  gouverneurs  et  lieutenants 
généraux  4e  ses  province^;,  aux  gouverneurs  et  commandants 
de  ses  villes  et  places  ^  mu,  commandants  et  conseils  d'admi- 
nistration de  ses  régiments,  aux  intendants  en  sesdites  pro- 
vinces ,  aux  commissaires  des  guerres  et  à  tous  autres  ses  offi- 
ciers qu'il  appartieo^a ,.  d^  iemc  h  main  à  l'exécution  actuelle 
des  articles,  désignés  ci-dessUs ,  ainsi  que  de  ceux  dont  S.  M.  a 
différé  l'exécution  au  i**"  janvier  prochain  :  dérogeant  S.  M. 
à  tous  règlements  et  ordonnances  qui  y  seroient  contraires. 
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N*  1244-  —  Code  (i)  d^ administration  des  hôpitaua:  militaires 
et  de  charité  au  compte,  du  roi. 

VcrsaiHes,  i«  janvier  1780.  (  R.  S.  ) 

S.  M.  désirant  établir  le  service  des  hôpitaux  sur  une  base 
inunuable,  a  jugé  devoir  rassembler  en  un  seul  corps,  son 
ordonnance  du  1"  janvier  1 780 ,  et  le  présent  code  qui  en  est 
développement  et  le  supplément;  en  conséquence ,  elle  or- 
donne ce  qid  sui|  : 

Section  I".  Du  consdl  (Toéhninistration  (2). 

1.  Le  conseil  d'administration  des  hôpitaux,  dont  le  secré- 
taire d'état  de  la  guerre  est  le  chef,  sera  composé  d'un  com- 
missaire-ordonnateur, intendant  des  armées,  et  de  deux  mé- 
decins-inspecteurs  généraux;  chacun  des  membres  de  ce 
conseil  se  conformera  aux  devoirs  et  fonctions  qui  leur  sont 
assignés  dans  ce  code. 

Il  sera  nommé  un  commissaire  des  guerres  et  un  vérifioa- 
teur  des  pharmacies ,  tenus  l'un  et  l'autre  de  se  rendre  par- 
tout où  besoin  sera  ,  d'après  les  ordres  du  conseil  d'admini^ 
tration,  à  l'effet  de  faire  les  visites  et  reconnoissances  jugées 
nécessaires  au  bien  du  service;  ils  seront  encore  tenus  de  se 
trouver  aux  assemblées  du  cons^ ,  toutes  les  fois  qu'ils  en  se- 
ront requis,  pour  y  rendre  un  compte  exact  de  leurs  missions. 

Section  II.  Du  commissaire-ordonnateur,  irUendantàs 

armées. 

IIL  Du  médecin-inspecteur  général^  résident pni 

du  secrétaire  d'état  de  la  guerre^ 

— —  IV.  De  Vinspecteur-général-méckcin. 

V.  Du  vérijicaleur  des  pharmacies. 

VI.  Des  fonctions  dès  commissaires  des  guerres  t 

orchnnateurs  et  principaux  de  chaque  gé- 
néralité, etc. 

-^ — ,  VII.  Fonctions  des  commissaires  à  départements, 

chargés  de  la  police  des  hôpitaux.  V.  édft 
décembre  1783. 

, 1 * f 

(i)  Renouvelé  par  les  dispositions  de  l'arrêté  du  i4  thermidor  ano, 

décret  du  18  aTril  i8o6.  ^  •  j   j 

(2)  10  mai  178^5,  arrête  du  4*gerniinal  et  ^4  thermidor  an  8,  ord.  an 

31  octoi>re  181 4,  V.  pote  du  n**  pre'cédeût. 
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Section        JflU.  Des  commandants  dans  les  places. 

IX.  Des  contrôleurs  militaires. 

X.  Du  sergent  de  planton. 

Til.  Des  médecins  en  chef  et  des  chirurgiens- 
majors, 

XII.    De  la  réception  des  malades,  des  blés- 

ses,  etc.  (1). 

XIII.  Des  aliments  et  de  leur  distribution. 

XrV.  De  r évacuation  dun  hâpiud  sédentaire ,  e| 

du  transport  des  maUuks  et  blessés. 

*  XV.    De  la  sortie  des  soldats  guéris  dans  les 

hôpitaux. 

XVI.  I^  r  habillement ,  équipement,  armement, 

et  autres  effets  personnds ,  etc. 

.  XVII.  Des  lits  et  fournitures. 

XVIII.  De  la  distribution  des  malades  dans  les  sàttes, 

et  des  moyens  de  salubrité  à  y  empl&yer. 

XIX.  Des  visites  que  les  médecins  et  chirurgiens- 
majors  doivent  faire  journellement  aux 
malades  J^ blessés  et  vénériens ,  etc. 

XX.  Des  formules,  des  drogues  simples,  et  des 

médicamens  composés. 

Section  XXI.  De  F  aumônier  (2): 
1.  L'aumônier  de  chaque  hôpital  tiendra  un  registre  coté 
jet  paraphé  à  chaque  page  par  le  commissaire  des  guerres  ;  if 
y  inscrira  tous  les  malades  et  blessés  qui  mourront  dans  1  hô- 
pital, dont  il  a  la  direction  spirituelle;  ce  recistre  contiendra 
le  nom  de  famille  et  dé  guerre  de  chaque  soldat ,cavaUerou 
dragon,  le  lieu  de  sa  naissance,  l'élection ,  bailliage ,  séné- 
chaussée et  châtellenie  dans  le  ressort  desquels  ledit  lieu  sera 

(,)  L'art.  i5  porte  çue  les  prisonniers  da  guerre  seront  admis  et  traitift 
comme  les  propres  sujets  du  roi. 
(a)  V.  ord.  On  i«»  octobre  ibi4. 
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situé  ^  le  nom  du  régiment  et  de  la  compagnie  où  il  servoît , 
la  date  du  jour  de  son  entrée  dans  l'hôpital ,  et  celle,  du  jour 
de  son  décès. 

2.  En  cas  de  retraite  ou  changement  de  l'aumônier  d'un 
hôpital  pour  passer  dans  une  autre ,  raumênier  sortant  remet- 
tra à  l'aUil^ônier  entrant  le  registre  ci-dessua,  et  ledit  aumô- 
nier sortant  ne  sera  payé  de  ses  appointements  qu'en  rappor- 
tant le  récépissé  du  registre  signé  par  son  successeur. 

3.  L^aumônier  tirera  de  chaque  article  de  sôû  registre  naor- 
tuaire ,  deux  certificats  du  décès  de  chaque  soldat ,  cavalier 
ou  dragon  ^  lesquels  certificats  il  fera  signer  et  légaliser  par  le 
commissaire  des  guerres  pour  les  envoyer  au  régiment ,  d'où 
\è  was^ ,  el  eâr  don  absence  l'ôffîeter  commandant  la  compa- 
gnie ,  en  terei  passer  «m  à  la  fitmîUe  du  défunt. 

4*  L'fi^umônier  enverra  le  premier  jour  de  chaque  mois  au 
conseil  d'administration  des  hôpitaux ,  l'extrait  de  son  registre 
pour  le  courant  du  mois  précédent. 

&.  Chaque  auBroonÂer  sera  teûu  de  se  eonfonner  à  tout  ce 
qui  est  ordonné  ei^dessus ,  à  peine  de  la  retenue  d'un  mois  de 
ses  appointements  pour  la  première  contravention;  et  en  cas 
de  récidive ,  il  sera  renvoyé  de?  Thôpital  sans  espérance  d'y 
powoîr  4tre  rétabli  ni  dans  ai^oun  autre;  sercoit  encore  tenus 
le$diU  aumôniers ,  de  suivre  ponctuellement  les  instructions 
particulières  qui  pourront  leur  être  envoyées  par  le  conseil 
d*âdmîttis1*àt}on. 

S]9<:q;i9lî  XXII*  J^^s  morts  et  de  leur  sépulture  (i). 

.1.  Inl^g^^tem^t  après  le  décès  d'un,  malade  ou  blessé, 
son  corps  sera  transporté  par  les  infirmiers  de  quartier,  dans 
le  lieu  qui  sera  destiné  à  cet  effet  .dans  l'hôpital.  Fait  S.  M. 
très-expresses  défenses  de  laisser  aocun  inort  dans  les  salles 
W-  Iicu3(  de  passage  »  à  peivie  de  punition  exemplaire  contre  les 
iofirmi^r^.. 

Qpoiqu^il  soit  ordonijié  de  n'enterrer  au  plus  tôt  les  corps 
4aa  malades  ou  blessés,  que  vîngt-quatre  heures  après  ïeitf 
mort ,  S.  M.  pense  que  c'est  aux  médecins  et  chîrui^giens- 
majors  à  décider  de  Fintervalle  plus  ou  moins  long  qu'il  doit 

ÎF  9c%o\v  entre  la  mort  et  l'inhumation.  En  général  les  climats, 
es  saisons ,  les  genres  de  maladies ,  les  constitutions  épidé- 
miques  très -contagieuses ,  doivent  leur  servir  de  r^le  pour 
les  déterminer  à  cet  égard.. 

-  — -^ — - — — — ^— 

(i)  V.  arrêté  du  ;i4  thermidor  an  8 ,  art.-  474  et  suir. 
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3.  Leg  antep^emeilts  seront  faits ,  autoat  qaHl  ;iet«  potsilile , 
à  la  pointe  du  jour.  Enjoint  S.  M.  aux  aumônier»  d'y  aasistep 
pour  y  réciter  les  prières  ovdonnéefi  par  l^Églisa;  elle  ordoane 
au^si  qiie  partout  où  la  position  des  lieux  k  pennetftra ,  ce* 
inhumations  se  feasent  dans  un  enclos  Soigné  do  l'hôpitaL 

4.  Les  fosses  dans  lesquelles  les  morts  serpnt  inhumés»  au^* 
Font  quatre  à  cinq  pieds  de  profondeiur  »  et  sevont  exactanient 
remplies  de  terre  bien  foulée;  leur  profonifeiip  sera  ^aulaiil 
plus  considérable  qu'on  placera  un  pka  grand  iHimbre  de 
6€M^s  dans  chacune  ;  ce  qui  ne  doit  être  pratiqué  que  dass 
les  circonstances  pressantes ,  ou  f^  temps  én  guerre  après  une 
action  fort  meurtrière. 

5.  Veut  S.  M,  que  les  fossoyeurs  ou  tous  autres,  ouï  se 
trouveroîent  couTamcus  d'avoir  enleré  les  draps  dans  bsqiiels 
lesdîts  déûmts  auraient  été  ensevelis ,  soient  im»  en  prison 
pour  être  punis  suivant  l'exigence  du  cas. 

Sectiqii  XXIII.  Des /(xmalilés  è  ninplir  dam  la  dù0riiuiém 
des  habUlemenis  f  équipemeids  ^  armemênls^  argemt,  sU.f 
des.  icsiamenés ,  eââ, 

1^  Leirsqu'uia  soldat  sera  œoet  h  l'itoopifai,  et  cpie  aon  régi* 
ment  sera  dans  la  garnison  du  même  lieu ,  le  cemoûssaire  àm 
gueire»  chargé  de  la  poUoe ,  eu  instruira  le  maîev  du  coi*ps 
pour  qu'U  ait  à  faire  retirer  promplement  les  eÉeta  apparie^ 
nants  au  roi  >  et  cet  officier  en  déchargera  fe  diredewr  en 
mettant  son  récépissé  sur  le  registre  destiné  à  cet  usage*  Si 
la  régknent  du  soldât  nuu^t  étoH  éloigné  de  la  résidence  d|i 
eoaMÛssftire  <ie&  guen?es  »  celui-^  dressera  un  état  certifié  p«r 
le  contrôleur  et  le  directeur ,  des  effets  apparienaatsi  an  roi» 
que  le  soldat ,  cavalier  ou  dragon  avoit  dépesés  ds^^ns  le  magar 
sin  à  son  entrée  à  ThôpHal  ;  il  adressera  cet  état  an  conseil 
d'^miftifttrî^tion^  d^  régim^nt^  ten^  de  faiva  ïfetirer  lesdits 
effets  et  d^en  doi^ner  up  reçu*  au  directeur. 

Les  effets  propres  et  particuliers  au  soldat  déciédé ,  seront 
pareillement  remis  audrt  conseil  d'administration,  lorsqii^ilen 
roumira  le  consentement  par  écrit  de  fe  famille  du  mort ,  et 
non  autrement;  en  conséquence,  le  commissaire  des  guerres 
ou  suWélégué  chargé  de  la  police  ,  sera  obligé  »  sitôt  après  le 
décès  du  soldat ,  d'envoyer  à  sa  famille  l'état  certifié  de  l'ar- 
gent et  des  effets  que  le  mort  aura  laissés ,  en  lui  enjoignant 
de  les  retûrer  dans  l'an  et  le  jour  de  la  date  dudit  état,  passé 
lequel  temps  »^  la  ^RmiUe  du  mert  n'aura  aucun  droit  à  récbr- 
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mer  l'aient  et  les  effets  qui  auront  été  apportés  par  le  défunt 
clans  l'hôpitçiL 

2«  Si  le  conseil  d'administration  du  régiment  avoit  négligé 
de  retirer  dans  l'an  et  jour  les  effets  appartenants  au  roi ,  le 
commissaire  des  guerres  en  donnera  connoissance  au  secré* 
taire  d'état  de  la  guerre. 

5.  Les  commissaires  des  guerres  rendront  conipte  aux  in- 
tendants des  proyinces,  des  effets  appartenants  au  roi,  que 
les  grenadiers  royaux  ou  les  soldats  des  régiments  provinciaux 
auront  laissés  dans  les  hôpitaux  après  leur  décès;  les  inten- 
dants donneront  des  ordres  nécessaires  pour  faire  retirer  les- 
dits  effets ,  qui  seront  remis  dans  les  magasins  du  roi  établis 
dans  les  provinces. 

4*  Les  effets  prc^res  et  particuliers  aux  soldats  décédés, 
que  les  parents  n'auront  pas  eu  soin  de  répéter  avant  la  révo- 
lution de  l'an  et  jour,  seront  distribués  par  les  commissaires 
ou  su^délégués ,  aux  infirmiers  qui  se  trouveront  à  cette  épo- 
que employés  au  service  des  malades,  blessés  et  vénériens; 
cette  répartition ,  aussi  égale  qu'il  sera  possible ,  se  fera  tou- 
jours en  présence  du  commissaire  et  du  contrôleur,  qui 
prononceront  sur  les  difficultés  qui  pourrolent  naître  à  raison 
de  ce  partage,  et  qui  consigneront  cette  répartition  sur  le  re- 
gistre du  directeur. 

5.  Les  soldats ,  cavaliers  ou  dragons  ne  pourront  tester  en 
faveur  d'aucun  des  employés  au  service  des  hôpitaux,  pas 
même  de  l'aumônier  ni  de  son  couvent ,  sous  prétexte  de  kgs 
pieux.  S.  M.  veut  que  les  testoments  et  toutes  les  dispositions 

Ïi|i  pourroient  être  faites  au  profit  desdits  officiers  de  santé, 
es  aumôniers  ou  de  leurs  couvent» ,  seront  regardés  commo 
nuls  et  de  nul  effet. 

Section     XXIV.  De  la  comptabilité. 

•— —  XXV.  Des  retenues  .faites  aux  troupes  pour  jour- 

nées  et  hôpitaux. 

t XXVL  Du  nombre  des  garçons  chirurgiens ,  apo- 
thicaires et  infirmiers  y  relatif  au  service 
des  malades. 

Section  XXVIL  Des  réparations  et  des  constructions 
nécessaires  dans  les  hôpitaux,  etc. 

1.  Lorsque ,  d'après  les  visites  des  bâtiments  et  dép^idances 
de  Thôpital,  il  ^era  nécessa|cls  de  faire  des  réparations  ur- 
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génies,  dont  le  prix  n'excédera  pas  la  somme  de  200  liv.,  il 
y  sera  pourvu  sommairement  par  le  commissaire  des  guerres 
ou  p^r  le  sub délégué ,  conjointement  avec  les  offîders>de  santé, 
les  contrôleur  et  directeur  :  les  uns  et  les  autres  signeront 
Tétat  estimatif  de  ces  réparations,  au  bas  duquel  le  maçon  ou 
l'ouvrier,  fera  Sa  soumission  pour  le  prix  convenu  et  pour  le  ' 
temps  désigné;  le  commissaire  chargé  de  la  police,  adressera 
cet  état  à  son  ordonnateur,  pour  y  mettre  son  visa  et  le  foire 
ordonnancefr  par  l'intendant. 

2.  Lorsque  les  réparations  ou  les  constructions  nécessaires 
excéderont  la  somme  de  200  liv. ,  le  commissaire  en  présence 
des  officiers  de  l'hôpital ,  en  fera  dresser  un  devis  estimatif, 
qu'un  ou  plusieurs  entrepreneurs  se  soumettront  d'exécuter 
au  prix  déterminé  et  au  temps  préfixe.  Le  commissaire  des  * 
guerres  en  adressera  une  expédition  à  son  ordonnateur  ou  prin- 
cipal, qui  en  rendra  compte  à  l'intendant,  et  en  fera  passerune 
au  consril  d'administration ,  pour  qu'il  y  soit  pourvu. 

3.  Le  commissaire  des  gueirres  aura  par  devers  lui  l'am- 
pliation  de  tous  {esbaux  des  bâtiments  tenus  à  loyers,  pour  en 
surveiller  l'exécution  dans  tous  les  points;  si  au  préjudice  du 
service ,  les  propriétaires  de  ces  bâtiments  retardoient  les  ré- 

Sarations  auxquels  ils  seront  tenus,  le  commissaire  ou  le  suk- 
élégué  y  fera  procéder  à  leurs  frais,  et  d'après  l'arrêté  des 
dépenses ,  visé  du  commissaire-ordonnateur  et  ordonnancé  par 
l'intendant,  le  montant  en  sera  payé  par  le  trésorier,  à  la 
charge  de  retenue  sur  lesdits  loyers  échus  et  à  échoir. 

4.  Lorsque  l'entrepreneur  formera  des  répétitions  envers  le 
roi,  dans  des  cas  de  force  majeure,  le  commissaire  des  guerres 
établira  dans  un  procès-verbal  en  bonne  forme ,  les  justes  mo- 
tifs de  ses  répétitions  d'après  des  ^its  certains ,  constatés  par 
léç  registres  et  les  inventaires  concernant  les  quantités  et  les 
qualités  des  effets  qui  se  trouveront  avoir  été  perdus  :  ledit  com- 
missaire arrêtera  le  juste  prix  des  effets  et  la  valeur  de  la  valeur 
de  la  perte;  S.  M.  le  rendant  responsable  dé  tous  les  abus  et  de 
toutes  les  prévarications  qui  pourroient  intervenir  à  cet  égard. 

5.  Le  commissaire  des  guerres  chaîné  de  la  police ,  dijessera 
tous  les  trois  mois  un  état  général  des  officiers  de  santé«et  des 
employés  servants ,  payés  parle  roi  dans  chaque  hôpital.  Il  les 
désignera  par  leurs  noms  et  qualités,  avec  les  appointements 
ou  cages  annuels  fixés  à  chacun  d'eux  :  il  adressera  deux  ex- 
péditions de  cet  état  au  commissaire-ordonnateur  ou  princi- 
pal de  la  province ,  qui  en  fera  passer  une  au  conseil  d'admi-. 
nisf  ration. 

16 
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SsGTiON  XXVIII.  Des  vénériens. 

Sbction  XXIX.  Des  eaux  minérales  à  f  usage  des  soldais  (i). 

1 4  S.  M.  paff  son  règlement  du  4  vûslt^  1 778,  concerDant  la 
polioeet  radaûnistratioii  derhôpiul  et  du  d^ôt  de  coBFales^ 
eence  étabUaà  Bourboime»  a  consigné  les  dispositions  et  les 
rèdbft qu'elle  a  jugées  nécessaires ,  pour  y  assujettir  les  soldats 
à  1  observation  intérieure  et  extérieure  de  la  police,  de  même 
qu'au  régime  convenable  à  leur  rétablissement  :  et  S»  M.  vou- 
lant que  cette  forme  d'administration  soit  la  même  dans  les 
établissements  destinés  au  même  usage ,  elle  entend  (ju'à  Tave- 
nir  les  hôpilaux  de  Saint-^mand,  de  Barrèges,  et  généralenteot 
>  tous  ceux  établis  ou  à  établir  pour  le  soulagement  des  soldats 
à  qui  l'usage  des  eaux  sera  indispensablement  nécessaire  ^  soient 
^igés  d'après  le  même  plan  d'ordre  et  d'économie;  aucune 
exception  ne  pouvant  avoir  lieu  dans  le  cas  dont  il  s'agit»  que 
poui*  l'hôpital  de  Digne ,  régi  par  des  administrateurs  et  d'a- 
ptèa  un  matohé  particulier.  v 

Saivêf^  les  dispositions  de  détail. 

Vt  1^44*  —  Arrêt  de  la  cour  des  aides  pôrtasU  règlement powr 
la  police  à  oksêr^t  lors  ds  la  disiriâulion  du  S€l  ai»  gremer  à 
sel  de  Paris. 

Paris,  Sjanriei*  T780.  (  ïl.  S.) 

N\  134&  •*-  Arrêt  da  eanstH  seryattt  de  régkmmt  swr  la 
ferme  générait,  colle  dâs  aides,  des  droits  réanis  et  des  do^ 
mtainês. 

Paris ,  9  janyiw  1780.  (  R.  S.  C  ) 

V.  4  août  17^0,  7  riovembre  1783,  loi  du  19  août  179t. 

L'époq«e  de  l'expiration  du  bail  des  fermes  générales  a  dû 
fixer  toute  l'attention  du  roL  U  étoit  impcfrtant,  sans  doute, 
de  proiker  d'une  révolution  .qui  ne  revient  que  tous  les  six 
ans»  pour  essayer  de  perfectionner»  par  un  nouvel  ordre  «les 
fétmmt^i  les  régies  des  droits  du  roi,  et  pour  y  .porter  les 
|>rii]>ci{>eâ  d'économie  et  de  modération  qui  plaisent  ^  &  M. , 
et  dont  elle  a  tiré  depuis  quelque  temps  de  si  grande  avanta- 
ges; niais  des  remboursements  considérables  à  faire  pour 
remplir  ce  but;  l'esprit  de  justice  ^t  de  bonne  foi  qui  dirige 

■  ' • !!'>"" 

(ï)  Arr/île  du  5^4  thcrniidor  an  8,  art.  87  et  suiv.  v^'^'flr" 
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S.  M*  f  mêaie  dans  les  opérations  qui  intéressent  le  plus  s«9 
amour  du  bien  public  ;  enfin  »  des  circonstances  difficiles  et 
ùnpérieuses,  tout  sembloit ,  au  premier  coup  d'œil,  dnvoir  con- 
traindre S.  M.  il  suivre  les  anciennf«  traces  »  et  à  it^aouvider 
purement  et  simplement  le  bAÎl  de  ses  fermes  dans  les  mémca 
f(0d[>a^s  »  0t  aeU>»  les  usages  préeéd^i^;  mais  S.  |M.  comkaJttânt 
contre  une  idée  qui  renvovoit  de  nouveau  à  un  terme  éloigné 
de»  amélioi^aiiotts  esaen4i^lles  h  l'étal  et  k  ses  fiqaseea  »  4  ipii 
le;^  a<mH^toit  alors  au  hasard  dos  eoolmviétés  que  ks  hasùnes 
et  les  événements  feroient  naître ,  n'a  pu  voir  qu'avec  ss^iafao- 
tion  le  plan  qui  lui  a  été  proposé  pour  surmonter  les  obstacle 
qui  paroissoiept  s'opposer  ^  ses  vues ,  et  peur  £uve  settîv  d« 
iiuJÂeu  4s  la  gwrire  la  oan»4it»dion  qu'on  nut  dû  ohoîair  à  la 
paix,  et  conserver  dan^  tous  les  temps. 

Ciû^ndanft, divers  examens  ont  du  précéder  la  détormim^ 
tion  du  poi;  ciMasidér^nt  d'abord  la  nHUtipKeîté  al  VmmiaêB^ 
vmài  pvoigineftsif  des  droits  gérés  par  la  feroie  générale,  &  M. 
n  été  vapnëe  de  l'étendue  qea  détails  «A  des  fonetions  confiées 
h  nae  snnle  çomp«u^ie;  ^  a  bien  senii  qu'il  étoît  Maonnar 
Iji^  de  ne  point  oésunir  les  perceptions  qid  s'entre^aidcnt; 
teUe^  y  par  exeeaple ,  que  les  gabelles ,  le  tabne»  las  trakcs  «t 
«fuelpâs  au^as  parties ,  puisi^e  i^'esft  par  les  mémea  f»^^ 
lion»  qu'oui  veille  à  ces  recouvrementi  et  qu'on  se  gatantît  de 
la  fiwttde  et  de  la  coftirebande;  mais  les  aides  et  les  dfoiUdi>- 
Sdamauli  n'ayant  âu«un  rappuHi  avec  ces  preaûèaes  imposiftiona , 
et  les  oanttoissanoas  nécessaires  pour  en  guîdar  la  peteoptioii 
étant  ab^oUnnant  diAtincte^ ,  nul  secoura  de  liimièras  m  pent 
réaulter  de  la  réunion  d'objets  si  divers;  c'est,  au  ooutrom» 
affoiblîr  k  surveillance  naturelle  des  co*intéresséa,  anlea  séfa^ 
rant  les  uns  des  autres  par  la  trop  grande  diffiérence  de  leurs 
^tmf^m.  et  de  leuf  a  connoissances. 

Ce  n'eal  pas  cependant  que  depsils  vingt  ans  ons'mt  inslitiié 
diivofaes  régies  particulières;  mais  eea  nouveaux  éCabUsa*^ 
WMits  »  fruits  de  l'occasion  et  des  besoins  d'argent ,  plutôt  qun 
d'«n  plan  général  et  réfléchi ,  bien  loin  d'apport<»*  u»  remède 
aux  ineonvénieûts  qu'on  vient  d'exposer ,  en  ont  au  oontraite 
iatrodUiit  d'autres.  En  effet ,  les  droits  confiés  à  ces  compagniei 
nouvelles  étant  de  même  nature  que  cei»  dé)à  cmiduits  par 
les  fermiers  généraux,  il  faUoit^  ou  que  les  régies  se  servis- 
sent, dans  les  provinces,  des  mêmes  employés  que  la  ferme; 
et  alors  n'ayant  pas  sur  eux  une  autorité  suffisante ,  les  inté^ 
rets  du  roi  dévoient  en  souffrir;  ou  bien,  ces  régies  étoîent 
forcées  de  a'attacher  des  commis  particuliers^,  et  alors  les  frais 
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généraux  de  perception  s'accroissoient ,  les  occupations  sté- 
riles de  la  société  se  multiplioient ,  et  les  redevables  étoient 
encore  inquiétés  inutilement  par  la  diversité  d'agents  avec 
lesquels  ils  étoient  obligés  de  traiter  pour  des  objets  sem^ 
blables. 

*S.  M.  a  de  plus  remarqué  que  les  aides ,  cette  partie  essen- 
tielle de  ses  revenus ,  ne  pouvoient  être  données  à  bail  qu'avec 
désavantage  pour  ses  finances^  parce  que  leur  produit  étant 
susceptible  de  variations  importantes ,  en  raison  de  l'intempé- 
rie des  saisons  9  des  fermiers  ne  pouvoient  garantir  ces  événe- 
ments qu'à  l'aide  d'une  latitude  dans  le  prix  de  bail  propor- 
tionnée à  leurs  risques;  en  sorte  que  le  roi  payoit  inutilement 
une  prime  d'assurance  considérable;  comme  si  dans  une 
grande  administration  quelques  variétés  passagères  dans  les 
produits,  qui  reviennent  toujours  à  un  taux  commun  dans  un 
petit  nombre  d'années ,  étoient  un  accidéht  assez  essentiel  pour 
s'en  racheter  à  trop  haut  prix;  cependant  c'est  à  cette  garan- 
tie, i^insi  qu'à  la  certitude  d'avoir,  mois  par  mois,  une  somme 
fixe  et  déterminée ,  qu'on  a  &it ,  depuis  long-temps ,  de  grands 
sacrifices.  Mais  S.  M.  ayant  senti  Pimportance  de  s'affranchir 
de  cette  ancienne  dépendance  des  secours  de*  la  finance ,  non- 
seulement  dans  cette  partie,  mais  encore  dans  plusieurs  au- 
tres, elle  a  tâché,  malgré  les  circonstances,  de  monter  son 
administration  générale  d'une  manière  conforme  au  but  auqud 
elle  vouloit  parvenir;  et  en  ménageant  constamment  dans  son 
trésor  une  réserve  en  argent ,  ainsi  qu'une  somme  d'effets  né- 
gociables à  <^que  instant ,  elle  a  trouvé  dans  ses  propres  pré- 
cautions des  ressources  suffisantes  contre  les  non-valeurs  acci- 
dentelles. Dès  lors,  cependant,  toute  l'attention  de  S.  M.  peut 
se  borner ,  en  renouvelant  ses  fermes ,  à  établir  des  conditions 
proportionnées  à  la  mesure  du  travail  et  des  soins;  dépense 
dont  il  est  aisé  de  se  faire  une  idée  juste;  au  lieu  qu'une  ga- 
rantie trop  vaste  et  trop  étendue ,  ne  peut  jamais  être  exacte- 
ment évaluée;  et  c'est  là  sans  doute  ce  qui  a  donné  lieu  sonr- 
vent  à  des  bénéfices  trop  considérables ,  quoique  dfflois  le  temps 
où  l'on  a  mis  au  plus  haut  prix  cette  garantie ,  elle  n'existoii 
que  par  l'effet  d'une  convention  qui,  s  il  étoit  survenu  des  w>- 
vers  extraordinaires ,  eût  trouvé  des  tempéraments  dans  la 
douce  équité  d'un  grand  monarque. 

S.  M.,  déterminée  par  ces  diverses  réflexions ,  a  doac  juste- 
ment pensé  qu'en  n'exposant  personne  à  perdre  «vec  elle,  en 
distrayant  de  ses  fermes  les  objets  soumis  à  des  révolutions 
dans  leurs  produits ,  en  séparant  les  administrations  qui  n'ont 
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ensemble  aucune  connexion ,  en  réunissant  celles  d'un  genre 
analogue,  et  en  remédiant  ainsi  à  la  confusion  qui  règne  au- 

i*ourd'hui  dans  ces  distributions  ,  elle  rempliroit  eilicacement 
es  vues  utiles  dont  elle  est  animée. 

C'est  pour  tendre  encore  à  ce  but  .qu'elle  s'est  proposé  de 
réformer  un  abus  long-temps  consacré  dans  la  ferme  générale , 
et  dont  le  bail  actuel  fournit  des  exemples  frappants;  cet  abus 
est  celui  des  croupes ,  des  pensions  ,  et  des  intérêts  accordés 
dans  les  places  des  fermiers  généi^aujt,  à  des  personnes  absolu- 
ment étrangères  à  cette  manutention  ;  abus  qui ,  en  admettant 
diverses  classes  de  la  société  au  partage  des  bénéfices  des  fi- 
nanciers ,  a  dû  prêter  de  la  force  à  leurs  prétentions ,  et  accroî- 
tre les  obstacles  qui  se  présentent  toujours  aux  projets  de  ré- 
formes et  d'améliorations;  abus  encore ,  qui  donne  des  armes 
à  l'intrigue  contre  le  talent ,  ^n  favorisant ,  entre  les  préten- 
dants aux  places  de  finance ,  les  hommes^  les  plus  disposés  à 
feire  des  sacrifices  au  préjudice  de  ceux  qui  croient  pouvoir 
se  reposer  sur  leur  capacité  et  sur  leurs  services;  abus  enfin» 
qui  cache  aux  yeux  du  souverain  l'étendue  des  grâces  qu'il 
accorde ,  en  même  temps  qu'on  est  souvent  parvenu  à  faire  en-^ 
visager  cette  espèce  de  dons  comme  une  simple  distribution 
d'intérêt  indifi'érente  aux  finances  de  S,  M. ,  quoiqu'il  fût  aisé 
d'apercevoir  que  tous  ces  parages ,  dans  les  bénéfices  des 
fermiers ,  retombaient  tacitement  sur  le  prix  du  bail,  et  dimf- 
nuoient  les  revenus  du  roi. 

Enfin ,  S.  M.  animée  par  un  grand  motif  d'mlérêt  public,  et 
^ar  son  amour  pour  ses  peuples,  a  senti  qu'en  réunissant  la 
perception  de  tous  les  droits  à  une  seule  compagnie ,  et  en  se 
liant  par  un  bail  rigoureux,  elle  prépareroit  elle-même  des 
obstacles  au  dessein  où  elle  est  <l'ordonner,  dans  plusieurs 
parties,  des  changements  essentiels  au  repos  des  contribuables; 
ainsi  c'est  par  des  considérations  importantes  pour  le  bien  de 
l'état,  pour  l'avantage  de  ses  finances,  et  pour  les  mœurs  pu- 
bliques ,  que  S.  M.  a  cru  devoir  profiter  de  cette  époque  pour 
modifier  utilement  ses  fermes  et  ses  régies;  mais  sans  occasio- 
ner  aucune  commotion,  et  en  observant  les  règles  de  la  plus 
exacte  justice. 

S.  M.  s'est  d'abord  déterminée  à  diviser  k  perception  de  ses 
droits  entre  trois  compagnies,  qui  auront  une  manutention  abso- 
lument difiérenteet  distincte,  et  dont  les  recouvrements  s'élève- 
ront à  environ  2 5o  millions;  somme  suflfisante.  sans  doute, 
pour  donner  à  chacune  de  ces  trois  compagnies ,  une  grande 
consistance ,  et  pour  les  mettre  à  portée  de  seconder,  sous  di- 
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teM  rapports ,  les  vues  générales  du  gouvernement;  ^  néan^ 
moins  par  l'effet  de  cette  même  disposition ,  S.  M.  prévient  k 
Tàtance  les  inconvénients  qui  pounroient  résulter  ^  selon  les 
temps  et  les  circonstances,  d'un  corps  de  finance  trop  puissant» 
et  stif  lequel  une  circulation  si  considérable  reposeroil  unique- 
mèftt. 

Là  torémière  compagnie ,  sous  le  nom  de  Ferme  générale, 
.  set*a  cnaifée  des  recouvrements  qui  tiennent  à  l'importation 
ou  à  Texportatioii  des  inarebandises  étrangères  et  nationales  » 
H  ûHX  privilèges  exclusifs  qu'il  faut  défendre  >  tant  aux  frour 
tière*  au  royaume  qu'aux  barrières  de  la  capitale ,  et  sur  les 
limites  des  provijticës  qui  sont  emiore  étrangères  ou  routées 
telles. 

La  s^tonde  f  oiupagnie,  sous  le  nom  de  Régie  générale ,  sera 
thurgée  dé  tous  les  droits  appelés  d'Exercice ,  et  qui  sont  exigés 
^f^IndpalemeUt  ^  la  préparation ,  la  vente ,  et  la  consommation 
de^  boissons ,  ainsi  (pi'à  la  fabrication  de  plusieurs  autres  ob- 
jets de  commerce.  Une  portion  de  ces  droits»  sous  le  nom 
é^Aiésjf,  fttt  partie  du  bail  actuel  de  la  ferme  générale;  et  une 
autre  >  sous  le  «om  de  Droits  réservés  ou  Droits  réunis ,  est  ac- 
ItiieHeiitefil  administrée  paria  régie  générale. 

Lé  tiHôisième  compagnie ,  sous  le  nom  Hl  Aëmvnistrali0n  gé^ 
i^ah  àèi  âofndines  et  droits  donmniaux  »  sera  composée  non^ 
sMkibeiit  ^s  parties  de  recouvrement  actueUetnent  confiées 
aux  administrateurs  des  domaines ,  mais  encore  de  la  percoh 
tiod  de  tous  les  droits  domaniaux  »  compris  dans  le  bail  de  la 
ferine  jgétiérale;  ce  n'est  pas  que  plusieurs  parties  des  droits 
doHÉauiaiit  >  gérés  par  ces  deux  compagnies»  ne^^^oîent  d'un 
ttWinê  différeiit»  les  unes  dérivant  d'un  titre  seigneurial»  et 
lêS  lÉUtft^s  d'«nc  imposition  ;  mais  en  même  temps  il  ea  est 
qul.se  roj^rocb^t ,  telles  que  les  lods  et  ventes  perçus  par  les 
ftdBnnIstrateufs  des  domaines ,  et  le  centt^ne  denier  exigé,  par 
lu  îtitBit  générale ,  à  la  v<^te  des  immeubles  ;  les  droits  d'é- 
change» d'anoortissement  »  de  nouvel  acquêt ,  de  franc-fief»  et 
quelques  autres  encore  :  d'ailleurs  la  différence  de  principes  et 
te  tariété  de  «onnoissances  qu'exigent  les  deux  espèces  de  per^ 
cej^ions,  connues  sous  le  nom  àe.  Domaines  ^  n'empécbeni  pas 
Ijftt'il  n*y  ait  àt  i'qvantage  à  réunir  par  un  intérêt  commun  ^  les 
personnes  chargée>s  à  cet  égard  de  la  confiance  deS.  M.;  un 
Biotîf  décistf  »  c'est  que  les  administrateurs  généraux  ées  do- 
maines ,  se  servent  principalement  pour  leurs  recouvremeats  » 
des  commis  employés  par  les  fermiers  des  droits  domaniaux; 
ainsi  l'union  de  ces  deux  compagnies ,  est  au  moins  YAea  plus 
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naturelle»  et  plus  économe  que  l'association  acluelle  des  fer^ 
miers  du  domaine ,  à  ceux  des  aides ,  du  tabac  et  des  gabelles; 
d'ailleurs  c'est  d^ns  les  registres  des  contrôleurs  des  actes ,  qui 
sont  subordonnés  aux  fermiers  des  droits  domaniaux  »  que  tes 
admioistratéurs  des  domaine!»  sont  obligés  de  chercher  une 
partie  des  renseignements  qui  leur  sont  nécessaires  pour  veiller 
•ur  la  perception  des  droits  casuels  »  et  sur  tous  les  effists  des 
diangements  de  propriété.  S.  M.  attribuera  de  plus  »  à  cette 
nouvelle  compagnie ,  le  recouvrement  des  droits  de  greffe  et 
d'h^othèques ,  "confiés  actuellement  à  la  régie  générale»  et 
réunit  ainsi ,  par  un  naélange  biztrr«  »  aux  perceptions  d'aides 
et  é'exercice. 

(Ici  est  annoncée  une  table  contenant  les  objets  attribués 
aux  trois  ccmpagnies) 

8.  M.  fixant  ensuite  son  attention  sur  le  nombre  des  per- 
sonnes ,  et  la  somme  des  fonds  d'avances  nécessaires  de  la  part 
de  ces  compagnies ,  tant  pour  diminuer  les  agents  inutiles ,  que 
pour  rembourser  exactement  les  fonds  des  places  supprimtées» 
sans  mettre  le  trésor  royal  dans  la  nécessité  de  faire  aucttne 
avance  importante;  S.  M.  a  vu  qu'il  j  avoit  aetuerllement , 

€0 places  de  fermiers  généraux,  et  97  adjoints  :  95  places  de 
régisseurs  générajtix;  résultat  des  diverses  régies  supprimées  et 
réunies  en  une  seule  en  1777  '  '9  places  d'administra^rs  des 
Semaines ,  provenant  de  la  suppression  de  iou«  les  régîeseurs 
et  receveurs  généraux  des  domaines  y  fake  eu  1 778»  Et  6.  M* 
a  reconnu  que  le  service  seroit  parfaitement  bien  fait  avejc 
4o  intéressés  pour  la  1"  compagnie;  26  pour  la  a"**,  malgré 
la  réunion  des  aides;  aS  pour  la  3"*,  malgré  la  réunion  des 
droits  domaniaux. Peut-être  même  que  S.  M.  eût  pu  réduire 
ces  divers  intéressés  à  un  plus  petit  nombre  »  si  les  droit»  d'une 
ancienne  possession ,  et  surtout  la  nécessité  de  conserver  en- 
core de  gros  fonds  d'avance ,  avoit  laissé  dans  les  choix  toute 
la  liberté  que  S.  M.  pourra  se  procurer  à  la  première  révo- 
lution de  ses  fermes  et  de  ses  régies. 

(  Suit  le  remboursement  des  vingt  places  de  fermiers  généraux 
supprimés,  et  la  division  des  fonds.  ) 

L'intention  de  S.  M.  est  d'assurer  aux  fermiers  généraux 
sur  le  produit  de  leurs  recouvrements ,  l'intérêt  à  5  p.  0/0  du 
capital  de  1,900,000  liv.  qui  ne  sera  remboursable  qu'à  k  fin 
du  bail ,  et  5o,ooo  liv.  de  rétribution  fixe ,  franche  de  t^tenue, 
ainsi  que  de  tous  frais  générausf  et  particuliers.  S.  M.  a  cru  ce 
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traitement  aussi  modéré  que  les  circonstances  pouvoieni  le 
permettre ,  vu  surtout  l'étendue  du  capital  exigé ,  lé  souvenir 
récent  de  conditions'bien  différentes,  et  l'augmentation  de  tra- 
vail nécessaire  à  mesure  que  le  nombre  des  agents  diminue; 
aussi  S.  M.  a-t-elle  reconnu  qu'elle  ne  pourroit  avec  justice  user 
^  la  même  économie ,  si  elle  exîgeoit  des  fermiers  généraux 
un  engagemeçt  qui  pût  les  compromettre;  en  conséquence 
S.  M.  a  cherché  à  mettre  leurs  fonds  d'avance  à  l'abri  des  évé- 
nements ,  sans  toutefois  déranger  les  formes  anciennes ,  et  sans 
aiToiblir  Tintéri^t  qne  les  fermiers  généraux  doivent  porter  au 
succès  de  leur  administration;  et  c'est  pour  remplir  ce  but  par 
un  moyen  simple ,  que  S.  M.  est  dans  l'intention  de  fixer  le 
bail  à  un  prix  assez  bas  pour  que  les  fermiers  généraux  eux- 
mêmes  ,  n'y  voient  aucuûe  chance  possible  de  perte ,  mais  de 
ne  les  admettre  à  un  partage  dans  les  bénéfices,  au'à  partir 
d'une  somme  plus  haute  ;  de  manière  qu'il  n'y  ait  plus  de  pré- 
texte à  coilfondre  dans  le  même  traité ,  les  prétentions  pour 
ia  valeur  des  risques  et  d'un  engagement  rigoureux ,  avec  le 
mérite  du  travail  et  des  «oins  ;  et  comme  par  l'effet  de  ce  même 
arrrangement ,  les  fermiers  généraux  n'auront  plus  à  caution- 
ner un  prix  de  bail  susceptible  de  hasard ,  leurs  fonds  d'avance 
en  entier  deviendront  un  gage  absolument  assuré»  et  le  succès 
des  emprunts  que  quelques-uns  d'entre  eux  pourroient  faire, 
deviendra  d'autant  plus  facile ,  etc. 

(  Suivent  des  dispositions  sur  les  troupes  et  pensions,  la  nomi- 
nation aux  emplois  et  les  pots-de-vîn.  ) 

N*  1246.  —  Instruction  sur  les  formalités  des  prises  faites 
par  les  vaisseaux  de  l'état. 

VtTRailles,  9 janvier  1780.  (  Lebeau,  code  des  prises.  ) 

S.  M,  s'étant  fait  représenter  son  instruction  du  27  sep- 
tembre 1778,  pour  les  formalités  des  prises  faites  par  ses 
vaisseaux ,  et  voulant  expliquer  plus  particulièrement  ses  in- 
tentions sur  la  distinction  qui  doit  être  faite  entre  les  objets 
qui  sont  du  ressort  des  amirautés,  et  ceux  qui  sont  attribués 
aux  contrôleurs  de  la  marine ,  et,  à  leur  défaut ,  aux  commis- 
saires des  classes ,  elle  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  ; 

Fonctions  des  amirautés, 

■  !•  Lorsqu'il  sera  amené  une  prise,  les  officiers  de  l'ami- 
rauté se  tranâ^rteront  à  bord ,  même  en  rade ,  s'il  est  néces^ 
saire ,  pour  recevoir  la  déclaration  prescrite  par  l'instruction 
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i3u  27  septembre  1 778  ;  le  contrôleur  de  la  marine  y  sera  appelé. 

2.  Les  officiers  de  l'amirauté  auront  soin,  soit  qu'ils  aillent 
prendre  la  déclaration  en  ,rade ,  soit  qu'elle  «e  fasse  à  leur 
greffe  >  de  demander  quel  jour  positivement  la  prise  aura  été 
faile;  si  le  vaisseau  preneur  étoît  seul  ou  détaché  avec  d'au- 
tres vaisseaux  ou  frégates ,  leur  nom  en  sera  désigné  dans  la 
déclaration  :  il  y  sera  énoncé  aussi  si*  le  bâtiment  pris  est  armé 
en  guerre ,  ou  seulement  en  marchandises.  Ils  denianderont 
également  la  remise  des  connoissements ,  factures  et  autres 

{>apiers  de  bord.  Si  le  cAductèiir  de  la  prise  déclare  qu'il  ne 
ui  en  a  pas  été  remis  par  les  officiers  preneurs ,  il  en  sera  fait 
mention  dans  la  déclaration ,  et  les  officiers  de  l'amirauté  en. 
remettront  une  copie  au  commandant  de  la  marine  dans  le 
port ,  pour  qu'il  pourvoie  à  la  réintégration  des  papiers  qui 
n'auroient  pas  été  remis. 

3.  Aussitôt  qu'une  prise  sera  dans  le  port ,  les  officH^rs  cte 
l'amirauté  s'y  transporteront  après  avoir  répondu  à  la  requête 
du  contrôleur  qui  doit  être  conforme  au  modèle  annexé  à  la 
présente  instruction ,  pour  mettre  les  scellés  sur  les  écoutilles 
et  dans  les  endroits  accoutumés;  ils  auront  soin  de  faire  ren- 
fermer dans  la  cale,  dans  l'entrepont  ou  dans  la  chambre,  les 
objets  qui  ne  peuvent  rester  à  l'air-  sans  crainte  de  dépérisse- 
ment ou  d'être  enlevés;  ils  procéderont  ensuite  à  l'interroga- 
toire des  prisonniers  ,  et  enverront  la  procédure  au  secrétaire 
général  de  la  marine,  conformément  à  la  déclaration  du 
24  juin  i778et  ordonnances^  subséquentes. 

4*  Le  contrôleur  présentera  ensuite  sa  recpiête  pour  l'inven- 
taire* d#  la  prise;  elle  sera  répondue  sans  délai.  Le  juge  fera 
alors ,  par  écrit ,  au  contrôleur  sa  demande  des  ouvriers , 
chalands ,  chaloupes  et  autres  bâtiments  nécessaires  pour  le 
déchargement ,  ainsi  que  des  magasins  pour  serrer  la  cargai- 
son; le  contrôleur  fera  fournir  les  uns  et  les  autres  sans  dâai. 
Les  ouvriers  seront  aux  ordres  du  juge,  qui  en  arrêtera  l'état 
et  le  nombre  d'heures  qu'ils  auront  employées;  cet 'état  sera 
fisé  du  procureur  du  roi  et  servira  à  l'appui  de  l'ordonnance 
de  leur  paiement.  On  travaillera  à  Tinventaire  sans  interrup- 
tion ,  et  on  profitera  du  temps  des  marées ,  conformément  à 
l'art.  5i  de  la  déclaration  du  24  juin  1 778 ,  pour  accélérer  les 
opérations.  Les  heures  où  elles  devront  commencer  seront  ré- 
glées sur  les  circonstances;  mais  on  ne  perdra  aucun  mo^ 
ment ,  surtout  pour  les  déchargements. . 

5.  Si  la  prise  renferme  des  objets  utiles  au  service  du  roi , 
le  contrôleur  présentera  sa  requête  pour  qu'ils  soient  remis  au 


Digitized  by 


Google 


s5o  LOUIS    XVI. 

magasin  général  ou  délîrrés  à  qui  de  droit  ;  cette  requête  sera 
répondue  sur-le-^hamp.  Les  effets ,  4enrées ,  munitions ,  etc. , 
seront  livrées  sans  aucun  retard  de  la  part  de  l'amirauté ,  et 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  la* demande  qui  en  aura  été 
faite.  Si  le  bfitiment  est  remis  au  roi  »  il  sera  dressé  »  par  le 
jnge^  procès- verbal  de  la  remise;  un  double  en  sera  remis 
au  contrôleur  en  même  temps  que  celui  de  la  livraison  des 
effets  du  bitiment  et  des  autres  objets  dépendants  de  la 
prise. 

6.  Lorsqu'il  y  aura  sur  une  prise  4M  denrées  dont  l'usage  se^ 
roit>  nécessaire  k  la  table  des  officiers  de  la  marine  royale  qui  se 
tirouveroîeot  commander  des  vaisseaux  en  rade ,  il  pourra  leur 
en  être  délivré  une  certaine  quantité  sur  leurs  billets;  mais 
cette  facilité  na  pourra  jamais  avoir  lieu  pour  les  denrées  et 
autres  choses  quelconques  qai  se  trouveroient  à  bord  des  r^ 
yirises.  <]leux  des  <>fficiers  qui  désûreroient  avoir  quelques  den- 
rées d'une  prise  reconnue  enaraaie  »  ea  formeront  la  demande 
Cr  écrit  au  contrôleur  ^  et  se  soumettront  à  en  payer  la  Yen 
vt  au  prix  de  l'adjudication  qui  en  sera  déterminé  à  la  vent^ 
publique»  et  en  outre  à  acquitter  les  droits.  Le  contrôleur  ras^ 
sembkra  tantes  les  demandes  de  cette  nature  dans  un  état 
qu'il  «omettra  an  procureur  du  roi  de  l'amirauté;  lequel  fera 
délivrer  les  objets  demandés ,  et  les  emploiera  dans  les  procès- 
verbaux  de  vente  et  de  Uvraisen.  Il  sera  assigné  un  jour  et 
une  heure  fixe  pour  la  hvnnsen  »  passé  lesquels  il  ne  pourra 
plus  rien  être  délivré*»  afin  de  prév^r  une  perte  de  temps  qui 
servit  nuisiUe  aux  opératioi»^  Après  cette  livaraison  particu- 
Kère  »  l'état  sur  lequel  elle  a«ira  été  faite  sera  arréti^  par  le 
juge,  visé  du  procfirour  du  roi  de  l'amirauté >  et  remis  au 
eontrôleur»  pour  fiftire  le  recouvrement  dti  prix  «vec  celui  du 
surplus  de  k  vente  de  la  prise.  Tous  les  objets  autres  que  di^ 
comestibles  ou  ceux  prohibés  par  le  royaume,  seront  exceptés 
de  cette  fiietUté. 

7*  La  tequête  du  contrôleur  pour  la  vcasite  sei«  répondue 
dans  la  journée  de  sa  date;  et,  en  conséquence,  le  procureur 
du  roi  de  l'amirauté  fera  dresser  les  affiches  sur  la  demande  du 
contrôleur  :  la  vente  ne  pourra  être  indiquée  à  plus  d'un  mois 
de  la  date  de  sa  requête. 

8.  La  minute  de  l'affiche  dera  eoaamuniquée  au  receveur 
des  fermes ,  ou  à  t^lui  des  droits  locaux;  ils  fixeront  le  genre 
de  droit  auquel  chaque  nature  de  mar^andise  est  assujettie, 
et  signeront  ^isuite  cette  minute.  Le^rocureur  du  roi  de  l'ami- 
rauté la  remettra  au  contrôleur,  aussi  sigiaée  de  lui ,  dans  le 
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jour  qui  suivra  celui  de  la  présentation  de  la  requête,  à  Teffet  , 
d'en  faire  imprimer  le  nombre  qui  sera  nécessaire. 

9.  CommQ  il  a  été  reconnu  que  l'envoi  des  affiches  à  la 
bourse  de  Paris  ^  prescrit  par  l'article  47  de  la  déclaration  du 
84  juin  177S»  occaaioneroit  des  retards  préjudiciables,  les 
officiers  des  amirautés  sont  dispensés  de  cet  envoi  pour  les 
prises  seulement  faites  par  les  vaisseaux  de  S.  M. 

10.  Les  affiches  seront  faites  conformément  au  modèle  an- 
nexé à  la  présente ,  lequel  sera  suivi  exactement ,  sans  qu'on 
puisse  s'en  dispenser  dans  aucune  occasion ,  ni  pour  quelque 
raison  que  ce  puisse  être  ;  et  il  sera  également  suivi  pour  les 
prises  fiiites  par  les  corsaires.  On  fera  mention  conformément 
à  l'art.  8  vis-à-vis  chaque  article  de  l'affichée ,  de  la  nature  du 
droit  auquel  la  marchandise  sera  assujettie ,  soit  pour  les  droits 
de  ferme  et  de  régie»  soit  pour  les  droits  locaux ,  quels  qu'ils 
soient^  à  l'effet  de  faeiliter  les  spéculations  des  acheteurs»  à 
qui  il  sera  donné  la  permission  de  voir  \d8  marchandises  dans 
les  deux  jours  qui  précéderont  la  vente,  ou  même  plus,  sui- 
vant les  cîrconsiinGes.  Au  moyen  de  cette  faculté,  les  adjudi- 
cataires ne  pourront  être  admis,  après  la  vente,  à  demander 
anoune  réfraction  sur  les  objets  vendus ,  diminution  ni  réduc- 
tion du  prix.  Il  sera  envoyé  des  affiches  aux  gre^s  des  ami- 
mutés  voisines  et  dana  les  places  de  commerce ,  afin  qu'elles 
y  soient  affichées ,  et  que  le  public  en  ait  connoissance;  il  en 
aéra  également  envoyé  un  exemplaire ,  par  le  procureur  du 
roi  de  l'amirauté,  au  secrétaire  d'état  ayant  le  département 
ée  la  marine  «  et  au  procureur  général  des  prises  à  Paris;  il 
leur  sera  envoyé  aussi  un  prospectus  de  tous  les  armements 
en  course  qui  se  fieront  dans  le  port ,  ainsi  qu'un  exemplaire  ' 
4es  affiches  ée  vente  des  prises  faites  par  les  ^corsaires  et  un 
état  de  situation  de  toutes  les  prises  existantes  dans  les  ports 
au  commencement  dechaque  mois ,  conforme  au  modèle  joint 
à  la  pi^sente  instruction. 

11.  Il  pe  sera  feit  aucune  vente  de  cargaison  en  bloc,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  puisse  être, à  l'exception  du  bâtiment, 
de  ses  acres,  apparaux,  ustensiles  et  artillerie,  qui  ne  pourront 
jamais  mire  qu'un  seul  lot.  L'usage  de  la  bougie  et  celui  du 
tiercement  demeureront  interdits  lors  des  ventes ,  qui  se  feront 
sans  interruption  et  sans  remises  d'enchères  d'un  jour  à  un 
autre.  Il  ne  pourra  non  plus  être  rien  distrait  des  balles  de 
marchandises  composant  les  cargaisons  des  prises ,  sous  pré- 
texte d'assortiment  ou  de  composition  de  lots  ;  chaque  balle 
de  marchandises  sera  vendue  entière  et  dans  l'état  où  elle  sera* 
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12.  1(68  officiers  des  amirautés  procéderont  aux  ventes ,  en 
robe ,  ou  du  moins  en  habit  noir;  elles  ne  pourront  se  faire  que 
dans  la  salle  de  l'auditoire  ou  à  la  bourse,  mais  jamais  dans 
les  magasins;  le  contrôleur  sera  tenu  d'y  assister. 

i3.  Tout  acquéreur  sera  le  maître  d'enchérir  par  lui-même, 
sans  avoir  besoin  du  ministère  d'un  procureur. 

i4«  Le  procureur  du  roi  de  l'amirauté  requerra  l'exécution 
des  demandes  que  le  contrôleur  pourroil  faire  lors  de  la  vente, 
pour  les  intérêts  du  roi ,  des  états-majors  et  des  équipages , 
soit  à  l'efTet  de  retirer  des  6b]eis  utile»  au  service ,  soit  pour 
suspendre  la  vente  de  ceux  qui  ne  seront  pas  portés  à  leur  juste 
valeur,  et  il  sera  fijit  droit  sur-le-champ  nar  le  juge  sur  hrér- 
clamation  du  contrôleur,  laquelle  sera  relatée  dans  le  procès- 
verbal  d'adjudication. 

'  i5.  Il  ne  sera  remis  aucun  navire  ni  cargaison  provenant 
des  reprises  faites  par  les  vaisseaux  de  S.  M.  aux  propriétaires 
ou  armateurs  desdites  reprises,  qu'après  qu'ils  auront  justifié 
aux  officiers  des  amirautés ,  du  certificat  du  trésorier  des  inva- 
lides servant  dans  le  port ,  visé  de  l'ordonnateur  du  départe- 
ment ,  portant  que  la  somme  à  laquelle  S.  M.  aura  fixé  la  gra- 
tification à  payer  par  lesdits  propriétaires  aux  équipages  repre- 
neurs, a  été  versée  dans  la  caisse  dudit  trésorier,  à  peine  contre 
les  officiers  de  l'amirauté  d'être  responsables ,  en  leur  propre 
et  privé  nom,  du  montant  de  ladite  gratification. 

16.  La  livraison  des  objets  vendus  sera  commencée  par 
l'amirauté  dans  les  vingt-quatre  heures  après  la  vente ,  ainsi 
qu'il  sera  annoncé  par  l'affiche.  Le  procureur  du  roi  de  Tainî- 
rauté  fera  en  conséquence  au  contrôleur,  la  demande  par 
écrit  des  ouvriers  nécessaires  pour  cette  (^ration;  il  en  sera 
tenu  un  état  dans  la  même  forme  que  pour  les  ouvriers  em- 
ployés aux  opérations  des  prises.  Aucun  lot  ne  sera  délivré  que 
sur  le  certificat  du  trésorier  (fes  invalides  de  la  marine,  qui 
attestera  que  l'acquéreur  a  acquitté  son  adjudication,  et  sur  un 
certificat  du  receveur  des  fermes,  conformément. à  l'art.  28 
de  l'arrêt  du  conseil  du  27  août  1778  portant  que  les  droits 
ont  été  payés  ;  le  procureur  du  roi  de  4'amirauté  annoncera, 
lors  de  la  vente ,  que  tous  les  acquéreurs  seront  tenus  pour 
avoir  la  délivrance  de  leur  adjudication ,  d'aller  prendre  au 
greffe  de  {'amirauté  un  extrait  du  procès-verbal  d'adjudication, 
certifié  du  greffier  dans  la  forme  annexée  à  la  présente  instruc- 
tion, lequel  contiendra  en  toutes  lettres  la  quantité  de  la  chose 
adjugée  et  le  prix  de  l'adjudication;  cet  exli^ait  sera  porté 
ensuite  par  l'acquéreur  au  receveur  des  droits,  pour  acquitter 


Digitized  by 


Google 


9  JANVIBB    1780.  253 

ceux  qu'il  devra ,  et  ensuite  au  trésorier  des  iuralides  de  la 
marine ,  qui  recevra  le  montant  de  la  chose  adjugée ,  et  don- 
nera son  reçu ,  lequel  sera  remis  à  l'acquéreur;  pour-  aller  en- 
suite au  magasin  recevoir  les  marchandises;  ces  mêmes  extraits 
seront  ensuite  joints  au  procès-verbal  de  livraison ,  et  le  tout 
rapporté  au  soutien  de  la  liquidation  particulière  que  l'ami- 
rauté doit  dresser. 

17»  Il  sera  procédé  à  la  liquidation  de  la  prise  conformé- 
ment au  modèle  annexé  à  la  présente  instruction ,  et  sur  des 
imprimés;  les  liquidations  seront  vérifiées  et  arrêtée»  par  le 
sieur  Chardon ,'  commissaire  départi  pour  la  visite  des  ports , 
havres ,  etc. ,  et  les  liquidations  des  prises  faites  par  les  vais- 
seaux de  S.  M. ,  à  qui  elles  seront  envoyées  sans  d^ai  par  le 
J)rocureur  du  roi  de  l'amirauté.  Il  ne  pourra  être  employé  dans 
a  liquidation  aucun  autre  article  que  ceux  énoncés  dans  le 
modèle ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être;  veut  S.  M. 
que  tous  les  articles  portés  dans  lesdites  liquidations ,  qui  ne 
se  trouveroient  pas  conformes  au  modèle  ou  dcmt  les  prix  ex- 
céderoient  ceux  qui  y  sont  énoncés ,  soient  rayés  par  ledit  com- 
missaire ^ép^rti ,  à  qui  elle  enjoint  de  tenir  soigneusement  la 
main  à  l'exéèutiôn  du  présent  article. 

18.  Une  expédition  des  procès-verbaux  de  ifiente  et  de  livrair- 
son ,  avec  la  liquidation  vérifiée  et  arrêtée  dans  la  forme  portée 
par  l'article  ci-dessus,  seront  remises  au  contrôleur,  pour. le 
mettre  à  portée  de  vérifier  chez  le  trésorier  si  le  recouvrement 
de  la  vente  a  été  fait  exactement ,  et  faire  contraindre  au  paie- 
ment les  adjudicataires  qui  seroient  en  retard.  Cette  contrainte, 
sera  fai^e  d'après  les  ordres  de  l'ordonnateur,  Qomm*^  pour  le 
recouvrement  des  deniers  de  S.  M. ,  en  suivant  la  forme  usit, 
tée  dans  la  marine  pour  le  paiement  des  objets  «adjugés  par 
administration.  .■  • 

19.  Les  heures  employées  par  les  officiers  des  amirautés 
devant  être  cotées  sur  le  procès-verbal  de  chaque  opération  ^ 
conformément  à  l'article  §2  de  la  déclaration  du  24  juin  1778, 
le  même  iicœibre  en  sera  énoncé  en  toutes  lettres  dans  les  liqui- 
dations. Les  procès-verbaux  seront  rédigés  sans  aucun  retard,, 
afin  qu'un  procès-verbal  puisse  toujours  servir  de  base  à  l'opé- 
ration qui  lui  succédera  :  lesdits  officiers  tiendront  la  main  à 
ce  que  les  greffiers  soient  très-exacts  sur  cet  objet;  et  lors  de 
l'envoi  dee^  procédures ,  ils  en  vérifieront  le  nombre  de  pages ,  * 
de  lignes  et  de  syllabes,  et  il  sera  tenu  une  note  de  la  quan 
tité  desirôle» ,  qui  sera  rappelée  dans  les  liquidations ,  confor- 
mément à  l'article  1 1  du  tarif  de  1770  :  les  frais  de  justice  et 


Digitized  by 


Google 


â56  Lovis  xvi. 

en  être  délivré,  avant  la  vente  »  la  cpantité  qu'ils  désireront, 
à  la  charge  d'en  payer  la  valeur  au  prix  qui  sera  fixé  à  la  vente 
publique  :  toutes  les  demandes  en  seront  faites  par  écrit  au 
contrôleur;  lorsqu'il  les  aura  rassemblées,  il  en  remettra  au. 
procureur  du  roi  de  l'amirauté  un  état  où  les  quantités  seront 
énoncées  en  toutes  lettres ,  conformément  aux  billets  de  de- 
mandes. Le  contrôleur  sera  chargé  du  recouvrement  de  ces 
objets;  il  sera  fait  sur  l'état  de  livraison  que  lui  remettra  le 
procureur  du  roi  de  l'amirauté ,  au  dos  duquel  chaque  partie 
prenante  aura  donné  son  reçu  :  le  contrôleur  ne  recevra  au- 
cune demande  lorsqu'elle  concernera  une  cargaison  de  reprise 
faite  par  les  vaisseaux  de  S.  M. ,  ou  des  objets  dont  l'entrée 
seroit  prohibée  dans  le  royaume. 

29.  Après  la  livraison  des  effets  utiles  au  service  (s'U  y  en 
a  eu  de  distraits),  le  contrôleur  prendra  les  ordres  de  l'ordon- 
nateur, pour  savoir  si  la  vente  de  ce  qui  restera  de  la  prise  ou 
de  sa  totalité ,  doit  être  faite  tout  au  comptant  (  quand  ces  ob- 
jets ne  seront  pas  d'une  grande  valeur  ) ,  ou  à  un  tiers  en  es- 
pèce ,  et  deux  tiers  en  lettres  de  change  à  deux  usances  ,  ac 
ceptées  à  la  satisfaction  du  trésorier  des  invalides  de  la  marine 
(pour.les  objets  considérables).  Il  présentera  ensuite  sa  requête 
à  l'amirauté,  pour  qu'il  soit  procédé  à  la  vente  dans  les  cas  où 
il  ne  seroit  pas  nécessaire  d'attendre  le  jugement  d^  bonne 
prise,  qui  sont  ceux  d'une  avarie  ou  d'un  dépérissement  con- 
stant. L'épreuve  de  l'afiQche  de  la  vente  sera  communiquée  .au 
receveur  des  fermes ,  pour  qu'il  assigne  à  chaque  objet  la  nik 
ture  du  droit  auquel  il  est  sujet ,  conformément  à  1  arrêt  du 
conseil  du  ^7  août  1778  :  tous  les  droits  quelconques  seront  à 
la. charge  des  acquéreurs;  le  receveur  signera  l'épreuve ,  ^t  il 
sera  fait  mention  dans  l'affiche ,  à  la  marge  d'icelle ,  du  droit 
auquel  chaque  objet  qui  doit  être  exposé  en  vente  se  trouve 
assujetti.^  On  se  conformera  pour  cela  au  modèle  d'affiche  ci- 
joint  ,  sans  qu'on  puisse  s'en  dispenser,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit.  Les  poudres  ne  pourront ,  dans  aucun  cas ,  être 
cojQOprises  dans  les  affiches  ,  ni  exposées  en  vente. 

3p»  Le  contrôleur  fera  imprimer  le  nombre  d'affiches  néces- 
saires, suivant  la  minute  qui  lui  aura  été  remise  par  le  procureur 
du  roi  de  l'amirauté ,  auquel  il  remettra  les  exemplaires  doqt 
il  aura  besoin;  il  en  enverra  ensuite  dans  les  différei^tes places 
de  commerce  voisines ,  aux  conàmissaires  des  classes  du  dé- 
partement ,  et  il  en  fera  plaquer  dans  le  port  et  dans  les  en- 
droits accoutumés. 

3 1 .  Le  contrôleur  assistera  à  la  vente ,  pour  veiller  à  la  con- , 
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serTâiion  des  intérêts  du  roi ,  et  de  ceux  des  étals-majors  et  des 
équipages  :  s'il  reconnoissoit  qu'une  choSe  à  vendre  fût»utilë 
pour  le  service ,  il  pourra  demander  qu'elle  soit  retirée  ;  et 
quant  aux  objets  qui  ne  seroient  pas  portés  à  leur  valeur,  il  . 
pourra  aussi  demander  verbalement  que  la  vente  en  soit  re- 
mise à  un  autre  jour.  On  ne  pourra  refuser  de  faire  droit  sur 
sa  réclamation  9  et  elle  sera  relatée  dans  le  procès -verbal  de 
vente. 

55.  Le  contrôleur  présentera  sa  requête  pour  la  livraison  des 
marchandises  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  vente  ;  elle  sera 
continuée  sans  interruption.  Les  officiers  de  l'amirauté  qui  au- 
ront commencé  une  livraison  ,  ne  pourront ,  dans  aucun  cas , 
la  quitter  pour  aller  à  une  autre  :  on  évitera  surtout  l'encom- 
brement des  prises  dans  le  port ,  et  il  sera  remis  au  contrôleur 
une  expédition  du  procès-verbal  de  livraison. 

35.  Le  contrôleur,  muni  du  procès-verbal  de  vente  et  de 
celui  de  livraison ,  vérifiera  ,  chez  le  trésorier  des  invalides  de 
la  marine ,  si  les  acquéreurs  ont  payé  exactement  leurs  adju- 
dications :  s'il  restoit  quelque  objet  en  arrière ,  il  procédera 
sans  retard  au  recouvrement ,  et  fera  à  cet  effet  les  poursuites, 
sur  un  ordre  de  l'ordonnateur,  comme  pour  les  propres  deniers 
et  affaires  de  S.  M.  ;  ensuite  il  prendra  du  trésorier,  au  dos  du- 
dit  procès-verbal ,  un  reçu  général  du  montant  de  la  vente ,  le- 

Îuel  annulera  les  reçus  particuliers ,  et  acquits  de  plus  ample 
écharge  donnés  aux  acquéreurs ,  pour  parvenir  à  la  livraison, 
ainsi  qu'il  est  prescrit  ci-devant.  Le  contrôleur  remettra  le  tout 
aux  officiers  de  l'amirauté ,  et  l'ordonnateur  ordonnera  le  paie- 
ment des  frais  de  justice,  c[ui  doit  être  fait  net  par  la  caisse 
des  invalides  de  la  marine,  d'après  la  liquidation  vérifiée  et 
arrêtée,  ainsi  qu'il  est  porté  par  l'art.  19. 

N**  1 247»   —  Édit  concernant  la  vente  des  inmienbles  des 
hôpitaux  {\)  du  royaume  et  le  remploi  des  deniers. 

Versailles ,  janvier  1780.  Reg.  au  parlement  le  14  janvier.  (  R.  S.  C,  ) 

Louis ,  etc.  Nous  étant  fait  rendre  compte  de  la  situation  des 

(i)  Défenses  d'aclieter  des  biens-fonds,  ëdit  de  1749;  autorisation  de  les 
vendre,  cdit  ci-dessus;  dettes  ,  biens  de'clarés  nationaux ,  et  mise  en  vente 
des  fonds,  a3  messidor  an  3  ;  sursis  ag  juillet,  26  août,  1^  octobre  1795, 
17  avril  1796;  révocation  définitive,  7  octobre  1796»  avec  ordre  de  rem^ 
placer  les  biens  vendus ,  même  loi,  et  loi  du  ij  février,  10  mars  1797  ;  af- 
fectation au  remplacement  de  4  millions  de  biens  en  partie  d'émigrés,  ar- 
rêté du  6  novembre  1800,  avis  du  cons.  du  23  avril  i8o3;  modification,  loi 
du  5 décembre  i8i4>  ord,  du  11  juin  1816,  laaoût  1818. 
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finances  des  divers  hôpitaux  de  notre  royaume ,  nous  avons  vu 
avec,  peine  que  le  plus  grand  nombre  n'a  voit  pas  des  revenus 
proportionnés  à  ses  besoins ,  ce  qui  mettoit  ces  maisons  dan^s 
la  nécessité,  ou  de  restreindre  leurs  œuvres  de  bienfaisance  » 
ou  de  solliciter  fréquemment  les  secours  du  gouvernement.  En 
même  temps ,  nous  avons  remarqué  qu'upe  partie  de  leut^  ca-* 
pitaux  CQUsistoit  en  immeubles ,  sorte  de  biens  qui  »  surtout 
entre  les  mains  d'une  administration  collective  et  chang6w»te« 
dont  les  soins  ne  peuvent  jamais  égaler  l'activité  de  fintérét 
personnel ,  ne  procuroient  qu'un  très-modique  revenu ,  el  as^ 
^ujettissoient  à  d^s  frais  considérables  d'entretien  et  de  répara* 
tiens  ;  qu'il  étoit  même  des  hôpitaux  qui  jouissoient  de  droits 
purement  honorifiques ,  possession  absolument  vaine  et  indif- 
férente pour  eux ,  et  que  l'avantage  des  pauvres  invitoil»  à  ccmr 
vertir  en  un  revenu  réel  ;  qu'enfin  on  ne  pouvoii  se  dissimuler 
eue  si  le  foible  jNroduit  des  immeubles  peut  être  préféré  par 
ms  particuliers,  en  raison  de  la  plus  grande  solidité  qu'ils 
croient  apercevoir  dans  c^  genre  d'emploi  »  il  û'étoit  pas  rai- 
sonnable de  soumettre  à  un  pareil  sacnfice  le  revenu  des  mair 
sons  hosfkalières ,  puisque ,  par  les  titres  privilégiés  qu'elle^ 
i^unisseot ,  leur  fovtune  ne  pourroit  être  exposée  à  aucun  éwéh 
nement ,  toutes  les  fois  qu'elle  seroit  Uée  à  celle  de  l'Etak 

Nous  avons  donc  pensé  que ,  si  nous  pouvions  augmenter 
les  ressources  applicables  au  soulagement  des  pauvres ,  dans 
donner  aucune  atteinte  à  la  sûreté  de  leurs  capitaux ,  nous 
remplirions  un  des  objets  les  plus  dignes  de  notre  bienfaisance^ 
et  nous  avons  cru  qu'un  des  moyens  efficaces  d'atteindre  à  oe 
but,  seroît  que  les  diverses  administrations  d'hôpitaux  procé- 
dassent ,  à  mesure  d'occasions  convenablies ,  à  h  vente  des  im- 
meubles dont  elles  sont  en  possession  ;  et  en  même  temps  qu^ 
nous  avons  jugé  à  propos  de  les  y  autoriser  sans  distinction, 
nous  avons  cherché  à  leur  présenter  un  emploi  du  produit  de 
ces  ventes ,  qui  fût  à  la  fois  solide ,  avantageux ,  susceptible 
d'accroissement,  et  conforme  aux  lois  établies  pour  les  deniers 
des  communaïutés  ;  en  conséquence ,  nous  avons  ordonné  gu'à 
mesure  que  ces  ventes  auroient  lieu ,  d'après  les  délibérations 
des  diverses  administrations  d'hôpitaux ,  fe  produit  en  fùt  ap- 
pliqué ,  par  préférence ,  à  l'acquittement  de  leurs  dettes ,  aux 
constructions  des  lieux  claustraux  que  nous  aurions  autorisées; 
et ,  quant  au  surplus  ,  sans  ôter  à  ces  administrations  la  liberté 
de  le  placer  dans  les  effets  prescrits  par  Tédit  de  1 749 ,  nous  les 
autorisons  à  en  faire  verser  le  montant  dans  la  caisse  générale 
de  nos  domaines  ,  pour  le  fonds  en  être  employé  à  rentrer  avec 
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équité  dans  la  partie  de  &09  domaines  aliénés  à  trop  ?H  pvk , 
ou  pour  nous  aider  à  faire  de  nouveaux  traités  avec  les  enga- 
gistes. 

L'utilité  essentielle  el  permanente  que  TEtai  et  nos  fiaanoes 
retireront  ainsi  de  l'emploi  de  ces  capitaux ,  prêtera  une  nou* 
v«l)e  force  aux  engagements  q»e  nous  prendrons  W¥er«  les  mai^ 
sons  hospitalières  ;  et ,  quoique  des  engagements  de  o^tle  na*< 
tisre  fussent  déjà  suffisansMAt  giinintis  par  la  peii^ÎMi,'  la 
pelilique  et  Tordre  public ,  m>m  avens  résottii  à^y  jcimèm  en-^ 
core  toute  la  sanction  que  les  lois  et  les  formes  les  plus  respecn 
tables  de  notre  royaume  peuvent  nous  présenter. 

C'est  pour  remplir  oe  bul ,  que  nous  vouknas  qu'à  ¥^gf»é  ée^ 
fonds  qui  seront  v^:^s  dans  |a  (paisse  de  no*  domaine» ,  il  sett 
passé  un  contrat  parlieutier  en  fkveur  de  obaque  naison  de 
ckafrilé  ^  lequel  contrat ,  revêtu  de  lettres  patentes ,  déelM«ra 
que  les  deniers  fournis  sont  ie  bien  des  pauvres ,  et  h  delte^  la 
plus  sacrée  de  notre  état. 

Il  y  sera  de  plus  stipulé  cpie  les  întérèts  seront  pa^  4#us  les 
trots  mois ,  exempts  à  jamais  de  toute  retenue ,  a<v«c  affeetatmi 
spéciale  et  privilégiée  sur  les  revenus  de  nosdits  domaines ,  en 
autorisât  méme^  dans  tous  les  temps,  nos  cours  d^  pai^fBwmtà 
décerner  des  exécutoires  sur  ces  m#»es  rev^ius ,  dans  te  eM  du 
moindre  retard  de  paiement,  de  manière  que  |i  Int^sile  du  Mon 
des  pauvres  continue  à  ieut  être  partiouKèreaitenl  coflpmlaow 

Au  mo]ren  de  ces  diverses  précautions ,  nous  avons  ptmsé 
que  toute  espèce  d'inquiétude  sercMt  d'autant  Eftoins  fendée» 
qii\»ne  gravide  partie  des  biens  des  hôpitaux ,  eoii#Î8taBil  en 
octrois ,  exemptions  et  franchises ,  repose  uniq^enaoni  99/it  h. 
simple  continuation  de  notre  protection  et  de  notre  Mbéralilé. 

Et  quoique,  parmi  les  immeubles  des  hdpîiftux ,  it  y  ail  un 
gnHid  nombre  de  maisons,  ot  dont ,  par  conséqueni ,  uoo  partie 
du  capital  dépérit  par  le  temps  ;  cependant ,  dans  )a  vue  m  pré- 
venir toute  espèce  d'objections  relatives  aux  eflfets  générajpiB  do 
Paugmentation  progressive  du  numéraire ,  et  désirant  que  ies 
Mpitaux  de  notre  royaume  conservent  en  entier,  ©t  dans  tous 
ks  temps ,  le  fruit  de  nos  dispositions  bien&isantes ,  nous  loup 
avons  encore  assuré  le  dédommagentent  de  l^augmentatlon  pro- 
gressive que  l'on  peift  attendre  dans  la  valeur  des  immeubres  ; 
et ,  à  cet  effet ,  nous  voulons  que ,  tous  les  vingt-cinq  ans ,  l'en- 
gagement que  nous  aurons  pris  envers  les  maisons  hospitalières» 
soit  augmenté  d'un  dixième  en  capital  et  arrérages,  et  qu'à  cha- 
cune des  révolutions  susdites  ,  il  soit  passé  un  nouveau  eontral 
conforme  à  cette  promesse ,  et  pareillement  revêtu  de  lettres 
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pateutes ,  à  moins  toutefois  que  quelques-unes  de  ces  maisons, 
renonçant  à  Taugmentation  dont  nous  venons  de  faire  mention, 
ne  désirassent ,  par  préférence ,  que  les  arrérages  des  contrats 
constitués  à  leur  profit  fussent  stipulés  en  mesures  de  grains , 
dont  la  quotité  seroit  déterminée  d'une  manière  invariable , 
soit  de  gré  à  gré ,  soit  en  raison  du  prix  moyen  de  cette  denrée 
depuis  les  dix  années  antérieures  à  la  passation  du  contrat. 
'  Nous  pouvons  d'autant  plus  aisément  laisser  Talternative  de 
ces  conditions ,  qu'au  moyen  du  genre  d'emploi  que  nous  nous 
proposons  de  faire  de^  deniers  versés  dans  la  caisse  de  nos  do- 
maines, nous  profiterons  nous-mêmes  de  l'augmentatipn  qui 
pourroit  survenir  au  prix  des  denrées;  et  nous  procurerons  en- 
core à  nos  finances  un  avantage  progressif,  en  faisant  rentrer 
dans  la  circulatian  générale  cette  somme  considérable  d'im- 
meubles, qui,  dans  la  main  des  hôpitaux,  ne  contribuoient 
aux  besoins  de  l'Etat  ni  par  des  Ipds  et  ventes ,  ni  par  les  ving- 
tièmes ,  ni  par  aucune  autre  espèce  d'imposition. 
.  Nous  consentons  cependant  à  affranchir  des  droits  seigneu- 
riaux et  de  centième  denier  la  première  vente  des  immeubles. 

Nous  avons  vu  d'ailleurs ,  avec  plaisir ,  que  l'administration 
de  l'hôpital,  général  de  notre  bonne  ville  de  Paris ,  à  qui  nous 
avons  bien  voulu  communiquer  ce  projet  de  loi ,  en  avoit  adopté 
toutes  les  principales  dispositions;  et  nous  aimons  à  nous  per- 
suader que  les  autres  maisons  hospitalières  se  porteront  suc- 
cessivement à  suivre  cet  exemple ,  surtout  si  elles  considèrent 
qu'elles  ne  pourroient  avec  justice  demander  des  prolongations 
et  des  augmentations  d'impôts  à  charge  à  nos  peuples ,  tandis 
qu'elles  néglîgeroient  d'accroître  leurs  revenus  par  des  moyens 
limples  et  raisonnables ,  qui  s'accordent  avec  le  bien  de  l'État, 
et  que  nos  vues  générales  d'administration  leur  présentent. 

Enfin ,  nous  avons  remarqué  avec  satisfaction  que  les  mêmes 
dispositions  qui  augmenteroient  le  revenu  des  hôpitaux ,  dé- 
chargeroient  en  même  temps  les  administrateurs  de  ces  mai- 
sons des  soins  journaliers  nécessaires  pour  la  manutention  et 
la  conseiration  d'immeubles  aussi  multipliés  ;  au  moyen  de 
quoi  toute  leur  attention  pourroit  être  désormais  dirigée  vers 
les  détails  de  bienfaisance  et  de  charité  qui  influent  si  essentiel- 
lement sur  le  sort  des  pauvres  et  le  soulagement  des  malades. 
.    A  ces  causes ,  etc. 

^   1.  Nous  autorisons  tpus  les  hôpitaux  de  notre  royaume,  sans 
distinction ,  à  procéder,  à  mesure  d'occasions  convenables  ,  et 

Ear  voie  d'enchères  publiques ,  à  la  vente  de  tous  leurs  immeu* 
les  réels. 
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2.  Nous  voulons  que  le  produit  de  ces  ventes  soit  appliqué , 
par  préférence ,  au  remboursement  des  dettes  des  hôpitaux , 
ou  aux  nouvelles  constructions  des  lieux  claustraux  que  nous 
aurions  autorisées  ;  et  pour  ce  qui  restera  dudit  produit ,  nous  ^ 
autorisons  les  administrateurs  desdits  hôpitaux ,  ou  à  le  placer 
dans  les  effets  prescrits  par  Tédit  de  1 749 ,  ou  à  le  verser  dans 
la  caisse  générale  de  nos  domaines. 

3.  Il  sera  passé  par  les  commissaires  de  notre  conseil ,  au 
profit  de  rhôpital  ou  maison  de  charité,  dont  les  fonds  au- 
roîent  été  versés  dans  ladite  caisse,  contrat  de  constitution, 
dont  les  arrérages ,  qui  courront  à  compter  du  jour  du  verse- 
ment dans  ladite  caisse  de  nos  domaines ,  seront  finies  à  raison 
de  5  p.  0/0,  et  déclarés  exempts  et  affranchis  de  toutes  rete- 
nues présentes  et  à  venir ,  voulons  que ,  tous  les  vingt-cinq  . 
ans ,  depuis  la  date  du  contrat  constitué  en  faveur  d'un  hôpi- 
tal, et  pour  les  causes  mentionnées  au  présent  article,  il  en 
soit  passé  un  nouveau  à  son  profit  et  dans  les  mêmes  termes, 
mais  avec  un  accroissement  d'un  dixième  en  capital  et  arré- 
rages sur  les  capitaux  et  arrérages  primitifs  desdits  contrats. 

4.  Si  néanmoins  quelques-uns  des  hôpitaux  préféroient  aux 
contrats  ci-dessus ,  avec  les  accroissements  qui  y  sont  attri- 
bués ,  des  contrats  dont  les  arrérages  seroient  stipulés  en  me- 
sures de  grains ,  nous  autorisons  les  commissaires  de  notre 
conseil  à  souscrire  des  contrats  de  cette  nature;  dérogeant  à 
cet  effet ,  en  faveur  des  pauvres  seulement ,  à  l'ordonnance  de 
1 565 ,  et  à  toutes  lois  postérieures  qui  auroient  défendu  de 
constituer  des  rentes  en  grains  pour  prêt  de  deniers;  et,  en 
ce  cas ,  nous  voulons  qu'à  l'époque  de  chacune  de  cps  consti- 
tutions particulières  ,  la  quotité  des  mesures  de  grains ,  repré- 
sentant les  intérêts  en  espèces  à  5  p.  0/0  ,  et  devant  former  la 
rente  perpétuelle  du  capital  de  la  constitution ,  soit  détermi- 
née irrévocablement ,  soit  de  gré  à  gré ,  soit  en  raison  du  prix 
moyen  du  septier  de  bled ,  résultant  des  différents  prix  de  cette 
denrée  pendant  les  dix  années  antérieures  à  la  passation  du 
contrat. 

5.  Le  paiement  de  ces  rentes'  sera  néanmoins  fait  en  es- 

f)èces,  dont  la  quotité  sera  déterminée,  à  leur  échéance,  sur    , 
e  prix  courant  des  grains  à  cette  époque ,  et  de  la  même  ma- 
nière que  s'acquittent  ordinairement  les  rentes  en  grains. 

6.  Dans  les  contrats  ci-dessus  mentionnés,  seront  énoncés 
la  vente  de  l'immeuble ,  le  versement  du  prix  dans  la  caisse  de 
nos  domaines,  l'affectation  et  privilège  sur  les  revenus  d'iceux, 
le  paiement  des  arrérages  du  principal  tous  les  trois  mois ,  et 
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générlrfeBitirt  tout  ce  qui  sera  nécessaire  pour  assurer  à  dia- 
ctm  desdiis  hôpitaux  ou  maisons  de  cberilé ,  et  leurs  capitaux, 
ei  le  paiement  des  rentes  qui  leur  seront  constituées. 

7*  Le  caissier  de  Tadministration  de  nos  domaines  sera  tenu 
de  payef ,  tous  les  trois  mois,  les  arrérages  desdits  coatrats, 
pa^  préférence  à  nos  propres  deniers ,  sur  les  simples  quit- 
tances du  receveur  ou  préposé  desdits  hôpitaux;  et  ^  dans  lôcas 
de  retard  de  paiement  desdils  arrérages ,  autorisons  nos  cours 
de  paf4enient  à  décerner  sur  les  revenus  de  nos  domaines ,  dV 
près  le»  ré^isitoires  de  nos  procureurs  généraux  »  exécutoire 
duflioBiaiit  des  arrérages  échus. 

8.  Ordonnons  que  les  immeubles  desdits  hôpitaux  demeu- 
retmit  affranchis  et  exempts ,  pour  la  première  mutation  seu- 
lement ,  des  droits  d'insinuation  et  de  centième  denier  »  aux- 
qw^  ké  ventes  qui  en  seront  faites  pourroieiit  donner  lieu; 
coiMne  aussi  qm  ceux  desdits  imsieubles  qui  se  trouveront 
situés  dans  notre  inouvanoe ,  demeureront  également  affran- 
chis et  exettpts  »  pour  la  première  n^utation  seulenient ,  de« 
di^dîts  é&  loés  et  vente  qui  pourroiest  nous  être  dus ,  à  raison 
deadites  v«ates« 

-  ^  Voiilmis  que  les  deniers  qui ,  conforméiâent  à  ce  qui  est 
et«4e09uê  <nrdoaiïé ,  auront  été  versés  dans  la  caisse  de  noi 
diMaaiiM  ^  mmt  îneessamment  employés  au  remboursetteat 
dei  êmÊmom  pour  lesqoelies  telle  partie  de  nos  domaines  qui 
smnt  par  ntas  déterminée ,  auroit  été  aliénée  ou  engagée  par 
les  rèis  hos  prédécesseurs ,  ainsi  et  de  la  manière  qu'il  sera 
ipar  nous  pk»  particttlièremeot  prescrit ,  et  «vec  dédaratien , 
dàtts  hs  arrêts  4m  liquidation  et  quittances  de  remboursement  i 
de  IWigine  des  jdeiuers  qui  annmt  été  epployés  au  rembeur- 
sèment.  y^ 

Si  éoniKiRs  en  mandement  à  nos  amés  et  fiiaux  conseiUen 
les  geas  tenant  notiecotir  de^|Mirlenient  à  Pari&,  etc. 

N*  1 248.  —  Lettre  de  M.  de  Sarline  aux  officiers  de  f  ami- 
rauté y  portant  quil  ne  doit  être  remis  aucune  reprise  aux 
armateurs  ou  propriétaires ,  à  moins  qu'il  n'ait  été  justifié  Jk 
la  quittance  de  la  gratification  accordée  àV équipage  repreneur. 

Versailles,  i5 janvier  1780.  (  Lebeaii ,  cocle  des  prises.  ) 

V.  loi  du  57  ventôse  an  6. 
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N*.  1 249.  —  Arrêt  du  parlement  qui  prononce  une  amende 
corUre  plusieurs  fermiers  pour  avoir  fait  faucher  leurs  blés  y 
et  les  condamne  à  restituer  aux  pauvres  la  valeur  des  charmes 
qui  leur  étoient  destinés  (i). 

Pans ,  1 5  janvier  1 780.  (  Fournel ,  lois  rurales,  i-i65-a-85.  ) 

N®  1 25o.  —  Ordonnance  concernant  la  course  et  les  armements 
des  corsaires, 

Versailles,  16  jauTJuer  1780,  (S.  C.  Ccwle  Corse.) 

Le  roi  étant  informé  qu'au  préjudice  des  ordonnances  et 
règlements  concernant  la  course ,  différents  particuliers  s'an- 
noncent comme  étant  chargés ,  par  le  gouvernement ,  de  faire 
des  armements  y  et  de  lever  des  compagnies  de  volontaires 
pour  les  corsaires,  quoiqu'ils  n'aient  aucune  mission  à  cet 
effet ,  et  qu'ils  se  servent  de  ces  prétextes  pour  tromper  le 
public  et  recevoir  de  l'argent ,  sous  la  promesse  de  fournir 
des  actions  dana  les  armements ,  ou  de  procurer  des  emplois 
dans  lesdites  compagnies  :  à  quoi  S.  M.  voulant  pour- 
vDÎr,  etc. 

1.  Les  particuliers  qui  auront  obtenu  des  lettres  de  mar- 
que pour  courir  sur  le^  ennemis  de  l'État ,  et  qui  voudront 
armer  en  course,  ne  pourront  exiger  aucune  somme  des  offi- 
ciers auxquels  ils  donneront  le  commandement  de  leur  cor- 
saire ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

fi.  Ne  pobit^oiit  pareillement,  les  capitaines  des  corsaireft, 
recevoir  aucune  somme  de  ceux  qui  leur  seront  subordoûfiés, 
sous  pr^Kte  de  Jeur  obtenir  des  brevets  d'officiers ,  ou  pour 
quelque  autre  raisoji  que  ce  soit  :  enjoint  S.  M.  à  tous  capi- 
taines ou  tous  autres  commandants  de  corsaires  qui  auroient 
reçu  des  sommes  pour  les  grades  d'officiers ,  de  les  restituer 
dans  quinze  jours  pour  tout  délai ,  sous  telles  peines  qu'il  ap- 
partiendra. 

5.  Aucun  capitaine  de  corsaire ,  ou  autres  officiers ,  ne 
peurroj]^  faire  de  levées  de  volontaires,  ni  porter  ou  faire 
porter  des  habits  uniformes ,  qu'au  préalable  ils  n'en  aient 
obtenu  de  S.  M.  une  permission  par  écrit,  et  que  ladite  per- 
mission n'ait  été  par  eux  présentée  au  sieur  lieutenant  général 


(i)  Pareil  pour  Montdiclier ,  du  10  juin  5  pour  Senlis ,  du  3i  juillet  1780 
pour  Rhetcl,  du  21  jmllct  1787,-  ppur  ia  PicanUe,  i3  juillet  1750.  V.  loi 
du  a8  septembre  179T ,  §  5,  art.  a  5  projet  de  code  rural  de  1807. 
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de  police  à  Paris ,  et  aux  commissaires  départis  dans  les  pro- 
vincesj 

Mande  et  ordonne  S.  M.  à  M.  le  duc  de  Penthièvre,  amiral  de 
France,  de  veiller  à  Texéculion  de  la  présente  ordonnance  : 
enjoint  au  lieutenant  général  de  police  de  Paris ,  et  aux  com- 
missaires des  actes ,  etc. 

N*  1 25 1 .  —  Arrêt  da  conseil  concernant  les  avances  à  payer  aujc 
équipages  des  corsaires  qui  seront  armés  à  Dunkerque:  le 
nombre  d officiers  mariniers  qui  doivent  y  être  embarqués  y 
avec  un  tarif  desdites  avarices ,  et  indication  desdits  officiers* 

Versailles,  lôjanTier  1780.  (R.  S.  ) 

V.  art.  7  de  la  loi  du  a3  thermidor  an  3. 

N*  1  aSa.  —  Arrêt  da  conseil  concernant  les  droits  des  officiers 
des  amirautés  de  la  Méditerranée ,  portant  qu'il  sera  payé  au 
lieutenanl  général  en. particulier,  pour  réception  du  cautionne^ 
ment  de  1 5,000  livres  exigé  pour  chaque  armement  en  course  , 
1  liv.  10  s.;  au  procureur  du  roi ,  les  deux  tiers  ;  et  pareil 
droit  pour  le  cautionnement  exigé  en  vertu  du  règlement  du 
\l\  juillet  1 778  ;  portant  en  outre  que  les  actes  de  société  connus 
à  Marseille  sous  le  nom  décrit ,  seront  soumis  aux  droits  pres- 
crits par  Fart.  2  du  tarif  de  1770. 

Versailles ,  i6  janvier  1780.  (R.  S.  Lebeau,  code  des  prises.  ) 

V.  ord.  dé  1681 ,  art.  a;decl.du  a4  juin  1778. ,  art.  18. 

N*  1 255.  —  Lrttre  du  roi  à  F  amiral  ^  portant  que  les  vaisseaux 
françois  achetés  par  les  neutres  depuis  le  commencement  des 
hostilités  y  ne  peuvent  être  réputés  de  bonne  prise  ^  quoiqu'ils 
aient  appartenu  à  Termemi. 

Versailles  16  janvier  1780.  (Lebeau,  code  des  prises.) 

V.  rëgl.  du  26  juillet  1778,  art.  7 ,  loi  des  27  ventôse  et  4  prairial  an  6. 

N*  1254*  —  Arrêt  du  conseil  qui  ordonne  ^exécution  de  la 
déclamation  de  i']']']  et  de  l'art,  58  des  statuts  des  perruquiers , 

.     et  ^  conséquence  fixe  le  tiombre  des  coiffeurs  à  six  cents  ;fait 
défenses  auxdits  perruquiers  de  faire  plus  <fun  apprenti  tous 
les  trois  ans^  et  leur  défend,  ainsi  qu'aux  coiffeurs  ^  de  tenir 
classes  et  écoles  de  coiffure ,  et  de  mettre  dans  leurs  enseignes  :  ' 
académie  de  coiffure ,  à  peine  de  100  liv.  {fatnende. 

Versailles,  a5  janvier  1780.  (R.  S.  ) 

V.  décl,  du  16  août  1777,  a,  d.  c.  du  9  avril  1778. 
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N"  1 2  55.  —  Arrêt  du  parlement  qui  ordonne  que  les  édits , 
déclaralions j  etc.,  de  décembre  1697,  ib  juin  1693,  28  oc- 
tobre  1733,  concernant  les  droits  de  voierie  à  Paris,  et  le  tarif 
arrêté  en  conséquence ,  enregistré  le  11  mai  1 735,  seront  exé- 
cutés et  Us  droits  domaniaux  perçus  conformément  aux  tarifs 
y  annexés. 

Paris,  27  janvier  1780.  (Col.  Sl.-GeDÎes.  ) 

V.  n**  ia34,  lett.    pat.  du  11  décembre  1781,   18  janvier  178a,  décret 
du  ^7  octobre  1807,  ord.  dëcembre  1823. 

N"*  1256.  —  Arrêt  du  conseil  qui  attribue  aux  intendants  des 
provinces  la  connaissance  de  toutes  les  contestations  relatives, 
à  t exécution  de  celui  du  5  mars  dernier,  portant  défenses  dex-- 
porter  à  V étranger  des  métiers  propres  aux  manufactures. 

Versailles,  a8  janvier  1780.  (R.  S.  ) 

N*  1 257.  —  YaThh  portant  suppression  des  charges  de  contrôleurs^ 
.  généraux  de  la  maison  du  roi  et  chambre  aux  deniers  ;  dinlen-, 
dant'contrôleur  général  des  meubles  de  la  couronne  ;  des  offices 
d intendants  '  contrôleurs  généraux  des  écuries;  de  ceux  dUn- 
tendants-contrôleurs  généraux  de  V argenterie ,  inenus-plcdsirs 
et  affaires  de  la  chambre  du  roi;  et  des  deux  charges  de  contrô- 
leurs généraux  de  la  maison  de  la  reine;  avec  établissement 
d'un  bureau  général  des  dépenses  de  la  maison  du  roi, 

Versailles ,  janvier  .1780.  Reg.  à  la  cour  des  comptes  ,  le  29.  (  R.  S.  ) 
V.  a.  d.  du  ai  août  178a. 

N*  1258.  —  tihiT  portant  réunion  de  toutes  les  charges  de  la 
maison  dà  roi  et  de  celle  df  la  reine  aux  parties  casuelUsj  comme 
faisant  partie  des  domaines  de  la  couronne. 

Versailles  ,  janvier  1780.  (  R.  S.  ) 

V.  e'dit  de  d(^cembre  1783. 

N*  1259.  —  Édit  portant  suppression  et  création  nouvelle  rfr. 
trois  offices  de  receveurs  généraux ^  et  de  trois  contrôleurs  gêné-  * 
raux  des  domaines  et  bois  de  t  apanage  de  M.  le  comte  d  Artois. 

Versailles ,  janvier  1780.  Reg.  en  parlement  le  17  mars  1780.  (  R.  S.  ) 

V.  e'dit  d^août  1777,  lett.  pat.  du  a4  décembre  1778, 
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N**  1 260.  —  Abrbt  du  conseil  contenant  régUmenl  sur  la  halU 
aux  toiles  de  Paris  (i), 

^  Versailles,  a  février  1780.  (^..8.  ) 

Le  roi  étant  iafoitiié  c[ue  leë  règlements  ei-devaat  interve- 
nus concernant  le  commerce  qui  se  fait  sous  la  halle  aua^ipiles 
de  Paris»  et  notamment  les  arrêts  de  son  conseil  des  i5  mars 
1746  et  12  mars  1779,  ne  sont  pas  suffisants  pour  établir  sous 
ladite  halle  la  règle  et  la  discipline  qu'il  convient  d*y  faire 
observer  par  ceux  qui  la  fréquentent ,  à  raison  de  leur  com- 
merce ^»ii  ëei  fe^tiiMis  4[«i'^  dmv«nt  y  i^LOttwr  $  S.  M.  ii  cm 
àfff^t  ajoitter  quelques  nouvelles  dispositioBi  auxdfls  régie- 
mi^lite. 

1 .  La  hèilè  auK  tmles  set^  ouverte  tous  l«s  )«urs  «uvraUes 
de  l'année;  savoir,  pendant  les  mois  de  janvier,  février,  no- 
vembre et  décembre ,  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à 
deux  heures  ;  pendant  les  mois  de  mars  ,  avril ,  septembre  et 
Octohtsft,  depuis  huit  heures  du  matin  jusqu'à  une  heure,  et 
depuis  trois  heures  jusqu'à  cinq;  et  pendant  les  mois  de  mai, 

i'uîn ,  jttiHet  et  «oôt,  depuis  huit  heures  du  matin  jusqu'à  uûe 
leure ,  lèt  depuis  trois  heures  jusqu'à  six;  auxquelles  héwes 
l'inspecteur  général  èes  halles  et  4es  syndtques-Sngères ,  seront 
tenus  de  s*y  trouver  régulièrement,  à  Teffet  d'y  'dsftefr  et  feife 
auner  les  toHes  et  toileries  qui  y  serotft  a|>portfes ,  tk  tfy 
exercer  par  lesdites  «yndiques^lingères  <et. ledit  inspecteur 
toutes  les  fonctions  attachées  à  leurs  places. 

2.  Toutes  les  toiles  qui  seront  apportées  sous  la  halle  pour 
y  éti^  ^f^âm^  par  i^  «na«chftnds  fontkis ,  ^Gtmà  marquées  eh 
tëlè  «t  eii  ^tO«  eaniolèie«  âa  nom  d«i  mareliaiMl  f«Mna  à  qui 
elles  appartiendront ,  «ft  elles  ne  f«ram»t  être  «xpotées  en 
vente ,  qu'après  que  ladite  marque  y  aura  été  apposée;  les  bal- 
lots contenant  lesdites  toiles  seront  pareillement  marqués  du 
nom  du  propriétaire ,  et  ils  ne  pourront  être  composés  que  de 
st&  pièQts  de  i/oiiièi  4es  dieaii^  tiars,  et  de  ^uati^  pièces  des  au* 
très  largeurs.  Fait  S.  M.  déle^tses  aux  Marchands  forains  de 
formsrdes  Mkis  ^lus  e^asjdérables,  même  pour  les  mardïan- 
dises  qui  seront  remballées,  à  peine  de  20  liv.  d'amende,  et 
de  confiscation  desdits  ballots  en  cas  de  récidive. 


(1)  En  vigueur  selon  Mars ,  a-383.  V.  a.  d.  c.  du  i5  mars  17^6,  27  "^ 
vembre  1^87 ,  ord.  de  police  du  5  octobre  et  16  avril  1802,  5  nov.  i8o5, 
el  29  avril  i8r:8. 
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5.  Chaque  marchand  ibrain  quise  présentera  à  la  halle  pour 

ir  faire  le  commerce  de  toiles,  ser^tenu  de  justifier  de  sa  qua- 
ilé  et  du  lieu  de  son  domicile  à  l'inspecteur  de  ladite  halle ,  le- 
quel se  chargera  de  lui  obtenir,  s'il  y  a  lieu ,  la  permission  re- 
quise du  sieur  lieutebant  général  de  police;  et  de  déclarer 
audit  inspecteur,  la  quantité  des  pièces  de  marchandises  qu'il 
déballera ,  ainsi  que  it^les  qu'il  remt>allera  ;  il  sera  tenu  pareil- 
lement de  représenter  aux  syndiques-lingères ,  la  peraiissIoB 
qu'il  aura  obtenue. 

4.  Fait  S.  M.  très-expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous 
marchands  forains  de  se  céder  ou  vendre  des  toiles ,  les  uns  aux 
autres ,  sous  ladite  halle;  à  peine  de  confiscation  desdites  toiles, 
et  de  1 00  lîv.  tfaniende  contre  chacun  des  contrevenants. 

5.  Seront  tenus  les  forts  ou  gens  de  peine  travaillant  sous 
la  halle  aux  toiles ,  de  se  trouver  régulièrement  sous  ladite 
halle ,  avant  et  durant  les  heures  prescrites  par  l'article.  1"  ci- 
dessus  ,  pour  la  tenue  de  ladite  halle;  de  commencer  par  net- 
toyer la  halle  tous  les  matins ,  et  de  l'entretenir  dans  la  plus 

Srande  propreté;  de  déballer  et  remballer  les  balles  et  banots 
e  toiles  et  toileries ,  lorsqu'ils  en  seront  requis  par  ceux  aux- 
quels ils  appartiennent;  et  lorsqu'ils  les  transporteront  chez  les 
marchands  ou  particuliers ,  de  couvrir  leurs  voitures  ou  cro- 
chets d'une  toilecirée,  qui  puisse  mettre  l^s  marchandises  qui 
leur  seront  confiées  à  l'abri  des  injures  du  temps,  sans  que 
pour  raison  desdits  emballages ,  fournitures  de  toiles  cirées , 
ports  de  baîles  et  ballots ,  et  autres  travaux ,  ils  puissent  pré- 
tendre autres  et  plus  forts  salaires  que  ceux  qui  ont  été  fixés 
par  le  tarif  arrêté  par  le  sieur  lieutenant  général  de  police,  le  9 
août  1776  ;  Veut  S.  M.  que  lesdits  forts  et  gens  de  peine  soient 
subordonnés  pour  tout  ce  qui  concerne  la  tenue  de  ladite  halle 
et  le  service  du  pubUc ,  ^  l'itispecteur  générale  de  ladite  halle , 
dent  ils  seront  tenus  d'escécuter  les  ordres  relatifs  h  leur  ser- 
vice; à  peine  d'être  renvoyés  de  ladite  halle,  de  prison,  et  de 
}4us  grande  peine  s'il  y  échet. 

6.  Les  marchands  forains  qui  font  le  commerce  des  toiles  de 
Louviers ,  Lisieux.,  Bemay  et  Vimoutiers ,  pourront  continuer 
à  apporter  leurs  toiies  à  la  halle ,  de  quinzaine  en  quinzaine  » 
les  jours  de  marchés  indiqués  par  un  tableau  qui  sera  formé 
et  arrêté  au  commenoement  de  chaque  année  par  le  sieur 
lieutenant  général  de  police.  Veut  S.  M.  qu'ils  soient  tenus  de 
remballer,  le  dernier  jour  de  chaque  marché ,  les  toiles  des 
fiibriques  ci-dessus  désienées ,  et  autres  de  pareilles  espèces  d; 
qualités;  n'entendant  S.  M.  que  lesdites  toiles  puissent  être 
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vendues  sous  ladite  halle  ^d'autres  jours  que  lesdits  jours  de 
marchés  indiqués.  9 

7*  Seront  au  surplus  toutes  les  dispositions  des  règlements 
des  i5  mars  1746  et  12  mars  1779,  auxquelles  il  n*a  point  été 
dérogé  parle  présent,  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur. 
Ordonne  S.  M.  à  l'inspecteur  des  halles ,  aux  syndiques-lin- 
gères  et  aux  marchands  forains ,  de  s'y  conformer  :  Enjoint  au 
sieur  lieutenant  général  de  police,  etc. 

N*  1261.  —  Déclaration  concernant  les  rentes  sur  les  aides  et 
gabelles,  de  la  création  de  V  édit  de  février  l'j'j  ordonnées  aua: 
officiers  des  ports ,  quais  et  halles ,  supprimées  en  1776;  et 
celles  ci-^vant  constituées  par  les  communautés  desdits  ojffi-- 
ciers  supprimés. 

Versailles,  4  février  1780.  Reg.  en  parlement  le  16  février  tf^o.  (R.S.) 
V.  e'dit  de  février  1776,  et  de'cl.  du  a  juillet  1765. 

N*  1262.  —  Arrêt  du  parlement  portant  règlement  pour  la  dis- 
tributionàjaire  aux  pauvres  habitants  de  la  paroisse  de  Louvre- 
en-Parisis,  du  revenu  de  soixante-cinq  arpents^de  terre  labou^ 
rable  qui  étoient  affectés  et  hypothéqués  à  une  distribution  de 
pain. 

Paris , 4 fe'vrier  1 780.  (R.S.) 

N*  1 263.  —  Lettres  patentes  cance)mant  les  décorations 
extérieures  accordées  à  dijfferentsch  apriets. 

Versailles,  5  février  1780.  Reg.  en  parlement  le  i6  février.  1780.  (  R.  S. 
R.  Toulouse.  ) 

Louis  ,  etc.  L'intérêt  que  nous  prenons  et  que  nos  prédé- 
cesseurs ont  pris  à  tout  ce  qui  regarde  la  noblesse  de  notre 
royaume ,  ayant  été  le  principe  des  concessions  faites  à  plu- 
sieurs chapitres  nobles  de  chanoines  d'une  décoration  exté- 
rieure,  le  même  intérêt  a  fixé  notre  attention  sur  les  incon- 
vénients qui  peuvent  en  résulter;  nous  avons  reconnu  d'une 
part,  qu'en  multipliant  ces  marques  de  distinction ,  on  en  dî- 
minuoit  le  prix;  de  l'autre,  qu'en  ne  limitant  pas  le  droit  de 
les  porter ,  elles  étoient  souvent  onéreuses  à  ceux  qui  en  sont 
revêtus  par  la  dépense  que  la  décence  pâroit  exiger  pour  ne 
point  les  avilir;  que  d'ailleurs  s'il  est  convenable  qu'un  cha- 
pitre de  chanoines  nobles  jouisse  de  cette  prérogative  hono- 
rable dans  la  province  où  il  est  établi  p  il  ne  peut  ê)re  néces- 
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saîre  qu'elle  ait  Heu  dans  d'autres  provinces,  moins  encore 
dans  la  capitale  de  notre  royaume  et  les  lieux  où,  nous  fixons 
notre  résidence ,  et  où  se  trouvent  beaucoup  d'autres  ecclé- 
siastiques qui  n'ont  aucune  décoration,  quoique  d'une  nais- 
sance distinguée;  nous  avons  cru  en  conséquence  devoir  prendre 
un  tempérament  propre  à  écarter  ces  inconvénients,  en  main- 
tenant les  décorations  accordées  ou  permises,  et  en  en  restrei- 
gnant l'usage. 

A  ces  causes ,  etc. ,  nous  avons  ordonné ,  et  par  ces  présen- 
tes signées  de  notre  main,  ordonnons  qu'à  l'avenir,  à  comp- 
ter du  premier  du  mois  de  mars  prochain ,  aucun  chanoine 
titulaire  ou  honoraire  des  chapitres  auxquels  il  a  été  accordé 
ou  permis  de  porter  une  décoration  extérieure  ou  particu- 
lière ,  le  chapitre  de  Strasbourg  excepté ,  ne  pourra  en  faire 
usage ,  sous  quelque  forme  que  ce  soit ,  ailleurs  que  danâ  l'é- 
glise de  son  chapitre ,  la  ville  et  la  province  dans  laquelle  il 
est  établi ,  à  l'eiTet  de  quoi  nous  avons  révoqué  toutes  conces- 
sions ou  permissions ,  et  même ,  en  tant  que  de  besoin  seroit  > 
dérogé  à  toutes  les  lois ,  lettres  patentes ,  arrêts  et  usages  à  ce 
contraires. 

Si  vous  mandons  que  ces  présentes  vous  ayez  à  enregis- 
trer, etc. 

N*  1 264.  —  Arrêt  conJirmcttifcCun  autre  arrêt  du  parlement 
^  de  Provence^oncemant  les  assurances. 

5  février  1780.  (Bajot.) 

N*  1265.  —  Lettres  patentes  sur  les  visites  à  faire  chez  les 
pharmaciensj  droguistes  et  épiciers  {i), portant j  art,  i^,  qu'il 
sera  payé  ^Jr,  par  chaque  phafmacieti ,  et  t^fr*  par  chaque 
épicier  ou  droguiste ,  pour  frais  de  visite. 

10  février  1780. 

N*  1266.  —  Arrêt  du  conseil  qui  défevid  la  sortie  à  V étranger, 
des  provinces  de  Lorraine ^  Trois-Èvêchés j  Alsace  et  Franche^ 
Comté ^  des  cendres,  salins  et  potasses ^  et  prescrit  i autres  for-^ 
malités  relatives  à  cet  objet. 

Versailles,  10  février  1780.  (R.  S.) 

V.  9  juillet  1785. 

(1)  En  vigueur,  loi  du  17  juillet  1819  ,  art.  la,  arrêté  du  a5  thermidor 
an  11.  —  Ne  se  trouve  ni  au  conseil  d'état  ni  aux  archives  du  royaume. 


■Digitized  by  LjOOQ IC 


«70  LOUIS  XYU 

'  N"  1267.  —  DàcxARATiON  sur  la  (aille  et  la  capitation  (1). 
Versailles,  i3  feVrier  1780.  Reg.  en  la  cour  des  aides  le  18.  (  R.  S.  C.  >  ' 

IfQUÛ»  etc.  £q  étudiant  U  nature  et  tps  circon$taqce$  des 
différents  impôts  qui  pèsent  sur  nos  pesples  »  notre  attenlioa 
particulière  s  est  arrêtée  sur  la  taille  et  sur  ia  capîtatiop  tail- 
lable;  et  nous  n'avons  pu  voir  sans  peine»  que  ce  trilmt.  de  la 

Sartie  la  moins  fortunée  de  nos  sujets^s'étoit  accru  néanmoins 
an^  une  proportion  supérieure  à  celle  4e  tous  les  autres  îm-r 
pots;  occupés  d'en  connoitre  la  cause,  nous  ayons  pu  nous 
dissimuler  que  la  forme  usitée  jusqu'à  présent  pour  Faugmen- 
tatipi)  de  la  taille  et  de  ses  acces^ires ,  ayant  fait  de  cette  imposî- 
tion  la  re«s<(xurçe  la  {dus  prompte  et  la  plus  &cile ,  ra4miaÎ8-* 
tratio^  des  finances  y  avoit  eu  recours  par  préférence,  quoiT 
fue  plusieurs  autres  eussent  été  tiioins  onéreuses  à  ih>s 
peu{^ ,  et  moins  contraires  à  la  prospérité  de  neitre  royauaie* 
Souvent  même ,  de  cette  facilité ,  sont  nés  des  projets  4e 
44b^9^^  d^iM  les  provinces  »  dont  l'utilité  n'étoit  p^s^ssçz  d^ 
montrée;  et  le  second  brevet  de  la  taille  s'est  accru  swcces- 
aivement,  et  presque  obscurément ,  sans  que  les  peuples,  en 
sentant  l'augmentation  de  leur  fardeau ,  en  aient  été  consolés. , 
ou  par  ces  grandes  améliorations ,  qui  préparent  de  nouveaux 
moy^ens  <ie  richesses ,  ou  par  ces  nobles  entreprises  qui  étea- 
dent  la  gloire  de  leur  souverain  et  l'éclat  de  leur  patrie. 

Que  cependant  les  taillables ,  déjà  tourmentés  par  les  varia- 
tions attachées  à  la  répartition  individuelle  de  la  taille,  se 
voyo4«nt  encore  annuellement  exposés  à  ces  augmentation» 
ili9tte9due#,  provenant  des  besoins  plus  ou  moins  passagers  de 
la  finance;  qu'ainsi  nulle  loi  ne  pouvoit  être  si  importante  à 
la  plus  nombreuse  partie  de  ses  sujets ,  que  celle  qui  ep  dé- 
terminant ,  d'u^e  manière  invariable ,  le  montant  de  la  taille 
et  de  la  capitation  dans  chaque  généralité ,  assujettiroit  toute 
e^ce  d'augmentation  aux  formes  qui  sont  nécessaires  pour 
toMles  les  autre»  impositions ,  afin  que  si ,  dans  aucun  tefiips  , 
l'aitogjniittration  des  finances  avoit  à  pous  proposer  des  CQBtri- 
butions  nouvelles  pour  les  besoins  de  l'Éts^t ,  elle  ne  fût  jamais 
guidée  dans  son  choix  par  des  motifs  étrangers  au  bien  de  nos 
peuples. 

En  exécutant  ce  plan  de  bienfaisance,  nous  ayons  pris  pour   . 


(i)  V.  8  août  1788,  et  28  octobre  1788,  premier  brevet  ge'a^ral,  ord.  de 
1629;  rendu  invariable  par  la  dëcl.  ci-dessns.  V.  loi  de  finances  de  1821.  . 
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base  âe  la  fixation  de  la  taille  et  de  la  capkation  dans  ebaque 
généralité,  tes  impositions  de  1780,  parce  que,  malgré  k 
guerre,  elles  sont  encore  les  mêmes  qu'en  1779*  Et  nous 
t^uVeimM  dans  la  dîminulîw^n  suecesaire  de  qoeiques  dé* 
penses ,  actuellement  comprise»  dans  h  seeosé  nrevel  é»  la 
taille,  le  dédommagement  de  celles  de  méme^enre,  auxquelles 
nous  serions  dans  le  cas  de  pourvoir. 

Quoi  qu^  en  soit ,  nous  déclar^ms  que  bmb  ne  Toulon» 
plus ,  à  Tavenir ,  que  ki  filiation  de  ces  iiâposillonB  pubs»  d|ro 
changée ,  si  ce  n'est  par  des  lois  enregistrées  dans  nos  cours  ; 
et  à  cet  effet ,  nous  ferons  déposer,  chaque  année,  am:  gre£^ 
de  jaotre  chambre  des  comptes ,  et  de  nos  cours  des  aides , 
une  expédition  du  brevet  général  de  la  taille  et  de  ia  capita* 
tien ,  afin  que  l'exécution  fidèle  de  notre  ^(^nté  puisse  élre 
ftcilement  suivie  et  constamment  reconnue. 

Nous  vt>ulons  étendant  eue  là  partie  de  ces  imfKMitietts  , 
destméeà  des  ebj^s  particuliei^s,  y  soit  toujours  appliquée, 
et  qu'il  en  soit  rendue  comme  ci-devant ,  un  compte  distinct 
à  nos  chambres  des  comptes. 

Nous  continuerons  d'aiHeurs  h  venit  au  secours  de  chaque 
générathé ,  soit  par  des  diminutions  locales  et  partielles ,  sens 
m  nom  de  moins  imposés;  soit  par  des  fond«  destinés  aux  tra-r 
taux  de  charité. 

Nous  nous  réservons  encore  d'examiner  un  jour,-  dans 
notre  sagesse ,  si  les  proportions  de  la  taille  et  de  k  capita* 
fion,  établies  entre  les  dlfl^ntes  généralités,  sont  tes  plus 
conforipes  à  leurs  richesses  respectives  ;  maii ,  si  cette  ^ide 
âous  engage  jamais  à  ftiire  quelque  changement  dans  k  f»épar- 
tition  de  ces  impositions ,  nous  1  ordtmnerons  nar  una  loi  sea^ 
blable  à  cefle-ci ,  afin  que  nos  motife  soient  toujeor»  mam^ 
fentes  5  et  c'est  encore  sous  ce  point  de  vne  que  tie«s  avons 
senti  Tavantage  de  fixer  dans  chaque  généralité  le  BMHitast 
de  la  taille  et  de  k  capitation ,  d^une  manière  authentique. 
Nous  avons  également  aperçu  qœ  ce  pr^iminaiv^  éloA  indis* 

f^etia^àble ,  dans  le  dessein  où  nous  sommes  de  nous  occuper  à 
a  paix ,  et  pour  lé  bonheur  de  nos  peuples ,  de  k  gabelle ,  des 
traites ,  et  aes  droits  d'aide;  car  si,  en  tendant  à  cette  simpH- 
cîtê  et  h  cette  uniformité ,  si  nécessaires  pour  k  prospérité  de 
b  France ,  nous  étions  obligés  d'établir  une  baknoe  et  dés 
compeïïsations  ,  soit  en  augmentant ,  soilen  diminuant,  dans 
quelque^  généralités ,  les  impositions  territoriales  et  person- 
nelles ;  comment  pourrions-nous  donner  à  nos  dispositions  ce 
caractère  évident  de  justice  dont  nous  sommes  jaloux ,  si  k 
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taille  et  la  capltation  taillable,  cette  partie  essentielle  des 
impositions  des  campagnes  »  dépendoient  »  comme  à  présent , 
d'une  détermination  arbitraire  et  variable  ?  Et  comment  éta- 
blirions-nous  ^  au  milieu  des  soupçons  et  de  l'obscurité ,  tu 
système  de  bienfaisance  qui  ne  doit  s'appuyer  que  sur  la  per- 
'  suasion  et  la  confiance* 

Loin  de  nous  donc  cette  crainte  de  lalumièreetde  la  vérité»  et 
surtout  la  moindre  défiance  d'adresser  nos  lois  de  finance  à  l'en- 
regîstrement  dç  nos  cours;  comme  si  les  secours  de  leurs 
observations,  lés  éveils  de  leur  zèle,  pouvoient  jamais  nous 
être  inutiles  ou  indifférents;  ou  comme  si  ce  pouvoit  être  un 
obstacle  à  l'exécution  de  notre  volonté  au  moment  où  elle  se- 
roit  suffisamment  éclairée.  Ainsi ,  c'est  sans  aucune  inquié- 
tude et  avec  une  pure  satisfaction  que  nous  rendons  aujour- 
d'hui une  déclaration  conforme  à  ces  principes ,  et ,  qu'en 
témoignant  à  nos  cours  notre  confiance,  nous  donnons  à  nos 
fidèles  sujets  une  preuve  sensible  du  soin  que  nous  prenons  de 
leur  tranquiUité  et  de  leur  bonheur. 
'    A  ces  causes ,   etc.  etc. 

1.  A  compter  du  département  des  impositions  de  mil  sept 
cent  quatre-vingt-un ,  il  ne  sera  plus  arrêté  en  notre  conseu  , 
^ur  les  vingt-quatre  généralités  de  pays  d'élection  et  pays 
conquis ,  qu'un  seul  brevet  général  qui  comprendra  avec  la 
taille  f  imposition  ordinaire  ou  subvention ,  suivant  les  dififé- 
rentes  dénominations  usitées  dans  les  provinces ,  les  différentes 
impositions  qui  se  répartissent  chaque  année  au  marc  la  livre 
d'iceUe ,  ainsi  que  la  capitation  ,  les  quatre  sols  pour  livre 
ndditionnels ,  et  les  impositions  réparties  au  marc  la  livre  de 
ladite  capitation.  Le  montant  de  ce  brevet  général  demeurera 
invariablement  fixé  à  la  somme  imposée,  pour  cette  année; 
et  si  nous  jugeons  jamais  nécessaire  de  l'augmenter ,  ou  pour 
les  besoins  dé  notre  royaume ,  ou  par  des  considérations  d'u- 
tilité publique,  nous  ferons  connoitre  nos  intentions  à  nos 
cours  dans  les  formes  ordinaires. 

2.  La  division  desdites  impositions  restera  telle  qu'elle  est 
actuellement ,  jusqu'à  ce  qu  étant  assurés  des  disproportions 
qui  peuvent  exister  dans  les  contributions  et  les  ressources 
respectives  de  nos  provinces ,  nous  ayons  pu  prendre  les  me- 
sures convenables  pour  faire  cesser  ces  mêmes  disproportions» 
et  établir  entre  les  généralités,  et  même  entre  les  contribua- 
bles ,  l'égalité  qui  doit  être  la  base  de  toute  répartition  :  les 
changements  que  nous  ordonnerons  alors  ne  seront  faits  qu'en 
vertu  de  lettres  patentes  également  enregistrées  en  nos  cours.  ' 
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5.  Nous  voulons  que  la  capitatiou  de  la  noblesse,  des  pri- 
vilégiés ,  des  officiers  de  justice ,  ,des  employés  ^  des  habitans 
des  villes  franches  et  abonnées ,  et  qui  fait  partie  du  brevet 
général ,  continue  de  tourner  à  la  décharge  des  taillables ,  et 
qu'il  en  soit  arrêté  en  conséquence ,  comme  par  le  passé ,  des 
rôles  en  notre  conseil  :  voulons  même  que  dans  le  cas  de  ré- 
duction dans  le  nombre  des  privilégiés,  officiers  de  justice  et 
employés ,  soit  de  révocation  ^s  exemptions  personnelles , 
ou  d'abonnement  de  quelques*unes  des  villes  fraiM^hes  ou 
abonnées  ,  les  taillables  recueillent  le  fruit  de  ces  réformes , 

Jui  augmenteront  le  nombre  des  contribuables  à  la  portion 
u  brevet  général  que  supportent  lesdits  taillables. 
5.  Les  contribuables  continueront  de  jouir  des  bienfaits  et 
des  secours  que  nous  leur  avons  toujours  accordés ,  tant  par 
des  remises  sur  la  taille ,  que  par  l'établissement  d'ateliers  de 
charité ,  et  nous  nous  ferons  rendre  compte  à  cet  e0et ,  chaque 
année ,  de  la  situation  exacte  de  nos  provinces ,  afin  d'y  pro- 

C)rtionner  sans  cesse  les  soulagements  dont  elles  auront  réel* 
ment  besoin. 

5.  Au  moyen  de  cette  fixation  générale ,  nous  continuerons 
de  pourvoir  au  paiement  de  toutes  les  dépenses  qui  s'acquit^ 
tent  actuellement  dans  lesdites  provinces,  n'exceptant  desdites 
dépenses  que  les  reconstructions  et  réparations  d'églises  ou 
presbytères ,  et  autres  charges  locales ,  qui ,  étant  précédées 
de  la  délibération  des  communautés ,  continueront  d'être  au- 
torisées par  notre  conseil ,  lorsque  la  nécessité  où  l'utilité  en 
auront  été  suffisamment  constatées.  Voulons  que  pour  toute 
autre  espèce  de  dépense,  il  ne  puisse  être  fait  ni  ordonné 
d'imposition  sur  les  taillables ,  qu  en  vertu  de  lettres  patentes 
enregistrées  en  nos  cours. 

6.  Afin  que  rien  ne  puisse  déranger  à  l'avenir  un  ordre 
aussi  essentiel  pour  le  bonheur  et  la  tranquillité  de  nos  peu- 
ples^ nous  voulons  et  ordonnons  que  le  double  du  brevet  gé- 
néral divisé  par  généralité.,  et  qui  ne  pourra  excéder  les 
sommes  imposées  en  1 780 ,  soit  désormais  adressé ,  chaque 
année ,  à  nos  chambres  des  comptes  et  cours  des  aides  ;  et 
l'extrait  dudit  brevet ,  relatif  à  chaque  généralité ,  sera  envoyé 
aux  bureaux  des  finances. 

7.  A  compter  de  l'année  prochaine ,  les  états  de  nos  fi- 
nancés qui  s'arrêtent  annuellement  en  notre  conseil ,  seront 
composés  en  recette  du  brevet  général ,  et  l'emploi  de  ladite 
recette  sera  justifié  par  les  qmttances  du  garde  du  trésor 
royal ,  et  par  les  pièces  probantes  des  dépenses  annuelles  et 

i8 


Digitized  by 


L^oogle 


4^4  hùVU  XYI. 

aceidentelles  oùe  noos  aurons  ordonnées  >  de  manière  que  la 
recette  et  Id  dépense  desdits  états  puisse  se  balancer  e^^ete- 
mont.  Il  en  serauéé  de  mêlne  dans  les  états  au  vrai  de  Tannée 
1781,  des  receveurs  généraux  de  nos  finances ,  qui  sont  arrêtés» 
pour  chaque  généralité ,  en  noire  conseil ,  et  qu'ils  doiVeat 
rappoher  pour  être  admis  à  la  présentation  de  iettr  compte  eii 
dos  chambres  des  comptes. 

6.  Les  receveurs  généraux  de  nos  financés  seront  égale- 
ment teiins ,  à  commencer  de  Tannée  1781 ,  d'empto^r ,  dans 
les  ci»mptes  qults  rendront  eh  nos  chambres  des  comptes  ,  là 
ti»taliké  desdites  recettes  et  dépensés  1  Voulons  que  les  recettiaê 
en  soient  admises ,  en  rapportant  par  lesdits  receveurs  ^éné- 
FÉuX^  Cdpiè  coltationnée  dudit  brevet  général;  ensemble  les 
assiettes  et  département  dudit  brevet  ;  arrêtés  eA  la  formé  <>r- 
dtnaire  et  lisitée  pour  chaque  provihce.  Yôulbns  pareillebiei^ 
me  les  dépenses  efa  s6it  passées ,  en  tépportànt  aussi ,  par  les- 
oitS  receveurs  généraux ,  les  quittances  comptables  au  garde 
du  trésor  royal ,'  el  les  pièces  justificatives  j>resict*{tès  par  lie» 
réglemens  de  comptabilité ,  et  notamment  par  Tarticlè  S  éé 
lk6m  déblai^iëtl  du  s6  février  1766,  et  par  ceUe  du  17 
oetbbl^  ^^779' 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  coiiiséiHet^  , 
tes  gens  tenant  notre  cour  des  aides  à  Paris ,  etc. 

N*  1  «68.  —  Dic&ARATiON  ^oncemanl  la  perception  des  dr^iù 
dinspecUmrs  (1)  aux  boucheries ,  et  portant  attrilmtion  de  la 
C4>nn9Ùsemee  des  contestation^  rebttives  à  ces  di^its,  aux  èhe* 
Hoàs  juges  de^s  traites,  et  par  appel  aux  cow^  des  aides* 

Versaînils,  i5  février  1780.  Rêc.  enî  là  cour  ct'es  aiJes  le  25  février  i^^. 

(R.S.) 

N*  129g.  —  Lbtteejs  patentes  coricemant  tes  taxes  a  office 

des  c^ciers  des  greniers  à  sel. 

Versuilles^  i5  février  i^do.  Reg.  en  la  cbor  de*  aides  le  4  mars  1780. 

V/<feèl.  d^  iJ  avril  17';^. 

W®  1270.  —  AimfiT  du  cc^eil  concernant  les  mines  de 
Saint-  P ancré. 

Vèrêaflles ,  ai  février  1 7^0.  (  arrêté  du  4  feVrier  l863.  ) 
V.  a3  juillet  ï^55,  10 avril  1756,  i5  avril  1774,  i5  octobre  1782,  et  iS 

décembre  1787. 

'^  '  ; —    ■  I — ^— 

(i)  Créés  par  édîtde  février  1704 ,  supprimés  en  1720,  rétablis  en  1722 , 

j^orogé  édit  de  noreix^e  i77T.y.  Ictt.  pat  desg  mars  tt  27  août.  1777. 
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N*  1271.  —  l^mn  portant  prorogation  da  preittiérvingtièthe 

jusqu'en  1790  (1). 

Versailles,  fe'vrier  i;;8o.  Reg.  au  parlenient  avec  modifîcaf idti ,  le  1^  fé- 
'  vrier.  (R.S.) 

N*  1272.  —  Arrêt  du  parlement  qui  déboute  dwne  opposition 
faite  à  un  arrêt  du  1 6  décembre  dernier ,  portcmt  homologation 
dune  ordonnance  de  police  sur  les  étalages. 
Paris  ,  a6  février  î 780.  (  R.  S.  ) 

N°  1273.  —  Déclaration  joor/an^  que  les  agrégés  de  la  faculté 
de  droit  ne  pourront  y  dans  la  délibération,  excéder  le  nombre 
des  professeurs*  v 

Versailles,  a6  lévrier  1780.  Reg.  au  parlement  le  14  avril.  (R.S.  C.  ) 

Louis,  etc.  Voulons  et  nous  plaît ,  interprétant ,  en  tant  que 
de  besoin,  les  dispositions  des  déclarations  du  &août  1682^ 
19  janvier  1700,  et  20  septembre  1707,  que  dans  les  as* 
Semblées  de  notre  faculté  de  droit ,  le  nombre  des  agrégés  âè 
poisse  9  en  aucun  cas,  excéder  celui  des  docteurs -régents  e» 
A*oit  civil  et  canonique  qui  s'y  trouveront  présents-;  et  que,  dans 
te  cas  où  l'un  desdits  docteurs-régents  seroit  absent  pour  cause 
de  maladie ,  ou'  autre  légitime  empêchement ,  le  dernier  des 
docteurs  agrégés  présents ,  soit  obli^  de  se  retirer  de  l'assèi»- 
bléé  et  ainsi  successivement ,  en  telle  sorte  que  le  nombre  des 
docteurs-agrégés  ne  puisse  jamais  excéder  celui  des  docteur»- 
régents ,  sans  comprendre  dans  le  nombre  des  docteurs-régesCft 
le  professeur  en  droit  françois ,  quand  même  il  se  trouverotiii 
l'assemblée.  Vouions  au  surplus  que  la  nomination  du  sienr 
Berthelot  demeure  définitivement  confirmée,  comme  ùom 
k  confirmons  par  notre  présente  déclaration ,  et  que  là  pre^ 
mtère  place  d  agrégé  en  notredite  faculté  qui  deviendra  Va-* 
cantCy  soit  adjugée  au  sieur  Ruelle»  sans  nouveau conoouvyi 
au  moyen  de  quoi  todte  contestation  à  cet  ^ard  demeai^ 
éteinte  et  assoupie. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amé»  et  féaux  ccmseitlets 
les  gens  tenant  notre  cour  de  parlement  à  Paris  »  etc. 

N*  1294.  —  Lettres  patentes  concernant  le  droit  annuel 

des  offices  (2). 

Versailles  ,  27  février  1780.  Reg.  en  parlement  le  29  fév.  (  R.  S.  R.  l'ouï.) 

Louis  »  etc.  Obligés  de  chercher  à  rassembler  des  fonds  m^ 

(i)  V.  ëdit  d'août  i758,d(^cl.du  3  janvier  1759,  ëdit  d'avril  1768,4^01. 
du  1 5  décembre  1770. 
(2)  V.  arrêt  du  cônsçil  du  18  mai  178a,  27  avril  et  7  mai  1786, 
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sez  considérables  pour  suppléer  à  la  continuation  des  dépen- 
ses de  la  guerre,  notre  sagesse  nous  invite  à  préférer  les 
moyens  qui  s'accordent  le  plus  avec  nos  vues  générales  d'ad- 
ministration; et  dans  Texamen  des  différentes  ressources  qui 
nous  ont  été. présentées,  nous  avons  adopté  une  disposition 
nouvelle ,  relative  au  droit  annuel  dû  pour  la  conservation  des 
offices ,  parce  qu'en  même  temps  que  cette  disposition  nous 
procure  un  secours  extraordinaire ,  elle  ijemédie  à  des  incon- 
vénients d'administration  dont  nous  sommes  frappés  depuis 
long-temps.  En  effet  nous  n'ayons  pu  voir  sans  peine  qu'on 
étoit  exposé  à  la  perte  de  son  office ,  non-seulement  si  l'on 
manquoit  à  en  payer  annuellement  le  droit ,  mais  encore  si 
on  ne  le  faisoit  pas  avant  une  époque  précise  et  rigoureuse  ; 
qu'une  telle  privation  cependant  étoit  d'autant  plus  sévère , 

Îu'une  siniple  omission ,  un  oubli ,  ou  négligence  d'un  man- 
ataire  sumsoient  pour  la  faire  encourir.  Qu'enfin  cette  peine , 
fût-elle  applicable  à  une  inexactitude  volontaire,  devenoit 
toujours  dure  dans  son  exécution,  dès  qu'elle  retomboit  sur 
des  enfants  ou  des  proches  parents  qui  se  trouvoient  ainsi 
privés  de  leur  héritage  par  un  défaut  de  ponctualité  dont  ils 
étoient  innocents.  Qu'à  la  vérité  les  titulaires  des  offices 
aivoient  la  faculté  de  s'acquitter  des  années  du  droit  annuel 
qu'ils  ayoient  laissé  en  arrière ,  pourvu  qu'ils  survécussent  iin 
certain  temps  après  ce  paiement  tardif,  mais  qu'une  telle 
faculté  ne  servoit  le  plus  souvent  qu'à  favoriser  leur  indiffé- 
rence ,  par  une  illusion  trompeuse ,  l'expérience  ayant  appris 
qu'ils  prenoient  rarement  leurs  mesures  assez  à  temps  pour  se 
mettre  en  règle ,  et  prévenir  après  eux  la  perte  de  leurs  offi- 
ces; que  cette  condition ,  cependant ,  étant  le  seul  moyen  çoer- 
citif  établi  pour  déterminer  au  paiement  d'un  droit  qui  fait 
une  partie  importante  de  nos  revenus,  l'administration  se 
trouvoit  sans  cesse  combattue  entre  lu  nécessite  de  ne  point 
accoutumer  à  envisager  cette  peine  comme  illusoire ,  et  les 
sentiments  de  commisération  et  d'équité  qui,  dans  chaque 
cas  particulier,  excitoient  à  l'adoucir,  ou  portôient  à  des  ex- 
ceptions. 

Justement  sensibles  à  ces  diverses  considérations,  nous 
avons  pensé  que  nous  pourrions  remédier  en  partie  à  ces  con- 
trariétés ,  si  nous  prévenions  la  nécessité  répétée  d'un  paie- 
ment annuel ,  et  si  nous  écartions  les  risques  qui  sont  l'effet 
des  oublis  ou  des  omissions  involontaires;  ce  moyen  consis- 
teroit  dans  une  sorte  de  rachat  du  droit  annuel  des  offices , 
mais  pour  un  temps  limité;  ce  qui  dès  lors  ne  contrarieroit 
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point  les  principes  rigides  du  domaine ,  et  ne  pourroit  donner 
lieu  à  aucune  défiance,  comme  les  rachats  perpétuels  qui 
ont  eu  lieu  ci-devant.  Nous  nous  sommes  donc  déterminés  à 
ne  promettre  rafifranchissement  de  ce  droit  que  pendant  huit 
années  9  moyennant  le  paiement  de  six  qui  nous  seroit  fait  à 
Tavance ,  dans  le  courant  de  la  présente  année ,  de  sorte  que 
les  titulaires  eussent  le  temps  nécessaire,  et  pour  être  instruits 
de  leur  obligation  k  cet  égard,  et  pour  s'en  acquitter  sans 
effort.  De  cette  manière ,  ce  n'est  proprement  qu'un  prêt  mo- 
dique àj  intérêt  de  la  part  des  propriétaires  d'offices  soumis  an 
droit  annuel;  nous  envisagerons  cependant  leur  empresse- 
ment dans  ces  circonstances ,  comme  un  témoignage  de  zèle 
que  nous  remarquerons;  et  pleins  de  confiance  à  cet  égard» 
nous  modérons  même  les  clauses  anciennes  contre  les  titu- 
laires négligents ,  ne  voulant  plus  que ,  dans  aucun  cas ,  un 
défaut  d'exactitude  puisse  entraîner  la  perte  d'un  office ,  et  le 
rendre  vacant  à  notre  profit. 

Nous  avons  observé ,  de  plus ,  que  ce  rachat  qui ,  lors  de 
son  expiration ,  sera  probablement  renouvelé ,  dispenseroit  à 
^  l'avenir  de  tout  recouvrement  annuel  de  ce  genre ,  et  favori- 
seroit  par  conséquent  la  réforme  des  bureaux  établis  dans  les 
provinces  pour  percevoir  le  droit  annuel;  et  ce  même  arran- 
gement diminuant  aussi  le  travail  de  Paris,  nous  y  trouverons 
d'autres  épargnes.  Ce  sont  ces  diverses  considérations  qui 
nous  ont  déterminé  à  changer,  par  notre  arrêt  de  ce  jour, 
le  traitement  et  les  taxations  du  trésorier  de  nos  revenus  ca- 
suels;  nous  avons  de  plus  aboli  la  perception  des  droits  de 
quittance  à  laquelle  il  étoit  autorisé;  ainsi ,  par  l'effet  de  la 
même  opération ,  nous  nous  procurons  un  secours  extraordi- 
naire ,  nous  assurons  à  nos  finances  une  économie  'annuelle , 
nous  prévenons,  pour  les  particuliers,  ces  pertes  et  ces  priva- 
tions.  d'héritages  résultant  des  anciens  règlements,  et  nous 
établissons  un  ordre  nouveau  plus  conforme  aux  Tues  d'une 
administration  juste  et  attentive. 
A  ces  causes,  etc. 

N"  1275.  —  Arrêt  da  conseil ^  suivi  de  lettres paientes  conte^ 
nant  règlement  sur  les  impositions  des  corps  et  communautés 
et  arts  et  métiers. 

Versailles,  37  février  1780.  (R.  S.) 
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N*  1 276.  —  Abbet  du  conseil  quijixe  pour  V avenir  le  traitement 
da  receveur  général  des  revenus  ca^uels. 
Versailles ,  27  février  1780.  (  R.  S.  ) 
V.  17  mars  1784'  (Merlin,  v°  partie  casuellc.  ) 
N*  1277.  —  hmr  portant  prorogaiion  y  pour  la  province  d Ar- 
tois ^  du  second  vingtième  des  droits  réservés  et  des  sous  pour 
livre  en  sus  de  différents  droits. 

Versailles,  février  1780.  Reg.  en  parlemeotlc  17  mars  1780.  («R.  S.  ) 
V-  cji-deasus,  édit  de  février.  • 

N*  1278.  —  Arrêt  du  conseil,  suivi  de  lettres  patentes  saricelui, 
qui  ordonnent  une/abrication  en  la  monnoie  de  Metz  de  1 5o  nUUe 
marcs  d^ espèces  en  monnoie  de  cuivre. 

Versailles,  3  mars  1780.  Reg.  en  la  cour  des  monnoiesle  8  avril  1780. 

(R.S.) 
'     V.  ddit  d'août  1768,  et  de'cl.  du  i4  mars  1777. 

N*.  1279.  —  Arrêt  du  parlement  de  Paris  qui  ordonne  que, 
dans  tous  les  collèges,  les  honoraires  des  principaux  et  maîtres 
fiC  pourront  être  saisis  que  pour  paiement  de  livres. 
Paris  ,  7  mars  1780.  (  R.  S.  C.  ) 

La  cour  ordonne  que ,  dans  tous  les  collèges  situés  dans  le 
ressort  d'icelle,  les  honoraires  des  principaux,  professeurs,  sous- 
principaux  et  maîtres  attachés  auxdits  collèges,  ne  pourront  être 
sai«is  par  leurs  créanciers,  si  ce  n'est  pour  .les  causes  où  les 
pensions  alimentaires  sont  saisissahles ,  pour  le  paiement  des 
livres ,  instruments  ou  autres  objets  nécessaires  auxdits  profes- 
^urs  et  maîtres  pour  remplir  les  fonctions  dont  ils  sont  chargés, 
relatives  à  Téducation  de  la  jeunesse  confiée  à  leurs  soins;  or- 
donne que  le  présent  arrêt  sera  imprimé ,  publié ,  etc. 

N*  1 280.  —  Arrêt  du  parlement  portant  règlement  pour  les 
commissionnaires  au  Monl-de-Piété  et  leur  inspecteur. 
Paris,  7  mars  1780.  (  R.  S.  ) 
V.  a.  d.  c.  du  6  septembre  1779. 

N®  1281.  —  Déclaration  concernant  les  attroupements  avec 
port  (tarmes. 

Versailles,  9  mars  1780.  Reg.  au  parlement  Ip  i4.  (R.  S,  C.  R.  Toulouse. 
Baudrillard.  ) 

y.  17.  mai  1776,  4  mai  1781 ,  et  11  mai  1789;  loi  du  2a  juillet  1791,  3  bru- 
maire an  4,  art.  60Ô,  codepën^l  art.  479. 

Louis  ,  etc.  Nous  sommes  informé  que ,  nonobstant  les  dis- 
positions portées  par  les  ordonnances  des  rois  nos  prédéces- 
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seurs,  pour  procurer  la  sûreté  des  grands  chemins ,  et  garantir 
de  tous  dommages  les  possessions  de  nos  sujets ,  néanmoins  il 
se  forme  encore,  dans  plusieurs  parties  de  notre  royaume,  des 
attroupements  à  main  armée  ;  que  ceux  qui  s'attroupent  ainsi 
vont  dans  les  plaines  attaquer  les  gardes-chasses,  et  font  rébel- 
lîoq  à  la  maréchaussée;  qu'ils  ont  poussé  leurs  excès  jusqu'à 
exiger  des  habitants  des  lieux  des  contrib^itiôns ,  soit  par  voies 
de  fait ,  soit  par  des  billets  menaçants  ;  de  pareils  attroupements 
ne  peuvent  qu'bccasioner  beaucoup  de  désordres;  et  d  est  de 
notre  sagesse  et  de  l'intérêt  que  nous  ne  cesserops  de  prendre 
à  la  sûreté  de  nos  sujets ,  de  prévenir  et  d'empêcher  tout  ce 
qui  est  contraire  à  l'ordrç  et  à  la  tranquillité  publique.  ^ 

A  ces  causes,  etc. 

1.  Les  ordonnances  des  rois  nos  prédécesseurs,  sur  le  fait 
du  port  d'armes,  et  sur  les  assemblées  et  attroupements  illi- 
cites avec  port  d'armes ,  seront  exécutées  suivant  leur  forme 
et  teneur;  enjoignons  aux  officiers  des  justices  des  lieux,  et 
aux  prjévôts  de  nos  cousins  les  maréchaux  de  France,  de  veiller 
avec  la  plus  grande  exactitude ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne , 
à  leur  pleine  et  entière  exécution. 

2 .  Ceux  qui  seront  trouvés  attroupés  sur  les  chemins  ou  dans 
les  plaines  et  bois ,  au  nombre  de  quatre  et  au  -  dessus ,  avec 
port  d'armes  et  autres  instruments ,  sou^  préteotte  de  chasse  ou 
autrement,  seront  poursuivis  suivant  la  riffueur  de?  ordon- 
nances et  prévôtalement,  conformément  à  l'article  5  de  la  dé- 
dftration  du  mois  de  février  1731  ;  attribuant  h  cet  effet,  en 
tant  que  de  besoin,  toi^  jupisdiction  auxdits  prévôts  de  nos 
cousins  les  maréchaux  de  France.  N'entendons  néanmoins  dé- 
roger ,  pour  le  jugement ,  aux  privilèges  des  nobles  et  autres 
jouissant  des  privilèges  de  la  noblesse. 

5.  Les  juges  des  lieux  seront  tenus  d'employer  toutes  les 
voies  convenables  pour  prévenir  et  empêcher  les  attroupements, 
d'appeler  et  de  convoquer  les  ofilciers  et  cavaliers  des  maré- 
ohaussées  les  plus  proches  des  lieux,  et  tous  autres  qu'il  appar- 
tiendra, qui  seront  tenus  de  se  transporter  à  la  première  réqui- 
sition qui  leur  en  «era  faite, 

4.  Ceux  qui  seront  convaincus  d'attroupement  avec  port 
d'armes,  seront  condamnés  aux  galères,  au  moins  pour  cinq 
ans,  sauf  à  être  prononcé  contre  eux  plus  forte  peine  si  le  cas 
y  échet ,  même  celle  de  mort  en  cas  de  rébellion  et  de  mau- 
vais traitements  ejjvers  la  maréchaussée  ou  autres  appelés  et 
préposés  pour  prévenir  et  empêcher  ces  attroupements,  suivant 
l'exigence  des  cas. 
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5.  Exceptons  des  dispositions  de  la  présente  déclaration , 
tous  seigneurs,  gentilshommes  et  propriétaires  chassant  sur 
leurs  terres ,  et  ceux  qui  seroient  porteurs  d'une  permission  ou 
accompagnés  de  garde,  v 

6.  Ordonnons  que  la  présente  déclaration  sera  publiée  tous 
les  trois  mois  aux  portes  des  églises ,  au  sortir  des  messes  pa- 
roissiales. "         / 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers 
les  gens  tenant  notre  cour  de  parlement  à  Paris ,  etc. 

N*  1 282.  —  Arrêt  du  parlement  portant  règlement  sur  le  service 
de  la  vidange  des  fosses  et  aisances  par  le  moyen  Jtun  venti- 
lateur, 

Paris,  10  mars  1780.  (Mars,  2-461.  ) 

V.  n*»  1079. 

N*  1 283.  —  Lettres  patentes  portant  abolàion  du  droit  de 
pqrcours  dans  les  paroisses  de  J^illiers  et  Noyen  (1). 

Versailles,  11  mars  1780.  (  Reg.  en  parlement  le  i4  juillet  1780.  (  R.  S.  ) 

N*  1284.  —  Cartel  joottr  Véchangede  tous  les  prisonniers  Jails 

en  mer, 

Versailles»  iti  mars  1780.  (  R.  S.  C.  Lebeau,  code  des  prises.  ) 

V.  22  juin  1780,  37  fructidor  an  6. 

L'intention  de  nos  souverains  respectifs ,  étant  de  rendre 
mutuels  les  avantages  d^un  échange  général  de  tous  les  prison- 
niers pris  en  mer,  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne ,  de- 
puis le  commencement  des  hostilités;  nous,  soussignés,  nous 
sommes  fait  un  devoir  de  conduire  cette  négociation  avec  toute 
la  candeur  et  l'intégrité  qu'on  doit  attendre  dans  une  matière 
qui  intéresse  aussi  essentiellement  l'humanité ,  la  justice  et  la 
vraie  politique  :  on  a  développé  tous  les  efforts  possibles ,  en 
formant  ce  cartel ,  pour  y  établir  la  plus  parfaite  égalité  et  la 
réciprocité  la  plus  complète,  ainsi  que  pour  éviter  ou  concilier 
de  bonne  foi  les  difficultés  que  le  défaut  d'une  correspondance 
exacte  entre  les  rangs  établis  dans  le  service  militaire  des  deux 
nations,  ou  tout  autre  motif,  pourroit  occasioner. 

Autorisés  par  nos  cours  respectives ,    de  la  part  de  S.  M. 

(1)  Champagne,  mai  1769;  Bar,  août  17695  Béam,  février  17705  Hai- 
naut  et  Flandre,  mai  1771  :  Auxerrois  ,  Maconnois,  Bar-sur-Seme ,  août 
1771  i  Bonlonnois,  n**  7775  dans  toute  la  France,  28  septembre  1791. 
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très-chrétîenne ,  Lôuis-Grégoîre  le  Hoc,  écuyer,  avocat  en 
parlement ,  et  l'un  des  chefs  des  boréaux  de  la  marine  de  sadlte 
majesté;  et  de  la  part  de  S.  M.  britannique,  les  commissaires 
chargés  du  soin  des  matelots  malades  et  blessés,  et  de  rechange 
des  prisonniers  de  guerre ,  à  prendre  les  mesures  convenables 
pour  mettre  en  exécution  la  remise  réciproque  des  prisonniers, 
nous  sommes  convenus  des  articles  suivants  : 

1 .  Tous  les  prisonniers  qui  ont  été  pris  en  mer,  depuis  le 
commencement  des  présentes  hostilités ,  et  qui  se  trouvent  ' 
dans  les  domaines  de  l'une  ou  de  l'autre  puissance  en  Europe, 
ainsi  que  tous  les  prisonniers  qui  seront  pris  dans  la  suite ,  et 
conduits  dans  les  ports  desdites  puissances  en  Europe ,  seront 
échangés  homme  pour  homme ,  selon  leurs  rangs  ou  qualités , 
ou  pour  un  certain  nombre  de  simples  matelots ,  comme  un 
équivalent ,  ou  pour  certaines  sommes  en  forme  de  rançon , 
ainsi  qu'il  est  ci-après  spécifié. 

2.  Tous  les  officiers  des  vaisseaux  de  roi ,  seront  échangés 
selon  la  table  qui  suit  : 

FRANÇOIS,  ANGLOIS. 

Vice- amiral.  j     Amiral  commandant  en  chef. 

_ .'  ,    ,    ,  1      Amiral  portant  un    pavillon   au 

Lieutenant-genéral.  |  grand  mât  de  hune.— Vice-amiral. 

Chef  d^escadre.  |      Rear-admiraL     ■ 

Capitaines  de  yaisseaur  comman-  j 
dants  des  divisions,  ou  qui  ont  le  rang  (     Commodores, 
de  brigadier  des  armées .  j 

r«     ..   .       j        .  J  J    1      Post'capitaines  depuis  trois  ans, 

Çapitamesde  yaisseaux  da  rang  de    j„„t  ,g  ^^„^  ^.^^^  ^  ^^j^j  ^^  ^^ 


colonel 


lonels. 


Lieutenants  de  vaisseaux  comman- 1 
dants  des  frégates  depuis  5o  jusqu'à  (      Tous  autres  Post-capitaines   qui 
20  canons,  et  qui  ont  rang  de  lieu  e-  j  ont  le  rang  de  lieutenai^t-coîonel. 
nants-colonels.  | 

Mas  fers  and  commanders ,  ou  Ca- 
Lieutenants  de  vaisseaux  du  rang  f  pi^aines  JVot^t^ost  du  rang  de  majors, 
de  maîors.  /  parmi  lesquels  sont  compris  les  ca 


î  majors. 

Tous  autres  lieutenants  de  vais-  \ 


pitaines  debrûlots^  qui  sont  Masters 
and  commanders. 


Tous  autres  lieutenants  de  vais- }        ,  ,  , 

seaux  sans  distinction.  i     Lieqtepants  sans -distinction. 
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FRANÇOIS.  ANGLOIS. 

Capitaines  de  brûlots  du  rang  de  ' 
capitaines  d'infanterie  i  enseignes  de  1      Lieutenants,    lorsque   les   lieute- 
Taisseanxdn  rang  de  lieutenants  d'in-lnants  de  vaisseaux  francois   seront 
fanterie^  lieutenants  dç  frégates  ou  )  échangés,  et  au  défout  de  iieuienaats 
capitaines  de  flûte  en  pied,  ou  Vo\irlg^^^^lQif^^^xesm^dshipmen, 
la  campagne,  et  du  rang  de  lieutenant  J    . 
d'infanterie.  / 

Gardes  de  pavillon  ou  de  lu  ma-  j 
ria^.  j 

Officiers  mariniers. 


Mjdshipmen. 


Mattres,  j  j.      • 

Bossemans ,  I     ContrP  peu?  de  Ja  m^e  denopii- 

Canonniers,  i  nation,  ou  d'un  rang  égal. 

Charpentiers.  ] 

Officiers  subalternes . 

Seconds  maîtres  d'équipages ,  \ 

Maîtres-voiliers,  J 

Armuriers,  l     Contre  ceux  de  la  même  dénomi- 

Capitaines-d'arraes  X  (nation,  ou  en  même  degré. 

Maîtres-dVcole,  | 

Volontaires.  ,  / 

Tous  les  autres  officiers  subalternes,  matelots  et  autres  de 
différentes  déterminations ,  seront  échangés ,  sans  distinction, 
homme  pour  homme;  et  au  défaut  de  ceux  de  cette  classe  de 
la  marine  royale ,  de  part  ou  d'autre ,  ceux  de  la  même  classe 
de  la  marine  marchande,  ou  des  corsaires,  seront  regardés 
comme  un  équivalent  en  échange. 

5.  Le  nombre  de  simples  matelots  à  donner  comme  ua  équi- 
valent pour  les  officiers  ,  contre  lesquels  il  n'y  auroit  point  d'of- 
jficiers  de  même  rang  à  délivrer  en  échange  de  part  ou  d'autre, 
sera  fixé  à 

François,  Vice-amiral,-  Anglois y  Amiral  commandant  en 
chef  :  60  hom.  F.  Lieutenant  général  ;  A.  Amiral  portant  un 
pavillon  au  grand  mât  de  hune,  et  vice-amiral  :  4<>  h^'"* 
F.  Chef-d'escadre;  A.  Rear-admiral:  Sohom.  F.  Capitaines  de 
vaisseaux  commandants  des  divisions,  ou  qui  ont  le  rang  de 
brigadier  des  armées;  A.  Commodores  :  20  hom.  F.  Capitaines 
de  vaisseaux  du  rang  de  colonels  ;  A,  Post-capitaines  depuis 
trois  ans ,  qiii  ont  rang  de  colonels  :  1 5  hom.  F,  Lieutenants 
de  vaisseaux  commandants  des  frégates  depuis  5o  jusqu'à  20  ca- 
nons, et  qui  ont  rang  de  lieutenantsr^ooloneis;  A.  Tous  les  autres 
post-capitaines ,  qui  ont  rang  de  lieutenants-colonels  :  10  hom. 
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F>  Lieutenants  de  vaisseaux  commandants  des  frégates  de 
20  canons  et  au-dessous,  et<jui  ont  rang  de  majors;  A,  Masters 
and commanders  ou  capitaines  not-post  du  rang  de  majors, 
parmi  lesquels  sont  compris  les  capitaines  de  brûlots  ,  qui  sont 
maiters  and  commanders  :  8  hom.  F,  Tous  lieutenants  de  vais- 
seaux sans  distinction  ;  A.  Tous  lieutenants  sans  distinction  : 
6  hom.  F.  Capitaines  de  brûlots  du  rang  de  capitaines  d'infan- 
terie, enseignes  de  vaisfi^ux ,  lieutenants  de  frégates ,  ou  capi- 
taines de  flûte  en  pied  ou  pour  la  campagne;  A.  Lieutenants, 
quand  tous  les  lieutenants  de  vaisseaux  françois  seront  échai{- 
gés,  et  au  défaut  de  lieutenants  anglois  ,  des  midshipmen  : 
4  hom.  F.  Garde  de  pavillon  ou  de  la  marine;  A.  Midshipmen: 
3  hom.  F,  Oi&ciers  de  pilotage  ou  mariniers;  A.  Warrant  offi- 
cers:  2  hom.  F,  Officiers  sujialternes;  A.  Petty  ofjicers:  2  hom. 

4.  Les  sommes  à  payer  en  forme  de  rançons,  pour  les  officiers 
quelconques ,  contre  lesquels  il  n'y  auroit  point ,  de  part  ou 
d'autre ,  d'officiers  correspondants  ou  de  matelots  à  donner  en 
échange,  ainsi  qu'il  a  été  stipulé  dans  les  articles  précédents , 
seront  fixées  à 

Fmtt/»f>,  Vice-amital;  Anglais ,  Amiral  commandant  en 
cl»f  :  60  Kv.  ster.  F.  Lieutenant  général  ;  A.  An^iral  portant 
pavillon  au  grand  mât  de  hune ,  et  vice-amiral  :  4^  liv.  ster. 
F.  Ghef-d'escadre;  A.  Rear-admiral  :  Soliv.  ster.  F,  Capitaines 
de  vaisseaux  commandants  des  divisions ,  et  qui  ont  rang  de 
brigadiers  des  armées  ;  A,  Commodores  :  20  liv.  ster.  F.  Ca- 
pitaines de  vaisseaux  du  rang  de  colonels  ;  A.  Post-capitaines 
depuis  trois  ans,  du  rang  de  colonels:  i5  liv.  ster.  F.  Lieute- 
nants de  vaisseaux  commandants  des  firéga tes  depuis  $0  jusqu'à 
20  canons,  et  qui  ont  rang  de  lieutenants -colonels;  A.  Tous 
les  autres post'Ccmitames,  ayant  le  rang  de  lieutenants-colonels  : 
10  liv.  ster.  F,  Lieutenants  de  vaisseaux  commandants  des  fré- 
gates de  20  canons  et  au-dessous,  ^  du  ra^  de  majors; 
A.  Masters  and  commanders  bu  capitaines  fiot-post,  du  rang  de 
majoi^ ,  parmi  lesquels  sont  compris  les  capitaines  de  brûlots, 
qui  sont  masters  tmd  commanders  :  8  liv.  ster.  F,  Les  autres 
lieutenants  de  vaisseaux  satns  distinction  ;  A,  Lieutenant*  de 
vaisseaux  sans  distin||[on  :  6  liv.  ster.  F.  Capitaines  de  brûlots, 
du  rang  de  capitaii^  d'infanterie,  enseignes  de  vaisseaux, 
lieutenants  de  fr^atos ,  &&  capitaines  de  flûte  en  pied  ou  pour 
la  campagne;  A»  Lieutenants,  lorsque  tous  les  lieutenants  de 
vaisseaux  françois  seront  échangés ,  et  au  défaut  de  lieutenants 
anglois ,  des  midshipmen  :  4  liv.  ster.  F,  Gardes  de  pavillon  ou 
de  la  marine;  A.  Midshfipmen  :  3  liv.  ster.  F.  Officiers  de  pi- 
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lotageou  mariniei^;  J.  Waircmt  ofjicers:  alîv.  ster.  /^.Offi- 
ciers subalternes;^.  Petty  officer.s  :  2  liv.  sler.  F.  Matelots  et 
autres  considérés  comme  simples  matelots;  A.  Matelots  et 
autres  considérés  comme  simples  matelots  :  i  liv.  ster. 

5.  Tous  les  officiers  de  vaisseaux  de  roi,  frégates^,  sloops  et 
autres  bâtiments ,  actuellement  prisonniers  sur  leur  parole , 
seront  immédiatement  échangés  selon  les  conventions  du  pré- 
sent cartel.  Tous  les  officiers  de  vaisseaux-  de  roi ,  frégates , 
sloops  et  autres  bâtiments,  jusqu'aux  grades  de  lieutensmts  et 
d'enseignes  y  inclusivement  (mais  aucun  d'une  qualité  infé- 
rieure), auront  à  l'avenir  la  permission  de  donner  leur  parole 
d'honneur  de  ne  point  servir  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  échangés, 
et  de  retourner  dans  leurs  pays  par  la  voie  la  plus  convenable, 
tous  lesdits  officiers  au  service  du  roi ,  devant  être  les  premiers 
échangés  :  tous  les  officiers  d'un  rang  inférieur  à  ceux  de 
lieutenant  et  d'enseigne,  qui  auront  été  délivrés  par  préférence, 
seront  portés  dans  le  compte  général  des  échanges ,  et  çegairdés 
comme  libres  de  rentrer  au  service. 

6.  Il  a  été  agréé  entre  les  deux  cours ,  que  tous  les  chirur- 
giens et  garçons  chirurgiens  des  vaisseaux  et  bâtiments  de  roi; 
et  même  tous  les  chirurgiens^  et  garçons  chirurgiens  des  vais- 
seaux marchands ,  corsaires  et  autres  bâtiments  ,  seroient  mis 
en  liberté,  sans  être  regardés  comme  prisonniersl  Les  chirur- 
giens des  troupes  de  la  marine  royale ,  des  troupes  de  terre , 
servant  conmie  troupes  de  marine ,  ou  des  forces  de  terre 
ne  servant  point  à  bord  des  vaisseaux ,  pris  en  mer  sur  des 
vaisseaux  de  roi  ou  autres  bâtiments,  seront  à  l'avenir,  ainsi 
que  leurs  garçons  chirurgiens ,  compris  dans  la  même  conven- 
tion, et  mis  immédiatement  en  liberté.  II  est  pareillement 
agréé  que  la  même  convention  sera  observée  à  l'égard  des  se- 
crétaires de  tous  les  amiraux ,  commis  de  tous  les  capitaines, 

>et  chapelains  ou  ministres  desdlts  vaisseaux  et  bâtiments  :  et 
comme  il  n'y  a  point  dans  la  marine  françoise,  de  qualités  qui 
qui  correspondeùt  exactement  à  celle  des  pursers  de  la  marine 
angloise ,  les  premiers  commis  des  munitionnaires  seront  re- 
gardés comme  équivalents  en  échange. 
,  7.  Tous  les  officiers  et  autres  prisonn^rs  pris  sur  des  na- 
vires marchands,  corsaires  ou  autres  banments  n'étant  point 
vaisseaiix  de  roi,  seront  échangés  comme  il  suit ,  savoir  : 
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FRANÇOIS.  ANGLOIS. 

Capitaines.  \  ^.  /  Capitaines. 

Seconds  capitaines.  J  1  I  Lieutenants  ou  mates. 

Lieutenants.  f  "^  1  Capitaines  ou  lieutenants  des 

Maîtres.  /'^  {         troupes  de  marine. 

Aides-maîtres*  i  ^  j  Maîtres  de  prises. 

Pilotes.  1^1  Motes  et  midshïpmen. 

Enseignes.  i      \ 

DiBux  lieutenants  ou  mates,  seront  alloués  pour  chaque  cen- 
taine d'hommes. 

Tous  les  autres ,  de  toute  dénomination ,  appartenants  aux- 
dlts  navires  marchands ,  corsaires  ou  autres  bâtiments ,  n'étant 
point  vaisseaux  de  roi,  seront  échangés  sans  distinction,  homme 
pour  homme. 

8.  Le  nombre  de  simples  matelots  à  donner  en  échange  / 
comme  un  équivalent  pour  lesdits  officiers  et  autres  pris  sur 
lesdits  navires  marchands ,  corèaires  et  autres  bâtiments ,  n'é- 
tant point  vaisseaux  de  roi,  contre  lesquels  l'une  ou  l'autre 
nation  n'auroit  point  de  prisonniers  d'une  qualité  correspon- 
dante à  échanger ,  sera  fixé  à 

François,  Capitaines;  Anglais ,  Capitaines  :  4  hom.  F.  Se- 
conds capit.  ou  lieuten.,  A.  Lieutenants  ou  wa^^^  ;/'.  Maîtres  , 
J.  Capitaines  et  lieutenants  des  troupes  de  marine  ;  F.  Seconds 
maîtres ,  A.  Maîtres  de  prises  ;  F.  Pilotes  et  enseignes ,  A.  Pi- 
lotes et  midshipmen  :  2  hommes. 

9.  Les  sommes  à  payer  en  forme  de  rançons  pour  les  uns  ou 
les  autres  des  officiers  desdits  navires  marchands,  corsaires  ou 
autres  bâtimens  n'étant  point  vaisseaux  de  roi ,  pour  lesquels 
il  n'y  auroit  point ,  de  part  ou  d'autre ,  d'officiers  de  même 
grade ,  •u  de  simples  matelots  à  donner  en  échange ,  ainsi  qu'il 
a  été  stipulé  par  les  articles  immédiatement  précédents,  seront 
fixées  à 

Frœneoisy  Capitaines;  Anglais ,  Capit.  :  4  Hv.  sterl.  F.  Se- 
conds capitaines  et  lieuten. ,  A.  Lieuten.  et  mates;  F.  Maîtres  , 
A,  Capitaines  et  lieutenants  des  troupes  de  marine;  F.  Seconds 
maîtres  ,  A.  Maîtres  de  prises  ;  F.  Pilotes  et  enseignes ,  A.  Pi- 
lotes et  midshipmen  :  2  liv.  sterl.  F.  et  A.  Matelots  et  autres 
considérés  comme  simples  matelots  :  1  liv.  st. 

1  o.  L'échange  des  capitaines  et  autres  desdits  navires  mar- 
chands ,  corsaires  et  autres  bâtiments ,  sera  consonuné  selon 
l'ancienneté  de  la  date  de  leur  prise ,  autant  que  les  circon- 
stances le  permettront. 

11.  Tous  les  passagers  n'étant  point  au  service  de  terre  ou 
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de  mer,  n'importe  sur  quel  bâtiment  ils  auront  été  pris ,  ne  se- 
ront point  regardés  comme  prisonniers ,  mais  ils  seront  mis  en 
liberté  de  retourner  chez  eux ,  sans  être  portés  dans  le  compte 
des  échanges ,  aussitôt  qu'ils  auront  prouvé ,  par  des  certificats 
authentiques ,  qu'ils  sont  réellement  dans  le  cas  de  l'exception. 
Toutes  les  femmes,  enfants,  domestiques  au-dessous  de  douze 
ans ,  ne  seront  ni  regardés  comme  prisonniers ,  ni  portés  sur 
le  compte  des  échanges;  mais  néanmoins  il  leur  sera  passé, 
lorsqu'âs  en  auront  besoin ,  une  subsistance  en  argent ,  de  la 
valeur  de  six  deniers  sterlings  par  jour  à  chacun ,  ou  fen  vivres 
pcHir  lesdits  domestiques  en  prison ,  jus<[u'à  ce  qu'ils  seient 
mis  en  état  ée  partir  :  lesdites  femmes  auront  la  liberté  de 
prendre  un  parent  ou  un  ami  pour  les  accompagner  dans  leur 
pays  ;  et  si  ce  parent  ou  ami  appartient  au  service  de  terre  ou 
de  mer^  il  sera  porté  sur  le  compte  des  échanges. 

13.  Les  valets- de -chambre  et  laquais  des  officiers  des  yaîs^ 
seaux  de  guerre ,  depuis  le  plus  haut  grade  jusqu'à  c^loi  de 
lieutenant  et  d'enseigne  iddusiveraent  ;  des  officiers  de^ 
troupes  de  la  marine  royale ,  et  des  officiers  des  forces  de 
terre  pris  en  mer,  jusqu'aux  capitaines  inclusivement  ;  des  ca- 
pitaines de  vaisseaux  marchands  et  des  corsaires ,  dont  l'équi- 
page ne  ^era  pas  att-dessous  de  cinquante  hommes ,  seront  mis 
en  liberté  avec  leurs  maîtres;  mais  ils  seront  portés  sur  le  conapte 
des  échanges ,  et  comptés  comme  simples  matelots.  Les  valets- 
de-chambre  et  laquais  des  passagers  des  deux  sexes,  seront 
mis  en  liberté  avec  leurs  maîtres  et  maîtresses ,  sans  être  por- 
tés sur  le  compte  deis  échanges.       ^ 

ï5é  Toutes  personiies,  n'importe  de  <{uelle  déflominatiorn  de 
part  ou  d'autre ,  qui  auront  fait  naufrage ,  sur  quelque  vaisseau 
ou  bâtiment  que  ce  puisse  être ,  à  moins  que  ce  ne  soi^n  vou^ 
.  lant  prendre  terre  ^  ou  en  protégeant  quelque  déprédation  sar 
les  côtes  ou  dans  les  îles  de  l'un  ou  l'autre  des  deux  royatonaes , 
seront  immédiatement  mises  en  liberté ,  et  on  leur  fturmra  les 
moyens  de  retourner  dans  leurs  pays  respectifs ,  ainsi  que  des 
v^ements,  si  elles  en  ont  besoin,  aussitôt  que  la  sitttation  des^ 
dkes  personnes  sera  connue  ,  et  qu'on  aura  pu  prendre  les  me- 
sures convenables  pour  cet. effet* 

1  14.  Tous  leà  prisonniers  qui  ont  été  ou  seront  échangés 
avant  que  le  présent  cartel  ait  lieu ,  soit  par  préférence  ou  par 
des  échai^s  particuliers ,  seront  portés  sur  le  Compte  ^énérd 
des  échanges ,  ^t  il  sera  réciproquement  fourni ,  de  part  et 
d'autre ,  des  listes  .exactes  de  leurs  noms  ,  avec  les  pièces  jus* 
tîQcatîves  de  leur  échange. 
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i  5.  Foi  sera  ajoutée  au  c(>mpte  des  éehaiigeâ  de  tous  les . 
prisonniers  ^livrés  aux  consuk  respisctifs  des  deux  nations , 
conforménieitt  à  l'ttëco^d  dctbeUemônt  subsistant  enti^e  les  deux 
coarénnés;  les  fangs  et  rançons  seroiit  réglés  conformément  à 
ce  (|ui  â  ét^  convenu  à  èét  égard  dànS  le  présent  cartel  ;  et  lei 
piétés  }bstificatitëé  originales ,  ou  cépies  aUtheiitiqUes  d'iCellids» 
serënt  mutiiellémenf  enroyéëS; 

i6.  A  regard  des  bflitiers  de  ttiaH&e  ^  officiel  déS  «Irottpes 
de  tel^ré ,  servâht  cbthme  ti*oiipes  de  ibaMne  -,  officiers  dès  roi*- 
ces  de  teri'é ,  prié  ëii  met* ,  ne  sërVa?ilt  pdîtit  sut^  les  tàissoâux , 
ainsi  que  les  simples  soldats  désdites  troupes  de  marine  et  for^ 
ces  de  terre ,  àfiri  d'éviter  l'embarras  ^tit  résûlteToit  de  ta  dis- 
cussion miilùtièùsè  des  différents  grades,  conlpat^  les  tttts  au* 
autres ,  et  des  variations  q«li  peuvent  se  trouver  entre  tes  éta-^ 
Blissenieiits  respectifs  des  deux  liations;  et  afinqUe  les  échanges 
de^diis  ofticiers  et  des  soldats  des  trbùpes  et  forcés  dé  tc^re , 
puissent  être  téglés  avec  là  plus  grande  facilité,  'À»  seroni 
échangés  de  4a  inànière  qui  a  été  arrêtée  à  l'égard  de^  <^cier9 
et  matelots  des  deux  marines  ,  homnle  pour  homme  ,  Seloù 
feuré  ^angs  et  qualités  daiis  fe  sertice  autiuël  ils  ap|>artiennenl 
actuellement,  ou  boûr  tth  cërtàiti  nbiùbre  de  simples  soldats, 
cohhiie  un  équivalent ,  ou  pour  certaîneé  sommes  ett  ftwme  de 
ràiiçotis ,  aiiiSi  qu'il  est  ci-après  spécifié. 

17.  Tbûs  lés  officiers  brevetiès ,  désignés  dans  l'article  pté- 
cédeilt ,  dej^uis  les  grades  Supérieurs ,  sans  ^ucunè  âfslibctibii 
dfe  premier,  second  lieutenant,  etc. ,  jusqu'aux  enseignes  in-^ 
clusivement  -,  seroni  échangés ,  homme  pour  homme ,  éontrb 
teè  bffiiélers  dfe  mêiiies  gradés ,  ist  dénoînmés  de  niême  par 
leurs  Brevets  ;  tons  lés  officiers  nbû  brevetée  ^  Jué^u'aux  capo- 
ratti  iiiclusivetneht ,  hoihihe  pour  hoMnle ,  àelon  leurs  gràdeé 
où  dSiibmiiiatibns  ;  fet  tous  les  autres  offitiers  non  brevetés  ^ 
simples  sôldiàts,  tfînij^brte  de  ^eûé  dénoiSâfeafioÉ  ,  seroiit 
éi6m6gés  Sans  distihctioiï ,  hbmme  pour  hotbmeï  et  éia  défeut 
dPboihtnes  de  cette  derttîère  dàsse  dèsdits  corps ,  de  ^art  où 
d'autre ,  leis  siihpies  tnatelots ,  ou  ceux  coUsidéi^s  comnie  tels , 
de^  vàissfeâùk  ûé  roi ,  Vaisseali!3t  Éd^rétotids ,  èbrSâfites  ou  àutl^ 
bâtiiîkehts,  seToht  regiardés  et  échangés  coiifttiie  égai^. 

i8.  Le  honibre  d  hotnmes  à  donner  comme  un  équivalent 
pour  lès  susdits  officiers  brevetés  et  hoû  brevetés ,  pour  les- 
quels il  n'y  auroil  |Jbiht ,  de  part  où  d'autk'e ,  d'officiers  cor- 
respondants à  échanger,  sera  fixé  à 

François ,  Maréchal  de  France  ;  Anglais  ,  capitaine  général 
^ixxjkldmarshal  :  60  hom.  A.  Ciénéral  :  4o  hom.  F,  {ieutenaot 
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général;  A.  Lieutenant  général  :  5o  h.  F.  Maréchal  de  camp; 
A.  Major  général  :  20  hom.^F.  Brigadier  dçs  années;,^.  Bri- 
gadier général  :  i5  hom.  /*.  et  A.  Colonels:  12  hom.  F.  et 
A,  Lieutenants-colonels  :  10  hom.  F.  et  A.  Majors  :  8  hom. 
F,  et  A.  Capitaines  :  6.  F.  et  A.  Lieutenants  sans  distinction  : 
4  h.  F.  et  A.  Enseignes  sans  distinction  :  3  h.  F^  et  A.  Offi- 
ciers non  brevetés ,  jusqu'aux  caporaux  inclusivement  :  â  h. 

19.  Les  sommes  à  payer  en  forme  de  rançons  pour  les  offi- 
ciers et  autres ,  contre  lesquels  il  n'y  auroit  point  y  de  part  ou 
d'autre ,  d'officiers  ou  de  simples  soldats  à  échanger  comme  il 
a  été  stipulé  dans  les  articles  précédents ,  seront  fixées  à 

François,  Maréchal  de  France;  Anglais ,  Capitaine  général 
onjieldmarshal:  60  liv.  sterl.  A.  Général  :  l\0  1.  st.  F,  Lieu- 
tenant général  ;  A.  Lieutenant  générai  :  3o  1.  st.  F,  Maréchal 
de  «nmp;  A,  Major  général  :  20  1.  st.  F.  Brigadier  des  armées; 
A.  •rigadier  général  :  i5  1.  st.  F.  et  A.  Colonels  :  12  liv.  sterl. 
F.  et  A.  Lieutenants-colonels:  lol.  st.  F.  et^.  Majors  :  8  L  st. 
F.  et  A,  Capitaines  :  6  1.  st.  F.'  et  A.  Lieutenants  sans  distinc- 
tion :  4  !•  st*  ^*  6^  ^*  Enseignes  saps  distinction  :  3  liv.  sterL 
F.  et  A,  Officiers  brevetés  jusqu'aux  caporaux  indusivement  : 
2  I.  st.  F.  et  A.  Simples  soldats  :  1  liv.  sterl. 

20.  Tous  lesdits  officiers  de  marine ,  officiers  des  troupes  de 
terre  servant  comme  troupes  de  marine ,  et  des  forces  de  terre, 
pris  en  mer,  ne  servant  pas  sur  les  vaisseaux ,  qui  sont  actuelle- 
ment prisonniers  sur  leur  parole ,  et  tous  les  simples  soldats 
desdits  corps ,  seront  immédiatement  échangés  selon  ces  con- 
ventions ,  et  autant  que  les  circonstances  le  permettront ,  de 
préférence  à  tous  les  officiers  ou  matelots  des  vaisseaux  mar- 
chands ,  corsaires  ou  autres  bâtiments  n'étant  point  vais^seaux 
de  roi ,  et  tous  lesdits  officiers  de  marine ,  officiers  des  troupes 
de  terre ,  servant  comme  troupes  de  marine ,  et  des  forces  de 
terre ,  pris  en  mer,  ne  servant  point  à  bord  des  vaisseaux ,  jus- 

Ju'au^  enseignes  inclusivement ,  auront  à  l'avenir  la  permission 
e  signer  leur  pà'ole  d'honneur  de  ne  point  servir  qu'ils  n'aient 
été  échangés ,  et  de  retourner  chez  eux  jusqu'^  ce  que  leur 
échange  puisse  être  consonuné;  et  aucun  des  officiers  inférieurs 
aux  enseignes  n'aura,  à  l'avenir,  la  permission  de  donner  sa 
parole  de  ne  point  servir  qu'il  n'aijt  été  échangé;  et  tous  les- 
dits officiers  inférieurs  aux  enseignes  qui  auront  été  élargis  par 
préférence ,  seront  portés  sur  le  coippte  général  des  échanges , 
et  regardés  comme  libres  de  ï^entrer  au  service. 

21.  Il  sera  expressément  défendu ,  et  l'on  ne  soufû'ira ,  en 
aucune  manière ,  que  qui  que  ce  soit  emploie  les  intrigues ,  la 
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sédiidlron  (m  la  fim)e ,  posr  engager>ou  oonlnuiidre  aucBO  d^s 
jirrsotiïiiers ,  de  pai*t  ou  d'autre ,  à  «hangtr  de  religiou,  ou  à 
Tioier  la  fidélité  qu'il  doit  à  6on  roi  et  à  ^on  pays ,  eu  entrant 
au  service  de  la  puissance  dans  les  domaines  de  laqueUe  il  .fiei4 
€tre  pwîsonnier. 

22.  Totts  les  prk^nniifti^s  prisiem  Amérique ,  ou  toiite  auti^ 

K^tte  du  monde ,  et  <$oa!iduits  dansdes^domaines  de  Tiune  ou  de 
utre*ptilssaï)ce  en  Europe ,  Jouiront  des  «ranta^  •du  préftWt. 
accord ,  et  il  sera  laissé  à  la  boniie  foi  des  deuxoatkNB6  d'acaMA- 
ger,  conformément  atrréglementqn'il  contîeiit,  les>édliii»nge$.qui 
pedveiït  avoir  été  eoiysommés en  vertu  deqiielqueioartel  di^#r- 
Tété  ehtre  le  gouverneur  de  Minérque,  ^t  tfniles  f&r$os0i^  ^.ce 
dûment  autorisées  parla  France,  à  ri^ard  des  prisonmeirs  -con- 
duits dans  cette  île  et  dans  les  pofrtsiraneoisde  laMédit^nra^ée  ; 
et  pour  lever  toutes  difficultés  relativement  aax(Ulftfiris4NDli^i?f» 
'dont  Téclian^  doit  ^re  consommé  liaiis  lesdits  port^tdeJaJMié- 
diterranée ,  il  sera  donné  les  ordres  convenayes  aua^Hôt' qu'il 
sera  possible ,  après  la  ratification  <lu  présent  caitel ,  tfcfin  qu'ils 
soient  réciproquement  mis  en  liberté,  et  échangés,  de  teiojps 
à  autres ,  sans  égard  pour  leur  nombre  ou  ileurs*  qoi^és;  ^t 
les  agents  et  commissaires  respectifs  des  denKuations  yi^i^wt 
passer  les  certificats  nécessaires,  pourquelaibidanceduoMiplie^ 
général  des  échanges  puisse  ^re  dûment  réglée  &fAim  nm»* 

23.  Il  a  été  convenu  que,  pour«ffectuer  le  présent  ^é^fMïge 
ides  prisonniers  respectifs,  il  sera  employé  des  tbétiments  4^s 
deux  nations ,  c'est-à-dire  des  bâtiments  «ngloi^LpourjeitiniAS- 

Iïort  des  prisonniers  françois,  ^t  des-  bâtiments 'fran^0ÎStipQ)ir 
e  transport  des  prisonniers  an^ois;  tnaisrafin.de  ^ren^te^l^s 
^frais  de  transport  le  tnoins  o^péreux  ^qu^'il  ^era  ^^oaaiUet  poiir 
chaque  nation ,  il  est  convenu  que  les  bâtiments  de^^A^fCUil^» 
employés  comme  bâtiments  p«^ementaires  pour,  tian^rter 
les  sujets  de  rautre,'rcmpoKeront 'de  niême  en  ifetour.^.  à 
chaque  voyaçe ,  autant  quelles  eireonstanees  le ipetoM»lt|«oii| , 
tes  sujets  delearpropre  nation. 

24.  Gomme  le  nombre  des'prisonnievs  dea^nationsisosp^- 
tives  ,'atîtuellement  en  Franbej  eien-Angteterpe^  GÈtamet,fem- 
sidérable  pour  que  tes  deux  nations  occupent  de8fhâiitQMiiit&  à 
ce  service  en  même  temps,  elles  y  en  emploieront  ^toutes  les 
deux,  jusqu'à  ce  que  ,  de  part  ou  d'autre ,  le  nombre  de*  pri- 
sonniers soit  assez  diminué  pour  ne  pas  mériter  l'envoi  d'un 
bâtiment  parletnèntaire  particulier;  l'une  ou  l'antre  natipn 
devra  à  l'avenir  employer  respectivmûent'iesdils  .bâliitteûls, 
àf  mesure  qu'elle  aura  un  nombt^  suffisant  des  sujets  4erau- 
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tre  pour  compléter  un  chargement;  et  chaque  bâtiment  par- 
lementaire transportera ,  lorsque  les  circonstances  le  permet- 
tront ,  autant  de  prisonniers  qu'il  pourra  convenablement  en 
contenir» 

25.  Il  sera  donné  avis,  un  mois  d'avance,  à  compter  de 
la  date  des  lettres  respectives  à  Versailles  et  à  Londres  de 
Tintention  où  Ton  sera  d'envoyer  quelque  bâtiment  parlemen- 
taire ,  du  nombre  des  prisonniers  qu'on  se  proposera  de  faire 
passer ,  ainsi  que  du  port  pour  lequel  le  bâtiment  devra  faire 
voile ,  afin  que  chaque  nation  puisse  faire  de  son  côté  tous  les 
efforts  convenables  pour  rassembler  un  nombre  équivalent 
des  sujets  de  l'autre ,  et  les  renvoyer  en  retour ,  tant  que  les 
circonstances  pourront  le  permettre ,  et  afin  que  le  vaisseau 
parlementaire  ne  soit  rcitenu  que  le  moins  de  temps  qu'il  sera 
possible  après  son  arrivée.    . 

26.  Chaque  nation  fixera  les  ports  les  plus  convenables  pour 
rembarquement  et  le  débarquement  des  prisonniers ,  en  évi- 
tant avec  une  attention  particulière  l'inconvénient  des  loo- 

1  gués  marches  de  ces  prisonniers ,  des  lieux  de  leur  détention , 
aux  ports  d'embarquement;  et  l'on  fera  respectivement  des 
efforts  pour  rassembler  un  nombre  suffisant  de  prisonniers, 
et  les  faire  passer  en  retour  sur  chaque  bâtiment  'parlemen- 
taire; mais  en  certain  cas,  on  renoncera  à  ce  parti,  pour 
épai^er  aux  prisonniers  de  trop  longues  marches  des  envi- 
rons d'un  port  à  un  autre  plus  éloigné;  dans  tous  ces  cas,  la 
différence  que  le  défaut  de  prisonniers  à  renvoyer  de  part  ou 
d'autre  en  retour ,  pourra  quelquefois  occasioner  dans  les  frais 
de  transport ,  en  faveur  ou  au  détriment  de  l'une  ou  de  l'au- 
tre nation ,  sera  regardée  comme  un  inconvénient  inévitable 
du  service. 

27.  La  désignation  des  ports  où  les  vaisseaux  de  cartel  au- 
ront ordre  de  débarquer  respectivement  leurs  prisonniers, 
sera  laissée  à  la  décision  de  la  puissance  dans  les  états  de  la- 
quelle ils  devront  être  débarqués;  et  s'il  devenoit  nécessaire 
de  faire  quelque  addition  ou  changement  aux  ports  parti- 
culièrement énoncés  dans  le  présent  cartel ,  ces  additions  ou 
changements  seront  observés  comme  s'ils  étoient  insérés  dans 
les  présentes. 

28.  Les  prisonniers  anglois  renvoyés  des  ports  de  France 
sur  des  bâtiments  françois,  seront  envoyés  seulement  dans 
les  ports  de  Douvres,  Pool,  et  Falmouth,  ou  tels  autres  qui 
pourroient  être  désignés  par  la  j»uite. 

29.  Les  prisonniers  françois  renvoyés  des  pprts  d'Angle- 
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terre  ou  d'Irlande  sur  des  vaisseaux  anglois»  seront  envoyés 
seulement  dans  les  ports  de  Morlaix ,  de  Saint-Malo ,  du  Havre 
et  de  Calais,  ou  tels  autres  qui  pourroient  être  désignés  par  la 
suite.  *  . 

5o.  Le  prix  par  tête  pour  le  transport  desdils  prisminiers  » 
sera  fixé  selon  la  table  suivante;  et  si  quelque  changement 
devenoit  nécessaire  de  part  ou  d'autre, ^relativement  auxdits 
ports  de  débarquement,  le  changement  du  prix,  s'il  est  né- 
cessaire ,  se  fera  à  l'amiable ,  et  la  convention  sera  observée 
comme  si  elle  étoit  insérée  dans  les  présentes. 

De  Douvres  à  Calais ,  de  Calais  à  Douvres ,  6  s.  sterl. 

De  tous  autres  ports  d'Angleterre  dans  la  Manche,  dans  les 
ports  fi'ançois  dans'  la  Manche ,  marqués  pour  le  débarque- 
ment des  prisonniers  François;  et  vice  versa,  de  tous  autres 
ports  de  France  dans  la  Manche ,  à  l'un  des  ports  quelcon- 
ques d'Angleterre  dans  la  Manche ,  marqués  pour  le  débar- 
quement des  prisonniers  anglois ,  10  s.  6  d.  sterl. 

Des  ports  quelconques  de  la  Grande-Bretagne  ou  d'Irlande , 
aux  ports  de  Franfce  hors  de  la  Manche,  marqués  pour  le  dé- 
barquement des  prisonniers  françois;  et  vicevefrsày  des  ports 
de  France  hors  delà  Manche ,  aux  ports  anglois  marqués  pour 
le  débarquement  des  prisonniers  anglois,  1  guidée. 

3 1 .  Les  vaisseaux  parlementaires  de  chaque  nation  seront 
munis ,  s'il  est  nécessaire ,  de  passe-ports  dans  la  forme  usitée 
chez  chaque  nation  ,  et  lesdits  vaisseaux  porteront  ^pavillon  de 
trêve;  il  ne  pourra  être  chargé  à  bord  aucunes  marchandi- 
ses ,  ni  autres^  choses  que  les  provisions  nécessaires  pour  la 
subsistance  de  l'équipage  et  des  prisonniers;  et  nul  bâtiment 
parlementaire  anglois  ne  sera  envoyé  avec  des  prisonniers  fran- 
çois, de  Douvres  à  Calais;  de  même  que  nul  bâtiment  parle- 
mentaire françois  avec  des  prisonniers  anglois,  de  CalaisiiDim- 
vres ,  avec  moins  de  quarante  prisonniers ,  à  moins  qd'on  n'y 
ait  consenti  d'avance. 

3s.  Les  prisonniers  seront  bten  traités  de  part  et  d'autre  à 
bord  des  vaisseaux  de  transport  pendant  leur  traversée ,  et  il 
leur  sera  fourni  chaque  jour  : 

François.  Pain;  1  liv.  1/2;  bœuf,  3;4;  bière,  2  quartes. 

Anglois.  Pain,  1  liv.;  bœuf,  1  liv. 5  bièriej  2  quartes,  ou 
yin ,  1  quarte ,  sur  les  vaisseaux  françois. 

Excepté  entre  Douvres  et  Calais ,  où  l'on  passera  à  chaque 
prisonnier  des  deux  nations,  au  lieu  de  viande,  beurre  4  onces, 
ou  fromage  6  onces.  La  table  de  la  ration  sera  affichée  aux 
mâts  des  bâtiments  parlementaires. 
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.3&.  Il  somt4oQî)é  apx  maître  des  ]^âtlmeiit$  pafîçfjc^eiitai- 
ce»»^desJtj^tQ^  dos  pm<Wiiersi  embarqu^^s  »  sign^sparl^s  .com- 
missaires de  la  marine  en  France,  et  par  les.agentspoi^r  les 
^jnsooMao^  en»  Angleterre,  ,rç^p<eçtiv^wei\tijl^pQpel{es.^sles 
:;sei3f»it  reitiise«ia4iii  ^ent$«t  capui^issaiiiçs  reppeqtijfs,  iJ^qj^I^ 
4>6rt$  ponv  lesquels  le»  ynisse^ux.devrc^t  ftire  Y9J^^»;Qi*/aiix 
«gpaU,  commÎ3saîl?e$  qù  consuls. ,  ou  au  défaut  4ç^4it^^geB^, 
jocmmuasaîrea  ûUijqpi^uU,  ^u^  pri^yçip^m)^  ps^gbtrats ,  dans  les 
ports  où  ils  pourrQÎeDt  arriveç»  cL^ns  Je.QaÂ,jpù/qi^Iq][i%,ip 
desdit$  J)Mî;Ea^|:a  seraient  poussés  par  le  i^jiij^rai^  ^eu^is  4aiis 
.téus^  autres  |)cit$  ijpiei  ceux  poMr  le^qu^l^  iU  s§j^f^  .destpés; 
et>|âsdilài»  listes  âerojt^  rc^r.d^ès  .cOpuno  .^es  tjtp^s  ^vijEsa^ 
-fOQ^  ehaqu0,  qatioA»  pour  o|)tenir  4p  ,l!autre  un  nombre  de 
prbonmers.égalà.  celui  qui  yseracoQite^u.  »,  ,. 

.  54*  Il  sei?a  arrêté ,  tous  les  troî;s  mois  »  des  comptas  4'^bap- 
ges  conformément  aux  régleipents  ci-dessus,  ^t.l0.,J^^.çe 
^sera  payée  en*  aident ,  àtCeUe  des  deux  nation^  à. laquelle  eue 
:m  tarouvera  di^^  ior§qu'eBe  se  prouvera  ep  favciur  de  $i  France, 
eilcj  sera,  payéie  h  Paris,  par  une  persionne  ejpploy^e  j^rle 
roij de.  la- £rirajidfi' Bretagne,  et  quand  «elle  se  tijotiveça.ea  la- 
veur de  TAti^eterre  #  elle  sera  acquit)^e  h  Londres  ,  par  upe 
/personne  employée  par  S.  JML  T.  C. ,  au  tQux  le  pliis^exaqt  du 
changecoucànt.  La  balance  des  frais  de  traa^port'sera  arrêtée 
ëtip«yéevdeJa  même  manifbre'  et  au  même  taux*  > 

55.  S'il  s'élevoit  quelques  di0ic.ultés  relativement  à  la.  pré- 
sente conyi^itioo^  elles  jseront  conciliées  à  FamiâblQji  et  ce 
■  ^uiauria  été  déterminéà  cet  égard,  s^era  considéré  et  observé 
•ooihmfiis'il  étoit  inséré  dans-  les  présentes.  ^, , . ,      i  , 

<  '  5Ç.  El  poifr  accélérer  Texéèution  du  présent ;cai:tel,  lui 
-Jmflmrtjoiue  sa  force ^  et.le.&ire  observer  d'une  ïafti^èr®  >P' 
v%iohËl^,fiiàiis  Tàyons  signé  et  y,^(K>nS)appo84  ws  sÇQaiiXi  le 
déclarant  de  la  même  force  et  validité. que  s'il. léut^ét^jSJgsé 
èfatmai  è&ùybu^s  tesfùcïi&i  les doinb)^  devant  ,^tj^.éçhaû- 
•igËB«eiili&jumsijduis le .jb^me  de^l^s ;$emai»eSf/ oiiilpius tôt 
s'il  est  possible ,  à  compter  du  jour  où  il  atira  été  signée 

N**  1 270.  -^  ui,C}.A.nATibiipdrtaik^qàe  la pénÛericerïe^e  ÙgU^^ 
^et  mocesédeÈeauvaisseraetae  * aj^anchie^ik ^toutes 

ex fectatives  royales  ou  non  royales , 

Verèaillseat  \l  p^irs  î 760,  Rpg.  en  parlement  le  1 4  ftvril  1 780.  (  R .  S,  ) 
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Nf    1 335.  —  Arrêt  du  parlement  portant  règlement  pour  la 

pèche  sous  les  arches  des  ponts  de  la  ville  de  Meutdn. 

Paris ,  i5  mars  1780.  (  R.  S.  ) 

N**  128Ç.  —  Déclaration  concernant  les  empoisonneurs  (i), 

Versailles,  i4  mars  1780.  Reg.  en  parlement  le  20.  (  R.  S.  C.  èode  Corsé',' 

R.TouL)-  -^ 

Louis  ,  etc.  Nous  avons  été  informé  que  des  malfaiteurs , 
ci^p^ndus'  dans  les  villes  et  campagnes,  ont  fait  prendreà  plu-* 
4eurs  p^rticulieijs. qu'ils  ont  accostés  sur  les  roiJ^tes,  t)u  chez 
lesquels  ils  se  sont  introduits  sous  différents  prétextes ,  une 
liqueur  narcotique ,  assoupissante  et  pernicieuse ,  qui  a  pro- 
ciu^  au  plus  grand  nombre  un  sommeil  léthargique ,  accom- 
pagné de  convulsions  et  délire ,  et  a  mis  leurs  jou)*s  en  danger/ 
et /^<|i|ôii}ue  les  exemples  justement  sévères ,  ordonnés  contre 
plusiéUrs^des  coupables  par  différents  arrêts  de  lïotre  pàrl^mtot 
à  Paris,  nous  donnent  lieu  de  penser  qu'ils  auront  arrêté  le 
èours  d'un  crime  £^ussî  dangereux ,  nous  avons  tiéanmoîns  voulu 
ûiknifestér;  c^ns  toute  l'étendue  de  notre  domination»  la  ferme 
résolution  où  nous  sommes  de  faire  exécutèr'la  rigueur  des  lois 
contre  tQus  ceux  qui  se  serviront  de  vénéfîces,  de  poisons,  ou 
d'aucunes  plantes  vénéneuses,  sous  quelques  dénominations 
qu'elles  soîeni  connues,  soit  que  la  i^(>rt  s^  soit  ensuivie 
ou  non.       .     •  V 

A  ces  causes ,  et  autres  à  ce  nous  mouvant ,  de  i'avis  de 
notre  conseil  et  de  notre  certaine  science ,  pleine  puissance  et 
autorité. royale,  nous  avons  dit,  déclaré  et  ordpjoju^,  et  par 
ces  présentes ,  signées  de  notre  main ,  disons,  déclarons  et  or- 
donnons que  l'édit  de  juillet  1682  sera  exécuté  dans  toutes  ses 
dispositioils ,  et  notamment  l'article  6  dudit  édit  :.  voulons  que 
ceux  qui  seront  convaincus  de  s'être  servi  de  vénéfîces,  poisohs, 
ou  d'autres  p^ant^s  vénéneuses  indistinctement;,  çt  sous  telles 
dénon^ina tiens  q^ue  lesdiles  plantes  soient  connues,  soient  punis 
de  la  peine  de  n^ort;  pourrojQt  même  les  juges  aggraver  le  genre 
de  supplice ,  et  prononcer  cumulativement  la  peine  de  la  roue 
et  celle  du  feu, 'suivant. les  circonstances;  renouvelons  les  in- 
jonctions faites  par  les  articles  dudit  édit ,  aux  médecins ,  chi- 
rurgiens ,  maîtres  e^p  pharmacie  et  apothicaires ,  pour  qu'ils 
aient  h  s'y  conformer;  faisons  défenses  à  tous  autres  qu'aux 

(0  V.  prd.  de  1^00  f  a.  d.  p.  du  27  septembre  1783  ,  loi  du  25  septembre 
'jQ'ïP^rt'  3,  lit.  2,  sccl.  ircart.  i5,  code  pen.  art.  3oij  V.  aussi  loi 
du  ai  germinal  an  1 1,  et  n^  65^. 
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uiaitrcj»  eii  pharmacie  et  apothicaires  de  tenir  dans  leur  mai- 
son» magasin  et  boutique  aucuns  poisons  et  plantes  vénéneuses; 
à  la  charge  toutefois  par  lesdits  apothicaires  d'observer,  à  Té- 

I;ard  desdites  plantes ,  les  mêmes  précautions  ordonnées  pour 
es  autres  poisons,  le  tout  sous  les  peines  portées  par  ledit  édit. 

Si  donnons  en  mandements  à  nos  amés  et  féaux  conseillers 
les  gens  tenant  notre  cour  de  parlement  à  Paris ,  etc. 

N*  1287.  —  Ordonnance  qui  établit  une  école  d artillerie 
au  dépôt  de  Vile  de  Rhé ,  pour  fournir  aux  régiments  des 
colonies^ 

^       Versailles,  i5  mars  1780.  (  M.St.-M.) 

N*  1 288.  —  Lettre  de  M.  de  Sartine ,  portant  que  les  cmpi-- 
taines  ctinfcmterie  ne  peuvent  avoir  à  la  mer  y  sur  les  vai^eaiue 
du  roi,  que  le  rangée  capitaine  de  brûlot;  comme  les  officiers 
de  la  marine  ne  peuvent  avoir  à  terre  que  celui  de  capitaines 
d infanterie;  dès4ors  que  les  capitaines  £  infanterie  ne  peuvent 
avoir  dans  les  répartitions  de  prises,  que  la  demi-part  accordée 
aux  capitaines  de  brâlot. 

Versailles,   16  mar^  1780.  (Lebeau,  code  des  prises. } 

N*  1289,   —  Réglekent  du  conseil  et  Artois  concernant  les 
forges ,  et  les  règles  sur  leur  construction* 

17  mars  1780.  (  Merlin  ,  v"  forge.  ) 

N*  1290.   —  Déclaration  concerrumt  les  carrières. 

Versailles,  17  mars  1780.  Reg.  en  parlement  le  14  avril.  (  R.  S.  C.) 

V.  n«  536.  a.  d.  c.  du  1 5  novembre  1784.  Foumel,  3-366,  ord.  du  23  sep- 
tembre 1814. 

Louis,  etc.  Par  nos  déclarations  des  5  septembre  1778  et 
25  janvier  1779,  enregistrées  en  notre  cour  de  parlement  les 
25  novembre  1778  et  5  février  1779,  nous  avons  réglé  pro- 
visoirement la  police  qui  seroit  observée  sur  lé  fait  des  car- 
rières en  général ,  et  interdit,  pour  l'avenir,  l'exploitation  des 
carrières  à  plâtre ,  par  le  cavage.  A  mesure  que  ces  dernières 
ont  été  visitées,  il  a  été  reconnu  qq*il  y  en  a  voit  qui  s'exploi- 
toient  par  des  puits  ;  et  comnib  cette  méthode  n'est  pas  moins 
dangereuse  que  celle  de  les  exploiter  par  le  cavage ,  nous  avons 
résolu  de  la  défendre  également ,  et  de  prendre ,  par  provi- 
sion, toutes  les  mesures  possibles,  pour  assurer  les  superfi- 
cies des  carrières  à  plâtre  exploitées  ci-devant  par  le  cavage , 


Digitized  by 


Google 


17    MARS    1780.  295 

OU  par  des  puits ,  jusqu'à  ce  qu'étant  cntièpcment  épuisées , 
ou  autrement ,  il  puisse  être  procédé ,  s'il  y  a  lieu ,  à  leur  ren- 
versement. Ces  mesures  et  ces  sûretés  doivent  être  commu- 
nes aux  carrières  à  pierres  et  à  moellons  déjà  ouvertes ,  ou 
3UÎ  pourroient  l'être  à  l'avenir,  et  nous  avons  cru  nécessaire 
'expliquer  nos  intentions  sur  ces  différents  objets ,  ainsi  que 
sur  ceux  qui  peuvent  avoir  rapport  à  aucuns  d'eux ,  et  de  dé- 
terminer ,  en  cas  dô  péril ,  une  forme  de  procédure,  qui  puisse» 
dans  toutes  les  occurrences ,  prévenir,  avec  la  célérité  propre 
et  particulière  à  chacune  d'elles,  les  dangers,  quelquefois  in- 
séparables ,  desdites  exploitations.  Nous  avons  aussi  pensé  de- 
voir porter  nos  vues  sur  les  précautions  qu'exîgeoit  la  mé- 
thode ordonnée  d'exploiter  à  l'avenir ,  par  tranchées  ouvertes, 
les  carrières  à  plâtre,  soit  afin  que  les  propriétaires  voisins 
ne  pussent  en  recevoir  de  dommage ,  soit  afin  que  la  sûreté 
des  grandes^  routes  et  des  chemins  de  traverse  ,  ou  vicinaux  f 
n'en  pût  être  altérée. 
A  ces  causes  etc. 

1.  L'article  premier  de  notre  déclaration  du  25  janvier 
1770.,  faisant  défenses  d'exploiter  à  l'avenir ,  par  le  cavage ,  les 
carrières  à  plâtre  qui  seroient  nouvellement  découvertes ,  sera 
exécuté;  et  y  ajoutant,  défendons  également  l'exploitation 
desdites  carrières  par  des  puits.  Voulons  que  toutes»  cairrièreé 

^  à  plâtre  ne  puissent,  à  l'avenir,  être  ouvertes  et  exploitées 

Îu'k  découvert  et  à  tranchée  ouverte ,  à  peine  de  5oo  livres 
'amende  et  de  confiscation  des  voitures  ,  chevaux  et  us- 
tensiles. 

2.  A  l'égard  des  carrières  à  plâtres  exploitées  ci-devant  par 
cavage ,  ou  par  puits ,  dans  l'étendue  des  territoires  désignés 
en  l'article  3  de  notre  dite  déclaration  du  23  janvier  1779- 
Voulons  qu'il  soit  dressé  des  procès -verbaux  exacts  de.  leur 
état  intérieur,  ainsi  que  des  superficies  des  terrains  régnans 
sur  icelles  ;   et ,   dans  le  cas  où  il  y  auroit  quelque  péril ,  les 
propriétaires  ou  locataires  seront  assignés  sans  retardement , 
pardevant  le  lieutenant  général  de  police  du  Châtelet,  et  sera 
observée  la  forme  prescrite  par  les  neuf  premiers  articles  de 
la  déclaration,  concernant  les  périls  imminents  des  maisons  et 
bâtiments  de  notre  boime  ville  de  Paris,  du  18  juillet  i72(), 
registrée  en  notre  cour  de  parlement  le  5  août  1 73o.  Après 
lesdites   formalités  observées  ,  le  lieutenant  général  de  police 
ordonnera ,  s'il  y  a  lieu ,  le  renversement  desdites  superficies^, 
ou  pourvoira  ,  par  les  autres  voies  qu'il  estimera  convena- 
bles ,  à  la  sûreté  pleine  et  enlfière  desdites  superficies. 
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5.  En  eas  de  péril  ëi  urgent,  qu'on  ne  pât  obserTer  les. for- 
maHtés  ci*dessus  prescrites,  sans  risquer  quelque  accident 
fâeheun,  le  lieutenant  général  de  police,  sur  le  yû  desdits  pro- 
rts-verbatix ,  pourra  ordonner  le  renversement  desdites  super- 
ficies; et  seront  fes  ordonnances  par  lui  renduea  audit  cas. 
«xéeutées ,  iMr  proTÎsien ,  nonobstant  l'appel. 

4*  L'expwitation  des  carrières  à  plâtre,  pierres  et  moel- 
loat,  ne  pourra,  à  l'avenir,  être  continuée  qu'à  la  distance 
ée  huit  toises  des  deux  extrémités ,  ou  côtés  de  la  largeur  de» 
chemins  de  traverse,  ou  vicinaux,  fréquentés;  renouve^ 
loDs ,  au  surplus ,  les  défenses  faites  à  tous  carriers  et  par- 
lîeiiliers  ,  d'ouvrir  aucunes  carrières  à  pierres  de  taille ,  çapel- 
Imis ,  plâtre ,  ^se  et  autres ,  de  quelque  espèce  que  ce  soif;  » 
mt  les  bords  et  côtés  de  routes  et  grands  chemins ,  sinon  à 
trente  toises  de  distance  du  bord  et  extrémité  de  la  largeur 

![u'«iiroat  lesdits  chemins,  ledit  bord  mesuré  du  pied  des  arbre^^ 
orsqu'il  y  en  aura  de  plantés ,  et  lorsqu'il  n'y.  aura  ni  arbres 
ni  fossés  ,  à  trente -deux  toises  de  l'extrémité  de  la  largeur, 
SMtt  pouvoir,  en  aucun  cas,  pousser  les  rameaux  ou  rues 
éesdites  carrières  du  côté  desdits  chemins ,  même  de  souche- 
jmr  au-de<hins  de  lettre  fouilles ,  le  solide  du  terrain  dont  nous 
eBte&dooB  qu'elles  stûent  séparées  de  la  voie  publique ,  le  toyt 
à  p«ine  de  âoo  livres  d'amende ,  confiscation  des  matériaux  , 
omis  et  é<|uipages ,  et  de  tops  dépens ,  dommages  et  intérêts, 
&  Les  ifidemni^  qiwa  les  propri^tiûres  voisins  desdite^l 
carrières  ancîennem^iit  ouveartes ,  auroient  h,  réclamer  cob^ 
tre  les  auteurs  des  fouilles ,  faites  sous  leurs  propriétés ,  par 
maaie  de  l'exploitation  dei  carrières  voisines ,  jusqu'au  jour  de 
r«aregistreiiient  de  notre  présenjte*  déclaration^  seront  fixées 
par  toise  tsarrée ,  à  raison  de  la  valeur  du  terrain ,  si^vant  }e 
prix  qui  sera  déclarée  et  certifié  sans  frais ,  par  le  juge  et  les 
syndics  de  la  paroisse  du  lieu  ;  et ,  voulant  assurer  pour  l'a- 
venir auxdits  propriétaires  voisins  desdites  carrières.  Impro- 
priété absolue  de  leurs  terrains ,  tant  en  fonds  qu'en  superficie» 
msons  très-expresses  inhibitions  et  défenses  aux  propriétaires 
ou  locataires  desdites  carrières  de  continuer  ,  à   coumter 
Au  jour  de  f  enregistraonent  de  noitre  présente  déclaration , 
de  fouiller  sous  le  fonds  d'autrui ,  à  peine  de  5oo  livres  d'a- 
mende et  de  tous  dommages  et  intérêts ,  lesquels  ne  pourront 
être  moindres  que  le  double  de  la  valeur  desdits  terrains, 
laquelle  sera  réglée  de  la  manière  et  ainsi  qu'il  est  ci-dessus 
expliqué  ;  et  il  sera  statué  sur  le  tout ,  sommairement  et  sans 
frais ,  par  le  lieutenant  général  de  police  ;  pourront  même  les    - 
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auteurs  desdîtes  fouilles  être  poursuivis  extraordinairement , 
suivant  l'exigence  des,  cas. 

6.  Autorisons  les  propriétaire^  ou  locataires  de  terrains 
dans  lesquels  y  aura  des  carrières  exploitées  à  tranchées  ou- 
vertes, à  fouiller  jusqu'aux- extrémités  de  la  masse  qui  leur 
appartient,  sauf  à  eux  à  indenmiser  les  propriétaires  dfis  ter- 
rains voisins,  pour  la  partie  des  terres  que  les  laluds  enlraî- 
neront  dans  les  carrières  e^^ploité^â  à  découvert ,  de  la  manière 
et  ainsi  qu'il  est  prescrit  pai^  l'article  précédent]  et,  dans  le 
cas  où  il  se  trQuveroit  des  édifices  quelconques  dans  le  voi- 
sinage des  terrains,  lesdites  carrières  ne  pourront  être  fouillées 
qu'à  trente  toises  des  murs  desdits  édiÔces ,  à  peine  de  5oo 
birres.  d'amende ,  çonfiscaljio^  des  matériaux ,  outils  et  éqijiî- 
pages  et  de  tous  dépens,,  dommages  et  intérêts;  pourront 
Boéme  les  auteurs  desdjtes  fouilles  être  couda  mués  à  faire  fsifre 
tous  les  ouvrages  nécessaires  pour  ai^surer  h  solidité  des  murs 
au  édifices  qui  auroient  pu  être  altérés  par  leur  fuit. 

7.  Tous  les  qi^vragçs  de  la  nature  de  ceux  mentionnés  ça 
]U>tre  présepte  déclamation,  qui  seront  orduanés  en  consé- 
qu^iP^e  sous  les  maisoQS  ,  bâtiments  et  teiraîus  appartenants  h 
nps  sv^je^s,  tant  pour  leur  conservation  et  leur  sûreté,  que; 
pcmr Celle  de  ceuxfiui  e^  seroient  locataires  ou  fermiers,  ou 

2ui  en  }oviiroiçjit  ^  que|qp,e  titjre  que  ce  puisse  être ,  serojjfj 
lits  aux  tr^i^  ^  dépeii^  de^ts  projpriétaires,  sur  la  somma- 
iijW  qtii  l^W  ei}  sera  £af tç  I  s^QOU  à  fa  requête  du  substitut  di^ 
notre  pfQG^re^r  général  au  châlelet  de  Paris,  poursuite  et 
4Uigenice  dv  recevei^r  des  apiendes;  et  audit  cas ,  le  receveur 
des  a»iipp4es  «9  avfmqçra  Içs  d^njers ,  dont  il  lui  sera  délivré , 
par  le  lievife^ant  gé^éral  de  police  ,  exécutoire  eur  les  pro- 
priétaires^ pojur  en  être  remboursé  par  privilège  et  préférencii 
à  tous  autres  sur  les  bâtiments  et  fonds  dc^sdites  propriétés , 
nonobstant  toutes  oppositions  çu  appels  qui  pourroient  êtr^ 
interjeté^  4<^^dits  exécutoires ,  le  tout  conformément  à  Tart.  9 
de  notre  déclaration  du  18  juillet  1729,  concernant  les  périls 
éminejits. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers 
les  gens  tenant  notre  cpur  de  parlement  à  Paris ,  etc. 
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N"  1291.  —  Arrêt  du  conseil  concemcmt  POpéra^ 

Versailles ,  1 7  mars  1 780.  (  R.  S.  C.  ) 
V.  n"  429»  i3  mars  1784,  et  décret  du  i3  août  181 1. 

1.  A  compter  du  1"  avril  prochain ,  ia  concession  du  pri- 
vilège de  rOpéra,  faite  à  \k  ville  de  Paris,  cessera;  et  les 
dettes  contractées  par  l'académie  royale  de  musique,  jusqu'à 
ladite  époque ,  seront  acquittées  par  ladite  ville  ,  comme  étant 
contractées  pendant  la  durée  de  son  privilège  et  de  son  admi- 
nistration. \ 

2.  Les  pensions  d'auteurs,  compositeurs,  directeurs  et 
autres  personnes  employées  par  ladite  académie ,  qui  sont  ac- 
tuellement payées  par  la  ville  de  Paris ,  continueront  à  l'être 
de  la  même  manière  ;  et  toutes  les  extinctions  tourneront  à  son 
profit ,  sans  (j[ue ,  sous  aucun  prétexte ,  on  puisse  lui  demander 
pour  la  manutention  iliture  de  l'Opéra ,  aucun  supplément  de 
jonds ,  auxquels  S.  M.  pourvoira ,  si  besoin  est. 

3.  Tous  les  habits  de  théâtre,  toutes  leô  décorations,  ainsi 
que  tous  les  autres  objets  qui  pourront  servir  à  l'académie 
royale  de  musique ,  et  qui  sont  actuellement  dans  les  magasins 
des  menus-plaisirs  du  roi ,  seront  remis  à  l'académie  royale  de 
musique;  à  la  charge  par  elle  de  faire  le  service  de  la  cour  pour 
telles  rétributions  qui  seront  trouvées  justes;  et  ladite  acadé- 
mie pourra  pareillement  se  servir  de  l'hôtel  des  menus ,  soit 

fiour  des  magasins»  soit  pour  une  école,  ou  des  répétitions ,  si 
ong-temps  qu'il  n'en  sera  pas  fait  d'autre  disposition  par  S.  M. 
4-  Ladite  académie  royale  .de  musique  demeurera  comme 
elle  est  depuis  son  institution ,  sous  les  ordres  immédiats  du  se- 
crétaire d  état  ayant  le  département  de  la  ville  de  Paris ,  qui 
en  confiera,  sous  lui ,  l'administration  à  telle  personne  qu'il  ju- 
gera à  propos  d^  proposer  à  S.  M. 

5.  Le  roi  a  nommé  pour  directeur  général  de  ladite  acadé- 
mie ,  le  sieur  Leberton  ,  pour  la  gouverner  avec  pleine  et  en- 
tière autorité ,  sous  les  ordres  du  secrétaire  d'état ,  et  l'inspec- 
tion de  la  personne  qu'il  aura  choisie  pour  le  représenter. 

6.  H  sera  incessamment  présenté  à  S.  M.,  un  règlement 
pour  accorder  aux  directeurs  et  aux  principaux  sujets  de  l'O- 
péra, un  intérêt  dans  le  produit  des  recettes  et  des  économies. 

7.  Entend  S.  M.,  que  le  caissier  fournisse  caution  suffisante 
pour  la  sûreté  des  deniers  de  la  recette  ;  et  qu'à  l'égard  des  four- 
nitures à  faire  eu  marchandises ,  elles  soient  désormais  faites 
au  rabais  pour  les  marchandises  susceptibles  de  concurrence. 
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8.  S.  M.  ne  voulant  pas  qu'il  soit  contracté  de  dettes ,  or- 
donne que  les  achats  et  fournitures  soient  payés  comptant , 
aussitôt  après  l'arrêté  des  mémoires. 

9.  Le  prix  des  places  du  parterre  et  du  paradis ,  sera  de  48  s. 
à  l'avenir. 

10.  Le  roi  autorise  le  secrétaire  d'état  ayant  le  département 
de  Paris ,  à  lui  présenter  les  nouveaux  statuts  et  règlements 
qu'il  jugera  nécessaires  pour  l'administration  de  ladite  acadé- 
mie; auxquels  y  après  qu'ils  auront  été  approuvés  par  S.  M.,' 
les  directeurs  ,  compositeurs,  acteurs  et  autres  employés,  se-* 
ront  tenus  de  se  conformer  :  Voulant  en  outre  S.  M.,  que 
dans  tous  les  cas  qui  n'auront  pas  été  prévus ,  les  décisions  du 
secrétaire'd'état ,  et  les  ordres  provisoires  de  son  représentant, 
soient  exécutés ,  comme  s'ils  étoient  émanés  de  sa  propre  per- 
sonne.   , 

1 1 .  Veut  S.  M.  que  les  états  de  recettes  et  de  dépenses , 
soient  communiqués  et  remis  par  duplicata  au  directeur  général 
de  ses  finances ,  ainsi  que  le  compte  général  qui  sera  fait  tous 
le^  ans  à  la  clôture  du  théâtre. 

N*  1292.  —  Lettres  patentes  conjtrmatives  de  diffèrenteis 
délibéraaons  prises  par  le  bureau  ^administration  du  collège 
dk  Louis-U'Crand*       «^ 

Versailles,  19  mars  1780.  Reg.  en  parlement  le  28  avril  1780.  (  R.  S.  C. 
Recueil  des  de'crets  sur  l'instruction  publique.  ) 
V.  7  mars  1788. 

Louis ,  etc.  Notre  très-cher  et  bien  amé  cousin  le  cardinal 
de  Rohan ,  grand-aumônier  de  France ,  et ,  en  cette  qualité , 
président  du  bureau  d'administration  du  collège  de  Louis-le- 
Grand ,  nous  a  rendu  compte  de  différentes  délibérations  prises 
par  ledit  bureau ,  tant  relativement  à  la  pension  des  boursiers 
qu'à  la  part  contributoir^e  à  payer  au  collège  de  Louis-le-Grand 
sur  les  biens  des  différents  collèges  y  réunis,  ainsi  que  de  la 
délibération  par  laquelle  ledit  bureau  a  arrêté  de  nous  supplier 
de  vouloir  bien  accorder  au  sieur  Berardier,  principal  du  col- 
lège de  Louis -le -Grand,  séance  au  bureâ'îi39  administration , 
et  ce ,  en  considération  et  comme  une  récompense  du  zèle  avec 
lequel  il  remplit  les  fonctions  de  sa  place;  et  commences  diffé- 
rents objets  nous  ont  paru  mériter  notre  attention ,  nous  avons 
cru  devoir  faire  connoître  à  ce  sujet  nos  intentions ,  et  en  même 
temps  faire  jouir  les  boursiers  des  collèges  réunis  des  grâces 
que  nous  avons  accordées  aux  boursiers  de  M*  Gervais  et  de 
Dormans-Beauvais ,  par  hotre  déclaration  du  3  septembre  1 778, 
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et  nos  letti^es  pal;entçs  du  i4  février  1779;  et  nous  avons  cru 
devoir  en  mêmç  temps  rétablir  la  place  de  contrôleur  du  grand- 
mattre  temporel ,  supprimée  par  lettreij  patentes  du  20  août 
1767. 
A  ces  causes  ,  etc. 

1.  Confirmons  les;  délibérations  dudit  bureau,  des  2  sep- 
tembre 1779  et  7  janvier  1780;  en  conséquence,  autorisons 
ledit  bureau  à  prélever  sur  les  revenus  de  chaque, ôoUège,  ï 
coç(ipter,  du  i*'  octobre  1779,  45o  liv.  pour  la  |)ension  de  cha- 
que boursier,  et  à  porter  à  55o  1.  la  pension  des'pénsionnaîres, 
Y  compris  le  lit  et  le  vîp ,  les  domestiques',  le  boi^s  et  la  chan- 
delle; et  il,  par  la  suite,  il  étoit  nécessaire  de  faire  quelcjue^ 
cl^angçi;i]ient§  aux  prix  desdites  pensions ,  voulons  qu  us  ne 
puissent  çtre  fai^ç  que  dans  un  bureau  ordinaire ,  où  tous  léi 
membres  dudit  bureau  auront  élé.  invités  en  Vertu  (l*iine  délî- 
bération  prise  au  moins  quinze  jours  auparavant ,  çt  à  la  charge 
que  la  défibération  sera  prîse'^  la  pluralité  dès  deux  tiers  de' voix, 
et  qu^elle  ^era  ^lomploguée  en  notre  cour  de  parlement,  à^' 
requête  de  notre  procureur  général;  youlons  en  o^tre  que  tou^ 
les  boursiers  continuent  à  être  nourris  et  soignés ,  tant  en  sàntS 
qu*6n  maladie ,  suivant  et  conformément  k  ce  ^ui  est  prç^rit 
par  la  délibération  dul)ureau,  dû  1 5,  janvier  \77&,  que  nm 
voulons  être  exécutée  suivant  sa  forme  et  teneur. 

2.  Voulons  que ,  conformément  à  ce  que  nous  avons  ordonn^ 
pour  le  collège  de  M"  Gervais,  par  Tart.  i4  de  notre  déclara- 
tion du  3  septembre  1778 ,  et  pour  le  collège  de  Beai^ais,  par 
VavU  i4  *ltî  nos  lellrv's  pnlcutc.*  du  1 A  février  1 779,  la  délibéra- 
tion du  bureau  d'admînîsfptioii  du  collège  de  Lbûîs-lé- Grand, 
dui6  juîtlet  1778,  hooîo|oguéc  pfjr  £|rret  de  notre  cpiir  dé  par- 
lement du  7  septembre  suivant ,  soit  exécutée  suivant  sa  forme. 
et  teneur  j  et  que  h  fixation  y  portée  de  la  partcontributoire  des 
coUèges  réunis  et  des  fondation.'^  faîtes  dans  ledit  collège  pour 
les  dépendes  communes  du  coUeg^  rfe  Louis- le -Grançl ,  ait  lieu 
jusqu'au  i*"^  janvier  iSpo;  auqml  temps  il  en  sera  fait  une  nou- 
velle, d'après  rurrctfè  des  complts  de  Tannée  classique,  finissant 
au  1*'  octobre  prf^ct^deut  ^  et  ce  au  dixième  des  revenus  des3iis 
collèges  s  conformément  h  ce  qui  est  ordonné  par  Tari.  12  du 
titre  a  du  règlement  attaché  sous  le  contre-scel  des  lettres  pa- 
tentes  du  30  août  1767,  et  par  Tarticle  8  (Je  celles  du  25  juin 
1769;  laquelle  nouvelle  fixation  ne  pourra  être  faite  quaux 
4eux  tiers  des  voix,  et  sera  également  homologuée  sur  la  re- 
quête de  notre  procureur  général ,  et  aura  lieu  pendant  vmgt 
ans  ;  après  lesquels  il  sera  foit  une  nouvelle  fixation  de  ladite 
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part  contributoîre  dans  la  formé  prescrîfe  par  le  prêàéhtSrtîcle, 
ce  qui  sera,  parla  suite  et  dans  la  même  forme ,  tous  ïés  Vîîigt 
aiiB,Wéccitéàto\tj6urs  :  t>rdpnBons|)abeillem€fat<]ueJi',acquit;des 
foniiàikym  et  les  ^bmnies  à\{H*él^y6r  pour  AbaqUé  c^llèigç  seront 
faites  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'art.  9  du  titre  2  du  règlement 
attaché  sous  le  contre-àcel  des  lettrés  patentes  du  20  août  1677. 
5.  Ayant  égard  à  la  délibération  du  bureau  d'administration 
dupolt^  dftï-PWSrJe-^Xt^^^^  nous  accor- 

dons au  siQUr%¥:*r4ie;r,;|>rind^  âi^dij;  collège^'^en 


{)reter  serment  dans  la  lorme  prescrite  pour  les  notables  par 
'art,  2:5  des  lettres\pa tentes  du  21  n<vyeH?ib^^§,  i)763,.etde  sjé- 
ger  audit  buseàii  côncii^rrejiBcitnient  avec  Içgr^Jotd-îmaître  tempo- 
rel ,  d'après  l'ancienneté  de  leur  nomination ,  ainsi  qu'il  est 
ordonné  par  l'art.  3  du  titre  1"  dudît  règlement  de  1767,  et 
ce  sans  tirer  à  conséquence  pour  les  successeurs  du  sieur  Be- 
jp^rdipr  dans  ladite^plf ce ,  lesquels. ne  pourront  être  admis  dans 
ledit  J^ur^au  que'  sur  la  demande  des  administrateurs.    ^ 

4.  Voulons  que  les  art.  8,  9,  11,  12  et  1^  de  notre  décla- 
ration du  3  septembre  1^778,  concernant  le  collège  de  maître 
Gervais ,  et  les  articles  11,  1 2  et  i3  dé  nos  lettres  patentes  du 
j4  Carier  1779,  conçei^jpant  l^.P^^l^g^.de  Dormans-Beauvaîs, 

.Soient  e^Lécutés  sliivai^t  leur  forme  et  teneur,  relatfyément  à 
v.t;o^s.Jes  boursiers  dc^.  coljiège^  réupi§  dans  celui  ^de  Louis-le- 
Grand^  si  ce  n'est  cepç^dant  que,  tous  les  J>ou^iers,  auWs 
que  ceux  de  Dormans-Beauvais,  pourront  être  reçus  dès  la 
sixième,  et  que  nous  ne  faoûs  réservons  le  droit  d'atcordèr des 
dispenses  d'âge  qu'aux  boursiers  de  iûditre  Gervais ,  dont  le 
roi  Charles  V  a  accepté  la  qualité  en  fondateur, 

5.  Voulons^  pour  faciliter  k  geslfori  dii  grand -maître  tefû- 
porcl,  que  la  place  de  son  contrôïeur»  supprimée  par  WvU  2 
des  lettres  païen  Les  du  »20  août  1767,  soit  rétablie  aux  Ï1Î6  no- 
raires  de  1200  lîv,,  et  qu'il  soît,  assigné  audit  contrôleur  ùVi  lo- 
^t*ineût  dans  le  coHège ,  à  la  charge  par  ledit  contrôleur  de  ne 
pouvoir,  en  sadite  qualité  ,  prétendre  avoir  séance  au  bureau  , 
qu'il  y  assistera  seulement  quand  il  y  sera  appelé ,  et  sans  y 
ayoir  yçHX.  ^^ 

6.  Ordonnons  au  surplus  que  nos  présentes  lettrés  patèn^tes 
soient  exécutées  suivant  leur  forme  et  teneur,  et  ce,  nonob- 
stant tous  édits  ,  déclarations ,  lettres  patentes ,  arrêts  et  règle- 
ments à  ce  contraires ,  auxquels  nous  avons  dérogé  et  déro- 
geons par  ces  présentes. 
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Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers 
les  gens  tenant  notre  cour  de  parlement  à  Paris ,  etc. 

N*   1 293.   —  Abbêt  du  conseil  portant  étaàliisemaU  iwnt 
administr€U,Um  provineiaU  dans  la  généndiU  de  Moulins* 

Versa|llesy  19  mars  1780.  (  R.  S.  ) 

V.  juin  i7$7. 

N*  1 294*  -^  Abrêt  du  conseil  qui  nomme  des  commissaires powr 
examiner  les  demandes  en  suppression  et  union  ou  transtatioi 
dé  titres  de  bénéfices  et  biens  ecclésiastiques  (i). 

Versailles,  19  mars  1780.  (R.  S.  ) 

N*  1295.  —  Ordonnance  pour  régler  le  traitement  des  troupes 
destinées  à  une  expédition  particulière. 

Versailles,  10  mars  1780.  (  R.  S.  ) 

V.  ord.  du  25 mars  1776,28  août  1777. 

N*  1296.  —  Instruction  de  M.  de  Sartine  pour  les  capitaines 
des  bâtiments  parlementaires  destinés  au  transport  (ks  prison- 
niers, 

Versailles,  23  mars  1780.  (  Lebeau ,  code  prises.  ) 

N"  1297.  —  Lettres  patentes  qui  permettent  aux  chefs  à 
garnison  de  la  généralité  de  La  Rochelle  de  faire  la  vente  du 
fruits  et  effets  saisis,  à  défaut  de  paiement  des  impositions,  sur 
les  contribuables  de  cette  généralité, 

Versailles,  26  mars  1780.  Reg.  a  la  cour  des  aides  le  21  ayril  1780.  (R.S.) 

V.  dëc.  du  i3  avril  1 761,  28  septembre  1784. 

N*  1298.  — Lettres  patentes  oor^on/  réunion  aux  bâtiments 
du  palais  de  quelques  parties  ae  terrains  appartenants  au  char 
pitre  de  la  Sainte- Chape  lie ,  pour  servir  à  FaggrandissemetU 
des  prisons  de  la  Conciergerie. 

Versailles,  27  mars  1780.  Reg.  en  parlement  le  28avrU  1780.  (  R.  S.) 
V,  ëdit  d^août  1777. 


(i)  Les  demandes  relatives  aux  communautés  et  maisons  Religieuses 
filles  continuent  d'être  portées  à  la  commission  établie  a  cet  «ffet. 
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N*  1  299.  -T-  Lettres  patentes  en  forme  (Têdit,  portcmt  qne 
les  commissaires  généraux  de  la  maison  du  roi  jouirent  des 
mêmes  privilèges  que  les  commensaux  y  nolcemmenl  du  droit  de 
committimus  au  grand  sceau,  du  titre  Jtécuyety  et  de  l'exemp- 
tion des  droits  de  franc-fief. 

Versailles ,  mars  J780  (i).  Reg.  en  la  cour  des  aides  le  5  avril  J78o._(  R,  S. y 

N"  1 3oo,  —  Lettres  patentes  concernant,  f établissement  des 
fosses  vétérinaires  et  la  suppression  de  Vécarissage  actuel, 

Versailles,  3i  mars  3780.  Reg.  le  1 1  juillet.  (Mars,  a-437.) 

Faisons  défenses  d'écarir  à  l'avenir  aucuns  chevaux  ou  autres 
bestiaux  morts  à  Paris  ou  dans  l'arrondissement  de  deux  lieues» 
et  de  nettoyer  et  préparer  des  boyaux  ailleurs  que  dans  le  ter- 
rain. Enjoignons  à  toutes  personnes  chez  lesquelles  il  sera  mort 
des  bestiaux ,  chevaux  ou  autres  bestiaux ,  d'avertir  sur-le- 
champ  l'entrepreneur,  qui  sera  .tenu  d'avoir  des  bureaux  d'in- 
dication dans  les  lieux  qui  lui  seront  désignés  par  la  police ,  et 
de  faire  enlever  lesdits  bestiaux  dans  le  jour,  sans  pouvoir  exi- 
ger de  rétribution ,  ni  qu'il  puisse  en  ^re  exigé  aucune  de  lui, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit  ;  le  tout  à  peine ,  contré  les 
contrevenants,  de  3oo  liv.  d'amende ,  ou  de  toute  autre  peine, 
suivant  l'exigence  des  cas. 

N**  i3oi.  —  itmT portant  rétablissement  des  bailliages  de  Couci 
et  de  Villers  -  Cotterets ,  suppression  des  prévôtés  établies 
esdites  villes ,  et  fixation  du  ressort  desdits  bailliages,    . 

Versailles,  i^ars  1780.  Reg.  en  parlement  le  j4  j^^^^t  1780.  (  R.  S.  ) 

V.  lett.  pat,  janvier  1751 ,  e'dit  d^août  1758. 

N*  i3o2.  —  Ordonnance  concernant  les  spectacles, 

Versailles,  2  avnl  1780.  (  R.  S.  C.  ) 

V.  ord.  du  18  janvier  174^,  V.  de'cretdu  29  juillet  1807,  et  ord.  de  pol. 
dn  27  décembre  181 1. 

S.  M.  a  feit  très-expresses  inhibitions  et  défenses  à  toute» 

personnes ,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient , 

même  aux  officiers  de  sa  maison ,  gardes ,  gendarmes ,  che- 

vau- légers,  aux  pages  de  S.  M. ,  ceux  de  la  reine,  des  prin- 

,  ces  et  princesses  de  son  sang,  des  ambassadeurs,  et  à  tous 

(1)  V.  édit  de  janvier  1780,  dëo.di)  lôfévrier  1771. 
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autres ,  d'entrer  à  l'Opéra,  ni  aux  comédies  firançoise  et  ita- 
Ueime  »  et  à  tous  autres  spectacles  sans  payer;  veut  même 
4)ue  lès  pages  »  ^  payant ,  ne  puisse  se  placer  ailleurs  qu'au 
-parterre  et  aux  troisième^  loges.  Défena  S.  IM.  &  tous  ceux 
qui  assistent  à  ces  spectacles,  et  |>articulièrement  à  ceux  qui 
se  placent  au  parterre,  d'y  comniettre  aucun  désordre  en  en-- 
trant  et  en  sortant ,  de  crier  et  de  faire  du  bruit  avant  que  le 

Spectacle  cdmtiilBnee  «t  dans  le^  entr'actes ,  de  siffler ,  faiie 
es  hitéeSy^aTôir  te  chapeau  sur  la  tête,  et  d'interronmre  les 
acteurs  pendant  les*  représentations ,  de  quelque  manière  et 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  à  peine  de  désobéissance. 
^FtfH ^at^inemeiit défesses, -etsmis  tes fùOmesfpdiiies,  à  toutes 
pérdtinties  de  s'<arréter  dans  lès  coblisses  qA  servent  d'entrée 
^iix  théâtre^des  deux  comètes  et  autres  ^otacle^  et  hors  l'en- 
*<5è^te  des  balustrades  qui  y  sont  posées.  Défeod  S.  M.  à  tous 
dbûiesttqlles  portant  lii^ées ,  sans  aucune  exceiption  tu  distinc- 
tion /d'efitt^r  à'POpéru ,  ou  awx  deux  comédies  et  aiflres  spec- 
*'ta<5tèfs,  ^méme*en  payant;  de  commettre  àucUne  viol^ice  ou 
HÈddé^ètice 'et  autres  désordres,  aux  entrées  ni  aux  environs 
-^s  sdlè^  où  se  foirt'les  représenCattons ,  sous  ^telles  peines 
'^/u'elle  jugera 'convenables.  Veut  et  entend  S.  M.  -qu'il  n'y  ait 
•  ductliié-  pt^Séanx^  ili  pkce  marquée  pourlescarresses,  etqu'ils 
aient  tous,  sans  aucune  exception, ni  distinction,  à'^se  placer 
à  la  file  les  uns  des  autres ,  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  arrive- 
ront, aux  entrées  des  spectacles  des  comédies  françoiise  et 
Italienne,  et  autres  spectacles ,  saùs  pouvoir  mêtiie  doubler  ni 
embarrasser  le  devant  desdits  spectacles,  ^i'sera  réser^ li- 
bre pour  la  facilité  du  défilé;  de  façon  que  la  voie  publique 
ne  puisse  être  embarrassée ,  et  qu'à  l'entrée  et  à  la  sortie  des- 
dits spectacles,  les  cochers  soient  tenus  de  prendre  la  file, 
sans 'en  forriiér  ^lusieufs,  ni  se 'Co^ùper  ^les  ùôs  les  /autres, 

fiour  quelque  cause  que  ce  soit.  Ordonne  S.  M.  d'emprisonner 
es  contrevenants;  défendant  très^xpressément  à  toutes  per- 
sonnes ,  telles  qu'elles  puissent  être ,  officiers  de   S.»  M.  et 
autres ,  de  s'opposer  en  manière  quelconque  à  ce  qui  est  ci- 
'l^esius' ordonné;  et  d'empééher,'p»r'la'foi^  ou  auti^tflent, 
'Oiie  cetix  qui  y  contretiendront  ne  soient 'arrêtés  sur^o^amp 
"'*èt'' conduits  dîii'fectettient  ew  prison. 

/'Enjoint  6.  M.   au  sieur^Lenoir,   Heutenant-^népal  de 
T)ôUte ,  etc. 
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N"  i3o4«  —  Ordonnance /?or^««/  création  (F un  colonel-général 
d infanterie  françoise  et  étrangère  (1). 

Versailles  ,  5  avril  1780.   (R.  S.  C.  ) 

3.  L'intention  de  S.  M.  est  que  le  premier  régiment  de  son 
infanterie  quitte  le  nom  de  Picardie ,  et  prenne  celui  de  co- 
lonel général  de  l'infanterie  françoise  et  étrangère;  que  celui 
de  Provence  quitte  aiissi  son  nom,  et  prenne  celui  de  Pi- 
cardie ,  sans  rien  changer  à  l'uniforme ,  ni  à  la  composition 
actuelle  de  ces  deux  corps. 

Les  ordres ,  commissions ,  lettres  et  brevets ,  pour  remplir 
les  charges  qui  viendront  à  y  vaquer  ,  seront  expédiés  sous  les 
noms  de  colonel-général  et  de  Picardie. 

Les  tambours  du  régiment  colonel-général ,  porteront  l'ha- 
bit affecté  à  la  livrée  du  colonel -général  de  l'infanterie  fran- 
çoise et  étrangère ,  et  se  conformeront  au  surplus  à  ce  qui 
est  prescrit  par  l'art.  4«  <!"  chapitre  I"  du  règlement  con- 
cernant l'habillement  et  l'équipement  des  troupes ,  du  2 1  fé- 
vrier 1779. 

4.  Veut  S.  M. ,  que  M.  le  prince  de  Gondé  travaiUe  seul  et 
directement  avec  elle,  sur  la  nomination  aux  emplois ,  les 
grâces,  et  généralement  tout  ce  |qui  pourra  concerner  le 
seul  régiment  colonel-général  de  son  mfanterie;  dérogeant 
S.  M.  ,  à  l'égard  des  autres  régiments  d'infanterie  fran- 
çoise et  étrangère,  à  ce  qui  avoit  été  prescrit  par  l'ordon- 
nance du  3o  mai  1721  ,  portant  règlement  sur  les  droits  et 
prérogatives  du  colonel  -général  de  l'infanterie  françoise  et 
étrangère. 

5.  Les  colonels-commandants,  colonels -lieutenants -com- 
mandants et  colonels  en  second  de  tous  les  régiments  d'infan- 
terie françoise  et  étrangère ,  à  la  solde  du  roi ,  prendront ,  à 
compter  du  jour  de  la  date  de  la  présente  ordonnance,  la 
(jualité  de  mestre-de-camp-commandant ,  de  mestre-de-camp- 
lieutenant-commandant  et  de  mestre-de-camp  en  second  ^ 
sans  que  pour  raison  de  ce  changement,  ils- soient  tenus  de 
prendre  une  nouvelle  commission  de  S.  M. 

6.  Les  officiers  qui  composeront  à  l'avenir  les  régiments 
d'infanterie  françoise  et  étrangère ,   seront  tenus  de  prendre 


[\\  Etabli  décembre  i5B4,  supprime  i66r,  rétabli  17:10,  supprimé  1730. 
Colonel  général  de  cavalerie  sons  Charles  IX  ,  colonel  général  de  hussards 
2i  novembre  1778,  des  dragons,  1668. 
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l'attache  du  colonel-général;  veut  cependant  bien  S,  M.  en 

dispenser  les  officiers  actuellement  en  activité. 

7.  Défend  S.  M.  à  tous  mestres- de -camp -commandants, 
mestres-de-camp-lieutenants-commandans ,  mestresnle-camp 
en  second,  ou  autres  commandants  de  troupes  d'infanterie 
française  et  étrangère ,  d'y  recevoir  aucun  officier  qui  ne  sera 
fâ^  pourvu  de  l'attache  du  colonel-général,  lorsque  le  ru- 
inent se  tirouvera  ^ns  le  royaume;  ou  devai  mois  après  son 
retour ,  lorsqu'il  se  trouvera  éloigné. 

8.  L'intention  de  S.  M.  est  de  ne  pas  comprendre  dam  les 
dispositions  de  la  présente  ordonnance,  le  riment  de  ses 

Sardes-^françoises ,   son  régiment  d'infantenfe ,  le  corps  royal 
e  l'artiHerie ,  celui  du  génie ,  ni  les  régiments  suisses  et 
grisons. 

g.  Lorsque  le  régiment  des  gardes-françoises  et  celai  de 
S.  M. ,  se  trouveront,  en  tout  ou  en  partie  >  à  l'armée  ou  dans 
des  places,  ils  seront  subordonnés  au  colonel-g^éral  de  i'in* 
fiEialerie  françoise  et  étrangère ,  s'il  y  est  en  personne. 

16.  Toutes  les  fois  que  le  colonel-général  de  l'infonteric 
françoise  et  étrangère  se  trouvera  dans  les  armées ,  dan»  les 
plagies  et  dans  les  lieux  où  il  y  Mra  de  l'infanterie ,  chaque 
régim^tit  lui  fournira  tour  à  tour  pour  sa  garde ,  son  premier 
bataillon  avec  le  drapeau  blanc ,  commandé  par  le  mestre-de- 
oii&p-commandant  ou  mestre-de-camp-lieutenant-comman- 
dant,  et  le  lieutenant-colonel;  et  si  ledit  colonel-général  ne 
juge  pas  à  propos  do  conserver  ce  bataillon  entier  auprès  de 
lui ,  il  pourra  n'en  réserver  que  cent  hommes ,  comtnan^s 
'  par  un.  capitaine^commandant ,  un  capitaine  en  second ,  un 
premier  lieutenant ,  lin  lieutenant  en  second  et  deux  soos^ 
lieutenants. 

1  ï.  Si  lerégimeift  des  gardes-fratiçtoîses  ou  celui  d'iafemte^ 
rie  de  S.  M. .  se  trotivoît  seul  dans  le  lîett  où  seroit  fe  coJond- 
général  de  rinfanterie  françoise  et  étrangère ,  lewlfts  r^i- 
iB^ïits  fi>urnircmt  pour  sa  garde,  savoir ,  pour  le  régiment  &sb 
iwrt^és-françoises,  cinquante  hommes,  commandés  par  un 
ireutenant,  un  sous^Iieutenant  et  un  enseigne;  et  pour  le  ré- 
giment de  S.  M. ,  le  même  nombre  d'hommes ,  commandé» 
par  un  capitaine-commandant ,  un  lieutenant  en  premier  et 
un  sous-lieutenant ,  avec  un  drapeau  de  couleur.  Veut  S.  M. 
que  lesdites  gardes  cessent  d'avoir  lieu  et  soient  remplacées 
sur-le-champ ,  conformément  à  l'article  précédent ,  s'il  arrive . 
dans  le  même  endroit  un  régiment  d'infanterie  françoise  ou 
étrangère. 
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1 2.  Le  colonel  général  de  Tinfanterie  françoise  et  étran- 
gère ,  jouira  dans  les  armées  et  d^ns  le  royaume,  de  tous  les 
droits  ,  honneurs  et  prérogatives  dont  jouissent  les  colonels 
généraux  de  la  cavalerie ,  des  hussards  et  des  dragons. 

i3.  Veut.  S/M.  que  les  officiers  qu'elle  jugera  ^propos  de 
charger  de  l'inspection  de  ses  troupes ,  n'aient  à  rendre  compte 
de  leurs  opérations  qu'au  secrétaire  d'état  de  la  guerre ,  et  que 
les  chefs  des  régiments  d'in&nterie  continuent ,  ainst  qtee  les- 
dits  officiers  -généraux ,  èe  s'adresser  à  lui  seul  c<miiBe  ci- 
devant,  pour  tout  ce  qui  intéressera  les  corps  qu'ils  cohï- 
mandent^ 

14.  Les  régiments  d'infanterie  françobe  et  étrangère,  cton- 
ImHeront  de  se  conformer  à  l'ordonnance  du  26  mars  1776, 
qm  les  concerne ,  particulièrement  à  celle  du  même  jour , 
pM'tant  règlement  sur  l'administration  des  corps  de  ses  diffiS- 
rentes  armes ,  et  à  toutes  celles  qui  leur  sont  relatives. 

N"  i5o5.  —  Ordonnance  sur  les  droits  et  prérogatives  du 
colonel-général  d infanterie  françoise  et  étrangère. 

Versailles ,  6  ayril  17S0.  (R.  S.  C.  ) 

1.  S»  M.  crée  une  place  de  secrétaire  général  de  i&&.  mhn^ 
terie  françoise  €*  étrangère,  et  le  sujet  désigné  pourlareHflptir^ 
géra  présenté  à  S.  M.  par  le  colonel-général. 

2.  te  secrétaire  général  prêtera  serment  entre  lea  maôis  d» 
C0lonel-général;  il  jouira  de  120Q  liv.,  d'appointements,  et  de 
tous  les  droits  attribués  à  celui  qui  est  pourvu  de  la  plada  ée 
secrétaire  général  de  la  cavalerie. 

3.  Veut  S.  M.  qu'il  soit  attaché  à  5on  infenterie  £paiiçm8e<0i 
4trftQgère,  une  prévôté,  telle  qu'elle  eeX  établie  pour  sacw»»^ 
1^  légère  ;  que  1^  sujets  qui  la  compt^eroot ,  soient  à  b.nof 
mination  du  colonel-général  de  son  inianterie,  et  cpi'ils  joais* 
sent ,  du  jour  que  leurs  commissions  ou  brevets  auront  été 
expédiés,  des  mêmes  droits,  prérogative»  et  appointâmeûts  at- 
tribués à  ceux  de  la  cavalerie. 

A.  L'intention  de  S.  M.  est  que  la  compa^ie  à  laquelleest 
attaché  le  drapeau  blanc  dans  le  régknent  du  colonel-^éaéral 
de  l'infianterie  françoise  et  étrangère ,  porte  àr  l'avenir  le  nom  de 
compagnie  générale  y  et  conserve  dans  le  bataillon,  la  place 
qui  lui  est  assignée  par  l'ordre  de  bataille;  elle  continuera 
d'être  commandée  par  le  même  nombre  d'offiders ,  à  l'excep- 
tion du  porte-drapeau,  qui  sera  remplacé  par  un  officier,  sou»f 
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le  titre  Renseigne  de  la  Compagme-génêrale  j  auquel  S.  M.  ac- 
corde 1200  liv.  d'appointements  par  an. 

5.  Le  porte-drapeau ,  qui ,  par  l'article  précédent ,  se  trou- 
vera r^ormé  y  continuera  de  jouir  de  ses  appointements  à  la 
suite  du  régiment  colonel-général ,  jusqu'à  ce  qu'il  puisse  être 
remplacé  à  la  première  sous-lieutenance  qui  viendra  à  vaquer 
audit  régiment. 

6.  La  place  d'enseigne  de  la  compagnie  générale ,  ne  pourra 
être  jremplie  que  par  un  officier  qui  aura  précédemment  servi 
dans  l'in£anterie  fr^nçoise  ou  étrangère ,  le  nombre  d'années 
prescrit  par  les  ordonnances  pour  pouvoir  devenir  capitaine. 

L'intention  de  S.  M.  est  que  cette-place ,  par  une  distinction 
particulière,  donne  le  rang  de  capitaine  à  celui  qui  en  sera 
pourvu  ;  qu'il  prenne  rang  du  jour  de  sa  nomination ,  parmi  les 
capitaines  en  second  du  régiment  du  colonel-général  »  et  passe 
à  son  tour  au  commandement  d'une  compagnie,  s'il  la  préfère 
à  l'enseigne  de  la  compagnie-gépéralé;  tant  que  cet  officier 
sera  attaché  à  ladite  compagnie-générale ,  il  ne  sera  obligé ,  en 
temps  de  paix,  qu'à  quatre  inois  de  service  par  cnaque 
année. 

7.  Veut  S.  M.  que  les  congés  particuliers  dont  les  officiers 
du  régiment  colonel-général ,  pourroient  avoir  besoin ,  soient 
à  la  disposition  du  colonel-général ,  qui  sera  tenu  de  se  confor- 
mer pour  les  semestres ,  à  ce  qui  est  établi  par  rordonnance , 
ou  aux  dispositions  qui  seront  prescrites  à  l'avenir  pour  cet  ob- 
jet; et  les  commissaires  des  guerres  en  feront  mention  sur  leurs 
revues ,  dès  qu'ils  leur  seront  présentés  signés  du  colonel-gé- 
néral. 

8.  L'intention  de  S.  M.  est  que  le  colonel-général  de  son  in- 
fanterie françoise  et  étrangère ,  ait  le  droit  de  transmettre  au 
mestre-de-camp-lieutenant  commandant  dudit  régiment  colo- 
nel-général de  Pinfanterie ,  le  pouvoir  de  l'inspection  jparticu- 
lîère  de  ce  corps,  dont  il  rendra  compte  directement  au  colo- 
nel-général. 

9*  S.  M.  voulant  accorder  au  régiment  colonel-général  de 
son  infanterie  françoise  et  étrangère ,  une  distinction  particu- 
lière et  nrocurer  en  mê;ne  temps  à  la  noblesse  de  son  royaume, 
des  Êicilités  pour  entrer  à  son  service;  son  intention  est  que 
dans  chaque  compagnie  de  fusiliers ,  il  soit  admis  deux  sous- 
lieutenants  surnuméraires  sans  appointements ,  auxquels  il  sera 
seulement  fourni  le  logement  à  la  garnison  et  l'étape  en  route. 

1  o.  Veut  au  surplus  S.  M. ,  que  le  régiment  du  colonel-géné- 
ral de  son  infanterie  françoise  et  étrangère,  se  conforme  aux 
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ordonnances  et  règlements  concernant  rin&nterle  françoise , 
en  tout  ce  qui  ne  sera  pas  contraire  à  la  présente. 

N*  i3o6.  — =  Arrêt  du  conseil ,  suivi  de  lettres  patentes ,  portant 
défenses  de  faire  entrer  dans  le  royaume  des  cuirs  en  vert  ou 
préparés ,  venant  des  ports  de  la  mer  Baltique  ou  de  la  HoU 
lande  ^  à  peine  de  corifiscaMoh  et  de  10,000  livres  d!airunde. 

Versailles ,  7  avril  1 780.  (R.  S.  ) 

V.  II  mai  1780,  a4  ""^^rs  1776,  et  18  décembre  1774» 

Le  roi  étant  informé  que  l'épizootie  exerce  ses  ravages 
aux  environs  de  Hambourg ,  et  S.  M.  voulant  empêcher 
que  ce  fléau  ne  se  communique  une  seconde  fois  dans  le 
royaume  :  ouï  le  rapport;  le  roi  étant  en  son  conseii^,  a  fait 
et  fait  inhibitions  et  défenses  à  tous  capitaines  de  navires  , 
négociants  et  autres ,  de  faire  entrer  dans  le  royaume  des 
cuirs ,  soit  en  vert  et  en  poil ,  soit  préparés ,  qui  viendroient 
des  ports  de  la  mer  Baltique  ou  de  la  Hollande  ;  à  peine  de 
confiscation  desdits  cuirs ,  des  bâtiments  et  navires  qui  en  se- 
roient  chaînés ,  et  de  dix  mille  livres  d'amende  contre  les  con- 
trevenants. 

Enjoint  S.  M.  aux  sieurs  intendants  et  commissaires ,  etc. 

N**  1307.  —  Arrêt  du  parlement  sur  la  jurisdiction  des  officiers 
du  Châtelet  et  du  bureau  (tes  finances. 

Paris,  8  arril  1780.  (R.  S.) 

Faisant  droit  sur  les  conclusions  du  procureur  général  du 
roi,  ordonne  que  les  édits,  déclarations,  arrêts,  ordonnance» 
et  règlements  qui  attribuent  aux  officiers  du  Châtelet ,  exclu- 
sivement à  tous  autres  juges,  la  police  dans  les  rues,  places 
publiques  et  carrefours  de  la  ville  et  faubourgs  de  Paris,  no- 
tamment en  ce  qui  concerne  le  nettoiement,  l'enlèvement  des 
immondices ,  le  rangement  des  matériaux ,  tonnes ,  tonneaux 
et  autres  marchandises  d'épiceries  et  denrée  de  toutes  espèces, 
ensemble  les  échoppes ,  étalages  et  la  liberté  de  la  voie  pu- 
blique ,  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur  :  ce  fai- 
sant, ordonne  que  les  officiers  du  bureau  des  finances  ne 
pourront  s'immiscer  en  aucune  manière ,  et  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit,  dans  l'exercice  de  la  police,  à  l'exception  de 
ce  qui  concerne  les  alignements  et  constructions  des  bâti-r 
ments,  et  autres  ouvrages  saillants  des  maisons;  faisant  pa- 
reillement droit  sur  les  conclusions  du  procureur  général  du 
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roi  9  ortlonne  que  ,  conformément  à  Fart.  4  àe  la  déclaration 
du  roi  du  i8  août  1750,  régistrée  en  la  cour  le  5  septembre 
suivant ,  qui  sera  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur,  le  bureau 
des  finances  et  le  lieutenant  général  de  police  connoîtront , 
comme  par  le  passé ,  concurremment  et  par  prévention ,  des 
périls  éminents  des  maisons  et  bâtiments  de  la  ville  et  faubourgs 
de  Parts,  en  ce  qui  regarde  les  murs  ayant  face  sur  rue,  et 
tout  ce  qui  pourroit ,  par  la  chute  desdites  maisons  et  murs , 
nuire  à  la  sûreté  ou  à  la  voie  publique. 

N*  i3o8.    —  OîiDOfi^  XJf  CE  pourmettre  le  régiment  royal  de 
de  Bavière  sous  le  nom  de  Royal-Hesse-d'Armstadt. 

Paris,  i5  avril  1780.  (R.  S.) 

N*  iSog.  —  Edit  portant  réduction  des  receveurs  généraux  des 
finances,  au  nombre  de  douze  offices  des  finances  (1). 

VersaUles,  avril  1780.  Rcg  au  parlement  le  iB  avril.  (  R.  S.  C.  ) 

N*  i3io.  —  Ordonnance  du  bureau  des  finances  de  la  généra- 
lité de  Paris,  rendue  pour  f  exécution  des  règlements  portant 
défense  de  faire  aucun  ouvrage  à  la  face  des  maisons  et  murs 
de  clôture ,  sur  les  rues  et  chemins  dont  le  pavé  est  à  l'entretien 
du  roi^  sans  en  avoir  obtenu  préalablement  les  permissions  da 
trésorier  de  France,  commissaire  de  S.  M.  au  département  des 
ponts  et  chaussées. 

Paris ,  21  avril  1780.  (  R.  S.  ) 

N*  i3i  1.  —  Arrêt  du  conseil  qui  révoque  ceux  des  il^janvier^ 
1 5  juin  et  iS  septembre  de  Vannée  dernière^  relatif  au  com- 
merce et  à  lu  navigeitien  dans  les  ports  du  royaume ,  des  sujets 
des  états  généraux  des  provinces-urUes  des  Pays-Bas ,  et  qui 
confirma  en  leur  faveur  les  dispositions  du  réglem.  du  ^^jaÙUi 
1778,  et  ordonne  la  remise  de  toutes  les  sommes  perçues  en 
vertu  desdits  arrêts. 

Versailles,  22  avril  1780.  (R.  S.  ) 

N*  i3i2.  —  Ordonnance  du  roi  pour  créer  une  seconde  division 
de  canonniers  garde-cotes  dans  le  département  de  Brest. 

Versailles,  23  avril  1780.  (  R.  S.  ) 
iO  V.  arrêt  du  conseil  du  28  mai  1780  j  rétablis  octobre  1781. 
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N*  i3i3.  —  Ordonnance  portant  règlement  en  dix  tares  sur 
le  service aux^batteries ,  signaux  et  corps-dé^ garde  d observa- 
tion établis  sur  les  côtes. 

Versailles,  iZ  avril  1780.  (R.S,C.) 
TiT.  \.  De  la,  division  et  distribution  du  service  sur  les  cotes» 

1 .  Dans  toutes  les  provinces  maritimes,  les  côtes  seront  df  H- 
sées  par  départemens  ;  le  nombre  des  départements  sera  réglé 
par  le  commandant  en  chef  de  chaque  province»  en  raison 
du  plus  ou  moins  d'étendue  des  côtes ,  et  de  rimportance  de$ 
objets  qu'elles  pourront  présenter  :  Entend  S.  M.  ,  que  dans 
les  provinces  ,  telles  que  le  Poitou ,  le  Roussillon  et  autres , 
dont  les  côtes  n'ont  pas  une  grande  étendue ,  il  ne  soit  formé 
dans  chacune  qu'un  seul  département. 

2.  Il  sera  employé  dans  chaque  département,  un  maré- 
chal de  camp  ou  un  brigadier ,  pour  régler  et  diriger  le  ser- 
vice des  troupes ,  tant  d'infanterie  que  de  cavalerie  ou  dra- 
gons ,  qui  seront  à  ses  ordres ,  celui  des  divisions  des  canon- 
niers  gardes  côtes  et  des  compagnies  du  guet ,  et  généralement 
tout  ce  qui  devra  concourir  à  la  garde  et  à  la  sûreté  des  ports, 
côtes  et  îles  qui  feront  partie  dudit  département ,  conformer 
ment  aux  ordres  et  instructions  que  ledit  maréchal  de  camp 
ou  brigadier  recevra  du  commandant  en  chef  de  la  province 
dans  laquelle  sera  comprise  son  département. 

3.  Dans  tout  département ,  le  service  aux  batteries ,  corps- 
de-garde  d'observation  et  signaux  de  la  côte,  sera  partagé  en 
service  d'été  et  en  service  d'hiver;  le  service  d'été  commen- 
cera au  premier  jour  du  mois  de  mai,  et  finira  au  dernier  d'oc- 
tobre; le  service  d'hiver  commencera  au  i*'  novembre,  et 
finira  au  dernier  avril. 

4.  Le  service  d'été  et  le  service  d'hiver  seront  distingués  en 
service  ordinaire  et  en  service  extraordinaire,  l'un  et  l'autre 
seront  réglés  et  arrêtés  dans  chaque  département ,  par  le  com- 
mandant en  chef  de  la  province ,  suivant  «que  les  batteries , 
con)s-de-ffarde  d'observation  et  signaux  seront  jugés  plus  ou 
moms  utiles  par  rapport  aux  objets  pour  lesquels  ils  auront 
été  établis  :  veut  S.  M.  qu'il  soit  dressé  chaque  année ,  pen- 
dant la  durée  de  la  guerre,  à  l'époque  du  i*'  mai  à  celle  du 
1**  novembre,  des  états  de  ces  difl*érents  services,  conformes 
aux  modèles  joints  à  la  présente  ordonnance;  et  qu'aux  épo- 

3ues  ci-dessus ,  lesdits  états  soient  envoyés  par  le  comman- 
ant  en  chef  de  chaque  province,  au  secrétaire  d'état  ayant 
le  département  de  la  guerre. 
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5.  s,  M.  ayant  réglé  pas  l'article  16  de  l'ordonnance  du 
i3  décembre  1778,  que  les  canonnîers  garde-côtes  seront 
particulièrement  attachés  aux  directions  de  l'artillerie  qui  sont 
établies  dans  les  provinces  maritimes,  et  qu'il  y  a  autant 
de  départements  de  canonniers  garde-côles ,  qu'il  y  a  de  di- 
rections d'artillerie  sur  l'étendue  des  côtes  ;  elle  ordonne  que 
dans  chacune  desdites  directions,  le  nombre  des  batteries 
sera  partagé  entre  les  officiers  du  corps  royal  de  l'artillerie 
qui  y  sont  employés  ;  qu'au  commencement  de  chaque  cam- 
pagne ,  il  seront  chargés  de  faire  armer ,  réparer ,  approvi- 
sionner celles  desdites  batteries  qui  leur  auront  été  confiées , 
et  qu'ils  veilleront  au  service  qui  devra  s'y  faire;  qu'à  la  fin 
de  ladite  campagne  lesdits  officiers  feront  désarmer  les  batte- 
ries qu'on  aura  jugé  inutiles  à  conserver  pendant  l'hiver ,  et 
et  qu'ils  feront  renfermer  dans  les  magasins ,  corps-de-garde 
et  poudrières ,  les  affûts ,  pièces  d'armes  et  munitions  de  cha- 
cune desdites  batteries  :  entend  S.  M.  que  dans  toute  direc- 
tion d'artillerie,  le  nombre  des  batteries  soit  aussi  partagé 
entre  les  officiers  des  divisions  et  compagnies  de  canonniers 
garde-côtes  qui  y  seront  attachés  ;  que  lesdits  officiers ,  ainsi 
que  leurs  troupes ,  soit  employés  à  l'armement  et  au  désarme- 
ment desdites  batteries ,  ainsi  qu'il  sera  ordonné  per  le  .com- 
mandant de  chaque  département;  et  que  dans  les  cas  ci- 
dessus  ,  de  même  que  lorsqu'il  s'agira  de  faire  feu  sur  les 
vaisseaux  ennemis ,  01^  de  l'exercice  d'instruction  ,  ou  de  la 
réparation  des  batteries ,  lesdits  officiers  des  canonniers  garde- 
côtes  cèdent  le  commandement  à  l'officier  du  corps  royal 
de  l'artillerie  qui  sera  chargé  de  ce  service. 

6.  Les  voitures  nécessaires,  tant  pour  l'armement  que 
pour  le  désarmement  des  batteries ,  seront  fournies  par  les  pa- 
roisses garde-côtes  de  la  division  de  canonniers  dans  laquelle 
se  trouveront  lesdites  batteries ,  et  sur  les  ordres  qui  en  se- 
ront donnés  par  les  officiers  généraux  ou  particuliers  de  cha- 
que province ,  qui  sont  en  droit  ou  en  usage  d'en  ordonner. 

7.  Il  sera  employé  dans  chaque  batterie  principale,  uncanon- 
•nier  gardien ,  qui  sera  chargé  des  pièces,  munitions  et  autres 
effets  de  l'artillerie;  le  même  gardien  sera  chargé  des  batte- 
ries qui  seront  les  plus  à  portée  de  celle  où  il  résidera. 

8.  En  l'absence  des  officiers,  les  canonniers  garde-côtes 
et  leurs  bas  officiers ,  seront  subordonnés  au  gardien  de  la 
batterie ,  ou  à  celui  qui  en  fera  les  fonctions ,  et  exécuteront 
ce  qu'il  leur  ordonnera  sur  les  objets  concernant  le  service  de 
l'artillerie. 


Digitized  by 


Google 


23    AVRIL    1780.  3l5 

9.  Les  compagnies  du  guet  dont  il  sera  fait  mention  dans  la 
présente  ordonnance,  seront  distribuées  comme  celles  des 
canonniers  garde-côtes ,  par  directions ,  par  départements  et 
par  divisions;  le  service  desdites  compagnies  aux  corps-de- 
garde  d'observation  et  signaux  de  la  côte ,  sera  réglé  par  le 
commandant  en  chef  de  chaque  province ,  et  compris  dans  les 
états ,  dont  le  modèle  est  joint  à  la  présente  ordonnance. 

TiT.  IL   De  la  position  des  batteries ,  corps-de-garde  d observa-- 
tion  et  signaux ,  et  de  leur  entretien. 

1.  Le  nombre  et  l'espace  des  batteries  de  la  côte,  leur  em- 

f^lacement ,  leur  direction  et  leur  armement ,  la  position  et 
'établissement  des  corps-de-garde  d'observation  et  des  signaux, 
et  généralement  tous  autres  articles  faisant  partie  de  ces  diffé- 
rents objets ,  ayant  été  déterminés  sur  les  observations  des  .offi- 
ciers généraux  commandant  dans  les  provinces  maritimes ,  et 
autres  employés  sur  les  côtes,  et  arrêtés  par  S.  M. ,  il  ne  pourra 
y  être  fait  aucun  changement  que  sur  ses  ordres ,  et  d'après  la 
proposition  qui  lui  en  aura  été  faite  par  le  commandant  eh  chef 
de  la  province  où  se  trouvera  la  batterie ,  le  corps-de-garde 
d'observation ,  ou  le  signal  qu'il  s'agira  de  changer. 

2.  Les  canonniers  de  chaque  batterie  seront  tenus  à  l'en- 
tretien de  la  batterie  à  laquelle  ils  feront  attachés ,  répareront 
en  gazonnage  les  parapets ,  merlons  et  épaulements  de  terre , 
arracheront  les  herbes  qui  pourroient  les  dégrader  ;  tiendront 

Propres  les  plates-formes ,  et  entretiendront  les  rigoles  pour 
écoulement  des  eaux. 

3.  Les  gardiens  feront  tous  les  jours ,  le  matin  et  le  soir,  la 
visite  de  leurs  batteries  et  magasins  ;  ils  auront  la  plus  grande 
attention  à  ce  que  les  magasins  soient  propres  et  bien  rangés, 
à  tenir  les  poudres  sèchement  et  en  sûreté  dans  lesdits  maga- 
sins, et  répondront  de  la  conservation  des  effets  et  munitions. 

4.  Dès  qu'un  gardien  apercevra  qu'il  y  aura  des  réparations 
à  faire  dans  les  magasins  dont  il  sera  chargé ,  il  en  donnera 
avis  au  commandant  de  la  batterie ,  et  en  fera  un  état  qu'il 
adressera  au  directeur  de  l'artillerie  du  département. 

5.  Les  gardiens  se  trouveront  toujours  à  leurs  batteries  lorsque 
la  garde  relèvera  ;  ils  vérifieront  si  l'ancienne  garde  remet  en 
bon  état  à  la  nouvelle  les  effets  qui  lui  auront  été  consignés.  Pour 
que  chaque  gardien  puisse  fa  ire  exactement  cette  vérification,  il 
aura  un  double  de  la  consigne ,  qui  devra  être  donnée  par  le 
directeur  de  l'artillei^ie  du  département ,  avec  un  état  des  effets 
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et  ustensiles  de  ladite  batterie  ;  et  s'il  manque  quelques  arti- 
cles ,  ou  qu'il  y  en  ait  d'endommagés  »  le  gardien  en  rendra 
compte  au  directeur  de  l'artillerie  et  au  commandant  du  dé- 
partement. 

6.  Les  canonniers- postiches  ou  soldats  du  guet  qui  fourni^ 
ront  des  postes  aux  corps-de-garde  d'observatiou  et  aux  signaux, 
seront  responsables  des  dégradations  qui  pourront  y  être  MUn 
pendant  la  durée  de  leur  service.  Il  y  aura  à  chaque  corps-de- 
garde  un  état  des  eflfets  et  pavillons  qui  y  seront  nécessaires,  afia 
que  les  postes  qui  relèveront  puissent  vérifier  s'il  n'y  manque 
rien  ;  et  dans  le  cas  où  it  se  trouvera  des  objets  enlevés  ou  dé- 
gradés ,  le  chef  du  nouveau  poste  en  rendra  compte  sur-le- 
champ  à  l'officier  de  sa  compagnie ,  et  à  celui  qui  sera  chargé 
de  visiter  lesdits  corps-de-garde  et  signaux. 

Le  service  aux  corps-de-garde  d'observation  et  aux  signaux 
devant  cesser  à  l'époque  du  i**  novembre ,  pour  recommencer 
au  1*'  mai ,  les  effets  et  pavillons  de  chaque  corps-de-garde  se^ 
ront  marqués ,  numérotés  et  déposés  dans  les  magasins  des  bat- 
teries les  plus  voisines  desdits  corps -de -garde ,  ou  dans  ceux 
qui  servent  au  dépôt  des  armes  des  canonniers^arde-côtes.  Les 
clefs  des  corps -de -garde  d'observation  seront  entre  les  mains 
des  officiers  du  guet  qui  résider(Hit  les  plus  à  portée  de  la  c6te, 
lesquels  seront  chargés  de  faire  veiller,  pendant  Thiver,  à  ce 
qu'il  ne  soit  fait  aucune  dégradation  auxdits  corps-de-garde. 

Titre  III.  De  la  distribution  des  canonniers  -  garde  ^céUs  ans 
batteries,  et  des  soldats  du  guet  aux  corps-de-garde  dobset' 
vation  et  signaux. 

1.  Le  service  des  compagnies  de  canonniers^arde-côtes  aux 
aux  batteries ,  se  fera  par  escouades  composées  de  six  hommes 
chacune  :  les  deux  premières  escouades  seront  commandées 
par  les  deux  sergents ,  les  quatre  suivantes  par  les  quatre  capo- 
raux ,  et  la  septième  par  le  premier  appointé  :  les  compagnies 
de  l'tle  de  Belle -Isle  qui  sont  portées  à  cent  hommes ,  seront 
pareillement  divisées  par  escouades  de  six  hommes ,  et  com- 
mandées par  les  sergents ,  caporaux  et  appointés  desdites  com- 
pagnies. 

2.  Le  service  aux  batteries  sçra  réglé  comme  il  est  prescrit 
à  l'art.  4  du  titre  i**  de  la  présente  ordonnance,  et  conformé- 
ment à  l'art.  67  de  celle  du  i5  décembre  1778. 

3.  Chaque  capitaine  de  canonniers  formera ,  pour  les  hit- 
teries  auxquelles  sa  compa^ie  sera  attachée ,  un  rôle  à  trois 
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Colonnes ,  dont  la  première  contiendra  le  nom  desdîtes  batte- 
ries et  le  calibre  des  pièces;  la  seconde ,  le  nom  des  canonniers; 
et  la  troisième ,  celui  de  leur  demeure  :  ce  rôle  sera  remis  à 
l'officier  du  corps  royal  de  l'artillerie  qui  sera  chargé  du  ser- 
vice des  batteries  où  devra  servir  la  compagnie. 

4.  Il  y  aura  à  chaque  batterie ,  à  la  charge  du  gardien ,  un 
contrôle  dans  la  forme  de  celui  qui  est  prescrit  par  l'art.  l\i  de 
l'ordonnance  du  1 3  décembre  1 778  ;  ce  contrôle  comprendra 
tous  les  canonniers  et  bas- officiers  .destinés  au  service  de  la 
batterie ,  et  sera  présenté  par  le  gardien  à  l'inspecteur-général, 
au  directeur  ou  sous  -  directeur  de  l'artillerie ,  lorsqu'ils  vien- 
dront à  la  batterie ,  et  à  tout  autre  officier  du  corps  royal  qui 

Îj  sera  envoyé  pour  commander,  ou  faire  exercer  et  manœuvrer 
es  canonniers. 

5.  Les  canonniers -garde -côtes  qui  seront  commandés  pour 
le  service  ordinaire  ou  extraordinaire  des  batteries ,  s'y  ren- 
dront armés  ;  en  cas  d'alarme ,  ils  y  marcheront  sans  armes, 
et  le  plus  promptement  possible;  et  leurs  armes  seront  trans- 
portées des  magasins  aux  batteries  sur  des  voitures  qui  seront 
fournies  par  les  paroisses  garde-côtes. 

6.  Le  service  des  compagnies  du  guet  aux  corps -de -garde 
d'observation  et  signaux,  se  fera  conformément  à  ce  qui  est 
prescrit  par  les  art.  69,  70,  71,  72  de  l'ordonnance  du  1 3  dé- 
cembre 1778;  et  à  ce  qui  sera  réglé  par  le  commandant  en 
chef  de  la  province. 

7.  Il  y  aura  dans  chaque  corps-de-garde  d'observation ,  pen- 
dant la  durée  du  service  à  la  côte ,  quatre  fusils  pour  la  sûreté 
des  soldats  du  guet  qui  y  feront  la  garde. 

8.  Il  sera  établi  à  chacun  desdits  corps -de -garde  une  con- 
signe ,  tant  pour  le  service  de  la  côte  que  pour  celui  des  si- 
gnaux. 

9.  Les  officiers  de  canonniers -garde -côtes  qui  seront  déta- 
chés aux  batteries ,  feront  chaque  jour  la  visite  des  batteries, 
corps-de-garde  d'observation  et  signaux  dont  ils  seront  char- 
gés ;  suivant  ce  qui  aura  été  réglé  par  le  commandant  en  chef 
de  la  province. 

10.  Veut  S.  M.  que,  pour  le  surplus  des  articles  contenus 
dans  ce  titre ,  et  notamment  pour  le  nombre  de  canonniers  et 
de  soldats  du  guet  qui  doivent  être  employés ,  tant  aux  batte- 
ries qu'aux  corps-de-garde  d'observation,  les  commandants  en 
chef  des  provinces  se  conforment  à  ce  qui  leur  a  été  mandé  le 
3  j»in  dernier  par  le  secrétaire  d'état  ayant  le  département  de 
la  guerre ,  de  1  ordre  de  S.  M. 
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TiTBE  IV.  Inspection  et  revue, 
TiTKB   V..  Des  magasins  et  munitions. 
Titre  VI.  Du  service  journalier  des  batteries. 

1 .  Les  canonniers-garde-côtes  qui  seront  commandés  pour 
les  batteries  s'y  rendront  armés ,  et  seront  conduits  par  leurs 
officiers  ou  bas-officiers ,  selon  qu'ils  marcheront  par  compa- 
gnie ,  par  demi-compagnie  ou  par  escouades, 

2.  Il  sera  établi  des  sentinelles  à  toutes  les  batteries ,  le  nom- 
bre en  sera  réglé  en  raison  de  celui  des  canonniers  qui  y  seront 
de  service ,  et  des  objets  sur  lesquels  il  y  aura  à  veiller. 

3.  Les  sentinelles  ne  laisseront  faire  aucune  dégradation  aux 
batteries  ;  elles  empêcheront  qu'il  n'en  soit  enlevé  aucun  effet, 
ni  quoi  que  ce  puisse  être  appartenant  à  S.  M, ,  sans  la  per- 
mission du  commandant. 

4*  Elles  ne  laisseront  entrer  dans  lesdites  batteries  que  les 
officiers  de  service  et  autres  personnes  qui  seront  connues  ou 
qui  auront  des  permissions  par  écrit  du  commandant  ou  du  di- 
recteur de  l'artillerie  du  département  ;  elles  arrêteront  et  feront 
reconnoitre  les  troupes  qui  séprésènteront,àoit  pour  relever  les 
canonniers  de  service ,  soit  pour  en  augmenter  le  nombre ,  et 
telle  autre  troupe  que  ce  soitr;  elles  avertiront  le  commandant 
de  tout  ce  qu'elles  apercevront  à  la  mer  et  sur  la  côte ,  et  qui 
leur  paroîtra  mériter  attention, 

5.  Il  sera  feit  le  jour  et  la  nuit  des  rondes  et  des  patrouilles 
au-dehors  des  batteries  et  sur  la  côte ,  tant  pour  la  sûreté  des- 
dites batteries ,  que  pour  empêcher  qu'il  ne  se  passe  rien  de 
préjudiciable  au  service  :  pour  le  surplus ,  il  y  aura  à  chaque 
batterie  une  consigne  particulière  relative  à  la  position,  à  l'éten- 
due et  à  l'importance  desdites  batteries,  et  cette  consigne  sera 
donnée  par  le  commandant  du  département. 

6.  Quoiqu'il  ait  été  réglé  par  l'article  54  de  l'ordonnance 
du  i3  décembre  1778,  qu'il  y  aura  dans  chaque  direction  une 
ou  deux  écoles  du  canon  pour  l'instruction  des  canonniers 
garde-côtes ,  un  exercice  suivi  étant  le  seul  moyen  de  les  for- 
mer au  service  et  à  l'exécution  des  pièces ,  ceux  qui  seront  dé- 
tachés aux  batteries  y  feront  l'exercice  du  canon  une  fois  par 
jour. 

7*  Dans  les  exercices  que  l'on  fera  faire  aux  canonniers 
garde-côtes ,  on  aura  soin  de  les  instruire  de  la  charge  qui 
convient  à  chaque  calibre ,  et  qui  ne  doit  jamais  passer  le  tiers 
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du  poids  du  boulet  pour  les  pièces  de  dix-huit  livres  et  au-dessus; 
on  leur  observera  qu'on  peut  la  porter  à  quatre  livres  et  demie 

Eour  les  pièces  de  douze ,  à  trois  livres  un  quart  pour  celles  de 
uit ,  à  deux  livres  trois  quarts  pour  celles  de  six  »  et  à  deux 
livres  pour  celles  de  quatre. 

8.  Les  charges  qu'on  vient  de  déterminer ,  qui  conviennent 
aux  pièces  de  la  longueur  de  celles  dont  on  se  sert  dans  les 
armées ,  pour  leur  procurer  la  plus  longue  portée,  doivent^étre 
diminuées  quand  on  n'a  pas  besoin  de  tout  leur  effet;  si  les 
pièces  sont  plus  courtes ,  on  diminuera  les  charges  d'environ 
un  septième;  et  s'il  s'en  trouve  de  foibles  de  métal,  on  aura 
attention  de  fixer  la  charge  qui  leur  conviendra. 

9.  Il  ne  sera  mis  de  charges  en  gargousses  que  le  nombre 
ordonné  par  le  directeur  de  l'artillerie ,  d'après  ce  qui  lui  en 
aura  été  prescrit  par  le  commandant  en  chef  de  la  province. 

10.  Dans  le  cas  où  les  circonstances  auroient  obligé  de  rem- 
plir un  plus  grand  nombre  de  gargousses,  l'excédant  sera  remis 
en  baril ,  et  toutes  les  charges  en  général  seront  pareillement 
tenues  en  barils ,  coffrets  ou  garde-feu. 

1 1  •  On  ne  tiendra  ni  canon  ni  mortier  chargés  dans  les  bat- 
teries ,  à  moins  que  l'ordre  n'en  ait  été  donné  par  le  comman- 
dant :  on  ne  chargera  les  bombes  que  dans  le  besoin ,  mais 
elles  seront  d'avance  rendues  propres  à.  recevoir  la  poudre,  et 
seront  empilées  l'oeil  en  bas,  pour  qu'elles  ne  se  remplissent  ni 
d'eau  ni  de  terre. 

12.  Il  ne  sera  tiré  des  batteries  aucun  coup  de  canon  ni  de 
mortier,  soit  pour  souffler  les  pièces ,  soit  pour  les  éprouver, 
ou  pour  des  saints,  sans  un  ordre  par  écrit ,  qui  sera  représenté 
avec  l'état  des  consommations. 

TiTRB  VII.  Des  signaux. 

1.  Il  sera  établi  des  signaux  à  chaque  batterie  principale, 
dont  l'objet  sera  de  défendre  l'entrée  d'un  port,  d'une  rivière, 
d'une  baie ,  ou  de  quelque  mouillage  de  conséquence  ;  les 
même^  signaux  seront  établis  aux  corps-de-garde  d  observation 
les  plus  élevés  et  les  plus  à  la  vue  de  la  campagne. 

2.  Il  y  aura  à  chaque  batterie  et  corps-de-garde,  pour  faire 
les  signaux ,  trois  pavillons  ;  savoir,  un  bleu,  un  blanc  et  un 
l'ouge  :  cette  distribution  sera  indépendante  de  celle  qui  existe 
à  l'entrée  de  certains  ports,  tels  que  Brest,  Saint* Malo  et  autres, 
tant  pour  la  sûreté  desdits  ports  que  pour  l'observation  de  ce 
qui  se  passe  à  la  mer. 
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3.  Le  payillon  bleu  «era  hissé  pour  signaler  les  bâtiments 
iseofious,  le  blaucpour  les  François  et  leurs  alliés  ^  et  le  rouge 
pour  les  ennemis. 

4*  U  sera  remis  aux  commandants  des  batteries ,  une  feuille 
des  signaux  de  reconnoissai^ce ,  soitdejour»  soit  de  nuit  ^  dont 
les  vaisseaux  et  autres  bâtiments  de  S.  M.  feront  usage  pour 
se  faire  reconnoitre  en  se  présentant  devant  lesdites  batteries  : 
cette  feuille  sera  toujours  cachetée  »  et  ne  pourra  être  ouverte 
qu!au  besoin;  chaque  fois  que  le  commandant  de  la  batterie 
en  aura  fait  usage ,  il  aura  soin  d'y  remettre  son  cachet. 

&.  Les  vaisseaux  et  autres  bâtiments  de  S.  M. ,  qui  seront 
dans  le  cas  dç  se  présenter  aux  batteries ,  soit  de  jour,  soit  de 
nuit  »  ne  pourront  se  dispenser,  sous  tel  prétexte  que  ce  puisse 
être  (  excepté  pour  des  raisons  de  temps  ou  de  circonstances 
asscE  critiques  pour  ne  pouvoir  être  contestées  )  de  faire  les  si- 
gnaiK  de  reconnoissance  dont  ils  doivent  être  pourvus  jpar  la 
cour;  dans  le  cas  contraire ,  les  commanclants  des  battenes  se^ 
rant  autorisés  à  employer  les  moyens  d'usage  pour  obliger  les- 
dits  vaisseaux  et  autres  bâtiments  dé  S.  M.  à  se  fisiire  rec<»Qi- 
noitfe  »  et  il  sera  rendu  compte  de  la  conduite  qu'auront  ténue 
à  cette  occasion  les  capitaines  oii  autres  officiers  commandant 
lesdits  bâtiments,  au  commandant  en  chef  de  la  province,  qui 
en  informera  le  secrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la 
marine. 

6.  Les  vaisseaux  et  autres  bâtiments  de  S.  M. ,  qui  seront  eâ 
ralour  de  quelque  voyage  de  long  cours ,  et  qui  n'auroient  pas 
les  signaux  de  reconnoissance ,  se  feront  connoitre  »  soit  par 
les  Ëi^onses  qu'ib  donneront  aux  questions  qui  teur  seront 
faites  des  batteries,  lorsqu'ils  pourront  être  hélés,  soit  en  en- 
voyant leur  canot  vers  lesdites  batteries,  s'ils  ne  peuvent  en 
passer  assez  à  portée  pour  se  fisdre  entendre. 

7.  Dans  le  cas  où  les  vaisseaux  ou  autres  bâtiments  de  S.  M. 
seront  fercés  d'entrer  dans  une  rade  ou  vm  port ,  ou  de  se  retirer 
sous  la  protection  d'une  batterie ,  sans  avoir  pu  se  faire  con- 
noitre par  quelqu'un  des  moyens  qui  viennent  de  leur  être 
prescrits ,  ils  feront ,  dès  qu'ils  senmt  mouillés,  les  signaux  de 
reconnoissance;  et  s'ils  ne  sont  pas  pourvus  desdits  signaux , 
ils  mettront  leur  canota  la  mer,  pour  se  faire  connoître  à  la  bat- 
terie qui  se  trouvera  le  plus  à  portée  du  port  ou  de  la  rade 
où  ils  seront  entrés,  ou  delà  batterie  devant  laquelle  ils  seront 
mouillés,  à  moins  toutefois  que  la  violence  du  vent  ou  quelque 
autre  circonstance  ne  soit  un  obstacle  à  ce  que  le  canot  puisse 
naviguer  avec  sûreté. 
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8.  Les  c(»*saires  ou  bâtiments  du  commerœ ,  pourront  a'joir 
des  signaux  particuliers  pourse&ire  connoltre  parles  batteries 
de  la  côte,  où  ils  devront  les  déposer  avant  d'aller  à  la  mer. 

9.  Les  corsaires  et  autres  bâtiments  qui  ne  seront  pas  cou* 
venus  à  l'avance  de  quelques  signaux  particuliers  avec  les  bat-* 
tories  »  pour  se  faire  connoltre ,  se  conformeront  aux  articles 
6  et  7  du  présent  titre ,  selon  qu'ils  se  trouveront  dans  l'un  des 
cas  qui  y  sont  prévus;  et  faute  par  les  officiers  commandant 
lesdits  bâtiments ,  d'avoir  exécuté  ce  qui  leur  est  prescrit  par 
les  articles  ci-dessus ,  il  en  sera  rendu  compte  au  commandant 
en  chef  de  la  province,  qui  en  informera  le  secrétaire  d'état 
ayant  le  département  de  la  marine. 

1  o.  Si  tes  vaisseaux  de  S.  M. ,  ou  tons  autres  bâtiments  fra»- 
çois ,  viennent  pour  entrer  dans  un  port  ou  une  rade ,  ou  pour 
mouiller  devant  la  batterie  sans  avoir  fait  leurs  signaux  de  re- 
oonnoissance ,  il  leur  sera  tiré  un  coup  de  canon  à  poudre  pour 
les  avertir,  puis  un  coup  à  boulet  en  avant  desdits  bâtiments 
s'ils  ne  les  faisoient  pas ,  et  enfin  un  coup  dans  le  corps  desdits 
bâtiments;  à  moins  qu'ils  ne  se  trouvent  dans  le  cas  prévu* 
l'article  7,  auquel  cas  ils  seront  tenus  de  se  eonfermer  à  ce  qui 
teur  est  prescrit  par  ledit  article. 

11.  Si  l'on  aperçoit  pendant  le  jour  des  bâtiments  ennemis^ 
et  qu'on  juge  par  leur  direction  et  leur  manœuvre  que  leur  ob- 
jet est  de  s'approcher  de  la  cote  pendant  la  nuit ,  les  comman* 
dants  des  batteries  et  corps-de-^arde  d'observation ,  prendront 
toutes  les  précautions  nécessaires  pour  la  sûreté  de  leur  poste» 
et  donneront  avis  de  l'apparition  desdits  bâtiments  aux  officiers 
supérieurs  de  la  division  et  du  département. 

1  îs.  T^outes  les  fois  que  par  leur  nombre ,  leur  force  et  leurs 
mane&uvres,  les  bâtiments  ennemis  quiparoitrontè  la  vue  des 
batteries  et  corps-de-garde  d'observation ,  pourront  feire  çré- 
samer  quelque  entreprise  sérieuse  sur  la  côte,  les  officiew 
commandant  lesdites  batteries  et  corps*de-garde  feront  foire  le 
signal  d'alarme,  et  rendront  compte  sur-le-champ  de  ce  qui 
se  passera,  aux  chefs  de  leur  division  et  aux  officiers  siq^érieurs 
qui  seront  à  portée  de  leurs  postés. 

.TiT.  Vin.  Zfe  l'edarme. 

1.  Il  sera  établi  à  quelques-uns  des  corps-de-garde  d'obser- 
vation où  doivent  se  faire  les  signaux ,  une  pièce  de  canon  et 
ses  pièces  d'armes  sans  affût ,  et  il  y  aura  toujours  dans  cha- 
cun desdits  corps-4e-garde ,  pendant  la  durée  du  service  d'été. 
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trois  charges  de  poudre  pour  la  pièce,  dans  un  coffret  ou  garde- 
feu,  dont  la  clef  sera  entre  les  mains  du  commandant  du  poste. 

2.  Le  signal  d'alarme ,  soit  de  jour,  soit  de  n^t,  sera  mar- 
né par  trois  coups  de  canon  tirés  de  la  batterie  la  plus  à  portée 

1  ennemi  ou  de  celle  d'où  l'on  aura  pu  juger  le  mieux  de 
ses  manœuvres  ;  lesdits  trçis  coups  de  canon  seront  jncessam- 
ment  répétés  par  toutes  les  batteries  et  corps-de-garde  d'obser- 
vation de  la  clivision  des  canonniers  garde-côtes ,  oii  le  sigaal 
aura  été  donné. 

3.  Au  signal  d'alarme ,  les  canonniers  les  plus  à  portée  de 
la  côte ,  et  ceux  des  paroisses  de  l'intérieur  qui  l'auront  en- 
tendu, se  rendront  sur-le-champ  aux  batteries  auxquelles  ils 
seront  attachés.  Ceux  desdits  canonniers  qui  habiteront  lé  lieu 
où  sera  le  magasin  de  leur  compagnie ,  ou  qui  devront  le  tra- 
verser pour  se  rendre  à  leur  poste  ,  prendront  leurs  armes 
en  passant  ;  le  surplus  desdites  armes  sera  porté  auxdites  bat- 
teries sur  des  voitures;  et  |es  canonniers  qui  n'auront  pas  pu 
entendre  le  signal ,  seront  avertis  et  rassemblés  le  plus  tôt 
possible ,  pour  être  conduits  aux  batteries  par  leurs  officiers. 

4*  Le  commandant  de  chaque  battarie  ordonnera  aussitôt 
les  dispositions  nécessaires  pour  recevoir  l'ennemi;  il  fera 
placer  près  de  chaque  pièce  les  armements  propres  à  son  exé- 
cution ;  il  fera  ranger  les  boulets  auprès  desdites  pièces  et 
préparer  des  bouchons  pour  tenir  lieu  de  valets  s'il  en  man- 

3ue  ;  il  fera  placer  les  barils  à  gargousses  dans  un  endroit  où 
s  ne  soient  point  exposés  au  feu  de  la  batterie ,  ni  à  celui  de 
l'ennemi,  et  fera  préparer  une  quantité  si^sante  desdites 
gargousses  chargées. 

5.  En  ordonnant  les  mêmes  dispositions  pour  les  mortiers , 
le  commandant  de  la  batterie  aura  attention  que  les  canon-^ 
niers  qui  devront  les  servir ,  aient ,  dans  leur  pulvérin ,  de  la 
composition  toute  préparée;  il  fera  charger  cinq  bombes  par 
mortier,  qui  seront  remplacées  à  mesure  qu'elles  seront  em- 
ployées; il  veillera  à  ce  que  les  canonniers  n'enfoncent  les 
fusées  qu'à  la  main,  et  ne  les  chassent  qu'au  moment  où 
elles  devront  être  portées  dans  le  mortier;  afin  qu'ils  puis, 
sent  décharger  celles  dont  on  n'aura  pas  fait  usage. 

6.  Les  pièces  étant  chargées ,    elles   ne  seront  amorcées 
qu'au  moment  de  faire  feu  ;  en  attendant ,  il  sera  mis  un  bou- 
chon d'étoupe  sèche  dans  la  lumière ,  que  l'on  couvrira  d'une 
platine  ou  d'un  chapiteau  :  les  mortiers  ne  seront  chargés  . 
qu'au  moment  de  les  tirer. 

7.  Lorsque  l'ennemi  sera  jpetiré ,  on  déchargea  avec  le 
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tire-bourre  et  la  cuillère  les  pièces  oui  seront  chargées;  on 
remettra  les  armements  chacun  en  leur  place  »  et  les  barils 
à  gargousses  dans  les  magasins. 

8.  Dtam  toutes  les  occasions  d'alariçe^  s'il  se  trouve  des 
magasins  qui  ne  soient  pas  assez  à  pçrtée  des  batteries  pour 
pouvoir  aller  prendre  les  munitions  dont  on  aura  besoin  »  les 
paroisses,  dans  lesquelles  seront  établies  les  batteries  fourni- 
ront des  voitures  qui  se  rendront  auxdits  magasins  aussitôt 
que  le  signal  d'alarme  aura  été  donnée;  et  afin  que  ce  service 
ne  soufirq  point  de  retardement  »  le  nombre  de  ces  voitures 
$era  réglé  d'avance ,  et  les  maires  ou  syndics  seront  chargés 
d'prdonn^rlesdites  voitures  et  de  les  faire  partir. sur-le-champ* 

TiT.  IX.  De  ï exécution  des  pièces, 

1 .  Lorsqu'il  s'agira  de  faire  feu  sur  l'ennemi ,  le  comman- 
dant de  la  batterie  portera  son  attention  à  toutes  les  pièces  »  3 
fera  observer  aux  canonniers  de  ne  pas  trop  se  preaser  pour  ti- 
rer» afin  de  bien  pointer ,  de  tirer  plus  sûrement,  et  de  ne  point 
consommer  mal-à~propos  les  munitions. 
.  3.  La  charge  du  canon  à  boulet  et  celle  du  mortier ,  seront 
projportionnées  à  la  distance  où  sera  l'ennemi ,  mais  celle  du 
canon  à  mitraille  ne  sera  point  diminuée;  on  observera  que 
le  poids  de  cette  mitraille  n'excède  pas  d'un  quart  en  ^us 
celui  du  boulet ,  et^  de  ne  jamais  mettre  ladite  mitraille  sur  le 
boulet. 

'5.  Si  l'ennemi  tente  une  descente  »  les  canonniers  tireront 
au  milieu  des  chaloupes  de  débarquement  »  préférablement 
aux  vaisseaux,  afin  d'en  rompre  l'ordre  et  la  marche,  de  les 
couler  ba&  et  d'y  portet*  tout  le  désordre  possible» 

4.  Les  chaloupes  approchant  du  rivage,  les  canonniers  ti- 
reront à, mitraille,  observant  de  pointer  lés  pièces  d'un  ou 
deux  degrés  plus  haut  que  pour  tirer  à  boulets.. 
'  5.  Dans  les  batteries  dont  les  feux  seront  rasants ,  les  pièces 
chargées  à  boulets  seront  pointées  un  peu  bas, > et  toujours 
eu  avant  des  bâtiments  qui  niarcheront,  afin  que  le  ricochet 
en  soit  plus  sûr  et  de  plus  ^and  effet. 

6.  Les  mortiers  seront  pointés  sur  les  vaisseaux  mouillés 
pour  les  obliger  à  lever  l'ancre;  on  les  dirigera  particulière- 
ment sur  les  frégates  qui  s'avanceront  pour  protéger  le  dé- 
barquement; et  leur  charge;  ainsi  que  la  durée  du  feu  de  la 
fusée ,  seront  mesurées  suivant  la  distance  de  l'ennemi ,  en 
sorte  que  la  bombe  porte  juste  sjur  ces  batimens<» 
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7.'  On  je&teiH  aussi  quelques  botidkes  OU  miiteu  d@s  càà- 
loupes  de  débarquement  pendant  qu'elles  seront  encore  au 
large,  de  manière  que  lesdites  bomb^  paissent  crever  à 
fieur  d'eau  ;  lorsque  les  chaloupes  approcheront  du  ifivage , 
on  pourra  n'etnployer  dans  le  uMurtier  que  de  petites  charges» 
et  mettant  un  plateau  de  bois  sur  la  poudre  »  remplissant  en* 
suite  le  mortier  de  pierres  dures  ou  cailloux  dont  les  inter* 
Talles  soient  garnis  de  terre  battue  »  tirer  avec  cette  espèce 
de  mitraille  nu  milieu  des  chaloupes. 

8.  L'ennemi  ayant  exécuté  son  débarquemenf ,  les  canoft-* 
niers  garde^^^es  évacueront  les  batteries  de  la  manière  <{Ui 
l€;ur  'sera  pi^escrite  .par  le  comtnandant  du  département  ou 
l'officier  supérieur  qui  le  représentera  :  ils  se  retireront  dans  les 
retranchements  ou  postes  qui^  leur  serotit  indiqués  ,  et  y  at- 
tendront des  ordres  ultérieurs. 

TiT.  X.  pvapédanage  ou  tfvnsjmrè  des  kUres  tt  paquétt  qvdé^ 
vrofU' passer  tfvm  poste  à  unautre pour  les  besoins  du  service. 

1.  S.  M.  ayant  réglé  par  J'articlé  69  de  l'ordonnance  du  i3 
décembre!  778,  que  les  compagpîes  de  canonniers  postiches» 
)du  compagnies  du  guet^  seroient  assujetties  en  temps  déf^sfirte 
au  service  du  pédonàge,  ou  à  fôuf'ntr  les  hommes  nécessaires 
pour  porter  {i'unJfeu  ou  d'un  poste  à  un  autre,  les  k^res  et  pa^- 
-quets  des  officiersi  commandant'  sur  les  côte3,  lâs£tea  com- 
pagnies du  guet  seront  incessamment  formées  dans  toutes  les 
j^roisses-^rdercôtes  des  provinces  maritimes,  de  la  même 
lË^aniève,  et  ainsi  qu'il  est  prescrit  parles  articles  66,  67  et 
%%  de  ladites  m'dk>nnance. 

2.  Les  capitaines  des  compagnies  du  guet^  6er(Mit. chargés 
Aé  diriger  le  service  du  pédonage  ;  et  dans  le  ca&  où  lesdits 
capitaines  n'auroient  p«s  leur  domicile  dans  le  bourg  oa  le 
village  où  devpout padser  lee  lettres  et  paquets ,  le  lieutenant, 
^u  un  des  Ueu^natits  s'il  y  en  a  plusieurs  dans  le  bourg  ou 
^tkge >'reç6vra^t  fejra  partir  lesdites  lettres  et  paqaets* 

3.  Conlme.  il  0&  trouve  dansr  l'iétpndue  des  paroisses,  des 
lieux  principaux  qui  en  dépendet^^  tels  que  les  annexes ,  dont 
les  habitants  doivent  être  c^ompris  dians  les  oompagiiies  da 
l^et  desditi^s  paroisses ,  ii  s^a^  établi  dans  chacune  des  an^ 
nexes ,  quelle  qu'en  «soit  la  dénomination  ,  un  lieutenant  pour 
«être  cliàrgé'de  diriger  et  surveiller  le  service  du  pédonage^ 

'    4-  Les  gens  mariés  on  gardons  depuis  l'âge  de  dix4iuit  ans 
jusqu'à  soixante,  qui  auroi^  leur  doimcile  dans  tes  bourgs» 
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irillâges  et  a!ii!iex6s  où  seront  établis  les  câpitâiâed  ou  lieute- 
nants ,  seront  affectés  au  service  du  pédonage  de  préférence 
aux  aulnes  habitants;  et  dans  le  ca$  où  le»dits  lieux  he  se- 
j<(Hent  pas  assez  peuplés  pour  fourûir  le  nombre  de  pé-^ 
dons  suffisant  pour  remplir  le  service,  on  y  assujettira  cèu^t 
^i  demeureront  le  plus  à  portée.  Il  sera  tenu  par  chaque  Câ^ 

Étaîne  ou  lieutenant  du  guet ,  un  rôle  exact  du  nombre  àeé 
ibitatits  de  chai[ue  paroisse ,  conformément  à  ce  qui  est  e^ 
pliqué  ^ns  le  présent  article. 

5.  Chafque  capitaine  ou  lieutenant ,  choisira  parmi  tes  ha^ 
bitants  leê  plus  proches  de  son  domicile ,  deul  hommes  intel-^ 
Ugeàts ,  qu'il  établira  sergents  du  guet. 

6.  Le  rôle  des  habitants  sujets  au  pédonage  étant  irrité»' 
le  capitaiue  ou  lieutenant  du  guet  en  commaûdem  tous  lés 
éitnanches  à  Tissue  de  la  grand*messe ,  deut  au  moius  t/t 
s\x  au  plus ,  suivant  les  circonstances ,  pour  faire  le  service 
pendant  la  semaine  ^  à  commencer  du  lundi  matin;  il  suivra 
exactement  le  tour  de  rôle  pour  commander  ce  servie© ,  et 
lera  relever  de  semaine  en  semaine  les  pédons  qui  a  .ront  été 
commandés ,  quand  même  ils  n'auroient  pas  marché. 

7.  Dès  que  les  lettres  et  paquets  seront  remis  ou  apporti^ 
au  capitaine  ou  lieutenant  du  guet,  il  notera  sur  tesdites 
lettres  ou  paquets  l'heure  de  Fârrivée,  et  thrfr^ra  mi  dêl 
sergents  de  les  porter  à  celui  des  pédons  de  semaine  i|uî  sewi 
à  marcher.  Le  sergent  dira  au  pédon  le  nom  du  lieu  et  du 
correspondant  auquel  le  paquet  deVra  être  porté,  et  il  yiel^ 
dra  rendre  coopte  du  départ  au  capitaine  ou  UeUteUatA  de 
la  compagnie. 

8.  Les  Capitaines  du  guet,  qui  tiendront  les  rôles  exact»  et 
détaillés  du  nombre  des  habitants  de  leur  paroisse,  depub 
dix-'huit  sms  jusqu'à  soixante ,-  et  qui  dirigeront  eux-mêmes  fe 
Service  du  pédonage  avec  fattehtion  et  l'exactitude  i^u'fli 
exige,  suivant  ce  qui  vient  d'être  dit,  jouirôUt  des  exempttonà 
di^après  : 

1*  Ib  seront  exempts  du  tirage  pour  le  remplacement  dei 
ISOmpagnies  de  canonniers  garde-côtes  : 

%•  Us  jouiront  de  la  même  exemption  pour  un  de  leuTs  étt^ 
fens  ,  à  leur  choix ,  ou  pour  un  valet ,  en  cas  qu'ils  n'âieûl 
point  d'enfans  : 

3*  Ils  ne  pourront  être  commandés  pour  les  aplanîsse- 
ments,  fossoiements  et  autres  ouvrages  préparatoires  de 
grands  chemins ,  qui  le  ïbat  ordinairement  en  comiûun  par 
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les  paroisses;  et  seront  dispensés  de  travailler  à  leur  tâche 
pendant  la  campagne  :  . 

4"*  Ils  seront  également  dispensés  des  travaux  auxquels  les 
compagnies  du  guet  sont  tenues  pour  les  réparations  des 
retranchements  de  la  côte ,  ainsi  que  des  chemins  qui  y  con- 
duisant et  communiquent  aux  batteries;  mais  ils  continueront 
d'être  employés  à  l'armement  et  désarmement  desdites  bat- 
teries ,  qui  doivent  être  exécutés  par  les  paroisses  garde-côtes. 

Ceux  desdits  capitaines  qui  tiendront  des  rôles  exacts  et  dé- 
taillés de  la  population  de  leurs  paroisses  »  mais  qui  ne  dirige- 
ront pas  eux-mêmes  le  service  du  pédonage,  jouiront  des 
exemptions  énoncées  ci-dessus ,  à  l'exception  de  la  troisième. 
•  9.  Les  lieutenants  du  guet  qui  dirigeront  le  service  du  pé- 
donage ,  jouiront  de  toutes  les  exemptions  de  l'art,  précédent 
à  l'exception  de  la  seconde,  et  il  seront  de  plus  exempts  du 
service  aux  corps-de-garde  d'observation  et  signaux  de  la  côte. 

Les  sergents  jouiront  de  la  quatrième  exemption  ;  ils  seront 
pareillement  exempts  du  service  au  corps-de-garde  d'observa- 
tion et  signaux,  et  ne  seront  tenus  qu'à  recevoir  les  lettres  et 
paquets  des  capitaines  ou""  lieutenants  pour  les  remettre  aux 
pédons  qui  devront  les  porter. 

Les  habitants  qui  seront  inscrits  sur  le  rôle  des  pédons, 
jouiront  des  mêmes  exemptions  que  les  sergents ,  et  seront 
tenus  à  porter  les  lettres  et  paquets  comme  il  a  été  expliqué. 

10.  Toutes  les  lettres  et  paquets  qui  seront  portés  par  les 
pédons,  seront  contre-signes  du  nom  de  celui  qui  les  enverra, 
et  qui  marquer^  l'heure  à  laquelle  il  les  fera  partir,  et  le  lieu 
où  il  les  enverra. 

1 1 .  Le  capitaine  ou  lieutenant  du  guet  de  chaque  paroisse 
tiendra  un  état  des  lettres  et  paquets ,  dans  lequel  seront  ma^ 
qué^  le  nom  de  ceux  qui  les  auront  contre-signes ,  et  les  lieux 
cil  ils  auront  passé,  et  il  l'enverra  tous  les  mois  au  capitaine 
chef  de  la  division. 

12.  Aucun  officier  de  quelque  grade  qu'il  puisse  être,  ne 
pourra  faire  marcher  les  pédons  pour  des  objets  étrangers  au 
service,  cette  correspondance  n'étant  établie  que  pour  faire 
passer  promptement  les  nouvelles  de  la  mer  aux  officiers  su- 
périeurs ,  et  leurs  ordres  dans  les  cas  imprévus  et  qui  exigent 
de  la  célérité  ;  veut  S.  M.  que  dans  les  cas  très-pressés ,  et 
lorsque  le  mauvais  temps ,  la  difficulté  des  chemins  ou  l'éloi- 
gnement  des  lieux  paroîtront  l'exiger,  il  soit  fourni  des  che- 
vaux aux  pédons  par  les  paroisses  garde-côtes ,  si^r  la  demande 
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quî  en  sera  faite  aux  maires  ou  syndics  desdites  paroisses  par 
les  capitaines  ou  lieutenants  du  guet. 

Mande  et  ordonne  S.  M.  à  Mons.  le  duc  de  Penthièvre,  ami- 
ral de  France  et  gouverneur  de  Bretagne ,  aux  gouverneurs  et 
commandants  généraux  dans  ses  provinces  de  Picardie ,  Nor- 
mandie,  Bretagne ,  Poitou ,  Aunis ,  Saihtonge,  Guyenne ,  Rbus 
sillon ,  Languedoc  et  Provence ,  aux  maréchaux-de-camps  et 
brigadiers  employés  sur  les  côtes  de  l'Océan  et  de  la  Méditer- 
ranée, aux  inspecteurs  généraux  des  canonniers  garde-côtes, 
aux  directeurs  de  l'artillerie  dont  les  départements  s'étendent 
sur  les  côtes,  comme  aussi  aux  intendants  et  commissaires 
des  guerres  et  à  tous  autres  qu'il  appartiendra ,  de  tenir  la 
main  à  l'exécution  de  la  présente  ordonnam;e. 

N*  i3i4«  —  Réponse  de  la  cour  de  Fraitce  à  la  déclaration  de 
la  courde  JRu^ie,  du  2S  février,  touchant  le  commerce  neutre . 

Versailles,  iS  avril  1780.  (Martens. ) 

La  guerre  dans  laquelle  le  roi  se  trouve  engagé  n'ayant 
d'autre  objet  que  l'attachement  de  S.  M.  au  principe  de  la  li- 
berté des  mers ,  elle  n'a  pu  voir  qu'avec  une  vraie  satisfaction , 
l'impératrice  de  Russie  adopter  lé  même  principe  et  se  montrer 
résolue  à  le  soutenir.  Ce  que  S.  M.  I.  réclame  de  la  jpart  des 
puissances  belligérantes ,  n'est  autre  chose  que  les  règles  pres- 
crites à  la  marine  françoise ,  et  dont  l'exécution  est  maintenue 
avec  une  exactitude  connue  et  applaudie  de  toute  l'Europe* 

La  liberté  des  bâtiments  neutres ,  restreinte  dîins  un  petit 
nombre  de  cas  seulement ,  est  une  conséquence  directe  du 
droit  naturel ,  la  sauvegarde  des  nations ,  le  soulagement 
même  de  celles  que  le  fléau  de  la  guerre  afflige.  Aussi ,  le  roî 
a-t-il  désiré  procurer ,  non-seulement  aux  sujets  de  l'impéra- 
trice de  Russie ,  mais  à  ceux  de  tous  les  états  qui  ont  embrassé 
la  neutralité,  la  liberté  de  naviguer  aux  mêmes  conditions  quî 
sont  énoncées'  dans  le  déclaration  à  laquelle  S.  M.  répond  au- 
jourd'hui. Elle  croyoit  avoir  fait  un  grand  pas  vers  le  bien 
général ,  et  avoir  préparé  une  époque  glorieuse  pour  son  règne, 
en  fixant  par  son  exemple  les  droits  que  toute  puissance  belli- 
gérante peut  et  doit  reconnoître  être  acquis  aux  navires  neu- 
tres. Son  espérance  n'a  pu  être  déçue ,  puisque  l'impératrice , 
en  se  vouant  à  la  neutralité  la  plus  exacte  ,  se  déclare  pour  le 
système  que  le  roi  soutient  au  prix  du  sang  de  ses  peuples ,  et 
[u'elle  réclame  les  mêmes  lois  dpnt  S.  M.  voudra  faire  la  base 
u  code  maritime  universel. 
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S'il  étdit  besoin  de  nouveaux  ordres  pour  que  les  vaisseaux 
appartenants  aux  sujets  de  S.  M.  I.  n^ussent  aucun  lieu  de 
craindre  d'être  inquiétés  dans  leur  navigation  par  les  sujets  du 
roi  y  S.  M.  s'empresseroit  à  les  donner  (i^;  mais  l'impératrice 
s'en  reposera  sans  doute  sur  les  dispositions  de  S.  M.  consi* 
gnéea  dans  les  r^lements  qu'elle,  a  publiés  (3).  Elles  ne  tieiK 
nent  point  aux  circonstances;  elles  sont  fondées  ^ur  le  droit 
des  gens;  elles  conviennent  au  prince  assez  heureux  pour 
trouver  toujours  dans  la  prospérité  générale  la  mesure  de  celle 
de  son  royaume. 

Le  roi  aoubaite  que  S.  M.  I.  ajoute  aux  moyens  qu'elle  pr^i4 
pour  fixer  la  nature  des  marchandises  dont  le  commerce,  e^ 
réputé  de  contrebande  en  temps  de  guerre,  des  règles  précises 
sur  la  forme  des  papiers  de  mer  dont  les  vaisseaux  russes  se- 
ront munis;  avec  cette  précaution,  S.  M.  est  assurée  qu'il  ne 
naîtra  aucun  incident  qui  jouisse  lui  feire  regretter  d'avoir 
rendu  pour  ce  qui  la  concerne ,  la  condition  des  navigateurs 
russes  aussi  avantageuse  qu'il  soit  possible  en  temps  de  guerre. 

D'heureuses  circonstances  ont  déjà  mis  plus  d'une  fois  les 
deux  cours  à  portée  d'éprouver  combien  il  importoit  qu'elles 
s'exprimassent  avec  franchise  sur  leurs  intérêts  respedifii» 
S.  M.  se  félicite  d'avoir  exprimé  sa  f  içon  de  penser  sur  un 
point  intéressant  pour  la  Russie  et  pour  les  puissances  com- 
merçantes de  l'Europe.  Elle  applaudit  d'autant  plus  sincère* 
ment  aux  principes  et  aux  yues  qui  dirigent  l'impératrice ,  que 
S.  M.  partage  le  sentiment  qui  a  porté  cette  .princesse  à  oes 
mesures  d'où^doivent  résulter  également  l'avantage  de  ses  su- 
jets et  cdui  de  toutes  les  nations. 

€t  hvées  dks  scellés ,  descripUfm  U  invtninif. 
Versailles,  6 mai  1780.  (  R.  G.  ) 

Notredile  oour  reçoit  les  intervenants  parties  intervenantes» 
et  les  parties  deTronchet  (avocat  des  lieutenants  civils  de  police 
criminelle  et  du  substitut  du  procureur  général  au  Ghâtelet)» 
opposantes  à  l'exécution  de  l'arrêt  par  défaut;  au  principal» 
ayant  aucunement  égard  aux  requêtes  et  demandes  des  par- 
ties, feisant  droit  sur  les  conclusions  de  notre  procurepr-gé-- 
néral»  ordonne  que  l'édît  du  mois  de  janvier  i685,  registre 

[tl)  V.  lett.  du  a3  mai  1780 ,  lett.  di;  roi  du  7  août  même  anoee. 
(a)  V.  rëg.  du  36  juillet  1778. 
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en  notredite  cour  le  22  du  même  mors;  la  déclaration  du 
^7  BSaî  1690 ,  reglstrée  le  1"  juillet  aufJit  an ,  et  Fârrêt  du  2 1 
léfriet  1736,  seront  exécutés  selon  leur  forme. et  teneur;  en 
eoBséqttence ,  maintient  et  garde  les  parties  de  Collet  (avocat 
des  dnbstffut^  du  substitut  du  procureur-général  au  Châtelet) , 
dans  le  droit  et  possession  d'assister  pour  le  substitut  de  notre, 
procureur  -général  au  Châtelet  de  Paris,  et  comme  le  repré- 
sentant aux  scellés  ordinaires ,  à  ceux  apposés  dans  les  cas 
d'absences,  faiRites  et  banqueroutes  fraudulepsés,  descriptions 
et  inventaires,  où  la  présence  et  le  ministère  du  substitut  de 
fiéti^  pWéiîreur  général  seront  requis  et  nécessaires ,  tant  en 
matières  civiles  que  criminelles ,  et  en  toutes  matières ,  de 
quelque  nature  et  qualité  qu'elles  soient ,  pour  la  conservation 
des  droits  et  intérêt^  des  créanciers  ,  et  lautres  parties  intéres- 
sées; ordonne  pareillement  que  le  lieutenant  civil,  le  lieute- 
nant général  de  police ,  et  lieutenant  criminel  'du  Châtelet , 
pourront  se  transporter  avec  le  substitut  de  notre  procureur 
général ,  soit  pour  apposer  les  scellés ,  soit  pour  les  lever ,  tant 
en  matière  criminelle  qu'en  matière  civile,  dans  tous  les  cas 
0^  Fordre  et  la  vindicte  publique  peuvent  être  intéressés',  à 
reffet  de  faire  faire  les  perquisitions  et  enlèvements  des  titres , 
papiers  ef  effets  pouvant  servir  à  conviction ,  pou^  les  faire 
déposer  aussitôt  au  greffe  du  Châtelet,  sans  pouvoir,  par  le 
Beutenant  civil ,  le  lieutenant  général  de  police,  le' lieutenant 
criminel ,  et  le  substitut  de  notre  procureur  général ,  perce- 
voir aucuns  droits  ni  vacation ,  soit  pour  leurs  transports ,  soit 
tour  leurs  assistances  à  l'apposition  ou  à  la  levée  .desdits  scél- 
Js;  ordonne  qu'après  lesdites  opérations  feîtes ,  celles  conte- 
fiant  la  description  des  meubles,  marchandises,  effets  mobi- 
liers, titres  et  papiersr,  seront  continuées  par  le  commissaire 
qui  aura  apposé  les  scellés ,  ou  par  le  notaire ,  si  aucun  a  été 
appelé  pour  feire  l'inventaire  eh  la  présence  de  l'un  des  substi- 
tuts du  substitut  de  notre  procureur  général,  et  du  plus  an- 
cien procureur  des  créanciers  opposants ,  sauf  aux  parties  qui 
vouifroîeût  y  faire  assister  un  procureur  pour  eux ,  à  l'y  faire 
comparoître  et  assister  à  leurs  fraî^  et  dépens ,  sans  aucune 
répétition  quelconque;  tous  dépens  entre  les  parties  com- 
pensés. 
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N*  i3i6.  —  Abrët  des  juges  en  dernier  %essorl  des  eaux  el 
forêts  de  France ,  au  siège  générai  de  la  table  de  marbre  du 
Palais  â  Paris  ^  qui  juge  que  les  gentilshommes  et  nobles  fiofnl 
pas  le  droit  personnel  de  chcLSse  sur  les  terres  par  e^ux  tenues 
en  roture. 

Paris ,  6  mai  1780.  (  R.  S.  Baudiillard.  ) 

N*.  1317.  —  Arrêt  du  conseil  qui  réunit  au  domaine  les  ier-- 
rains  provenant  du  comblement  du  bras  de  la  rivière  de  Seine 
à  Neuilly ,  et  ceux  pris  pour  l'élargissement  du  nouveau  là  de 
cette  rivière, 

Versailles,  10 mai  1780.  (R.  S.) 

N*  i3i8.   —  Arrêt  ^a  conseil ,  suivi  de  lettres  patentes , 
concernant  Vépizootie. 

Versailles,  11  mai  1780.  (  R.S.  G.  ) 

V.  12  décembre  1774. 

Le  roi ,  par  arrêt  de  son  conseil ,  du  7  avril  dernier,  a  pr^ 
hibé  l'entrée  dans  le  royaume  des  cuirs  verts ,  et  en  poik  cm 
préparés ,  venant  des  ports  de  la  mer  Baltique  ou  de  la  Hollande. 
L'objet  de  cette  disposition  a  été  d'empêcher  toute  communi- 
cation en  France  de  l'épizootie  qui  s'est  manifestée  aux  environs 
de  Hambourg;  mais  IS.  M.  étant  informée  que  le  même  fléau 
s'est  également  déclaré  au  cap  d'Istrie  et  dans  quelques  pro- 
vinces autrichiennes  de  la  même  contrée ,  cette  circonstance  a 
paru  exiger  de  nouvelles  précautions. 

1.  -Fait  S.  M.  inhibitions  et  défenses  à  tous  négociants ,  ca- 

Iutaines  de  navires ,  voituriers  et  autres ,  de  faire  entrer  dans 
e  royaume ,  soit  par  mer  ou  par  terre ,  et  jusqu'à  nouvel  ordre, 
les  cuirs  verts ,  secs  ou  préparés ,  les  bourres ,  cornes  et  géné- 
ralement tout  ce  qui  peut  appartenir  aux  bêtes  à  cornes  :  n'en- 
tend néanmoins  S.  M.  comprendre ,  quant  à  présent ,  les  cuirs 
secs  et  en  poils  de  l'Amérique  espagnole ,  venant  de  Cadix. 

2.  A  l'égard  des  laines  et  autres  marchandises  spongieuses 
et  susceptibles  de  prendre  des  impressions  contagieuses ,  qui 
auroient  été  transportées  avec  quelques-uns  des  objets  ci-dessus 
prohibés ,  veut  S.  M.  qu'elles  soient  mises  dans  des  magasins 
ou  dépôts  séparés,  pour,  lesdites  marchandises  être  exposées 
à  l'air,  et  recevoir  toutes  les  préparations  qui  seront  jugées  con- 
venables ;  à  l'effet  de  quoi  S.  M.  autorise  les  intendants  et  com- 
missaires départis  dans  ses  provinces  frontières  à  indiquer  les 


Digitized 


by  Google 


11  MAI  1780.  5«9 

lieux  de  dépôt,  déteiminer  respèce  des  marchandises  qu'on 
devra  y  renfermer,  le  temps  qu'eues  y  resteront  déposées ,  aînsi 
que  la  nature  des  précautions  à  observer;  S.  M.  leur  attribuant 
en  conséquence  toute  cour  et  juridiction  en  dernier  ressort. 

&.  Les  contrevenants  aux  précédentes  dispositions  seront  con- 
danHiés ,  savoir ,  ceux  qui  introduiront  des  objets  prohibés ,  en 
10,000  liv.  d'amende;  et  ceux  qui  soustrairont  au  dépôt  des 
marchandises  à  l'égard  desquelles  ledit  dépôt  est  ordonné ,  en 
3,000  iiv.  d'amende.  Commet  S.  M.  lesdits  intendants  et  com- 
missaires départis ,  pour  statuer ,  sauf  Tappel  au  conseil ,  sur 
les  fraudes  et  contraventions  qui  pourront  être  commises ,  et 
interdit  à  toutes  ses  cours  et  autres  juges ,  la  connoissance  des- 
dites fraudes  et  contraventions,  ainsi  que  de  tous  les  cas  relatifs 
aux  précautions  ci-dessus  ordonnées.  Enjoint  S.  M.  aux  com- 
mandants dans  ses  provinces ,  commandants  et  officiers  de  ses 
troupei^ ,  aux  intendants  et  commissaire^  départis ,  aux  officiera 
et  cavaliers  de  maréchaussée ,  etc. 

N*  1 3 1 9.  —  Arrêt  du  conseil  portant  suppression  et  un  imprimé 
intitulé  :  Mémoire  à  consulter  et  consultation  pour  les  curés 
du  Dauphiné ,  sur  l'insuffisance  de  la  portion  congrue. 

Versailles,  12  mai  1780.  (R.  S.  ) 

N®  i320.  —  Arrêt  du  conseil  qui  fait  défenses  à  tous  jfrocureurs 
de  relever  ailleurs  quau  siège  de  la  table  de  marbre  les  appels 
de  sentences  rendues ,  tant  dans  les  maîtrises  des  eaux  etforétSy 
que  dans  les  grueries  seigneuriales ,  soit  que  les  appels  soient 
qualifiés  comme  déjuges  incompétents-,  déni  de  renvoi  ou  autre" 
ment  y  à  peine  de  5  00  livres  et  amende  et  d  interdiction. 

Versailles,  16  mai  1780   (R.  S.) 

V.  ord.  de  janvier  1600  ,  et  août  1669 ,  e'dit  de  1597. 

N'  i32i.  —  Lettre  du  roi  concernant  les  neutres, 

Versailles,  a3  mai  1780.  (Lebeau,  code  des  prises.) 

Mon  cousin ,  la  guerre  dans  laquelle  je  me  trouve  engagé , 
n'ayant  d'autre  objet  que  mon  attachement  au  principe  de  la 
liberté  des  mers  ,  je  n'ai  pu  voir  qu'avec  une  vraie  satisfaction 
que  la  plupart  des  puissances  du  Nord  ont  adopté  ce  même 

S  principe,  et  se  montrent  résolues  à  le  maintenir;  j'avois  déjà 
ait  connoître  aux  commandants  de  mes  escadres,  par  des 
réglemeiits  rendus  à  cet*  effet ,  quelles  étoient  mes  intentions 
relativement  aux  ménagements  que  les  commandants  de  mes 
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mitôseaux  et  atiires  bftlimeiiU  doitent  avoir  pour  les  ûaTir^ 
appartenaAl9  aux:  sujets  des  puissances  neutres  qu'ib  peuvent 
rencontrer  à  la  mer;  je  Tais  encore  réitérer  les  ordres  que  j'a- 
Yois  donnés  à  cet  ë^ard ,  et  represcrire  aux  coiBfflunatdMt^  àe 
mes  escadres ,  vaisseaux  et  autres  bâtiments ,  d'user  de  la  plus 
ffrandeciscoiispection  envers  tous  les  neutres,  particulièreiàciit 
les  bâtiments  russes,  et  de  leur  donner,  suivant  les  ciroeii->^ 
atances ,  tous  les  secours  oui  pourront  dépendre  d'eux  ;  de 
^'apporter  aucun  trouble  à  leur  navigation  f  quoique  la  desU- 
Batiod  de  leur  chargement  soit  pour  des  ports  ennemis ,  et  d# 
n'arrêter  les  bâtiments  que  dans  les  ca»  où  il  y  aurd  léa  phia 
fortes  raisons  de  croîre  que  ce  seva  un  des  navires  appartenaota 
à  des  sujeis^  du  roi  d'Ai^leterre  qui  masqueroient  leurs  pavit^ 
loM  et  arboreroient  celui  de  quel^fues  pui^anees  iieutres ,  dana 
respérance  de  se  soustraire  aux  recherches ,  ou  dans  te  cas  ffk 
\m  nâtiments  porteroient  à  l'ennemi  des  marchandises  de  e6i]k> 
trebande ,  telles  que  des  armes  de  quelque  espèce  que  ce  soil, 
ou  des  munitions  de  guerre.  Je  vous  écris  cette  lettre  pour  qut 
ces  principes  soient  exactement  suivis  par  les  commissaires  du 
conseil  des  prises ,  dans  les  affaires  qui  întéresseroient  les  na- 
vires neutres ,  et  particulièrement  les  bâtiments  russes  (i  ) ,  et 
je  désire  que  pour  l'entière  exécution  de  ma  volonté  à  cet  égard, 
vous  la  fassiez  savoir  dans  tous  mes  poDts  ,  de  manière  que  les 
capitaines^orsaires  en  soient  instruits  et  s'y  conforment  ^  ainsi 
que  les  oflScîers  de  l'amirauté. 

N*  — '  iSaa.  —  AiiiÊT  Ju  conseil  qui  ordonne  qu'à  eompter  du 
\^  0€k>ére\'j%Q,  dans  les  provinces  sujettes  mustd/Kdès  daiitSj 
et  du  1  ^  jmmer  1781  dans  Us  autres  proxrinces  du  rùyanmê^  il 
ne  pourra  être  employé  d  autres  papiers  ni  parchemins  timbrés 
que  ceux  qui  seront  marqués  des  nouveaux  timbres  de  Jean- 
Vincent  René  ^chargé  de  la  future  administration  des  domaines, 
lequel  nfi  sera  point  tenu  de  contre-4imhrer  gratis ,  de  reprendre 
ou  éclianger  les  papiers  et  parchemins  marqués  des  anciens 
timbres  qui  pourroient  lui  être  rapportés, 

Versailles ,  a4  aoTcinbpe  i^Bt^.  ('  R.  8.  ) 

N*  iSaS.   —  Réponse  de  la  France  à  la  déclaration  du 
Danemarek  sur  la  neutralité. 

Versailles,  'j5  mai  1780.  (  Martens.) 

Bien  loin  de  vouloir  étendre  le  théâtre  de  la  guerre ,  le  rei  a 


(ï)  V.  Ictt.  àvL  7  atjftt  1780,  loi  du  9  mai  rygj. 


DigitizeChby 


Google 


25  MAI  1780.  33 1 

montré  eonslMnmefil  le  désir  de  le  restreindre.  L'atleiM;ion  de 
S.  M.  à  fixer  préoiséioent  l'espace  des  côtes  neutres  dans  les* 
quelles  ses  sujet^s  ne  pourroient  pas  attaquer  Tennemi ,  a  déjà 
prouvé  combien  elle  respectoit  la  souveraineté  de  toutes  les 
puissances  qui  bordent  la  mer  Baltique ,  ayant  embrassé  la  neu-r 
tralité.  .S.  M.  regarde  cette  mer  comme  fermée  »  de  Taveu  de 
ses  souverains  (1);  elle  continuera  à  en  agir  d^  même;  et 
&p  M.  danoise ,  paraissant  désirer  que  les  ordres  soient  donnée 
pour  qu'aucun  vaisseau  françois  ne  commette  des  hostilités  au- 
delà  du  Sund ,  M.  l'envoyé  du  Dapemarckpeut  assurer  oe  mo- 
Barque  que  le  roi  se  prêtera  volontiers  à  cette  démarche, 

&  M.  n'a  rien  plus  à  cœur  que  de  faire  ce  qui  est  avantageun. 
et  agréable  aux  puissances  neutres,  à  celles  surtout  qui  se  mon- 
trent protectrices  de  la  liberté  des  laers ,  et  en  particulier  | 
S.  M.  danoise ,  dont  elle  souhaite  infiniment  conserver  k  coib 
fianœ  et  l'amitié. 

N*  1 324.  —  Déclaration  concernant  les  eaux  minérales  (2)- 
Versailles,  a6  mai  1780. 

Louis ,  etc.  Les  avantages  que  nous  avons  reconnus  dans  là 
formation  d'une  compagnie  particulière  de  personnes  savantes 
et  recommandables ,  qui ,  prises  dans  le  sein  des  académies  et 
des  universités  de  notre  rovaume ,  ne  peuvent ,  par  leurs  pro- 
pres talents ,  par  leurs  conférences  entre  elles ,  et  par  une  cor- 
respondance suivie  avec  les  physiciens  les  plus  célèbres ,  que 
diriger  leurs  travaux  et  leurs  découvertes  vers  le  bien  public  et 
la  plus  grande  conservation  de  nos  sujets ,  nous  ont  déterminé 
à  établir,  par  nos  lettres  patentes  données  à  Versailles  au  'mois 
d'août  1778,  une  société  de  médecine  ^  sous  notre  protection 
royale  ;  nous  avons  en  même  temps  fixé  le  genre  des  travaux 
et  les  fonctions  que  les  membres  de  cette  société  royale ,  rési- 
dente en  notre  bonne  ville  de  Paris,  doivent  remplir  :  nous 
avons  arrêté  la  forme  de  l'administration  particulière  de  la- 
dite société  „  le  nombre  des  associés  résidants  à  Paris ,  celui 
des  associés  ré^nieoles  domiciliés  dans  les  provinces  de  notre 
royaume,  et  celui  des  étrangers,  en  laissant  néanmoins  à  ladite 
société  la  permission  d'établir  une  correspondance  habituelle 
avec  telles  personnes  qu'elle  voudra  choisir  dans  les  dififérentes 
villes  de  notre  royaume  et  des  pays  étrangers  :  en  suivant  nos 

(1)  Dëcl.  de  mai  1780. 

(a)   En  TÎgueur,  arrête  du  ag  floréal  an  7.  V.  n*  196,  et  ajoutez  prd.  du 
lêjmn  iSnSydéGCct  du  1 5  janvier  1609.  * 
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Tues  y  nous  aTons  touIu  prévenir  les  inconvénients  trop  muki- 

|)liés  de  la  distribution  de  remèdes  secrets ,  et  nuisibles,  pour 
a  plupart ,  à  la  santé  *de  nos  sujets ,  et  nous  avons  attribué  à 
ladite  société  l'examen  desdits  remèdes  spécifiques  et  autres  » 
de  quelque  espèce  qu'il^  puissent  être,  pour  la  vérification  des- 
quels notre  très-honoré  seigneur  et  aïeul  avoit  déjà  cru  néces 
saire  d'établir  une  commission  particulière  en  1 772  ;  nous  avons 
également  reconnu  que ,  pour  publier  avec  discernement  la  pro- 
priété des  eaux  minérales  et  médicinales  qui  sont  en  grand 
nombre  dans  notre  royaume ,  et  pour  établir  l'ordre  de  leur 
distribution ,  il  étoit  intéressant  de  soumettre  cet  objet  aux  ob- 
servations de  la  même  société,  en  rendant  la  surintendance  des- 
dites eaux  minérales  à  notre  premier  médecin ,  qui  sera  toujours 
de  droit ,  et  sans  élection,  membre  de  cette  compagnie,  et  ins- 
crit à  la  tête  de  ses  assocjés  ordinaires  ;  et  pour  que  notre  volonté 
à  cet  égard  soit  connue  à  tous  les  sujets  prétendus  de  notre 
royaume. 
A  ces  causes  et  autres ,  etc. 

1.  Nous  attribuons  à  la  société  royale  de  médecine  établie  à 
Paris  par  nos  lettres  patentes  du  mois  d'août  177S,  l'examen 
des  remèdes  nouveaux ,  tant  internes  qu'externes ,  de  quelque 
nature  qu'ils  puissent  être ,  pour  lesquels  on  nous  demanderoit 
des  brevets.  Lesdits  remèdes  ne  pourront  être  distribués  et 
vendus  sans  une  délibération  de  ladite  société  ;  qui  les  aura 
admis,et  un  brevet  expédié  en  la  forme  ordinaire  par  le  secrétaire 
d'état  ayant  le  département  de  notre  maison.  Faisons  défenses 
au  lieutenant-général  de  police  de  notre  bonne  ville  de  Paris ,  et 
à  tous  juges  et  officiers  quelconques  de  nos  provinces ,  de  don- 
ner des  permissions  de- vendre  et  débiter  un  remède  sans  s'être 
Élit  représenter  ladite  mention  dans  les  permissions  qu'ils  ac- 
corderont. Gomme  aussi  supprimons  et  révoquons  toutes  lettres, 
brevets  et  permissions  précédemment  accordés;  sauf  à  ceux  qui 
les  auront  obtenus  à  se  pourvoir  en  ladite  société ,  en  la  forme 
prescrite  par  le  présent  article ,  etc. 

2.  L'examen  des  remèdes  externes  et  chirurgicaux  qui  se- 
ront présentés  pour  demander  des  privilèges ,  sera  fait  par  la- 
dite société  dans  un  comité  particulier  tenu  à  cet  effet ,  et  qui , 
indépendamment  des  membres  de  la  société ,  sera  composé  de 
notre  premier  chirurgien ,  et  de  cinq  autres^ chirurgiens  à  son 
choix.  ^Ê 

3.  Avons  confirmé  et  confirmons  les  lettresdes  1 9  août  1 709, 
et  celles  interprétant  et  expliquant  en  tant  que  de  besoin;  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  que  tout  ce  qui  concerne  la  distri- 
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bution  des  eaux  minérales  et  médicinales  de  notre  royaume , 
mentionnée  ès-dites  lettres  patentes ,  sera  soumis  à  Texamen  de 
ladite  société.  Notre  premier  médecin  continuera  de  se  dire  et 
qualifier  surintendant  des  eaux  minérales  et  médicinales  de 
notre  royaume;  il  nommera  les  intendants  particuliers  de  cea 
eaux ,  auxquels  ces  brevets  seront  expédiés  sans  frais.  Lesdits 
intendants  seront  tenus  de  s'instruire  de  tout  ce  qui  pOurroit 
être  relatif  à  leurs  fonctions.  Le  surintendant  de  ladite  société 
choisira ,  parmi  ses  m^ubres ,  des  commissaires  pour  faire  les 
analyses  nécessaires  >  et  se  transporter  sur  les  lieux  où  leur 
présence  sera  jugée  utile. 

4*  N'entendons  au  surplus  déroger,  par  ces  présentes»  aux 
privilèges  et  prérogatives  dont  jouissent  les  facultés  de  méde^ 
cine  de  notre  royaume  :  les  avons  au  contraire  maintenues  et 

Î;ardées  dans  tous  leurs  droits;  en  conséquence ,  déclarons  que 
es  assçciés  ordinaires  libres,  régnicoles  et  étrangers,  et  les 
correspondants  de  ladite  société,  ne  pourront,  à  raison  des- 
dites qualités ,  enseigner  ou  exercer  la  médecine ,  à  moins  qu'ils 
n'en  aient  d'ailleurs  le  droit ,  conformément  aux  ordonnafices. 

N°  i325.  ---  Lettres  patentes  portant  évocation  au  conseil 
des  plaintes  que  les  débiteurs  chrétiens  de  la  classe  du  peuple 
pour  faits  d  usure  contre  les  juifs  y  et  renvoie  au  conseil-sou- 
veraifi  d  Alsace  pour  en  connoitre. 

Versailles,  27  mai  1780.  Reg.  à  Colmarle  3a  juin   1780.  (  Merlin,  v®  juif 

sect.  I,  §  5.  ) 
V.  7  avril  1779. 

N*  iSaô.  —  Lettre  de  M.  de  Sartine  omx  officiers  de  F  ami- 
rauté  pour  faire  annuler  une  police  d  armement  portant  entre 
autres  choses  que  les  intéressés  déclarent  qu'ils  dérogent  à  toutes 
ordonnances  contraires  à  cette  police, 

Versailles,  3o  mai  1780.  (Lebeau,  code  des  prises.) 

N*  1327.    —  Lettres  patentes  portant  établissement  d^un 
bureau  de  nourrices  à  Lyon  (1). 

Versailles,  mai  1780,  (  Reg.  en  parlement  le  aa  août  1780.  (  R.  S.) 

Louis ,  etc.   Nous  sommes  informé  que  les  habitants  de 


(0  Ftabli  â  ParisJj^Kinvier  1715,  4  bureaux  remplace's  par  un  seul, 
24  juillet  1769,  reglel^Bl  du  1"  mars  1727  et  ^3  juin  1770,  lois  nouvelles 
21  mars  et  3o  juin  1806,  re'uniau  conseil  des  hôpitaux,  arrête  du  ag  ger- 
minal an  9,  code  des  hospices  n^.ifi^Qà  1789,  V.  loi  du  a5  avril  179a  et 
î»5  mars  1806. 
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Hôtre  TiHe  de  Lyon  se  procurent  difficilement  des  noiv* 
f iceê  pour  leurs  enfents ,  et  sont  d'ailleurs  alarmés  de  se  voir 
dans  la  nécessité  de  les  confier  aux  premières  femmes  de  cam- 
pagne qui  leur  sont  présentées ^  sans  ^oix  ni  précaution; 
ikous  Croyons  qu'il  est  de  notre  sagesse  et  de  notre  amour 
pour  nos  sujets  de  pourvoir  h  un  objet  aussi  important ,  daa» 
une  ville  dont  le  commerce  augmente  journellement  la  popu*- 
l'ation,  et  nous  ne  voyons  p&s  de  moyens  plus  sûrs  >  que  dTéta^ 
btir  &  Lyon  un  bureau  de  nourrices  pareil  à  ceox  de  Paris,  de 
YersalUes  et  de  Sàint-6ermain-en-Laye;  nous  nous  portons 
d'autant  plus  volontiers  à  donner  cette  Ëouvelle  marque  de 
notre  affection  aux  habitants  de  notre  ville  de  Lyon ,  que  nous 
etonoissons  les  avantages  qui  résultent  de  ces  établissemeiits , 
pour  le  bien  de  l'humanité  et  de  notre  état  : 

1.  Il  sera  établi  dans  la  ville  de  Lyon  un  bureau  général  do 
tocatioR  de  nourrices  et  d'assurance  de  leurs  salaires;  il  se 
tiendra  dans  une  maison  capable  de  contenir  avec  ordre  et 
propreté  toutes  les  femmes  de  la  campagne  qui  viendront  y  le- 
ver des  nourrissons;  ce  bureau  sera  dirigé  sous  FinspectÎMiy 
les  ordres  et  la  juridiction  des  prévôt  des  marchands  et  éche- 
Vins  de  ladite  ville ,  ou  de  l'officier  par  eux  préposé  à  l'exercice 
de  la  place  de  lieutenant  de  police.  L'admmistration  en  sera 
confiée  à  un  directeur,  que  lesdits  prévôt  des  marchands  et 
échevins  auront  le  droit  de  nommer,  et  même  de  destituer, 
et  dont  ils  fixeront  les  honoraires,  les  pouvoirs,  les  obliga-*^ 
tions ,  et  tout  ce  qui  ne  sera  pas  réglé  par  ces  présentes. 

2.  Toutes  les  nourrices  seront  logées  gratmtement,  et  il  y 
atini  à  cet  effet  une  quantité  suffisante  de  lits  et  de  berceaujC 
pour  coucher  lesdites  nourrices  et  leurs  nourrissons. 

3*  Les  meneurs  oh  meneuses  queles  prévôt  des  marchand» et 
échevins  ou  le  lieutenant  de  police  commettront  sur  bt  présen- 
tation du  directeur,  ou  de  la  personne  chargée  en  chef  de  l'ad- 
ministration du  bureau,  pour  amener  les  nourrices  au  bureau 
et  les  remener  chez  elles ,  seront  chargés  de  recevoir  tes  d^ 
niers  de  leurs  mois  de  nourriture ,  et  de  leur  en  faire  le  paie- 
ment dans  la  quinzaine  de  leur  retour  chez  eux;  ils  seront 
porteurs  de  registres  contenant  quatre  colonnes  ;  dans  la  pre- 
mière ,  ils  inscriront  ou  feront  inscrire  les  mois  qu'ils  touche- 
ront pour  les  nourrices;  dans  la  seconde,  ils  feront  note  des 
ordi^s  des  pères  et  mères;  dans  la  troisièiiie  Us  feront  mention 
des  sommes  qu'ils  paieront  aux  nourrices ,  lesquels  paiements 
ils  ne  pourront  faire  qu'en  présence  des  curé,  vicaire  ou  des- 
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Servant;  et  dans  le  ({vatrième ,  ils  ferent  note  de  l'état  des  en- 
feûts ,  et  des  demandes  des  nourrices. 

4.  Pour  mettre  les  meneurs  à  portée  de  subvenir  aux  frais 
que  leur  état  entraînera ,  ils  jouiront  du  sol  pour  livre  de  tour 
tes  les  sommes  dont  ils  seront  chargés  pour  les  nourrices;  ce 
droit  leur  sera  payé  par  les  pères  et  mères ,  de  la  même  ma- 
nière et  «n  même  temps  que  les  mois  d'allaitements  et  dé 
noarritures. 

i.  La  tfàkêe  du  bureau  sera  garnie  de  fonds  suflSsants  pour 

rivoir  payer  aux  nourrices  tous  les  mois  échus ,  quand  même 
recouvrement  n'«n  auroit  pas  été  fait;  en  conséquence» 
après  que  les  meneurs  ou  meneuses  auront  feit  leur  recette 
cneii  les  pères  et  mères  »  ils  se  présenteront  au  bureau ,  pour  y 
èômpter  de  toutes  les  sommes  qu'ils  auront  reçues ,  et  pour 
^u'il  leur  soit  fait  l'avance  de  toutes  celles  qu'ils  n'auront  pas 
recouvrées ,  amsi  qu'il  sera  dît  ci-après.  Les  meneurs  se  pré- 
senteront aussi  au  bureau  à  leur  arrivée  à  Lyon ,  pour  que 
Fon  puisse  s'y  assurer  de  l'exécution  de  l'art.  3  de  ces  présen- 
tes ,  auquel  lesdits  meneurs  et  meneuses  seront  tenus  de  se 
«conformer,  sous  pente  de  5o  Hv.  d'e^mende,  même  de  desti- 
tution ,  et  d'emprisonnement  en  cas  de  récidive. 

6.  Enjoignons  aux  pères  et  mères ,  ou  autres  personnes  qui 
mettront  des  ^nfiints  en  nourrice  ou  en  sevrage  par  l'entre- 
tûlse  du  bureau,  d'en  payer  exactement'  les  moi*  de  nourri*- 
ture,  soit  aux  meneurs  ou  meneuses  »  soit  au  bureau  général, 
où  la  recette  sera  ouverte  tous  les  jours ,  excepté  les  après- 
midi  des  dhnanobes  et  fêtes;' autorisons ,  lorsqu'il  sera  dû  trofe 
tÊt^h,  à  &ire  revenir  les  enfants  de  nourrice ,  pour  les  remets 
tre  à  leurs  pères  et  mères ,  ou  autres  personnes  qui  en  seront 
chargées ,  à  moins  qu'il  n'en  'soit  autrement  ordonné  par  U 
lieutenant  de  police. 

7.  Pour  parvenir  aU  recouvrement  des  sommes  ducs  aux 
nourrices ,  ou  à  la  caisse  du  bureau  qui  en  auroit  fait  l'avance, 
11  sera  arrêté ,  mois  par  mois;  un  r6le  qui  contiendra  les  noms , 
professions  et  demeures  des  pères  et  mères ,  les  noms  des 
noun^issons ,  les  noms  et  demeures  des  maris  des  nourrices, 
les  prix^t  échéances  des  mois  exigibles.  Ce  rôle  sera  vérifié 
et  rendu  ei^utoire  à  la  Téquisition  du  procureur  du  roi  au 
siège  èe  la  police,  par  l'ordonnance  du  lieutenant  de  police, 
laquelle,' nonobstant  appel  ou  opposition,  sera  exécutée  sans 
A^ais  à  la  diligence  du  iKrecteur  ou  de  !a  personne  chargée  en 
chef  de  l'administration  du  bureau ,  par  toutes  voies  dues  et 
raisonnaMes ,  et  même  par  corps ,  auquel  cas  la  capture  se  fèra 
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conformément  et  aux  termes  de  Tarrêt  de  notre  cour, du  par- 
lement du  19  juin  1737  9  après  néanmoins  qu'il  tiura  été  déli- 
vré deux  avertissements  d'y  satisfaire ,  en  tête  du  dernier  des- 
quels avertissements  sera  transcrit  par  extrait  ledit  rôle  ^  avec 
1  ordonnance  d'exécution  d'icelui. 

8.  Le  bureau  sera  garant  envers. les  pères  et  mères  et  les 
nourrices  de  la  recette  et  gestion  des  directeurs ,  commis  et 
autres  préposés ,  lesquels  commis  et  préposés  seront  nommés 
par  le  consulat  ou  par  le  lieutenant  de  police ,  sur  la  présen- 
tation du  directeur  ou  de  la  personne  chargée  en  chef  de  l'ad- 
mini:^.ration;  ledit  bureau  sera  pareillement  garant  de  la  re- 
cette et  gestion  des  meneurs  et  meneuses.  Il  sera  remis  à  ces 
derniers ,  outre  le  sol  pour  livre  mentionné  en  l'article  qua- 
trième des  présentes ,  toutes  les  sommes  qui  seront  dues  aux 
nourrices  pour  leurs  mois  d'allaitement  et  nourriture ,  quand 
même  elles  n'auroient  pas  été  payées  par  les  pères  et  mères. 
Pour  mettre  le  bureau  en  état  de  satisfaire  à  toutes  les.  chaînes, 
il  sera  perçu  3  livres  par  chaque  nourrisson  pour  droit  d'en- 
registrement ,  et  un  sol  pour  livre ,  lequel  sera  retenu  sur  tou- 
tes les  sommes  qui  seront  délivrées  aux  nourrices,  déduction" 
préalablement  faite  sur'iceUe  du  sol  pour  livre  attribué  aux 
meneurs  ou  meneuses. 

9.  Autorisons  le  trésoriei^  de  notre  ville  de  Lyon  k  fournir 
jusqu'à  la  concurrence  de  20,000  livres ,  suivant  qu'il  sera 
arrêté  par  les  prévôt  des  marchands  et  écbevins ,  et  sur  leur 
délibération  »  pour  les  frais  d'arrangements  et  d'ameublement  * 
dudit  bureau,  les  premières  avances  à  faire  pour  les  pères  et 
mères,  les  premières  années  d'honoraires  à  payer  au  directeur 
et  B^ax  commis ,  leurs  frais  de  voyages ,  au  cas  qu'ils  soient  ap- 

f>elés  de  Paris ,  ou  de  quelques  autres  villes  éloignées ,  ceux  de 
eur  installation,  et  généralement  pour  tout  ce  que  lesdits 
prévôt  des  marchands  et  écl^vins  jugeront  nécessaire;  des- 
quelles avances  notre  dite  ville  s^cra  remboursée,  s'il  y  a  lieu, 
sur  le  produit  des  droits  qui  seront  perçus  audit  bureau ,  et 
suivant  les  arrangements  que  lesdits  prévôt  des  marchands 
et  écbevins  pourront  faire  pour  l'administration  dudit  bureau. 

10.  Seront  au  surplus  nos  déclarations  des  29  janvier  1775, 
1"  mars  1727  ,  24  juillet  1769  et  23  juin  1770,  concernant 
les  bureaux  des  nourrices  de  nos  villes  de.  Paris  et  Saint-Ger- 
main-en-Laye ,  ainsi  que  les  règlements  rendus  pour  ce  qui 
deut  concerner  le  directeur ,  ou  la  personne  chargée  en  chef 
pe  l'administration  dudit  bureau ,  les  nourrices ,  les  meneurs 
ou  meneuses ,  les  sages-femmes  ou  aubergistes,  exécutés,  etc. 
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N*  1328.  —  Yàmi portant  création  d'une  sénéchaussée  dam  la 
;  ville  de  Villeneuve  de  Berg, 

Versailles  y  mai  1780,  Reg.  à  Toulouse  le  3  juin. 
V.édit  d'avril  1767. 

N**  1 329. -—Lettres  PATBfiTEsporeantétablisseptentdeèMreaux 
de  visite  et  de  marque  sur  les  différents  ouvrages  des  .manvifcLC- 
lûtes  de  laine  ^  toile  y  soierie  et  bonneterie  ^  et  qui  f^ent  les 
règles  de  la  manuiention  desdits  bureaux  (^). 
Versailles  i»' juin  1780.  Reg.  en  parlement  le  14  juillet  1780.  (R.  S.  ) 

Louis  ,  etc.  'En  conséquence  de  nos  lettres  patentes  du  5  mai 
1779,  ®*  P^^^  veiller  à  leur  exécution ,  nous  avons  cru  devoèr 
faire  connoltrb  nos  intentions  su^les  bureaux  de  marque ,  et 
fixer  les  règles  de  leur  manutention. 

A  ces  causes  et  autres ,  etc. 

1.  Il  sera  incessamment  établi ,  si  fait  n'a  été,  des  bureaux 
de  visites  et  de  marque  dans  les  villes  où  il  y  a  des  commu- 
nautés de  marchands  ou  fabricants  y  dans  les  principaux  lieux 
de  fabrique  et  de  commerce ,  ainsi  que  dans  ceux  où  se  tien- 
nent les  foires;'  lesdits  bureaux  seront  ouverts  à  des  jours  et 
heures  fixes  et  inyariables,  et  seront  desservis  par  des  gardes* 
jurés  9  soit  marchands ,  soit  fabricants  »  ou  par  des  préposés 
que  nous  nous  réservons  de  nommer.  Seront  tenus ,  tant  lesdits 
gardes,  que  lesdits^  préposés ,  de  prêter  serment»  entre  les 
mains  des  juges  des  manufactures ,  de  se  conforma»  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions ,  aux  dispositions  des  règlements. 

2.  Dans  toutes  les  villes  et  lieux  où  les  bureaux  de  visite  et 
marque  seront  desservis  par  les  gardes-jurés,  l'élection  en  sera 
fkite,  par  la  voie  du  scrutin,  dans  une  assemblée  générale  de 
tous  les  fabricants^  convoquée  à  cet  effet  par  les  gardes-jurés 
pour  lors  en  exercice.  Il  en  sera  usé  de  même  à  l'égard  des 
gardes- jurés  marchands  ;  et  il  sera  dressé  procès-verbal  desdites 
élections ,  lequel  sera  déposé  au  greffe  de  la  jurisdiction^  des 
iodanufactures  :  seront  néanmoins  ladites  assetnblées  convo- 

(1)  Loi  du  laa^i^  i8o3,  art.  16, 18  mars  1806,  art  i5,  décret  du  11  juin 
1809,  art.  5  et  suiv.  ;  code  pénal ,  142 ,  3,  479-  —  P^cret  du  a8  mars  1803, 
21  septembre  1807  et  9  décembre  18105  ord.  du  17  août  1826.  —  Autre 
objet  des  marques ,  ari*ôtë  du  3  fructidor  an  9,  loi  du  28  avril  1816,  art.  Sgj; 
ord.  des 8  août  1816,  a3  septembre  et  12  décembre  1818  5  26  mai,  16  juin , 
1"  de'cembre  1819. 

V.  aussi  îett.  pat.  du  5  mai  1779;  (au  lieu  de  loi  du  iS  juillet  i8ai , 
corrigez  dans  la  noie ,  loi  du  a8  juillet  i824.)  V:  encore  a.  d.  c-  17  sep- 
tembre 17805  Iett.  pat.  du  1 5  janvier  1784,  26  janvier  et  29  décembre  1786, 
19  janvier  1787.  \        . 
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quées^  ÇQi^  }ft  pr^mî^re  fois  feulement ,  par  le  Juge  de  la4Ue 

jurisdiction. 

3.  Lesdiis  gardes-jurés  resteront  en  exercice  pendant  une 
année.  Voulons  néanmoins  que  moitié  de  ceux  qui  seront  élus 
dans  le  mois  de  juillet  de  la  présente  année ,  en  conséquence 
des  dfeptosîtJons  ci-dessus,  soient  remplacés  au  i^  janvier  1781, 
et  qiîHl  en  soit  usé  ainsi  sîiocesôiyemeiit ,  de  sîk  mois  en  six 
tnbis^  d^  sorte  que ,  par  la  suHe ,  les  bureau:^  se  trowrent  des- 
servis par  un  nombre  égal  d'ancîens>  et  de^  iMmveaux  ^rdes- 
jurés. 

4.  SeJxMal  te&us  lesdite^rdes^jui^  d^  j^e^-tripi^ver  s^u  nombre 
deiUux}^ aa.moias^  aqx  bureaux  de visjtp  et  de  marque,  aux 
jours  €|t  hûures  qui^utioat.  été  réglés.  YqtdoQ^  «me»  d|ips.le$ 
bureaux  qui  seront  desserviacopourrem^ient.piur.  des  gardes^ 
jurés,  marchands  et  fabricants,  il  ae  trouve  toujours  ap.  by^au 
un^Dombre^igal  de  chacun  desdit^  gt^rdes^- 

5.  Seront  pareillement  tenus  lesdits  gardes-jipnrés ,  ainsi  que 
eaux  qui  seront  par  nous  préposa  pour  des^çrvir  lesdit$  bu^ 
raux ,  de  visiter  et  examiner  toutes  les  étoffer  qui  y  s^Br^nt  ap* 
portées,et  cjui  .seront  déclarées  ét^&briquéestd'^p^jbs  lesrègk^ 
prescri|;es.  Si  l^sdites  étoffes  se  trouvent  fabriquées  conformé^ 
m^it  àîceUes,  lesdits  gard^^jurés,  ou.prépo$4s>^  f  apposçr4>Qt 
le»  marque^  indiquées  par  k&  kUrea  patentes  du  5  m£^  1 779,; 
•t  daitô  le  cas  où  aucunes  4esditeséto|Bps  présentées  oomnmhr 
briquées  suivant  les  réglenaents  »  ne  s'y  trouver  oient  pas  çqsk- 
ibrmes,soit  qtiantà  la  ^ncation  »  soit  quanta  latoiuti^re,  oq 
qu'eUes  aùroi^it  été  dégradées  parles  appi^êts,  eUes^seront  sai- 
sie» ,^  et  il  en  sera  dressé  procès^verbaL 

6.  A  r^ard'desétof&s. fabriquée  d'après  dfis  combinaisoni 
arbitraires,  lesdits  gardes-jurés  coi^stater^pt  st  dy^^souttrevé- 
tuesde^lkières  prescrites  par  fesdîies  lettres  patentes  du  àwi 
1779,  ^^  ^^f  marques  représentatives  desdites  Itsi^rof.  Usv4- 
ri^ront  parêiUpment  si  la  qualité  de  la  teinture  est  confoi^oii^ 
à  celte  annooeiée  par  le  pkm>b  apposé  sur  iceUes^^u^MeWcf^ 
îb  seront  tenus  de  les  marquer  du  plomb  prescrit  par  lesdites 
lettres  patentes;  et  où  lesdites  étoffes  seroi^it dépourvues  des- 
dîfces  lisières  ou  marques ,  ou  n'auroicnt  pas  k  qualité  de  la 
teinture  ^signée  par.  le  plomba  elles  seront  saisies  par  lesdits 
gardes- jurés,  lesquels  en  dresseront  procès- verbal. 

7.  Aucunes  étoffes  ne  pourront  être  exposées  en  vente  dans 
les  foires  ou  marchés ,  ou  autres  lieux  de  consou^mation,  sans 
rivoir  été  revêtues  des  plombs  et  marques  ci-dessus  prescrits; 
et  dans  le  cas  où  elles  en  seroient  dépourvues ,  elles  seront 
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sawiesparld»  gardes-juré^,  lesquels  ikei5«eroiit.procè&-verbal 
de  ladite  sai^  (i). , 

%,  Les  procès-Verbaux  Continueront  d'être  dressés  siu:|»a|>i€£r 
adn  timbré ,  sans  qu'il  soit  bescHn  du  minière  d^huissier,  4t 
4nôncerelit  la  nature  de  la  cctntravention ,  et  les  arttcks  des  ré^ 
f^f&Bmois  auxquels  il  aura  été  contrëTenu.  )1  sera  statué  si^ 
ieeux  par  les  ju^s  qui  en  doivent  coimottre,  à  la  poursuite  et 
^kLigeikoe  des  garder-jurés  «  lesquels  poiurrent  porter  om  44- 
peme  dans  leurs  comptes  les  frais  par  eux  légitimement  Mts 
p^iBkr  l'obteiitiofi  dés  }ug|Ste0ilts  qw  intervi^àdrost  sur  lesdjits 
procès-verbau:s:  ;  nous  réservant  au  surplus  d'accorder,  sur  Îqs 
rqprésetitatioils  qui  nous  seront  faites  par  les  jprtiesi  saisies  » 
toile  renjise  et  modération  qu#  noitô  jugerons  à  propos,  aurks 
«^ndûiXMaetiMis  qu»  seront  pronoEM>ées  par  lesdits  )ug}sments^  , 

9*  Les  coins  et  autres  instrumex^ts  servant  à  marcpier  îéi 
^èo^es^  te  pourront,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit;  êtirè 
déplacés  ni  transportés  hors  desdits  bureaux.  Voulonsien  <:on^ 
séifuefeKse  que  f  lorsqu'ils  ne  seront  pas  ^^[^ployés  à  kr  marque 
dtis  étoffes^  Us  soieet  renfermés  dasw»  nncç^&e  ferm«^£iA  à  deax 
dés»  doirt  l'une  sera  entre  les  laaîns  d'un  des  gardes-juré», 
l'autre  dans  celles  du  eoneierge  ou  garde  desdits  bureaux*  VofJbr 
loBs  pareiUemeni  qc»  les  coins  et  lïiarques  soient  reiuniv'çl^ 
tons  les  an» f  et  qu'au  eoBftmeûcemeBt  de  chaque  anaé&^il  soit 
dressé  procès-verbal  par  le  juge  des  manufrettires»'  daËrii;  4^ 
céB»  qui  auront  servi  l'année  précédente. 

io«  Il  mr»  tenu  par  lés  garde»^*jurés ^  ou  pdr  j^os  piiéposfc 
{iKnar  la  desserte  desdits  buveaux  die  visite  ei  do  mai^q^»  di^ 
registres  paraphés  par  le»  ji^el  des  manufactures,  sUr  lesquels 
sei!ent  mseéitd,  sans  akicun  blan^  nhififterligne,  et  jour  par  jour» 
toutes  les  KHfr«ba«dises  présentées^  «à  la  visite  ei  o»arquftr  Le 
registre  destiné  à  l'enregistrement  des  étoffes  de  laine ,  mbrî- 
qcfées  (fàprèsfeS  règles  preècfiCeS,  Éetat^ifisé^evtdnqctÂéiAï^, 
dont  la  première  contiendra  la  date  dtf  Jour  «rtiqùel  ladite  pièce 
aura  été  présentée  en  toiie  au  bureau  de  visite;  la  seconde ,  le 
nom  du  fabricant  et  celui  de  son  domicile;  la  tooisième,  le  nu- 
méro de  la  pièce,  s'il  y  en  a  sur  ladite  pièce,  ïa  quatrième,  la 
dénomination  et  qualité  de  l'étoffe;  et  la  cinquième,  la  date 
à  laquelle  l'étoffe  aura  été  marquée  après  les  apprêts;  àr  l'égard 
des  registres  destinés  à  enregistrer  les  pièces  de  toiles  ou  toi- 
leries ,  soierie  et  bonneterie ,  aussi  fabriquées  d'après  les  règles 


(0  A.  d.  c.  28  août  1783,  19  jânTwr  17875  décret  aa  déoembre  i8ia  ; 
C.  Pén.  479. 
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prescrites ,  ils  ne  seront  divisés  qu'en  trois  colonnes ,  dont  la 
première  contiendra  la  date  du  jour  auquel  la  pièce  aura  été 
-présentée  au  bureau;  la  seconde,  le  nom  du  fabricant,  et  la 
troisième ,  la  dénomination  et  qualité  de  la  pièce  qui  aura  été 
présentée  à  la  visite;  il  sera  pareillement  tenu  dans  lesdits  bu- 
reaux des  registres  particuliers  pour  Wmarchandises  ci-dessus 
indiquées ,  qui  auront^été  fabriquées  d'après  des  combinaisons 
arbitraires.  Lesdits  registres  ne  seront  divisés  qu'en  trois  co- 
lonnes, dont  la  première  contiendra  le  nom  du  fabricant;  la 
deuxième,  la  dénomination  de  l'étoffe, et  la  troisième,  ladirte 
à  laquelle  elle  aura  été  marquée. 

11.  Il  sera  payé ,  par  ceux  qui  présenteront  des  étoffes  aux- 
dits  bureaux,  un  sou  pour  chaque  empreinte,  marque  ou 
plomb  qui  seront  apposés  sur  icelles;  et  sera  ledit  droit  perçu 
par  lesdits  gardes-jurés ,  ainsi  que  le  produit  des  amendes  et 
confiscations  qui  seront  prononcées  parles  juges  sur  leurs  pro- 
cès-verbaux. 

12.  Voulons  que  les  gardes-jurés  et  autres  desservants  les- 
dits bureaux,  tiennent  bons  et  ndèles  registres  du  montant  du 
droit  qu'ils  sont  autorisés  à  percevoir,  pour  raison  des  marques 
et  plombs  iqu'ils  apposeront  sur  les  étoffes ,  ensemble  du  pro- 
duit des  amendes  et  confiscations  qui  seront  prononcées  sur 
leurs  procès-verbaux;  et  seront  lesdits  registres  paraphés,  sans 
fiiais ,  par  l'un  des  juges  des  manufactures. 

i3.  La  moitié  du  produit  des  amendes  et  confiscations, 
dont  la  perception  est  ordonnée  par  l'article  1 2  ci-  dessus ,  ap- 
partiendra aux  gardes^jurés  et  autres  préposés  pour  la  visite  et 
marque,  lesquels,  au  moyen  de  ladite  attribution ,  ne  pou^- 
ront  rien  prétendre  pour  la  confection  de  leurs  procès-verbaux. 

i4»  Avons  dérogé  et  dérogeons  par  ces  présentes,  etc. 

N*  i.35o.  —  Lettres  patentes  sur  la  police  de  la  fabrication 

et  de  la  vente  des  étoffes  de  laine  (1). 

VerstiHes ,  4  juin  1760.  Rcg.  en  parleracnt  le  i4  juaiet.  (  R,  S.  C  ) 

Louis ,  etc.  Par  nos  lettres  patentes  du  5  mai  1 779 ,  con- 
cernant lesmanufacturçs,  nous  ayons  eu  dessein  d'encourager 
le  talent  et  l'esprit  d'invention ,  en  affranchissant  de  toute,  es- 

[>èce  d'examen  et  de  visite  les  étoffes  qu'on  voudroît  fabriquer 
îbrement,  mais  en  exigeant  seulement  qu'elles  eussent  une 

(1)  En  vîguefir  selon  mars,  i-SgS.  V.  2  août  1669,  29  septembre  1670, 
5  février  1692 ,  3o  jiiin  1733  ,  5  avril  1735,  ,24  feriier  1772,  i5  février  17^3, 
14  décembre  i8io.  V*  n»  précédent, 
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marque  distincte  des  étoffes  fabriquées  selon  les  règlements , 
afin  que  la  confiance  publique  ne  pût  jamais  être  trompée  ;  et 
cependant  nous  nous  sommes  occupé  de  simplifier  les .  dispo- 
sitions de  ces  mêmes  règlements ,  afin  de  ne  point  décourager, 
par  des  difficultés  mal  entendues,  ceux  des  manufacturiers 
qui  attacheroient  une  juste  importance  à  s'y  conformer  et  à 
faire  revêtir  leurs  étoffes  du  plomb  et  des  marques  qui  attes- 
tent ce  genre  de  fabrication;  nous  avons  donc  lait  rassembler 
les  avis  des  principaux  fabricants ,  ainsi  que  ceux  des  inspec- 
teurs généraux  et  particuliers  des  manufactures;  et  noas  pro- 
f>osant  de  faire  connoître  successivement  nos  intentions  sur 
es  différentes  espèces  de  manufactures,  nous  commençons 
aujourd'hui  par  déterminer  les  règles  de  police  générale  con- 
cernant les  étoffes  de  laine ,  et  nous  nous  réservons  de  dési- 
goer ,  par  des  tableaux  particuliers ,  les  qualitési  et  les  quan- 
tités de  matières  qui  devront  composer  les  étoffes  pour  être 
revêtues  du  plonib  du  règlement ,  ce  que  nous  ferons  toutefois 
séparément  pour  chaque  généralité ,  afin  de  nous  conformer 
aux  usages  anciens  de  tous  les  grands  lieux  de  fabrique ,  de 
manière  que  les  règlements  ne  soient  point  une  innovation , 
mais  un  moyen  de  fixer  plus  distinctement  les  obligations  des 
fabricants  et  d'en  rendre  l'exécution  plus  facile. 

1.  Tout  fabricant  sera  tenu,  un  mois  après  la  publication 
du  présent  règlement ,  de  se  faire  inscrire  par  nom ,  surnom 
et  demeure,  si  fait  n'a  été ,^ sur  un  registre,  lequel  sera  dé- 
posé au  greffe  de  la  juridiction  des  manufactures  dans  le  res- 
sort de  laquelle  il  fera  son  domicile;  il  ne  pourra  être  exigé  par 
le  greffier  de  ladite  juridiction  que  10  s.,  tant  pour  ledit  en- 
registrement, que  pour  l'extrait  sur  papier  non  timbré,  qui  en 
sera    délivré  audit  fabricant. 

2.  Il  sera  dressé,  pour  chaque  généralité  de  notre  royaume,, 
des  tableaux  de  fabrication ,  qui  indiqueront  les  différentes 
espèces  d'étoffes  de  laine  qui  s'y  fabriquent ,  les  matières  et 
le  nombre  de  fils  dont  le^dites  étoffes  doivent  être  comppsées , 
ainsi  que  leur  largeur  au  sortir  du  métier  et  après  le  foulaçe. 
Enjoignons  aux  ouvriers  qui  fabriqueront  4es  étoffe^  auxquelles 
ils  entendront  faire  apposer  les  marques  indiquées  pour  les 
étoffes  réglées ,  de  se  conformer  aux  règles  prescrites^  par  Ics- 
dits  tableaux. 

3.  Les  fils  de  chaîne  seront  divisés  par  portée,  dont  la  quan- 
tité sera  fixée  suivant  l'usage  de  chaque  fabrique  >  et  toutes 
les  portées  de  la  même  chaîne  seront  conaposéçs  d'un  nombre 
égal  de  Çls.  h      ,  »^ 
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4.  La  chaîne  et  la  tranie  seront  assorties  de  façon  que  ¥é^ 
toflfe  soit  uniforme  de  la  tête  à  la  queue.  Enjoignons  aux  tis- 
seurs de  tramer  et  battre  chaque  pièce  d'étoffe  également  dans 
toute  son  étendue. 

5.  Les  étofiBes  dç  petite  draperie,  de  largeur  de  cinq  huit,  et 
au-dessous ,  ne  pourront  avoir,  au  sortir  du  métier ,  que  cin- 
quante à  cinquante-cinq  aunes  au  plus  de  longueur. 

6.  Les  étoÔTes  qui ,  en  exécution  de  l'art.  3  des  lettres  pa- 
tentes du  5  mai  1779 ,  doivent  être  visitées  en  toile ,  seront , 
au  sortir  du  n^étier,  apportées  au  bureau  de  visite  étabH  dan» 
le  Keu  de  ta  fabrique ,  ou  à  un  des  bureaux  le  plus  prooham  , 
pour  être  lesdites  étoffes  examinées;  et ,  dans  le  cas  où  elles  s^ 
trouveront  fabriqnées  conformément  aux  règles  prescîrites  par 
les  tableaux  de  fabrication ,  elles  seront  marquées  d*une  em- 
preinte de  plomb ,  dont  la  forme  sera  déterminée  par  lesdît« 
tableaux.  Celles  desdites  étoffes  qui  seront  trouvées  défectuiftu- 
ses ,  seront  arrêtées  par  les  gardes-Jurés ,  lesquels  dresseront 
procès-verbal  desdites  défectuositéa ,  pour  être  ensuite  statué 

f>ar  les  juge$  des  manufactures  suivant  les  (ttspositions  de  no« 
ettres  patentes  du  5  mai  1779,  et  celles  du  1®'  <fei  présent 
mois ,  portant  établissement  des  bureaux  de  visite  el  de  mai^ 
aue.  Faisons  cléfenses  à  tous  febricànts  et  marchands  de  faire 
rouler  et  apprêter ,  et  à  tous  foulonniers  et  apprêteurs  de  rece- 
voir aucunes  desdites  étoffes ,  si  eHes  ne  sont  reVétues  desdits 
plombs  ou  empreintes. 

7.  Faisons  défenses  à  tous  fabricants ,  sous  peine  de  3oo  Ht* 
d^amende,  de  mettre  sur  leurs  étoffes  d'autres  inscriptions  et 
d*autres  dénomtnations  que  celles  qu'elles  doivent  porter; 
leur  défendons  pareillement  de  travailler  sous  plusieurs  nooas; 
d'inscrire  sur  lesdites  étoffes  aucuns  noms  étrangers ,  et  d'a^ 
térer  ou  de  décomposer  leurs  noms  personnels,  sous  la  peine  ci- 
dessus.  N'entendons  néanmoins  soumettre  aux  dispositions  du 
présent  article,  ceux  qui  auront  été  autorisés  par  nous,  à  mettre 
sur  leurs  étoffes  le  nom  d'anciens  fkbricants  accrédrté»  dans  te 
commerce ,  aux  établissements  desquels  ils  auront  succédé. 

8.  Les  petites  étoffes  qui  ne  pourront  pas  être  facilement  dis- 
tinguées par  leurs  lisières ,  porteront  à  chaque  chef,  si  elles 
ont  été  fabriquées  conformément  aux  règlements,  deux  barres 
transversales  de  plusieurs  fils  de  chanvre  ou  de  lin ,  entre  les- 
quelles le  fabricant  tissera  sur  le  métier  ou  brodera  à  l'aiguille 
la  lettre  R,  la  dénomination  de  l'étoffe,  son  nom  et  celui  du 
lieu  dela&brique;  et  à  l'égard  des  ètàtks  qui  seront  fabriquées 
dans  des  combinaisons  arbitraires ,  elles  ne  pourront  porter 
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qu'une  deèdîte*  deux  barres;  et  pottr  que  les  manples^c^ des- 
sus ordonnée*  soient  toujours  subsistantes  ,  défendbfis  très*- 
expressément ,  tant  au:^  fabricants  qu'aux  marchanda ,  d'énta^ 
mer  lesdites  étoffes  par  les  deux  bouts. 

9.  Toutes  les  étoffes  réglées  qui  auront  été  revêtues  de  la 
marque  prescrite  par  l'art.  6  ci-dessus ,  seront  présetitéds ,  après 
les  apprêts ,  à  la  visita ,  pour  être  apposé  sur  icelles  le  plomb 
W'donné  par  l'art.  5  des  lettres  patentes  du  5  mai  177g,  si  elle» 
n*ont  point  été  altérées  dans  leurs  apprêts;  et,  dans  le  ca&où 
felieâ  seroîent  trouvées  défectueuses,  la  saisie  en  sera  faite 

{)ar  les  gardes-jurés ,  pour,  sur  la  susdite  saisie ,  être  startué  par 
ed  juges  des  manufactures. 

10.  Ne  pourront,  les  marcHonds  et  fabricants,  ramer  lès 
étoffes  que  pour  les  écarir,  et  de  manière  que  leur  qualité  né 
soit  pas  altérée.  Dans  lé  cas  où  les  gardes-jurés  suspecterbienl 
quelques-unes  de  celles  qui  leur  seront  présentées ,  d'avbir  été 
trop  tirées  en  longueur  ou  en  largeur ,  nous  les  autorisons  à  les 
faire  mouiller,  après  en  avoir  constaté  l'âunage ,  et  à  les  feire 
atiner  de  nouveau  lorsqu'elles  seront  sèches;  et  si  lesdites  étoffes, 
lors  du  second  aunage,  se  trouvent  raccourcies  au-delà  de  IJi 
proportion  ùtée  par  les  tableaux  de  fabrication ,  elles  seroat 
saisies  pour,  sur  le  procès-verbdl  desdîts  gardes-jutés ,  être  sta- 
tué par  le  juge  des  manufactures  ,  conformément  h  l'art,  d'des 
lettres  patentes  du  5  mai  1779.  Pourront  néanmoins  les  fabri- 
cants s'opposer  au  mouillage  desdîtes  étoffes  ;  et ,  dans  le  cas 
de  ladite  opposition ,  il  en  sera  référé  audit  juge ,  pour  être  par 
lui  ordonné  ce  qu'il  appartiendra: 

1 1.  A  l'égard  des  étoffes  libres ,  elles  ne  seronft  apportées  au 
bureau  de  visite  qu'après  les  apprêts ,  pour,  vérific«(tion  seule- 
ment faite  de  Finscription  mise  sut*  itelies ,  de  leurs  Irsières  on 
marques  représentatives ,  et  du  plomb  de  teinture ,  être  leèdites 
étoffes  revêtues  d'un  plottib  octogt)ne,  portant  d'un  coté  l'ilidi- 
cation  du  bureau  de  visite  où  elles'  seront  marquées ,  et  de  l^Autre 
le  millésime. 

12.  Dispensons  de  toutes  les  règles  prescrites  par  les  articles 
ci-dessus  toutes  les  petites  étoffes  communes  dé  demî-aune  de 
largeur  et  au-dessous ,  et  dont  la  valeur  n'excédera  pas  le  prix 
de  4o  i.  l'aune  au  sortir  du  métfei^;  Voulons  iléanTriote  que  les^ 
dîtes  étoffes  ne  puissent  circuler  dans  le  royaumé'et  êfrè  expol?- 
tées  à  l'étranger,  qu'elles  n'aient  été  revêtues ,  san»  aucun  ëxa- 
Hien  préalable ,  dans  le  bureau  du  lîefu  de  fabTlcailbn  ;  ou  Ahtk 
celui  qui  sérd  le  plus  prochain ,  au  plomb  ordonné  par  rrfrtîtlfe 
jWWédctot  pdttr'lcs  étoïïfes  librè^.^  ' 
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i5.  AutonsoDS  les  sardes- jurés ,  dans  le  cas  où  Ils  suspec- 
teroient  la  qualité  de  la  teinture^soit  des  étoffes  libres ,  soit  des 
étoffes  fabriquées ,  conformément  aux  règles  prescrites  par  les 
tableaux  de  fabrication ,  soit  enfin  de  celles  qui ,  à  raison  de  la 
modicité  de  leur  prix ,  sont  par  l'article  précédent  dispensées 
des  règles  prescrites ,  à  en  faire  le  débouilli  suivant  1  usage , 
pour  constater  si  la  teinture  est  conforme  à  celle  qui  est  Indi- 
quée par  le  plomb  apposé  sur  icelles;  et  »  en  cas  de  cpntraven- 
tion  »  leur  enjoignons  d'en  dresser  procès-verbal  pour  être  sta- 
tué sur  icelui ,  en  conformité  de  Tart.  8  des  lettres  patentes  du 
5  mai  1779. 

14.  Maintenons  les  gardes -jurés  dans  le  droit  dé  faire  des 
visites  chez  les  fabricants ,  ouvriers  et  apprêteurs  résidants  dans 
les  villes  et  faubourgs ,  dans  tous  les  moulins  à  foulon ,  et  dans 
les  halles,  foires  et  marchés;  et  en  cas  de  contravention,  Us 
en  dresseront  procès-verbal  pour  y  être  statué  par  le  juge  des 
manu&ctures,  suivant  les  dispositions  des  art.  8  et  9  des  lettres 
patentes  du  5  mai  1779. 

i5.  Les  volturiers  et  autres  qui  transporteront  des  étoffes  de 
laine  dans  les  villes  et  lieux  oii  II  y  a  des  bureaux  de  visite  éta- 
blis, seront  tenus  de  les  décharger  directement  dans  lesdits 
bureaux ,  à  l'effet ,  par  lesdits  gardes-jurés ,  de  vérifier  si  elles 
sont  revêtues  des  marques  prescrites.  Dans  le  cas  où  lesdites 
étoffes*  dé  laine  n'aurolent  pomt  encore  reçu  les  apprêts  et  n'au- 
roient  pas  lesdites  marques ,  elles  seront  visitées  par  lesdits  gar- 
des-jurés ,  à  l'effet  d'être  apposé  sur  iceUes ,  suivant  la  nature 
de  leur  fabrication ,  les  marques  prescrites  par  l'art.  3  des  lettres 
patentes  du  5  mai  1 779,  et  où  lesdites  étoffes  auroient  reçu  tous 
leurs  apprêts ,  et  seroient  dépourvues  desdites  marques  pres- 
crites ,  elles  seront  saisies  pour ,  après  le  jugement  qui  Inter- 
viendra ,  être  coupées  de  six  aunes  en  six  aunes ,  ainsi  qu'il  est 
ordonné  par  l'art.  9  desdites  lettres  patentes  du  5  mai  1 779. 

1 6.  Les  fabricants  et  entrepreneurs  de  manufactures ,  qui 
par  l'art.  i3  des  lettres  patentes  du  5  mai  1 779 ,  sont  autorisés 
à  marquer  eux-mêmes  leurs  étoffes,  seront  tenus  de  fournir, 
tous  les  trois  mois ,  à  l'Inspecteur  des  manufactures ,  un  état , 
par  eux  certifia  véritable ,  du  nombre  et  de  l'espèce  d'étoffe 
qu^Ils  auront  fabriquée ,  et  pourra  ledit  Inspecteur  faire  la  vé- 
rification dudit  état  sur  les  livres  de  tissage  desdits  fabricants. 

17.  Le  plomb  particulier  des  marchands  en  gros  et  en  dé- 
tail ,  servant  à  marquer  l'aunage ,  et  à  reconnoitre ,  lors  de  la 
teinture  et  des  apprêts ,  lis  étoffes  qui  leur  appartiennent,  ne 
pourra,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  être  de  la  même 
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forme  nî  de  la  même  grandeur  que  le  plomb  apposé  par  les 
gardes-jurés. 

1 8,  Voulons  que  les  présentes  soient  exécutées  selon  leur  forme 
et  teneur;  dérogeant  à  cet  effet ,  etc. 

N"  i53i.  —  Arrêt  da  conseil  qui  confirme  les  commis  de  la 
régie  des  biens  des  religionnaires  fugitif  s  dans  la  jouissance 
de  leurs  privilèges  (i). 

Versailles  9  juin  1780.  (  R.  S.  ) 

N**  1 352.  —  Arrêt  du  parlement  qui  ordonne  que  les  deux  tiers 
des  chaumes  appartiendront,  selon  V usage  ^  aux  pauvres  de 
chaque  paroisse  dans  le  ressort  de  Montdidier. 

Paris,  10 juin  1780.  (R.  S.  ) 

N**  i333.  —  Arrêt  qui  ordonne  que  toutes  les  pêcheries  actuel 
tentent  subsistantes  dans  le  ressort  de  V amirauté  de  St.-Brieuxj 
autres  que  celles  y  mentionnées,  seront  démolies* 

Versailles,  10  juin  1780.  (Col.  M.  Bajot,  ) 

N"  1534.  —  Lettre  ûfe  M,  de  Sartine  concernant  la, part  des 
navires  armés  en  guerre  et  marchandises ,  dans  les  prises  faites 
par  les  vaisseaux  qui  les  ont  convoyés. 

Versailles  ,  10  juin  1780.  (  Lebeau  ,  code  des  prises.  ) 

Il  m'a  été  rendu  compte,  monsieur,  de  la  lettre  par  laquelle 
vous  demandez  des  renseignements  sur  les  bâtiments  du  com- 
merce destinés  pour  l'Amérique  ou  au  grand  cabotage,  et  sur  ce 
que  les  armateurs  des  premiers  désirent  avoir  un  titre  pour  par- 
ticiper dans  les  prises  que  font  les  vaisseaux  du  roi  sous  lesquels 
ces  bâtiments  armés  en  guerre  et  marchandises  sont  envoyés, 
et  auxquelles  ils  concourroient.  II  est  sans  difficulté  que  les 
bâtiments  destinés  pour  l'Amérique,  et  qui  se  rangent  sous 
les  convois  du  roi ,  sont  dans  les  cas  d'avoir  part  aux  prises 
quand  ils  coopèrent  à  les  faire,  et  qu'ils  sont  munis  d'une 
commission  de  l'amiral,  distincte  pour  colonies. 

Il  en  est  de  même  pour  les  navires  purement  destinés  au 
commerce  du  grand  cabotage.  Quant  aux  matelots  qui  forment 
les   équipages  des  navires  marchands,   les  amirautés  n'ont 

f>oint  de  difficultés  à  faire  sur  cet  objet  lorsque  les  capitaines 
eur  représentent  le  rôle  de  l'équipage  délivré  par  un  officier 

(ly  V.  décembre  1691,  octobre  ,1703,  août  1707,  juillet  1708,6  sept.  1733, 
9  juillet  1744,  3  mai  lySi ,  22  novembre  1771 ,  28  novembre  .1773  et  19 
tnars  1774^ 
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dés  cbsêeê ,  en  éxéeUtUti  des  règlements»  pour  être  déposé  au 
greffe  d'une  amirauté;  formalil^  sans  laqueHe  il  ne  pourroit 
être  délirré  de  ceiigé  de  l'amiral. 

A  regard  du  silence  de  la  déclaration  sur  la  course,  sur  les 
prospectus  des  armements  de  ce  genre,  qui  ont  un  double 
avantage ,  ou  a  eu  pour  objet  de  distinguer  ce»  armements  de 
ceux  de  la  course  ordinaire ,  pouf  lesquels  on  prélèTé  les  finals 
d'armements  et  de  désarmements,  pour  tirer  ensuite  sulr  le 
restant  les  six  deniers  pour  livre  revenant  aux  invalides  de  la 
marine ,  au  lieu  que  ce  produit  des  prises  faites  par  les  navires 
armés  en  guerre  et  marchandises  doit  supporter  les  six  deniers 

()Our  livre  sans  aucune  déduction  de  dépenses  énoncées  dans 
'art.  58  de  la  déclaration  sur  la  course. 

N*  i335.  —  Ordonnance  concernant  le  classement  des  bateliers 
et  pécheurs  de  la  Loire. 

VerMtiUes,  12  juin  1780.  (  R.  S.  C.) 
V.  dëcl.  du  ai  mars  1778 ,  ai  septembre  1780, 1 3  juin  1788. 

&  M.  se  trouvait  obligé  par  les  circonstances  de  la  guerre 
prétente ,  de  maintenir  émàs  une  activité  continuelle  la  tota- 
lité de  ses  forces  navales;  et  désirant  en  même  temps  que  les 
opérations  du  commerce  maritime  ne  soient  pas  Suspendues ,  et 
que  cependant  les  gens  de  mer  employés  sur  les  escadres  et 
taisseaux  de  guerre  dans  les  voyages  de  long  cours,  poissent 
«u  retour  des  campagnes ,  jouir,  dans  leurs  familles ,  du  repos 
qui  leur  est  nécessaire  pour  les  mettre  en  état  de  reprenikne 
leurs  services;  elle  s'est  occupée  des  moyens  qui  pouToient 
augmenter  le  nombre  des  matelots.  8.  M.  en  con«éque&oe  s'est 
fitit  représenter  les  états  contenant  le  dénombrement  des  villes, 
boui^s  et  paroisses  de  son  royaume ,  dont  les  habitants  exeor- 
çant  le  métier  de  ki  mer,  sont  assujettis  à  l'enrélemeiit  des 
classes  de  la  marine  :  elle  a  vu  que  les  mariniers  employés  sur 
les  grandes  rivières  qui  formeiH  des  ports  à  leur  embouchure , 
ont  été  classés  sur  ufte  ^rtie  de  leurs  cours;  mais  elle  «  re- 
cottiKT  que  le  nombre  des  armements^  dans  les  guerres  précé- 
dentes, n'ayant  pas  exigé  l'emploi  de  tous  les  moyens, les  pa- 
reisses  situÂBS*  sur  les  rive»  de  la  Loire,  et  d'autres  rrrièfUs 
afiiuefttes,  lesquelles  précéttemment  avoient  été  comprises 
dans  les  districts'  àe»  classes,  s'étoieni  insensiblement  trouvées 
soustraites  au  service  des  vaisseaux  de  guerre  :  et  voulant  S.  M. 
ré^blir  Tordi^e  ancien  dans  celte  partie ,  et  que  les  mariniers 
et' matelots  desdites  rivières,  qui  participent  au  bénéfice  du 
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commerce  maritime ,  par  les  traiis|H>rts  qui  se*  font  de  l'iaté^ 
rîcur  dans  les  ports  sUûés  à  l'embouchure  <ie  la  Loire,  contrit 
baent  concurremment  avec  les  gens  de  mer  des  paroisses  si- 
tuées sur  les  côtes ,  au  service  et  à  l'armement  de  ses  forces 
navales  „elle  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

1 .  Sera  fait  des  revuei^  générales  de  tous  les  bateliers  et  pé^ 
cheurs ,  de  quelque  âge  et  qualité  qu'ils  soient ,  de  la  rivière  de 
Loire, et  décolles  afHi/entes  depuis  Nantes  jusqu'à  Orléans,  et 
successivement  au-delà ,  si^  les  besoins  ultérieurs  du  service 
Fexîgent  :  enjoint  à  cet  effet ,  S.  M.  auxdits  bateliers  et  pê- 
cheurs ,  sous  peine  de  punition ,  de  se  trouver  dans  les  lieux 
et  aux  jours  qui  seront  indiqués  par  les  publications  âiites  aux 
prônes  des  grand'messes  :  ordonne  pareillement  S.  M.  aux  of*- 
fîciers  municipaux  desdites  villes ,  bourgs  et  villages ,  et  Aux 
syndics  des  paroisses ,  d'assister  auxdites  revue» ,  et  de  donner 
les  éclaircissements  qui  leur  seront  demandés. 

2.  S.  M.  charge  le  sieur  Marchais ,  intendant  de  la  marineà 
Rochefort,  de  procéder  très-incessamment  à  ces  opérations,  et 
de  feire  former  des  rôles  des  noms ,  surnoms  et  signalement* 
des  bateliers  et  pêcheurs  de  l'âge  de  dix-huit  à  quarante  an», 
dans  les  villes ,  bourgs  et  villages  situés  sur  les  bords  desdtte»  ' 
rivières.  Ces  rôles,  qui  doivent  servira  l'établissement  des  ttia^ 
trîcules,  seront  distingués  par  paroisses,  et  il  sera  (formé  dHTé*' 
rents  départements  et  quartiers  des  classes ,  confoi»mément  à 
ce  qui  sera^  ordonné  par  S.  M.  ^ 

3.  Une  expédition  desdits  rôles  sera  adressée  au  secrétaîrér 
d'état  ayant  le  département  dé  la  marine  ,  afin  que ,  d*aprè« 
le  compte  qui  en  sera  rendu  à  S.  M. ,  elle  puisse  ordonner  suc- 
cessivement les  levées  qu'elle  estimera  convenables,  suivant 
les  besoins  de  son  service ,  et  de  manière  qu'il  reste  sur  chaque 
rivière  le  nombre  de  mariniers  qui  sera  jugé  indispensabk) 
pour  y  entretenir  la  navigation. 

4.  Les  mariniers  qui  auront  été  classés ,  seront  exemptés  du 
tirage  pour  les  milices ,  ainsi  que  le  sont  tous  les  officiers-mari- 
niers et  matelots  des  différentes  provinces  du  royaume;  ils 
jouiront  également  des  exemptions  qui  sont  accordées  auxdits 
officiers-mariniers  et  matelots ,  par  rapport  au  logement  de 
gens  de  guerre ,  corvée  des  grands  chemins ,  collectes ,  suspen- 
sion de  poursuites  pour  dettes  et  autres,  conformément  aux 
diverses  ordonnances,  et  notamment  à  la  déclaration  du  roi 
du  21  mars  1778;  et  à  cet  effet  il  sera  remis  des  listes  desdits 
mariniers  aux  intendants  des  généralités ,  dans  lesquelles  les 
paroisses  seront  situées ,  ou  à  leurs  subdélégués.  Ils  jouiront 
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pareillement  des  demi-solcbs  et  récompenses  dont  leurs  ser- 
vices à  la  mer  les  auront  rendus  susceptibles ,  conformément 
à  ce  qui  est  réglé  par  les  ordonnances. 

Mande  et  ordonne  S.  M.  aux  commandants  et  intendants  de 
ses  provinces ,  etc. 

N"  i536.  —  Traité  d'abolition  du  droit  d aubaine  avec  le  prince 

évéque  de  Munster  (i). 

Versailles,  i3jum  i75o.  Ratifie  le  1 1  juillet.  (Gaschon.  ) 

Art,  1.  (  Gomme  l'art,  i  du  traifié  du  7  avril  1778 ,  n*  854). 

Art.  2.  Les  successions  qui  pourront  échoir»  soit  en 
France ,  aux  sujets  de  Tévêché  de  Munster ,  soit  dans  les  états 
dudit  évêché ,  aux  sujets  de  S.  M. ,  par  testament  »  donation  ou 
autres  dispositions ,  tant  ab  intestat  que  de  telle  autre  manière 
que  ce  soit ,  leur  seront  délivrées  librement  et  sans  empêche- 
ment ,  sans  que ,  dans  aucun  cas  »  elles  puissent  être  soumises 
au  droit  d'aubaine ,  ni  à  aucuns  antres  droits  qu'à  ceux  qui  se 

Kient  par  les  propres  et  naturels  sujets  de  S.  M.  et  ceux  de 
vêché  de  Munster  en  pareil  cas  ;  le  tout  cependant  sans  pré- 
judice des  droits  particuliers ,  et  qui  pourront  être  dus  légiti- 
mement en  vertu  de  quelque  titre ,  ou  d'une  possession  immé- 
moriale ,  à  des  seigneurs  particuliers  et  villes  de  la  domination 
du  roi ,  et  notamment  du  droit  de  détraction ,  appelé  en  alle- 
mand absckuss  ou  abtug^  qui  se  lève  en  Allemagne  sur  l'ex- 
portation des  «ffets ,  et  sur  le  prix  des  immeubles  provenant 
desdites  successions;  bien  entendu  qde,  dans  le  cas  où,  de  la 
part  desdits  seigneurs  particuliers  et  villes  de  la  domination  de 
S.  M. ,  on  ne  voudroit  pas  se  relâcher  de  la  perception  desdits 
droits  en  faveur  des  sujets  de  l'évêché  de  Munster,  il  sera  libre 
\  l'électeur,  ou  à  qui  il  appartiendra ,  de  percevoir  aussi ,  de 
son  côté ,  les  mêmes  droits  sur  les  habitants  des  lieux  de  la  do- 
mination de  S.  M.  où  les  droits  auroient  été  exigés  des  sujets  de 
l'évêché  de  Munster. 

Art.  3.  (Comme  l'art.  3  du  traité ,  n°  854). 

Art.  4»  (Clause  de  ratification). 

(i)  V.art.  28,  traite'  du  Somai  ^8i4,-de'cretdu  lofe'vrier,  27  avril  1811. 
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N®  1337.  —Traité  d  alliance  avec  le  princt-évéque  de  Bâle. 

Versailles,' 20  juin  1780.  Ratifie  le  1 1  juillet,  lett.  pat.  du  36  de'cemb.  1780, 
reg.  le  28  avril  1781.  (Martens.  ) 

y.  traite  du  a8  mai  1777  ;  traité  concernant  les  délits  sur  les  frontières  , 
\]9  décembre  1781. 

'  I.  Les  traités  de  paix  de  Westphalîe ,  conclus  en  1648 ,  et 
les  autres  traités  subsistants  entre  la  France  et  l'Empire ,  ainsi 
que  les  conventions  arrêtées  en  1759  entre  le  roi  et  ie  prince- 
évêque  de  Bâle ,  et  les  concordats  et  autres  traités  conclus  en 
différents  temps  entre  les  provinces  d'Alsace  et  de  Franche- 
Comté  ,  d'une  part ,  et  l'évêché  de  Bâle ,  de  l'autre ,  ayant  été 
pris  pour  base  de  la  présente  alliance ,  sont  respectivement  re- 
nouvelés et  confirmés  de  la  jnanière  la  plus  solennelle  »  poi)r_^ 
être  suivis ,  observés  et  exécutas  suivant  leur  forme  et  teneur 
en  tous  et  chacun  de  leurs  points  et  articles  auxquels  il  n'aura 
pas  été  expressément  dérogé  par  ce  traité. 

2.  Le  roi  et  le  prince -évêque  de  Bâle  contractent»  par  ce 
présent  traité ,  l'engagement  mutuel  d'assurer»  de  tout  leur 
pouvoir»  leurs  avantages  réciproques  »  et  de  détourner  tout  ce 
qui  pourroit  leur  être  contraire  ;  à  l'effet  de  quoi  le  roi  promeut 
en  particulier  que  si  les  états  du  prince-  évêque  étoient  hosti- 
lement attaqués  par  quelques  ennemis  étrangers  »  ou  troublés 
par  des  soulèvements  intérieurs ,  S*  M.  l'aidera  de  ses-forçes , 
et  à  ses  frais  »  à  la  première  réquisition  qui  lui  en  sera  faite»  et 
suivant  que  les  circonstances  l'exigeront  »  soit  pour  le  garantir 
^s  agressions  hostiles  »  soit  potir  y  établir  le  bon  ordre  et  la 
tranquillité.  De  son  côté»  le  prince -évêque  de  Bâle  s'oblige, 
pour  lui  et  ses  successeurs»  de  maintenir  dans  ses  états  les  levées 
d'hommes  pour  le  service  de  la  France.  En  conséquence,  la 
capitulation  du  4  mars  1 768  »  au  sujet  du  régiment  que  l'évêché 
entretient  au  service  de  cette  couronne ,  sera  exécutée  sejon  sa 
forme  et  teneur,  et  il  sera  libre  aux  deux  parties  d'eni  faire 
une  autre  à  son  expiration.  Mais  si  l'on  ne  la  renouveloit  pas, 
les  dernières  levées  se  feront  »  par  la  suite,  de  la  même  manière 
qu'elles  ont  été  pratiquées  avant  l'époque  du  4  mars  1 768. 

3.  Le  roi  et  leprince-évêque  de  Bâle  s'engagent  réciproquement 
ne  pas  souffrir  que  leurs  ennemis  et  adversaires  s'établissent 
dans  leurs  pays ,  terres  et  seigneuries  »  et  de  ne  leur  accorder 
aucun  passage  pour  aller  attaquer  et  molester  l'autre  allié  ;  pro- 
mettant réciproquement  de  s'y  opposer  même  à\  main-armée , 
si  la  nécessité  le  requiert.  Les  deux  parties  conviendront  en- 
semble »  le  cas  échéant  ^  des  moyens  nécessaires  pour  procurer 
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la  sûreté  de  leurs  états ,  en  fermant  les  passages  par  lesquels 

leurs  ennemis  ou  adversaires  y  pourroient  pénétrer. 

4*  Le  prince*évéque  de  Bâte  déclare ,  de  la  manière  la  plus 
positive  et  la  plus  expresse ,  de  vouloir  observer ,  dans  les  guerres 
qui  pourront  survenir  entre  la  France  et  queique  antre  puis- 
sance que  ce  soit ,  la  neutralité  la  plus  exacte ,  sauf  les  stipu  - 
làtîon»  eoflteofiiee  aux  deux  artieles  précédent»  j  sMif  aiâssi  les 
avoirs  Me  le  prinee*é^que  de  BâJe  peut  avoir  k  remplir  ca 
9ft  qualité  de  prince  et  état  de  rEmpîre,  et  de  membre  du  coiye 
gerttanique« 

^.  Le»  sujets  du  prince  ^évéque  de  Baie  jooiroat  »  ea  v^&tW 
^  ee^  alttafioe ,  dans  ions  les  pays  soumis  à'  la  eouronoe  ^ 
Fntt»ee  €^  Eorepe  ^  des  mènes  droit»  »  privilèges  ^  frao^bift»» 
6iffi^fér<^ti^e»dont  jouissent  les  citoyen*  et  sujels  des  cantons 
hemtiqoes  $  tant  en  vcvtu  de  la  paix  perpélvetie  de  17 16 ,  qtie 
4(1  Iroité  d'alliance  conclu  le  99  mai  1777^  et  ils  seront  adqftis 
à  participer  à  tous  les  avantages»  droits  et  prér«fga4ftvea  ^«e  cm 
derniers  pourront  d^temr,  par  la  suite,  de  la  bienveiUwce  de 
S.  M.  Par  réciprocité ,  les  sujets  du  rot  îouiront  »  dan»  t^ute 
Féténdue  des  teiYes  soumises  à  la  domination  du  prince-évéque 
de  Bâle ,  des  naémes  droits  ^  privilèges  et  franchiaes  doodt  l'iisage 
et  Fexercice  leur  ont  été  assuré» ,  par  le  suadit  traité  d'aiUamce> 
dans  les  différent»  états  qui  eomposent  le  eorp»  helvétique* 

ft.  (Comme  l'art.  1 1  du  traité  de  1777,  n*  676). 

7.  (Comme  l*arl.  ra). 

8.  Rien  n'étant  plus  propre  à  mainteinir  le  bon  voisina^  el 
k  tranquillité  entre  deux  états  Iknitrc^ibe»»  que  la  p«NuiMtt 
prompte  e^  impartiale  de»  délits  qui  se  eomsietlent  paf  les  ai»^ 
yf^  de  l'un  sur  la  frontière  é&  l'autre ,  soit  date  les  hokr,  b» 
Mon  eommdnanx  et  les  ké^îtages  particuliers  «  soii  à  l'égapd  êm 
^sses  et  de  la  péebe,  soit  eiriin*  àVoecasion  des  cpicveii^»  rm» 
et  main-mises  survenues  entt^  lesdit»  sujets ,  'û  a  été  coBivetta 
que  celui  ou  ceiMc  qui  serént  prév«)«s  de  pareils  délite  ptttH^ 
TDtA  être  assignés  et  punis  par  le  ju^  di»  heu  oit  1»  àéik  aiira 
été  commis ,  et  que  le- juge  de  l^ur  domicile  sera  tenu  non^^ao- 
lement  d'autor^er  ladite  assignation ,  miais  amssi  de  faire  exé^ 
cuter  sur  leurs  biens  le  jugement  qui  ^ura^été  vemhi  contreeux. 
Afin  d'^établir  une  jurisprudence  égale  et  uniforme  à  l'égard  de» 
déKts  fores  taux,  et  de  ceux  relatifs  à  la  chasse  et  à  la  pêche, 
les  deux  parties  contractantes  sont  con^nues  de  prendre  pour 
base  l'ordonnance  rendue  en  France  concernant  les  eaux  et 
forêts ,  en  1669,  et  de  l'approprier  aux  circonstance»  du  lieu 
et  des  personnes.  Il  sera  non»né,  pour  <^t  «ffiat,  de  part  ^ 
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d'autre  y  ^^s  commissaires  qui  arréterenl ,  #im  eram^im  ter 
cord  y  un  céglement  relatif  à  cet  objet  ^  ainsi  qu'auji  autres  ékr 
Ijts  quelconques  qui  pourront  être  commis  sur  les  froQtières 
respectives  par  les  sujets  de  l*une  ou  l'autre  doàsittfttiqnu  ib 
conviendront  aussi  de  la  forme  des  lettres  rosatoiros  r  ^  dtf 
pareatis  qui  dovront  être  accordés  sans  difficulté  à  la  prewièM 
réquisition  des  juges  respectif ,  à  charge  cep^idanl  qa'ît  aim 
pavé  aux  témoins  appelés  pour  déposer  en  matière  crrtle  oq 
criminelle  un  salaire  compétent  et  proportiosnéà  Féloignement 
4es  lieux  et  ^  la  durée  de  leur  absence. 

^,  (  Copime  Part.  i.9  du  traité).  -—10.  (Comme  F«rt.  i4). 

11.  (Comme  Tart.  i5^. 

1 2.  Les  différents  articles  du  eartel  arrêté  «t  mwHmn  i^ 
1 1  septembre  i^Sg  entre  Je  roi  et  le  priftec-évêque  de  Bâfe, 
pour  Vextradition  des  déserteurs  »  seront  censés  inséré»  imoi  à 
mot  dans  Te  présent  traité  d^aHiance ,  peur  être exéei«lé»siiiwMil 
leur  forme  et  teneur;  promettant^  le  prince- évéque,  de  ternir 
\^  main  à  ce  qu*il  n*y  soit  point  contrevenu  en  aucune  maqière 
quelconque. 

i3  et  14.  (Comme  Fart.  17  du  traité  de  1777). 
i5.  (Comme  l'art.  19,  et  §  1  ). 

16.  La  présente  conventfon  et  traité  d^aHianoe»  conoio  pouf 
I§  termQ  de  cinquante  années. ,  etc. 

N*  )33&»  .rm  Tniurrà  de  Imiu^  aiva  k  jprinçeriv4qm  du 


u  La  Kj^e  de  séparatien.  des  soMver^Aeté  ei  c^issort  du 
vsyottme  de  France  el  de  la  princ^MbOJté  4e  B&fe,  dcqjws  fe 
pei»texk*éaie  eu  fkik  le  ten^ileire  de  Val^Qgîo,  jus^m'^ju  imfl^ 
lift  de  Teusserei ,  dépeadafit  deta  %mm  de  F^Wftt^m^^  %  ^0^ 
t^uere  d'être  déaigfiée»  comue  par  le  pea^»  ^  secu  iav^riàt- 
bieiBfnt  formée  par^  la,  ^ivièffe'd^^  Doubs»  4^  mani^ère  qpe  le 
Hl;  entier  et  tout  le  cours  de  l'eeu  »  demeurent  sous  la  donoû- 
natien  de  k  France ,  et  que  oeite  eeuronne  y  j^uWse  exer-; 
eer,  sans  gêne  et  sa»»  einp^cheineiits,  tous  lea  cU*oits  et  toutesi 
W  prérogative»  de  b  souverMoeté  :  bien  entendu  qu'il  ne 
sera  cbérogé  en  rien  aux  éroits  seigaeuiriau)c  et  ^vAi^^  qui  peu- 

(r)  Pays  r^ni  à  la  France ,  actes  du  a3  mars  1793»  c^d^  aux  cantons  de 
Beroeet  d«  hùU^  a^  «mits  et  9  jui»  i/8i5.  Traités  do^ao  mai  î8i4,  art.  1 , 
S  6,  18  novembre  181 5,  art.  1. 
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yent  apjmrtenir  aux  propriétaires  riverains ,  tant  sur  le  cours 
d'eau,  tels  que  les  droits  de  pêche  et  de  bac,  que  sur  les  terrains 
eontigus  à  ladite  rivière.  Les  commissaires  chargés  de  l'exécution 
de  la  présente  coavention  le  seront  aussi  de  vérifier  exactement 
CCS  droits»  deles  constater  par  des  procès-verbaux,  et  de  propo- 
ser iMix  deux  souverains  les  règlements  qu'ils  jugeront  conve- 
nables pour  en  assurer  à  jamais  la  jouissance  et  l'exercice  aux 
propriétaires. 

fi.  Pour  continuer  cette  limite  fixe  et  naturelle ,  le  prince- 
évêque  de  Bâle  cède  au  roi  et  à  la  couronne  de  France 
la  souveraineté ,  le  ressort  et  tous  les  droits  quelconques  qui 
lui  appartiennent  sous  la  mouvance  de  l'empereur  et  de  l'Em 
pire  sur  la  partie  de  la  seigneurie  de  Franquemqnt ,  qui  s'é- 
tend  sur  la  rive  gauche  du  Doubs,  ainsi  qu'elle  se  comporte  en 
villages  ,  maisons,  sujets,  terres  et  territoires,  et  comme  il 
en  a  joui  jusqu'ici,  ou  qu'il  auroit  pu  jouir  et  dû  jouir  en  vertu 
de  k  transaction  passée  le  18  janvier  i658,  entre  le  prînce- 
évêque  de  Bâle ,  d  une  part,  et  le  duc  de  Wurtemberg ,  comte 
deMontbéliard,  seigneur  foncier  et  haut-justicier  de  la  terre  de 
Franquemont,  de  l'autre  part,  à  condition  et  sous  la  réserve 
expresse  que  le  prince-évêque  de  Bâle  conservera,  sous  la  su- 
prématie du  roi,  la  mouvance  et  la  directe  sur  cette  partie 
de  la  seigneurie  de  Franquemont;  qu'en  conséquence  il  con- 
tinuera ,  comme  par  le  passé ,  d'investir  le  duc  de  Wurtem- 
berg ,  comte  de  Montbéliard ,  de  la  totalité  de  ladite  seigneu- 
rie ,  sans  rien  changer  au  formulaire  des  lettres  d'investiture 
usité  jusqu'ici ,  excepté  qu'il  y  sera  ajouté  la  clause  qu'elles 
ne  pourront  jamais  être  alléguées  contre  le  présent  traité ,  ni 
lui  déroger  en  quelque  manière  que  ce  puisse  être.  Enfin  » 
que  le  cas  de  vacance  et  de  réversibilité  dudit  fief  arrivant, 
le  prince-évéque  de  Bâle  pourra  en  disposer  de  nouveau  ea 
faveur  d'un  sujet  du  roi ,  ou  les  réunir  en  entier  à  sa  manse 
épîscopale  tout  ainsi  qu'il  lui  sera  loisible  d'y  exercer,  les  droits 
de  retenue  et  de  retrait  féodal  en  cas  d'aliénation;  le  tout  sans 
préjudice  à  la  souveraineté  cédée  et  acquise  à  la  France  par  le 
présent  traité,  sans  préjudice  aussi  des  droits  qudconques  appar- 
tenants et  acquis  en  vertu  de  la  transaction  de  i658  à  la  mai«- 
son  de  Wurtemberg  dans  ladite  seigneurie  de  Franquemont , 
auxquelles  les  parties  contractantes  n'entendent  point  déroger. 

5.  En  vertu  de  cette  cession  et  en  y  appliquant  les  princi- 
peis  adoptés  dans  l'art.  1  ci-dessus,  le  lit  entier  du  Doubs,  avec 
son  cours  d'eau ,  appartiendra  totalement  et  exclusivement  à 
la  couronne  de  France  dans  toute  l'étendue,  de  la  seigneurie 
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de  Franquemont ,  de  même  que  le  pont  de  Gomnois  ;  la  der« 
nière  extrémité  de  ce  pont  par  où  il  tient  à  la  rive  droite  du 
Doubs ,  et  le»  dernières  eaux  de  cette  rivière  qui  baignent  immé- 
diatement ladite  rive ,  devant  former  en  cette  partie ,  comme 
elles  la  forment  au-dessous  du  moulin  de  Teusseret ,  la  limite 
et  la  ligne  sépara tive  entre  les  deux  dominations;  bien  en- 
tendu que  les  sujets  et  habitants  de  la  seigneurie  de  Frasque- 
mont,  demeurants  à  la  rive  droite  du  Doubs,  qui  resteront 
sous  la  souveraineté  et  le  ressort  de  l'évêché  de  Bâle ,  conser- 
veront en  exemption  de  tous  droits  de  péage  ou  autres ,  sous 
quelque  dénomination  qu'ils  puissent  être  introduits ,  Tusage 
libre  dudit  pont  de  Goumois  pour  leurs  personnes ,  leurs  do- 
mestiques ,  bétail  ,  culture ,  et  productions  de  leurs  terres 
situées  sur  ta  rive  gauche  du  Doubs  ,  dans  la  partie  cédée  à  la 
France  par  le  présent  traité ,  et  qu'ils  continueront  de  jouir 
sur  cette  rive ,  relativement  à  leurs  possessions ,  des  mêmes 

f privilèges  et  franchises  dont  ils  ont  joui  Jusqu'ici  »  ainsi  et  de 
a  même  manière  que  les  habitants  de  la  rive  sauche  deve- 
nus sujets  du  roi ,  coDserveront ,  relativement  à  leurs  posses- 
sions dans  la  partie  de  la  seigneurie  de  Franquemont ,  située 
à  la  rive  droite ,  les  mêmes  droits ,  exemptions  et  franchiser 
dont  ils  ont  joui  lors  et  avant  leur  réunion  à  la  couronne  de 
France. 

4*  En  échange  de  la  cession  ci-dessus,  et  pour  prolonger  » 
en  descendant  le  Doubs ,  la  limite  naturelle  que  les  deux  sou- 
verains sont  convenus  d'établir  autant  qu'il  est  possible  entre 
leurs  états  respectifs ,  le  roi  cède  au  prince-évêque  de  Bâle, 
pour  être  unie  et  incorporée  à  perpétuité  à  sa  principauté  sous 
la  mouvance  du  Saint-Empire  romain,  la  partie  de  la  baronnie  de 
Montjoie ,  qui  est  située  à  la  rive  droite  au  Doubs ,  ainsi  qu'elle 
consiste  et  se  comporte  en  habitations,  maisons,  sujets ,  terres 
et  territoires ,  ensemble  le  moulin  Jeannotat  et  toutes  les  dé- 
pendances sur  ladite  rive;  bien  entendu  que  cette  cession  et 
abandon  du  ressort  et  de  la  souveraineté  de. la  France  sur  la- 
dite partie  de  la  baronie,de  Montjoie,  ne  préjudiciera  en  rien  à 
la  qualité  de  ce  fief,  et  que  cette  partie  sera  tenue  désormais 
en  fief-baronnie  de  l'évêché  de  Bâle,  aux  mêmes  droits  ei 
aux  mêmes  conditions  que  les  seigneurs  de  Montjoie ,  repren- 
nent le  corps  de  cette  seigneurie  de  la  couronne  de  "France , 
bien  entendu  aussi  que  lesdits  seigneurs  y  conserveront'  leurs 
droits  seigneuriaux  de  chasse,  pêche,  cens,  rentes,  revenus, 
de  même  qi»  la  jurisdiction  haute ,  moyenne ,  et  lîasse  en 
première  instance,  nomination  d'office >  amendes  èt*tow  et 
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(^^cun  les  autres  droits ,  prérogatives  et  franchises ,  dont  ils  y 

OBt  joui  et  dû  jouir  jusqu  ici. 

5.  1^  rivière  du  Doubs  continuera  de  faire  en  cette  partie 
la  limite  entre  les  deux  dominations ,  jusqu'^  son  entrée  dans 
la  principauté  de  Baie ,  de  manière  toutefois  que  son  lit  en- 
tier ,  et  to.ut  le  coqrs  d'eau  demeureront  sous  la  souveraineté 
et  le  ressort  de  la  Fi^^nce ,  et  que  les  droits  seigneuriaux  que 
les^  comtes  de  Montjoîe  y  exercent ,  continueront  de  faire  par- 
tie du  fief  mouvant  de  cette  couronne.  Les  commissaires  nom- 
ÎDQés  pour  les  prises  de  possessions  constateront  ces  droits  par 
un  procès-vernal  en  bonne  forme ,  et  arrêteront  de  boncert 
un  règlement  pour  leur  exercice. 

jÇ.  Le  prince-évêque  de  Bâle  conservera  avec  la  souverai- 
neté absolue  de  la  rive  droite  du  Doubs ,  la  pojssession ,  la 
jouissance  et  la  libre  exploitation  des  usines  qui  y  sont  éta- 
blies ,  ainsi  que  la  propriété  des  îles  qui  ont  fait  anciennement 
partie  de  la  principauté.  Il  ne  pourra  être  construit  ni  sur  la 
rive  gauche  ni  dans  le  lit  même  de  cette  rivière ,  aucunes  je- 
tées ni  autres  œuvres  dont  l'effet  médiat  ou  immédiat  seroit 
de  changer  le  cours  de  l'eau,  d'en  augmenter  la  surlace  ou 
d^  submerger  une  partie  de  la  rive  droite;  les  meuniers  et 
Ips  propriétaires  des  usines  de  la  rive  droite  conserveront  pa- 
reillement l'usage  des  barques  et  nacelles  nécessaires  pour  la 
CQU^ervation  de  leurs  canai^x  pi  écluses,  et  pour  re3q)loitation 
desdites  usines  ;  enfin ,  le  prince-évêque  de  Bâle  et  ses  suc- 
cesseurs à  perpétuité  jouiront  de  la  libre  faculté  de  faire  flotter 
en  tous  temps  sur  le  Doubs ,  les  bois  qu'ils  feront  conduire 
i  leurs  forges  et  usines,  sans  que  lesdits  bois  puissent,  en 
aucun  temps,  être  soumis  à  aucune  sorte  de  droits  ou  d'ac- 
quits de  quelque  nature  qu'ils  puissent  être ,  à  condition  seu- 
lement de  justifier  de  leur  destination ,  au  moyen  des  décla- 
rations et  pa$se-ports  de  la  chambre  des  finances  dudit  prince 
^i  devront  être  produits  et  contrôlés  sans  frais  et  sans  diillculté 
%}\  premier  l^qreau  où  ces  bois  aborderont. 
/  7*  Les  sujets  et  habitants ,  tant  de  la  sieigneurie  de  Franque- 
^ont  que  de  la  baronnie  dp  Montjoie,  de  l'une  et  de  l'autre 
rive  ^  it^o^tinuerçnt  de  jouir,  sous  l'une  et  l'autre  souveraineté, 
d^lç^s  droits,  préro^tives , ordinaires  de  pâturage,  d'af- 
fouç^  dans  les  (orêts  compiun^ile§  et  autres ,  ainsi  que  de  tous 
^i^es  droiis  et  pâturages  communaux.  Us  en  pourront  libre- 
n^ent  retirer  ^urs  bois  de  chauffage  et  transporter  chez  eux 
fjD^  tg^.^mps  leurs  récoltes  de  grains,  de  foin,  et  généralement 
%Wi|ftR>P^^d*H5tions  de  1^  terre,  aa^s  payer  aucune  sorte  de 
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droits  ni  éprouver  aucune  soVte  de  gêne  ni  de  conlradieti^i; 
à  la  charge  néanmoins  d'en  faire  leur  déclaration  dans  les  bu- 
Idéaux  les  plus  voisins,  et  de  n'emporter  teurs  grains  qu'en 
gerbes ,  et  leurs  foins  qu'en  meule. 

8.  Le  prince-évêque  et  l'église  de  Baie  cèdent  ©t  transpwr 
^ent  au  roi,  et  à  la  couronne  de  France  à  perpétuité ,  la  souve- 
raineté, le  ressort  et  la  directe  sur  l'asictca  château ,  village  et 
seigneurie  de  Chauvelier,  avec  tous  les  sujets ,  maisons ,  terres 
et  territoires  qui  en  dépendent ,  et  tous  les  droits  que  ledit 
prince-évêque  y  a  possédés  et  exercés  jusqu'ici  à  titre  desonve* 
raineté;  bien  entendu  que  le  domaine  et  la  seigneurie  dudit 
village  de  Chauvelier,  avec  tous  les  droits  utiles  et  seigneimaux 
en  rentes,  revenus  et  jurisdictions  haute,  moyenne  et  basse» 
nominations  d'offices ,  amendes,  dîmes  et  autres,  ne  seront  pai 
compris  dans  cette  cession,  mais  qu'ils  doivent  continuerd'ap- 
partenir  et  demeurer  k  l'église  et  à  l'évêque  de  Bâle  sous  la 
souveraineté  du  roi ,  avec  les  mêmes  droits  et  franchises  que 
S.  M.  a  accordés  ou  accordera  par  la  suite  aux  autres  domaines 
que  l'église  de  Bâle  possède  en  Alsace ,  à  laquelle  province  le 
prince-évêque  a  demandé  que  sondit  village  et  seigneurie  d^ 
Chauvelier  fussent  unis  et  incorporés. 

9.  Le  roi  cède  au  prince-évêque  de  Bâle ,  pottr  ^être  iflris-et 
incorporés  à  sa  principauté,  sous  la  mouvance  et  <Urccte  de 
l'Empire ,  les  quatre  maisons ,  sujets  et  terres  y  appartOTMfc* 
aux  village  et  finage  de  Damvaut ,  le  tout  dépendant  de  la  sei* 
gneurie  de  Blamont ,  au  comté  de  Boui^ogne,  avec  tous  droit* 
et  ressort  de  souveraineté  et  de  jurîsdîction  ainsi  qu'ils  ont  été 
exprimés  dans  le  traité  de  1725,  lequel  au  surplus  sera  cc»së 
aboH  au  moyen  de  cette  convention.  La  ligne  séparatîve  des 
deux  souverainetés  sera  déterminée  en  cette  partie  par^lte  àeé 
ban  et  finage  du  village  de  Damvaut,  ainsi  réuni'  en  totalité 
sous  la  domination  de  l'évêché  de  Bâle,  et  ceux  du  viHage  dé 
Villars-les-Blaniont ,  du  comté  de  Bourgogne;  letout  stins  préju- 
dice aux  propriétés  particulières,  aux  droits  du  seigïlteutde  Bla- 
mont, à  ses  revenus,  non  plus  qu'à  ceux  des  décimateui^s. 

10.  Le  roi  cède  pareillement  au  prince-évêque  de  Bâte  ^  poW 
être  uni  et  incorporé  à  sa  principauté,  sous  la  mouvance  directe 
de  l'Empire,  tous  les  droits  de  isouveraîneté,  ressort  et  jurisdîc- 
tioû  qui  lui  appartiennent  sur  i/n  district  d'enviroti  i^od  arpents, 
tant  en  prés ,  champs ,  pâturages  et  bois  taillis  situés  à  1  extré^ 
mité  du  finage  de  Villars-le-Sec ,  village  de  la  province  d'Al- 
sace, contre  les  bans  et  finages  diïMair'aux,  BmsseetBure, 
ces  trois  derniers  de  l'évêché  de  Bâle;  La  séparation  de  ce  dis- 
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trict  sera  faîte  par  des  lignes  tirées  entre  les  bornes  n**  26  et 
45 ,  sauf  les  droits  des  propriétaires  et  ceux  des  décimateurs  ; 
sauf  aussi  à  la  communauté  de  Villars-le-Sec,  tous  ses  droits 
communaux  d'affouage ,  usage  et  pâturage  sûr  lesdites  terres, 
qui  continueront  de  faire  partie  de  son  ban  et  finage,  quoique 

Îassées  sous  une  souveraineté  étrangère  ;  sauf  aussi  la  faculté 
'en  emporter  librement  toutes  les  récoltes  sans  gêne  et  sans 
contradiction^ 

1 1 .  Le  roi  cède  aussi  au  prince-évéque  de  Baie ,  sous  les 
mêmes  conditions  de  les  tenir  désormais  du  Saint -Empire 
romain ,  les  maisons ,  sujets  et  terres  situées  au  village  de  Bon- 
court  et  dépendances  de  la  seigneurie  de  Délie  en  Alsace, 
avec  tous  les  droits  de  souveraineté ,  ressort  et  toute  jurisdic- 
tion ,  ainsi  que  les  bois ,  communes ,  droits  de  chasse  et  de 
pêche ,  et  généralement  tous  autres  droits ,  appartenances , 
dépendances  et  annexes,  sans  en  rien  excepter,  ainsi  qu'ils  sont 
détaillés  dans  le  procès -verbal  de  la  reconnoissance  faite  le 
19  oct<^e  174s,  au  moyen  de  quoi  la  totalité  du  ban  et  finage 
de  Boncourt,  tant  en  sujets  que  terres  et  territoires,  justices, 

f'urisdictions  et  ressorts ,  sera  réunie  sous  la  souveraineté  de 
'évêque  de  Baie  ;  sauf  aux  seigneurs  de  Délie  la  jouissance  d'un 
journal  de  teire  appelé  le  Champ  du  Maire ,  et  des  portions  de 
dBxMS  quî  Içup appartiennent  sur  tout  le  finage  de  Boncourt, 
et  dont  ils  jouiront  sans  difficulté  et  sans  aucune  charge,  gêne 
ou  empêchement  pour  la  perception;  sauf  auxdits  seigneurs 
la  iaculté  de  disposer  dudit  champ  et  des  dernières  dîmes  en 
fûv^u»  du  prince-évêque  et  de  l'église  de  Baie,  aux  conditions 
dont  its  conviendront. 

,i2»'|l^era  nommé  4es  commissaires  de  la  part  de  S.'M.  et 
du  p«îiiçe-4vêque.  de  Baie  pour  procéder,  dans  le  terme  de 
deux»  roois  après  l'échange  des  ratifications  de  la  présente  con- 
vention, à  son  exécution  pleine  et  parfaite,  tant  au  moyen  des 
prises  de  possession  respectives  qu'autrement.  Ces  mêmes  com- 
missaires seront  chargés  de  faire  mesurer  par  les  géomètres 
choisis  de  part  et  d'autre,  et  de  faire  aborner  les  1 00  arpents 
de  terre,  du  finage  de  Vilîars-le-Sec,  qui  font  partie  des  ces- 
sions du  roj.  Ils  reconnoUront  aussi  les  bornes  des  territoires 
devenus  }in}i,trophes  par  la  présente  convention ,  et  en  feront 
placer  4ei^ouY^lles  a^eiildroits  où  il  en  sera  besoin.  Les  pro-^ 
cès-verbfl^x  da  tQutes  ces  opérations  seront  censés  faire  partie 
du  présent  traité.  '  :  .    ; 

i3.  Le  prince-évêque  prend  sur  lui  de  requérir  et  d'obtenir 
le  consentemeptde  l'empereur  et  de  l'Empire  sur  lesarticles  de 
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ce  présent  traité  quî  intéressent  leur  mouvance  et  leur  directe. 
i4*  (  Ratification  dans  la  quinzaine.  ) 

N"  1339.  —  Article  ajouté  au  cartel  du  12  mars  1780,  su^ 

réchange  des  prisonniers. 

Versailles ,  aa  juin  J780.  (  Lebeau,  code  des  prises.  ) 

Il  a  été  agréé  par  lesdites  deux  parties,  et  en  vertu  des  pou- . 
voîrs  réservés  par  l'art.  35  du  susdit  cartel ,  qu'au  lieu  de  la 
stipulation  contenue  dans  les  art.  5  et  20 ,  relativement  aux 
écnanges  des  officiers  mentionnés  dans  lesdits  articles ,  qui  se- 
ront à  l'avenir  pris  prisonniers  ;  tous  ces  officiers  seront  consi-  ^ 
dérés,  des  deux  côtés,  être  libres  de  rentrer  immédiatement  au 
service  aussitôt  qu'ils  seront  relâchés  et  qu'ils  quitteront  les 
domaines  de  la  couronne  chez  laquelle  ih  seroient  prison- 
niers ,  pour  retourner  dans  leur  pays  respectif;  l'obligation  de 
la  parole  qu'ils  ont  signée  de  ne  point  servir  jusau'à  ce  qu'ils 
soient  échangés  ,  cessant  lorsqu'ils  seront  relâcnés  et  qu'ils 
quitteront  respectivement  lesdits  domaines  ;  et  leurs  échanges 
seront  arrêtés  par  le  compte  des  échanges ,  suivant  les  articles 
du  cartel  quî  les  concerne. 

N*  i34o.  *—  Lettres  patentes  concernant  les  offices  de 
contrôleurs  aux  greniers  à  sel  du  Mâconnois, 
Versailles,  a:»  juin  1^80.  Reg.  en  la  cour  des  aides  le  j  juillet  1780.  (R.  S.) 
V.  a"vril  1779.      I 

N*    i34i.  —  Arrêt  du  conseil  qui  détermine  la  forme  des 

rescriptions  des  recettes  générales. 

Versailles,  aS  juin  1780.  (  R.  S.  ) 

.  N*  1342.  —  Lettres  patentes  portant  règlement  sur  la 
fabrication  des  toiles  (1). 
Versailles  ,  28  juin  1780.  Reg.  au  parlement  le  a5  juillet.  (R-,  S.  ) 

X0TJI8,  etc.  Les  motifs  qui  nous  ont  déterminés  à  donner, 
par  nos  lettres  patentes  du  4  juin  1 780 ,  un  règlement  général 
de  police  de  fabrication  pour  les  étoflfes  de  laine ,  sollicitent 
la  même  attention  de  nofre  part  pour  la  fabrication  de»  toiles 
et  toileries ,  qui  forment  également  un  objet  important  de 
commerce,  tant  dans  l'intérieur  de  notre  royaume  qu'à 
l'étranger. 

(1)  Mars  1-596.  —  V.  3o  septembre  1780,  26  juillet  4786,  19  janvier 
1787,  V.  n*  109a..  ^ 
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1 .  Tout  fabricant  p  tisserand  et  ouvrier  sera  tenu ,  un  mois 
après  la  publication  du  présent  règlement ,  de  se  feire  inscrire 
par  nom ,  surnom  et  demeure ,  si  fait  n'a  été ,  sur  un  registre 

Îui  sera  déposé  au  greffe  de  la  jurisdiction  des  manufactures, 
ans  le  ressort  de  laquelle  il  fera  son  domicile.  Il  lui  sera  dé- 
livré un  extrait  dudit  enregistrement  sur  papier  non  timbré, 
par  le  greflSer  de  ladite  jurisdiction ,  lequel  ne  pourra  exiger 
plus  de  lo  s.  pour  honoraire  et  frais  d'expédition. 

2*  Il  sera  diressé ,  pour  chaque  généralité  du  royaume,  des 
tableaux  qui  indiqueront  les  différentes  espèces  de  toiles  qui  s'y 
fabriquent;  les  matières  et  le  nombre  des  fils  dont  elles  doi- 
vent être  composées;  ainsi  que  les  largeurs  qu'elles  doivent 
avoir  au  sortir  du  métier.  Enjoignons  aux  fabricants ,  tisse- 
rands et  ouvriers  de  se  conformer  à  ce  qui  sera  prescrit  par 
lesdits  tableaux ,  lors  de  la  ûibrication  des  toiles  auxquelles  ils 
entendront  faire  apposer  la  marque  indiquée  pour  les  étoffes 
réglées.  N'entendons  néanmoins  empêcher  lesdits  fabricants 
d'augmenter  le  nombre  des  fils  dont,  aux  termes  desdits  ta- 
bleaux, les  chaînes  devront  être  composées,  sans  que  ,  sous 
ce  prétexte;  ils  puissent  augmenter  les  largeurs  prescrites 
pour  chaque  qualité  de  toiles  ou  toileries. 

3.  Les  nïs  de  premier  et  de  second  brin ,  tant  de  Hn  que  de 
chanvre ,  qui  seront  employés  dans  toute  espèce  de  toiles  et  de 
toileries ,  soit  en  chatne ,  soit  en  trame ,  seront  dé  même  cou- 
leur, également  filés  et  suffisamment  nétoyés  et  lessivés;  et 
les  fils  d'étoupes  de  lin ,  ou  d'étoupes  de  chanvre ,  seront  seu- 
lement écrués. 

,4-  Seront  tenus  les  fabricants  d'assortir  les  chaînes  et  les 
trames ,  de  façon  que  chaque  pièce  de  toile  ou  toilerie  soit  uni- 
forme dans  toute  son  étendue.  Leur  enjoignons  d'espacer  éga- 
lement entre  eux  les  fils  de  la  chaîne;  et  de  tramer ,  et  frapper 
suffisamment  lesdites  pièces ,  et  d'une  manière  proportionnée 
à  leur  qualité. 

§•  Enjoignons  aux  &bricants ,  tisserands  et  ouvriers  de  lais- 
ser aux  deux  bouts,  de  chaque  pièce  de  toile  &briquée  con- 
formément aux  règlements ,  une  bande  d'un  sixième  d'aune 
en  sus  de  la  longueur  prescrite.  Ladite  bande  sera  séparée  de 
la  pièce  par  les  barres  transversales  prescrites  par  l'art;  4  des 
lettres  patentes  du  5  mai  1779;  et  seront  apposées  sur  icel- 
les ,  les  marques  dont  sera  fait  mention  ci-après.  Leur  enjoi- 
gnons pareillement  de  laisser  à  l'un  des  bouts  de  chaque  pièce , 
u^i  peigne  ou  pesne  de  dix -huit  lignes  sans  être  tramé, 
dans  lequel  les  fils  de  la  chaîne  serqpt  divisés  par  portées , 
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dont  la  quantité  sera  fixée  suivï^nt  l'usage  de  chaque  fabrique. 
Et  seront  lesdites  portées  composées  d'un-  nonibre  égal  de 
fils,  et  séparées  entre  elles  par  un  fil  retors,  suiVaiït  Pùsagë 
ordinaire.  ' 

6.  Tous  fabricants  ou  marchands  faisant  travailler  à  fàçbn' , 
auront  chacun  un  coin  ou  marque ,  sur  laquelle  ser'ônt  gravés 
la  première  lettre  de  leur  nom ,  et  sans  abréviatîoh  leur  sui*- 
nom,  ainsi  que  le  lieu  de  leur  demeure.  Leur  enjoignons  d'ap- 
poser à  la  tête  et  à  la  queue  de  chacune  des  pièces  dë'ïoile 
qtf  ils  fabriqueront  et  feront  fabriquer  suivaût  le^  réglés  pres- 
crites par  les  tableaux  de  fabrication ,  une  empreinte  de  la- 
dite marque  avec  de  l'huile  et  du  noir  de  fumée;  ainsi  qu'ufne 
marque  indicative  de  la  longueur  desdites  toiles;  et  ce  avanï 

3ue  de  les  présenter  à  la  visite.  Leur  enjoignons  pàrèiUemënt 
e  déposer  une  empreinte  de  leur  coin  ou  marque  dans  les 
buréaox  où  ils  seront  dans  l'usage  de  faire  marquer  leurs 
toiles.  Et  à  l'égard  de  ceux  qui  voudront  fabriquer ,  ou  faire 
fabriquer  des  toiles  d*après  des  combinaisons  arbitraires ,  n*en- 
tendons  les  priver  de  la  faculté  d'apposer  sur  lesdites  toiles 
^empreinte  de  leur  nom  et  surnom ,  et  du  lieu  de  leur  de- 
meure, ainsi  que  celle  qui  indiquera  les  longueurs  des  pièces. 

7.  Toutes  les  toiles  marquées  ainsi  qu'il  est  ordonné  par 
l'article  précédent ,  seront ,  avant  le  blanchissage ,  portées  avt 
bureau  démarque  pour  y  être  visitées.  Si  elles  sont  fabriquées 
conformément  aux  règles  prescrites  par  les  tableaux  de  fabri- 
cation, elles  seront  revêtues  d'une  marque  ou  empreinte,* 
dont  la  forme  et  l'inscription  seront  déterminées  par  lesdîls 
tableaux.  Et  dans  le  cas  où  elles  n'y  serorent  pas  conformes , 
elles  seront  saisies ,  et  il  en  sera  dressé  procès-verbal;  pour,' 
sur  icelui ,  être  statué  par  les  juges  des  manufactures  ce  qu'il 
appartiendra.  A  l'égard  des  toiles  fabriquées  d'après  d^s  com- 
binaisons arbitraires ,  l'empreinte  ou  marque  qui  sera  apposée 
sur  icelles ,  sera  d'une  forme  octogone ,  et  ne  côntiendi'a  que 
le  millésime  et  le  nom  du  bureau  dans  lequel  elle  aura  été  ap- 
posée. 

8.  Enjoignons  aux  gardes- jurés  ou  autres  préposés  pour  la 
desserte  des  bureaux  de  visite,  de  vérifier  la  largeur  des  toiles 
qui  seront  déclarées  avoir  été  fabriquées  conformément  aux 
règlements.  Ladite  largeur  sera  mesurée  à  l'aune  do  Paris , 
ou  au  pîed-de-roi ,  suivant  les  difiiSrentes  fixations  détermi- 
nées pour  la  fabrication  desdîtes  toiles. 

9.  Les  toiles  dont  les  longueurs  auront  été  déterminées  par 
des  dispositions  des  règlements  particuliers  à  chaque  généra- 
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lité,  seront  9  lors  de  la  visite  qui  en  sera  faite  au  bureau  de 
marque ,  aunées  par  lesdits  gardes-jurés  »  ou  par  telles  autres 
personnes  à  ce  préposées.  Il  sera  appliqué  aux  deux  .chefs 
d'icelles  une  marque  en  huile  et  noir  de  fumée  qui  en  consta- 
tera Tannage.  Et  dans  le  cas  où  ledit  aunage  se  trouveroit 
moindre  que  celui  qui  aura  été  prescrit  ^  lesdites  toiles  seront 
réduites  en  demi -pièces;  et  le  coupon  restant  sera  saisi, 
pour»  en  conséquence  du  jugement  qui  interviendra,  être  le- 
dit coupon  divisé  de  trois  aunes  en  trois  aunes ,  et  ensuite 
rendu  à  ceux  à  qui  lesdites  toiles  appartiendront.  Faisons 
très-expresses  défenses  auxdits  gardes-jurés,  et  aux  préposés, 
d'auner  lesdites  toiles  autrement  que  bois  à  bois,  et  sans 
pouce  ni  évent. 

10.  Les  pièces  de  toiles  et  toileries  qu'on  est  dans  Tusage  de 
plier  par  feuillets ,  auront  toutes  leurs  plis  égaux,  et  il  ne 
pourra  être  joint  ou  cousu  ensemble  plusieurs  coupons.  En- 
'oignons  aux  fabricants  et  marchands  faisant  fabriquer,  tant 

esdites  toiles  que  celles  qui  se  vendent  roulées ,  de  les  plier 
ou  rouler  de  façon  que  les  marques  qui  doivent  être  apposées 
aux  deux  bouts  d'icelles ,  soient  toujours  en  évidence ,  et  puis- 
sent être  vérifiées  sans  déplier  ni  dérouler  les  pièces. 

1 1 .  Tontes  les  toiles  et  toileries  qui  seront  présentées  aux  bu- 
reaux  de  visite,  comme  étant  fabriquées  conformément  aux 
règles  prescrites  par  les  dispositions  du  présent  règlement  et 
par  les  tableaux  de  fabrication ,  et  qui ,  lors  de  la  visite  qui  en 
*era  fiiite ,  ne  s'y  trouveront  pas  conformes ,  seront  saisies  par 
les  gardes-jurés,  lesquels  en  dresseront  procès-verbal ,  pour, 
après  les  jugements  qui  interviendront  sur  lesdits  procès- ver- 
baux ,  être  lesdites  toiles  coupées  de  trois  aunes  en  trois  aunes, 
et  ensuite  rendues  aux  propriétaires  d'icelles ,  après  qu'ils  au- 
ront acquitté  les  frais. 

12.  Les  curandiers  ou  blanchisseurs  ne  pourront  recevoir 
aucunes  pièces  de  toiles  qu'elles  ne  soient  revêtues  delà  marque 
destinée  aux  étoffes  réglées ,  ou  de  celle  de  liberté. 

i3.  Défendons  aux  curandiers  et  blanchisseurs,  ainsi  qu'à 
tous  marchands  et  fabricants ,  de  tirer  les  toiles  avec  quelque 
machine  ou  instrument  que  ce  soit ,  pour  en  augmenter  la  lon- 
gueur ou  la  largeur.  Leur  permettons  seulement  de  les  équar- 
rir  après  le  blanchissage. 

i4*  Lesdits  curandiers  ou  blanchisseurs  auront  un  coin ,  ou 
marque ,  portant  leur  nom ,  surnom ,  et  le  nom  du  lieu  de 
leur  demeure.  Ils  en  appliqueront  l'empreinte  avec  de  l'huile 
ou  du  noir  de  fumée  aux  deux  bouts  de  chaque  pièce  qu'ils  au- 


Digitized  by 


Google 


28  JUIN  1780.  36 1 

ront  blanchie ,  et  seront  tenus  de  déposer  une  semblable  em- 
preinte au  greffe  de  la  jurisdiction  des  manufactures.  Seront 
parei|jiemei^  tenus  lesdils  curandiers  et  blanchisseurs  d'appo- 
ser sur  chacune  desdites  pièces  de  toiles ,  une  marque  indica- 
tive de  leur  aunage  après  le  blanchissage. 

i5.  Les  voiluriers  et  autres  qui  transporteront  des  toiles 
dans  les  villes  et  lieux  où  il  y  a  des  bureaux  de  visite  établis  » 
seront  tenus ,  lors  de  leur  arrivée  dans  le  lieu  de  leur  destina- 
tion, de  les  décharger  directement  dans  lesdits  bureaux»  à 
Teffetparles  gardes-jurés  de  vérifier  si  elles  sont  revêtues  des 
marques  prescrites.  Et ,  où  lesdites  toiles  ne  seroient  pas  mar- 
quées,  eues  seront  visitées  par  lesdits  gardes-jurés ,  à  l'effet 
d'être  apposées  sur  icelles ,  suivant  la  nature  de  leur  febrica- 
tîon  ,  les  marques  prescrites  par  l'article  3  des  lettres  patentes 
du  ijaai  1779.  Faisons  défenses  auxdits  voituriers  et  autres  de 
décharger  lesdites  toiles  ailleurs  que  dans  lesdits  bureaux. 

16.  Autorisons  lesdits  gardes-jurésà  faire' des  visites  chez  les 
fabricants  et  les  curandiers  ou  blanchisseurs ,  ainsi  qi^e  dans 
les  halles ,  foires  et  marchés  ;  d'y  saisir  les  toiles  ou  matières 
qui  seront  en  contravention  au  présent  règlement;  pour,  sur 
le  procès-verbal  qui  en  sera  dressé  par  lesdits  gardes-jurés, 
être  statué  par  les  juges  des  manufactures ,  ainsi  qu'il  appar- 
tiendra. 

1 7.  Dispensons  des  marques  prescrites  par  l'article  4  àe^ 
lettres  patentes  du  5  mai  1779,  les  toiles  fabriquées  en  chaîne 
et  en  trame  avec  du  fil  d'étoupe ,  du  gros ,  ou  reparon  de  lin  et 
de  chanvre  qui  n'auront  point  été  lessivés.  Voulons,  néanmoins 
que  lesdites  toiles  ne  puissent  circuler  dans  le  royaume ,  et  être 
exportées  à  l'étranger,  qu'elles  n'aient  été  revêtues ,  sans  au- 
cun examen  préalable,  dans  le  bureau  du  lieu  de  fabrication , 
ou  dans  celui  qui  sera  le  plus  prochain ,  d'une  marque  d'une 
forme  octogone ,  dont  l'empreinte  portera  le  nom  du  bureau 
de  visite  et  le  millésime. 

18.  Voulons  que  les  présentes  soient  exécutées  selon  leur 
forme  et  teneur,  dérogeant  à  cet  effet  à  tous  édits ,  déclarations, 
lettres  patentes ,  arrêts  et  règlements ,  en  tout  ce  qui  pourroit 
y  être  contraire. 

N"  1343.  —  Ordonnance  da  bureau  des  Jinances  pour  prévenir 
les  délits  et  malversations  dans  les  comptes  de  pavés  fabriqués 
pour  le  service  des  chemins ,  ponts  et  chaussées  à  l'entretien 
du  roL 

Paris  ^  5o  juin  1780.  (  R.  S.  ) 
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N*  i544«  —  ÉwT  portant  réduction  des  offices  de  proewrewrs 
et  de  notaires  à  Dankerqjie, 

Versailles,  juin  1780.  Reg.  en  parlement  le  9  août  1780.  (  R.  S.  ) 

N*  1545.  —  ORDOifWAifCE  concernant  le  service  des  bureaux  de 
la  poste  maritime  {i). 

Versailles,  4  juillet  1780.  (  R.  S.  G.  ) 

N'  1346.  —  Lettres  vateutes  pour  la  prise  de  possession  de 
Henri  Clavel^  de  la  régie  des  droits  d'aides,  et  autres  y  énonc- 
ées, pour  six  années  (rois  mois,  qui  commenceront  le  i*^  octobre 
1 780 ,  et  finiront  le  dernier  décembre  1 786. 

Versailles;  5  juillet  1780.  Reg.  en  la  cour  des  aides  le  3i  juillet  1760. 
(R.S.)' 

N*.  1 347»  /—  Arrêt  du  parlement  qui  ordonne  F  exécution  des 
édit  et  déclaration  concernant  le  commerce  en  gros  ;  en  consé- 
qiunce^que  toutes  les  personnes  qui  désireront  faire  le  com- 
merce en  gros ,  seront  tenues  de  se  faire  inscrire  sur  les  registres 
de  lajurisdiction  consulaire  des  villes  ou  elles  voudront  exercer 
le  com(merce ,  sous  les  peines  y  portées. 

Paris,  5  juillet  1780.  (  R.  S.  ) 

V.  e'dit  de  décembre  1701  et  1769.  • 

N*  1348.  —  Lettres  patentes  portant  que  te  concours  de  la 
place  dé  docteur  agrégé,  vacante  en  la  faculté  de  droit  de 
Poitiers,  sera  renvoyé  devant  la  faculté  de  Bourges,  dérogation 
faite  y  pour  céttpfois  seulement,  à  tous  staJtuts  contraires. 

VeisaiUes,  i4 juillet  1780.  Reg.  en  paiement  le  vi  août  1780.  (R.  8«  ) 

N*  1349.  —  Déclaration  concernant  les  requêtes  civiles  mises 
aux  grands  rôles  du  parlement,  depuis  la  Saint-Jean  1 780 , 
jusques  et  y  compris  la  ScôM-Jean  1781,  et  qu'elles  seront  ap- 
pointées-auxdits  râles. 

VersaiUes,  16  juillet  1780.  Reg.  en  parlement  le  5  septembre  1780.  (R.S.) 
V.  n^'gtV). 

(0  V.  arrêt  du  i4août  1777,  a8  juin  1783,  i4  et  ao  décembre  1786. 
Supprimé  5  juillet  1788. 
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N*  i35o.  —  î)ichJLJiJLTtù^pi>rlantque  les  causes  dappellatians 
comme  d'abus,  et  toutes  celles  en  règle  mises  sur  les  roUs , 
depuis  ceux  de  la  SaintrJean  \  776 ,  jusques  et  compris  ceux 
de  ï camée  1 780 ,  seranl  appointées. 
Versailles  i8ji>met  1780.  Reg.  en  parlement  le  5  septembre  1780.  (R.  S.  ) 
V.  décl.  du  i5  mars  1673,  24  août  1776,  la  mai  177C. 
1.  Voulons  et  ordonnons  que  toutes  les  causes  d'appellations 
comme  d'abus ,  et  toutes  celles  de  régale ,  mises  sur  les  rôles 
depuis  ceux  de  la  Saint-Jeàn  1 776,  jusques  et  compris  ceux  de 
la  présente  année,  à  moins  qu'elles  n'aient  été  retirées  desdits 
rôles  du  consentement  de  toutes  les  parties  ,  et  qui  n  auroient 
pu  être  jugées,  soient  et  demeurent  appointées;  permettons 
en  conséquence  aux  parties  de  demander,  et  à  notre  cour  de 
parlement  d'ordonner  l'évocation  des  causes  ,  instances  et 
procès  pendants  aux  sièges  inférieurs  et  autres  jurisdictions  qui 
se  trouveroient  connexes  auxdites  causes  appointées  en  nôtre- 
dite  cour,  selon  la  disposition  ci-dessus;  à  la  charge  que  les-. 
cHtes  canses ,  instances  et  procès  ainsi  évoqués ,  seront  instruits 
et  jugés  en  notredite  cour  par  un  seul  et  même  jugement ,  le 
tout  conjoinlementavecla  cause  d'appellation  comme  d  abus, 
ou  celle  de  régale,  qui  aura  donné  lieu  à  ladite  évocation;  dé^ 
rogeant ,  pour  cette  fois  seulement ,  à  toutes  les  lois  à  ce  corx- 

^^  2.  Voateas  néanmoîtis  et  ordonnons  (pie,  où  lesdrtes  appen)a- 
tions  comme  d'abus  n'aoroient  pour  objet  que  des  procédures 
d'instruction  faites  en  matière  civile  par-devant  des  juges  d  é- 
glise,  il  puisse  être  donné  un  simple  appointement  à  mettre 
dans  trois  jours;  et  sera  ledit  appointement  pris,  mstruit  et 
jugé  en  la  forme  prescrite  par  l'article  i5  du  titre  1 1  de  i  or-- 
doûnanee  de  1667,  et  autres  règlements  intervenus  en  matière 
d'instruction  desdits  appointements. 

3.  N'entendons  comprendre ,  dans  les  précédentes  disposi- 
tions, les  appellallons  comme  d'abus  qui  auroient  été  ou  qui 
seroîent  interjetées  par  notre  procureur  général ,  en  toutes  ma- 
tière», ni  celles  qui  auroient  été  interjetées,  ou  qui  pourroient 
l'être  par  des  parties,  de  jugements  dont  les  appellations  comme 
d'abus  sont  de  nature  à  être  plaidées  en  la  chambre  de  la  lour- 
ndle  criminelle  de  notre  coût'  de  pariement,  à  1  égard  des- 
quelles il  continuera  d'en  être  usé  comme  par  le  passé. 
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N*.  i55i.  —  Arbêt  du  conseil  qui  ordonne  la  suppression  des 
chèvres  dans  le  pays  de  la  Bourte  (Guyenne)  ;  permet  cepen- 
dant aux  particuliers  qui^pour  raison  de  maladies ,  sont  obli- 
gés d!en  avoir ^  dt en  garder  deux  y  auxquelles  il  sera  coupé  un 
Jarret. 

Versailles ,  18  juillet  1 780 .  (  BaudriUard.  ) 

N*  i352.  —  Obdonnancb  pour/aire  quelques  changements  dans 
la  compagnie  des  gardes  de  laprévété  de  ïhôteL 

Versailles  ,  20  juillet  1780.  (  R.  S.  ) 

V.  ëdit  d'août  1779. 

N®  i3â3.  —  Ordonnance  concernant  les  deux  compagnies  des 
gardes  -  dur  corps  de  Monsieur  ,  et  les  deux  compagnies  des 
gardes 'dU'Corps  de  Mgr.  le  comte  £  Artois  y  et  Us  privilèges 
dont  ils  doivent  jouir. 

'  Versailles ,  30  juillet  1 780 .  (  R .  S.  ) 

N*  1354.  —  Arrêt  du  parlement  de  Dijon  ^  sur  les  précautions 
à  prendre  en  cas  ctépizootie^ 

Dijon,  ai  juillet  1780.  (  Merlin^  v«EpÛootie.  ) 

V.  18  décembre  1774. 

N*  i355.  —  Lettres  patentes  portant  prorogation  pendant 
trois  ans  des  droits  it octroi  accordés  â  l'hôpital  général  et  à 
.  celui  des  Enfans^-Trouvés  de  la  ville  ^  Paris. 

Versailles,  aa  juillet  1780.  Reg.  en  parlement  le  25  juillet  1780.  (R.  S.) 
V.  i3  juillet  1786. 

N*  i356.  —  Arrêt  du  conseil  qui  supprime  une  brochure  ayant 

Jour  tare  :  Essai  sur  le  jugement  qu'on  peut  porter  de 
l.  de  Voltaire ,  etc. 

Versailles,  22  juillet  1780.  (  R.  S,^ 

îi^  13S7.  —  Lettres  vAiEfiiES  portant  règlement  pour  la  fabri-- 
cation  des  étoffes  de  laine  dans  la  généralité  de  Parisi^  1). 

Versailles,  22  juillet  1780.  Reg.  au  parlement  le  22  août.  (R.  S.  C  ) 

liouis^  etc.  Nous  avons,  par  nos  lettres  patentes  du  4  juin 

(0  Pareilles  lettres  furent  portées  le  même  jour  sur  le  même  sujet  çor 
les  généralités  d'Amiens,  d'Auyergne,  de  Tours  ,  de  Champagne |  de  Poi- 
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1780/âéten^iné  les  lois  de  police  concernant  les  étoffes  de 
laine  qui  seroient  dans  le  cas  d'être  revêtues  du  plomb  de 
règlement.  Et  ayant  annoncé  que  nous  fixerions,  par  des 
tableaux  particuliers  pour  chaque  province  ou  généralité ,  ce 
qu'on  devroit  observer,  tant  pour  les  matières  qui  doivent 
être  employées  dans  lesdiles  étoffes ,  que  pour  leur  apprêt , 
nous  avons  eu  soin  de  le  faire  d'après  les  divers  renseigne- 
ments qui  nous  ont  été  fournis  sur  les  usages  observés  dans 
les  principaux  lieux  de  fabriques. 

1.  Le  tableau  annexé  sous  le  contre-scel  dès  présentes  sera 
déposé  au  greffe  de  la  jurisdiction  des  manufactures  dans  cha- 

Îue  lieu  de  fabrique.  Il  sera  aussi  inscrit  dans  le  registre  des 
élibérations  de  chaque  communauté  de  fabricants^et  affiché 
dans  le  lieu  le  plus  apparent  des  bureaux  destinés  à  la  visite 
et  à  la  marque  des  étoffes. 

2.  Toutes  les  étoffes  énoncées  dans  ledit  tableau ,  et  aux- 
quelles les  fabricants  désireront  faire  apposer  les  marques  des- 
tinées aux  étoffes  réglées,  seront  à  l'avenir  fabriquées  avec  les 
matières ,  le  nombre  des  fils  en  chaîne ,  et  conformément  aux 
dimensions  et  largeurs  indiquas  par  ledit  tableau. 

3.  Pourront  néanmoins  les  fiibricants ,  dans  la  composition 
des  étoffes  énoncées  audit  tableau ,  employer  des  laines  autres 
que  celles  qui  y  sont  indiquées ,  pourvu  qu'elles  soient  équi- 
valentes en  finesse  et  en  bonté. 

4.  Les  fabricants  seront  tenus  de  revêtir  les  étoffes  qu'ils 
&briqueront  d'après  les  règles  prescrites ,  des  fisières,  litaux 
ou  entrebats  indiqués  par  ledit  tableau. 

5.  Il  sera  libre  à  tous  fabricants  de  faire  toutes  les  espèces 
d'étoffes  de.  laine,  fil  et  laine,  ou  filoselle,  comprises  dans 
les  tableaux  de  fabrication  qui  seront  dressés  pour  les  autres 

Îjénéralités  du  royaume.  Et  seront  lesdites  étoffes  revêtues  de 
a  marque  de  visite ,  si  elles  sont  conformes  à  ce  qui  aura  été 
prescrit  par  lesdits  tableaux. 

6.  La  marque  qui ,  conformément  à  l'article  3  de  nos  lettres 
patentes  du  5  mai  1779,  doit  être  apposée,  au  sortir  du  mé- 
tier, sur  les  étoffes  réglées,  aura  la  forme  d'un  carré  long,  et 
sera  appliquée  avec  de  l'huile  et  du  noir  de  fumée.  Et  le 
plomb  qui ,  suivant  nosdites  lettres  patentes ,  doit  être  apposé 
après  les  derniers  apprêts,  sera  dune  forme  ronde  et  d'un 
pouce  de  diamètre. 

tiers,  de  Bourges  et  d'Orlëam  :  quant  à  la  généralité  de  Rouen ,  V.  5  no- 
vembre 1782 ,  décret  du  25 Juillet  1810. 
V.août  i669,5féTrîeri^a.  ' 

\ 
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7.  Vonlons  qae  les  présentes  soient  exécutées  selon  leur 
forme  et  teneur ,  dérogeant  à  cet  effet  à  tous  édtts ,  déclara- 
tions »  lettres  patentes,  arrêts  et  règlements  en  tout  ce  qui 
pourroit  y  être  contraire. 

('Suii  le  tableau  indicatif  des  règles  à  suivre.  J 

Pl*  l558.  —  O^T^OTUTHKTUCiB,  portant  amnistie  en  faveur  des  officiers 
mariniers  et  matelots  déserteurs. 

"^  Versailles,  34  juillet  1780.  (  R.  S.  Code  Corse.  ) 
V.  la  décembre  1776 

M*  1359.  —  Abbêt  du  parlement  qui  ordonne  que,  dam  les 
aliénations  il  immeubles  régis  par  la  coutume  il  Orléans  ^fo^Us 
par  baux  à  cens  avec  deniers  d'entrée,  il  y  a  ouverture  aus 
devoirs  et  profits  féodaux. 

Paris,  25  juillet  1780.  (  R.  S.  ) 

N®  1 36o.  —  AiR£T  du  conseil  qui  ordonne  que  le  droit  de  muta^ 
tion  sur  les  rentes  9  établi  par  édit  de  décembre  1767,  sera  à 
P avenir  acquitté  entre  les  mains  du  sieur  Darras,  trésorier  de 
la  caisse  des  arrérages. 

Versailles,  aS juillet  1780.  (  R.  S.  ) 
V.  Ictt.  pat.  du  9  fiérrier  1773,  et  decl.  du  3o  juiUet  177$* 

N*  i56i.  —  Réponse  de  la  France  à  la  déclaration  de  S.  M. 
danoise ,  concernant  le  commerce  et  là  navigation  neutre  (1). 

Versailles,  27  juillet  1^80.  (Martens.) 

N*  i362.  —  Letties  PATBifTBs  qui  confirment  et  autorisent 
les  délibérations  de  rassemblée  générale  du  clergé  de  France  j 
des  1  d  tf/  20  juin  1 780 ,  «tt  s^et  de  la  sommée  dés  3o  millions 
de  livres  gratuits  a^ccordée  à  S.  M.  par  ladite  assemblée. 

Versailles ,  3o  juillet  1780.  Seg.  en  parlement  le  22  août  1780.  (R.  SO 

N*  i563.  —  Édit  qui  supprime  et  rétablit  r  office  de  directeur 
de  la  monnaie  de  Perpignem. 

Versailles ,  juillet  1780.  Reg.  en  la  cour  des  monnoiesle  laaoût  1780. 

(K.S.) 

V.  ëdit  de  juin  1710. 

'  ■  I   11'"  '■ 'I""""       ■  1     ' 

(1)  C'est  une  adhésion  complète.  •—  V.  2^>yril,  a5  mai,  4  «oût  17S0. 
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N*  i364»  —  Arbet  du  parlement  qui  ordonne  de  payer  aux  <m- 
vriers  employés  à  faire  la  moisson  dans  t étendue  des  justices 
de  Gonesse ,  dAulnoy  et  autres  paroisses  circonvoisines ,  eu 
égard  à  la  mesure  qui  a  lieu  pour  les  arperUs  de  terre  situés 
dans  F  étendue  de  chaque  justice  ^  à  l'abondance  plus  ou  moins 
forte  de  la  récolte  y  et  au  pria:  qui  a  lieu  pour  la  récolte  dons 
les  lieux  circonvoisins. 

Parifi,  3 aa<it  1780,  CR.  S.  ) 

N*  i365.  —  Lettres  patentes  pour  la  prise  de  possession 
des  droits  sur  les  papiers  et  parchemins  timbrés  par  Jean-- 
Vincent  René. 

Vers^aille»,  4  août  1780.  Reg.  ea  la  ço«r  des  nidef  le  v^  décembre  I5l8©. 

(RS.) 

V.  9  janvier  1780,  loi  du  igaoû^  1791. 

No  i566.  —  Réponse  de  la  France  à  la  déclaration  de  la  Sa^ck 
du  21  juillet  dernier,  relative  au  commerce  des  neutres  (1). 

Versailles,  4  août  1780.  (  Martens,  ) 

N*  1367.  —  Arrêt  du  conseil  pour  la  prise  de  possession  des 
droits  de  contrôle  par  Jean  René ,  portant  que  les  contestatioi^ 
au  sujet  de  la  régie  et  perception  des  droits  seront  portés  ckvanf 
les  intendants ,  sauf  appet  au  conseil,  et  qu'il  sera  procédé 
sommairement  et  sans  frais, 

Versailles,  4  août  1780.  (R.  5.  ) 
V.  218  septembre  1786. 

N*i368.— ORjioNNANiÇE  concempnt  les  bâtiments  et  ladisiri^ 
bution  des  logements  à  V Ecole^ayale-militmre^ 

VersaîUes,  5  août  1780.  (R.  S.C.  ) 

V.  21  juillet  1773,  6  novembre  17;^. 

N*  1369.  —  Arrêt  du  conseil  qui  supprime  ^n  4crit  intitulé  : 
Représei^tatloD  de  plusieurs  bourgeois  et  propriétaires ,  ha- 
bitants de  la  ville ,  faubo^rgs  et  ba^eue  de  Rouen. 

Versailles ,  6  août  1780.  (  R .  S.  ) 
(i)  Conforme  à  celle  du  a5  mai  1780* 
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N*  1370.  — Lettre  du  roià  V amiral j  sur  la  navigation  des 

neutres. 

Versailles,  7  août  1780.  (R.  S.C  ) 

V.  ord.  1681  ;  arrêté ,  prairial  an  11. 

Mon  cousin ,  la  guerre  dans  laquelle  je  me  trouve  engagé , 
n'ayant  d'autre  objet  que  mon  attachement  aux  principes  de 
la  liberté  des  mers;  je  n'ai  pu  voir  qu'avec  une  vraie  satis&c- 
tion  »  que  les  puissances  du  nord  ont  adopté  ce  même  principe , 
et  se  montrent  résolues  à  se  maintenir  :  j'avois  déjà  fait  con- 
noitre  aux  commandants  de  mes  escadres ,  par  des  règlements 
rendus  à  cet  effet ,  quelles  sont  mes  intentions  relativement  aux 
ménagements  que  les  commandants  de  mes  vaisseaux  et  autres 
bâtiments  ^  doivent  avoir  pour  les  navires  appartenants  aux 
sujets  des  puissances  neutres ,  qu'ils  peuvent  rencontrer  à  la 
mer.  Je  viens  encore  de  réitérer  les  ordres  que  j'avois  donnés 
à  cet  égard ,  et  de  prescrire  aux  commandants  de  mes  esca- 
dres »  vaisseaux  et  autres  bâtiments ,  d'user  de  la  plus  grande 
circonspection  envers  tous  les  navires  russes  »  suédois  y  danois, 
hollandais  et  autres  neutres  ^  et  de  leur  donner ,  suivant  les 
circonstances  9  tous  les  secours  qui  pourront  dépendre  d'eux; 
de  n'apporteif  aucun  trouble  à  leur  navigation ,  quoique  la 
destination  de  leur  chargement  soit  pour  des  ports  ennemis , 
et  de  n'arrêter  les  bâtiments  que  dans  le  cas  où  il  y  auroit  les 
plus  fortes  raisons  de  croire  que  ce  seroit  des  navires  appar- 
tenants à  des  sujets  du  roi  d'Angleterre ,  qui  masqueroient 
leur  pavillon  et  arboreroient  celui  de  quelques  puissances  neu- 
tres, dans  l'espérance  de  se  soustraire  aux  recherches,  ou 
dans  le  cas  oif  ces  bâtiments  porteroient  à  l'ennemi  des 
marchandises  de  contrebande ,  telles  que  des  armes  de  quelque 
espèce  que  ce  soit,  ou  muniticms  de  guerre  :  je  vous  écris 
cette  lettre  pour  que  ces  principes  soient  exactement  suivis  par 
les  commissaires  du  conseil  des  prises ,  dans  les  affaires  qui 
intéressesoient  les  navires  russes ,  suédois,  danois,  hollandoîs 
et  autres  neutres;  et  je  désire  que ,  pour  l'entière  exécution 
de  ma  volonté  à  cet  égard,  vous  la  fassiez  connoître  dans  tous 
mes  ports,  de  manière  que  les  capitaines  corsaires  en  soient 
instruits  et  s'y  ïïonforment,  ainsi  que  les  officiers  des  ami- 
rautés. 
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N*  1371-  —  Abrbt  du  conseil  concernant  les  passe-^bom. 
Versailles,  9  août  1780.  (  Merlin ,  t*^  passe-dc-bout.  ) 
N*  1372.   —  LfiTTRB  da  roi  à  V amiral,  sur  le  jugement  des 
prises  faites  par  les  corsaires  des  États-  Unis  armés  dans  les 
ports  de  France. 

Versailles,  10  août  Î780.  (  R.  S.  Lebeau,  Code  aes  prises.  ) 
Mon  cousin ,  je  suis  informé  qu'il  s'est  élevé  des  difficultés 
relativement  aux  jugements  des  prises  faites  par  les  corsaires 
que  les  Etats-Unis  de  l'Amérique  arment  dans  les  ports  de  France, 
et  que  les  commissaires  du  conseil  des  prises  ont  pensé  ne  de- 
voir pas  ju^er.  Pour  faire  cesser  toute  incertitude  à  cet  égard , 
je  vous  écris  cette  lettre  pour  vous  dire  que  mon  intention  est 
que  les  prises  qui  auront  été  faites  par  des  corsaires  que  les 
Etats-Unis  de  l'Amérique  auroient  armés  en  France ,  et  qui  au* 
roient  été  conduites  dans  quelques-uns  de  mes  ports,  soient 
jugées  par  le  conseil  des  prises  dans  la  même  forme  que  celles 
des  corsaires  armés  par  mes  sujets;  et  qu'en  conséquence  les 
officiers  des  amirimtés  observent  à  leur  égard  les  formalités 
'  prescrites  par  ma  déclaration  du  a4  juin  1778.  Je  désire  que, 
pour  l'entière  exécution  de  ma  volonté  à  cet  égard ,  vous  la  fSis- 
sie^  savoir  dans  tous  mes  ports,  de  manière  que  les  capitaines  de 
ces  corsaires  en  soient  instruits ,  et  s'y  coniorment ,  ainsi  que 
les  officiers  des  amirautés.  Et  la  présente  n'étant  à  autre  un , 
je  prie  Dieu ,  mon  cousin ,  qu'il  vous  ait  en  sa  sainte  et  digne 
garde.  ^ 

N*  1373.  —  Déclaration  portant  règlem,ent  définitif  pour  la 
comptabilité  de  la  caisse  des  amortissements  établie  par  Fédit 
du  mois  de  décembre  1 764 ,  qui  subroge  le  sieur  ctArras ,  tré- 
sorier de  la  caisse  des  arrérages ,  au  trésorier  de  ladite  caisse 
des  amortissements ,  etle charge ,  à  compter  du  ih  août  1 780 , 
tant  de  la  suite  des  recouvrements  relatifs  aux  droits  de  muta-- 
tion,  dixième  et  quinzième  ([amortissement,  et  autres  résultats 
dudit  édity  restant  à  faire  sur  les  anciens  exercices  de  ladiie 
caisse^  que  du  remboursement  et  autres  objets  restant  à  acquit- 
ter audit  jour  1 5  aoAt  1 780 ,  sur  lesdits  anciens  exercices  ;  qui 
ordonne  aussi  différentes  reprises  à  faire  dans  le  compte  de 
f exercice  1776  fife  ladite  caisse  des  amortissements,  et  qui 
valide  encore  la  restitution  (Pun  droit  de  mutation  faisant  par- 
tie  de  la  dépense  du  compte  dudit  exercice  1775  de  la  irUme 
caisse. 

Versailles  y  10  août  1780.  Reg.  en  la  chambre  des  comptes  le  t6  septembre 
suivant.  (R.  S.  ) 
V.  cdit  de  décembre  J7641  décl.  du  3p  juillet  1775^  ï4  noût  1784.  . 
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N*  i574«  —  Abbôt  da  conseil  sur  lés  enfants-trouvés  m  Corse. 

Versailles,  ii  aoûi  1780.  ( Gxle Corse.  ) 
V.  Rcg.  i7aTril  i774' 
N*  i375,  —  Lettres  patentes  qui  nomment  Jean-f^ineent 
René  pour /aire  au  compte  du  roi ,  pendant  six  ans  trois  mois, 
d  cpmpter  du  \^  octobre  1780 ,,  la  recettf  et  exploitatioH  des 
droits  d  hypothèque  et  des  quatre  deniers  pour  livre  daprix  des 
ventes  des  biens  meubles. 

Vertailles,  13  août  1780.  Reg.  en  parlement  le  ai  août  1780.  (R.  S.^ 

N*  1576.  —  Règlement  pour  l'administration  intérieure  d^  la 
maison  du  roi,  pour  la  chambre  dite  aux  deniers. 
VersaiUe»,  17  août  1780.  (  R.  S.  ) 
V.  9  août  1787. 

N*  1577.  ^-  Ordonnance  flfe  jDoftVtf  sur  le  prix  des  carrosses 
de  place. 

Paris,  18  août  1780.  (  R.  S.  ) 
V.  Ictt.  pat.  du  17  février  1779. 

M*  1378»  —  Lettres  ^xt^ht^»  portant  tarif  pour  ks  greffierê 
de  la  cour  des  aides. 

Versailles,  ao  août  1780.  Reg.  en  la  cour  des  aides  le  6  septembre  1780. 

(R.S.) 

V;  lett.  pat.  du  i*'  mai  1777.       \ 

N*  1 379.  —  Arrêt  du  conseil  quiprorogei  en  faveur  du  clergé, 
jusqu'au  dernier  décembre  1 786  »  les  délais  accordés  au  sujet 
des  foi  et  hommage ,  aveu  et  dénombrement ,  fait  main- levée 
des  saisies. 

Versailles,  aS  août  1780.  (R.  S.  ) 

V.  a.  d.  c.  du  i5  septembre  1775,  a  septembre  1786. 

N*  1 58o.  —  DECLARATION  sur  l'édit  daoût  1 749  y  défendmt 
aux  gens  de  maiu'-morte  d  acquérir  ni  posséder  aucunes  rentes 
constituées  sur  particuliers ,  sauf  autorisation  par  lettres 
patentes. 

Versailles,  akaoût  1780.  Reg.  au  parlement  le  i«  septembre.  (  R.  S. 

R.  Toul.  Code  Corse.) 
V.  a6  mai  I774j  a4  juillet  1775. 

Louis,  etc.  Par  édit  du  mois  d'ao&t  1749»  ^  feu  roi  notre 
très-honoré  seigneur  et  aîeul  aurait  fait  défenses  à  tous  les  gens 
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ée  maûiHBOtte  d'acquérir,  receToti?  nt  posséder  à  l'areinp  s^ur 
euns  fonds  de  teire  ^  maisons ,  droits  réek ,  rentes  foncières  ou 
non  racbetaUes ,  même  des  rentes  constituées  sur  particulier»^ 
ai  ce  n'est  après  avoir  obtenu  des  lettres  patentes  pour  parvenir 
k  Iftdite  acquisition  -,  et  pour  l'amortissement  desdits  biens ,  et 
après  que  lesdites  lettres  auroient  été  enregistrées  dans  nos 
cours  de  parlement ,  ou  conseils  supérieurs  »  en  la  forme  pres^ 
orite  par  ledit  édit  ;  il  auroit  en  outre  ordonné  que  cette  disp^T 
sition  seroit  observée ,  même  à  l'égard  des  fonds ,  maisons  p 
droits  réels  et  rentes ,  qui  seroient  réputés  meubles ,  suivant 
les  coutumes ,  statuts  et  usages  des  lieux ,  et  qu'elle  seroit  e^ 
cotée ,  à  quelque  titre  que  lesdits  gens  de  main- morte  pussent 
acquérir  les  biens  y  mentionnés ,  soit  par  vente ,  adjudication  » 
échange ,  cession  ou  transport ,  même  en  paiment  de  ce  qui 
leur  seroit  dû ,  soit  par  donations  entre-vifs  pures  et  simples» 
ou  faites  à  la  charge  de  service  en  fondation  »  et  en  général 
pour  quelque  cause  gratuite  ou  onéreuse  que  ce  puisse  être; 
enfin  n  auroit  fait  défenses  par  le  même  édit ,  à  tous  notaires , 
ld»eUions  ou  autres  officiera  »  de  passer  aucun  contrat  de  vent«^« 
échange ,  donation ,  cession  ou  transport  desdits  biens ,  ni  a«- 
cun  bail  à  rente  ou  constitution  4e  rente  »  sur  des  particuliers, 
au  profit  desdits  gens  de  main-morte.  Il  résulte  clairement  de 
l'esprit  et  de  la  Htre  de  ces  dispositions  del'éditdumoisd'aoâl 
17499  que  les  gens  de  main -morte  ne  pouvotent,  à  comptes 
de  la  publication  dudit  édit ,  acquérir  des  restes  constituées  sui^ 
des  particuliers ,  en  aucun  cas  et  à  quelque  titre  que  ce  soit  p 
même  par  la  voie  de  la  reconstitution.  Noussonames  néanmoina 
iaformé  que  plusieurs  corps  et  communautés»  tant  séculi^rei 
que  régulières  »  collèges ,  fabriques  »  hôpitaux  »  et  même  desim- 
pies bénéfices^  se  trouvent  aujourd'hui  prc^riétaires  de  rentes 
constituées  depuis  1 749  v^^i^ec  des  capitaux  d'anciennes  rentes 
dont  le  rembours^aient  leur  aaroit  été  fait  par  les  partietdieBt 
qui  en  étoient  débiteurs  antérieurement  audit  édit ,  et  qu'il  aêià& 
wek  été  procédé  anxdites  constitutions»  sur  le  fondement  qu'elle^ 
ne  sont  pas  mentionnées  en  termes  exprès  dans  l'édit  du  mois 
d'août  1749»  âu  nombre  des  voies  d'acquérir  des  rentes  suc 
particuliers  interdites  aux  gen&  de  main^morte  :  que  si  l'inten^ 
tion  du  feu  roi  eût  été  de  les  défendre  par  ledit  édit»  il  s'en 
seroit  précisément  expliqué ,  conformément  à  la  déclaratiojiÉL 
du  25  novembre  1743»  concernant  les  ordres  religieux  et. 
gens  de  main-morte  établis  aux  colonies  françoises  de  l'Amé- 
rique 9  dont  l'art.  2  porte  défenses  expresses  aux  gens  de  mai&r 
morte  d'acquérir  -des  rentes  sur  particuli^s»  encore  qœ  ica 
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deniers  de  la  constitution  provinssent  du  remboursement  des 
,  èapitaûx d'anciennes  rentes ,  nous  avons  jugé  à  propos  de  pour- 
voir à  ce  que ,  par  une  interprétation  aussi  contraire  à  l'esprit 
de,  l'édit  du  mois  d'août  1 749 ,  qu'aîi  sens  que  présente  la  gé- 
néralité des  expressions  employées  dans  les  art.  14  9  iS ,  16  et 
i2S  dudit  édit ,  la  loi  ne  pût  être  éludée;  mais,  en  faisant  cesser 
un  abus  que  nous  ne  pourrions  tolérer  sans  nuire  aux  vues 
sages  qui  ont  dicté  les  dispositions  dudit  édit ,  nous  avons  pensé 

1>ouvoir  déférer  aux  supplicatioi;is  qui  nous  ont  été  âiites  par 
es  députés  du  clergé  de  notre  royaume ,  assemblés  par  notre 
permission  en  l'année  1 775 ,  en  relevant  ceux  des  gens  de  main- 
morte qui  ont  acquis ,  depuis  l'édit  du  mois  d'août  1 749 ,  des 
rentes  sur  particuliers ,  avec  les  deniers  provenant  du  rembour- 
sement d'anciennes  rentes  sur  particuliers ,  et  les  officiers  dont 
ils  ont  employé  le  ministère ,  des  peines  portées  par  l'art.  20 
'  dudit  édit. 

A  ces  causes ,  etc. 

Nous  avons  dit,  statué^ et  ordonné,  et  par  ces  présentes  si- 
gnées de  notre  main ,  disons ,  statuons  et  ordonnons ,  voulons 
et  nous  plaît  que  les  art.  i4»  }5,  16  et  22  de  l'édit  donné  au 
mois  d'août  1 749  »  soient  exécutés  suivant  leur  forme  et  teneur. 
Faisons  et  renouvelons  expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous 
les  gens  de  main-  morte  d'acquérir,  recevoir,  ni  posséder  à 
l'avenir  aucunes  rentes  constituées  sur  des  particulier^,  de 
quelque  manière  et  pour  quelque  cause  gratuite  ou  onéreuse 
que  ce  puisse  être ,  même  par  voie  de  reconstitution  des  de- 
niers provenant  du  remboursement  de  capitaux  d'anciennes 
rentes ,  si  ce  n'est  après  avoir  obtenu  nos  lettres  patentes  pour 
parvenir  à  ladite  acquisition ,  conformément  audit  édit  et  dans 
la  forme  v  prescrite.  Validons  néanmoins ,  pour  cette  fois  seu- 
lement ,.  les  constitutions  sur  particuliers  qui  auroient  pu  être 
faites  depuis  ledit  édit  jusqu'au  jour  de  la  publication  des  pré- 
sentes ,  par  lés  bénéficiers ,  corps  et  communautés  ecclésiasti- 
ques ,  collées ,  fabriques ,  hôpitaux  et  autres  établissements 
raisant  partie  du  clergé  de  France,  avec  les  capitaux  des  rentes 
constituées  sur  particuliers  antérieurement  audit  édit ,  dont  il 
leur  auroit  été  fait  le  remboursement ,  pourvu  toutefois  que  les 
actes  et  contrats  de  constitution  desdites  rentes,  passés  anté- 
rieurement audit  édit,  et  les  actes  de  remboursement  d'icelles, 
soient  rappelés  et  datés  dans  les  actes  et  contrats  de  constitu- 
tion passés  depuis  ledit  édit ,  avec  les  noms  des  notaires  qui  les 
ont  reçus ,  et  que  lesdtts  actes  et  contrats  de  reconstitution  con- 
tiennent déclaration  expresse  que  les  deniers  proviennent  de 
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l'extinction  et  remboursement,  des  anciennss  rentes.  Voulons 
que  lesdits  bénéficiers ,  corps  et  communautés  ecclésiastiques , 
collèges^  fabriques,  hôpitaux  et  autres  établissemenU  susdits, 
ne  puissent  être  inquiétés  nji  recherchés,  pour  raison  desdits 
acteà  et  contrats  de  reconstitution  passés  antérieurement  aux 
présentes  ;  les  relevant ,  ensemble  les  notaires ,  tabellions  ou 
autres  officiers  qui  auroient  reçu  les  actes  et  contrats ,  des  peines 
portées  par  l'art.  22  dudit  édit  du  mois  d'août  1749* 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers 
les  gens  tenant  notre  cour  de  parlement  à  Paris ,  etc. 

N®  i38i.  Déclaration  concernant  V aboluion  de  la  question 
préparatoire  (1). 

.  VersaiUfs,   34  août   1780,   Reg.   au  parlement  le  5  septembre.  (R.  S.  C. 
M.  St.-M.  R.  Toulouse^  à  la  date  du  8  avril  1781;  pour  la  Martinique, 
'  même  date;  pour  Cayenne ,  où  elle  a  été  reg.  le  1 1  janvier  178^1.  ) 

Louis  ,  etc.  Les  anciennes  ordonnances  des  rois  nos  prédé- 
cesseurs avoient  toujours  adopté  l'usage  d'appliquer  à  la  ques- 
tion l'accusé  d'un  crime  constant ,  et  auquel  la  loi  réservoit  la 
peine  de  mort ,  lorsque ,  les  indices  étant  considérables  contre 
l'accusé,  la  preuve  ne  se  trouvoit  cependant  pas  être  suffi- 
sante pour  lui  faire  subir  cette  peine.  Par  l'art.  1*'  du  titre  9 
de  l'ordonnance  du  mois  d'août  1670,  tous  juges  ont  été  au- 
torisés à  ordonner  cette  question ,  dénommée  question  prépa^ 
ratoire.  Par  l'art.  2  ,  ils  ont  été  même  autorisés  à  arrêter  que, 
nonobstant  la  condamnation  à  ce^e  question ,  les  preuves  sub- 
sisteroient  en  leur  entier  ;  pour  pouvoir  condamner  l'accusé  à 
toutes  sortes  de  peines  pécuniaires  ou  afflictives ,  excepté  tou- 
tefois celle  de  mort ,  à  laquelle  l'accusé ,  qui  auroit  souffert 
la  question  sans  rien  avouer,  ne  pourroit  être  condapiné,  si 
ce  n'est  qu'il  survînt  de  nouvelles  preuves  depuis  la  question. 
La  faculté  laissée  aux  juges  d'ordonner ,  suivant  les  circon- 
stances, la  question  préparatoire,  avec  ou  sans  réserve  de 
preuves ,  a  rendu  nécessaire  de  déterminer  la  place  que  cha- 
cune de  ces  condamnations  devoit  occuper  dans  l'ordre  des 
peines ,  d'autant  plus  que  les  jugements ,  soit  définitifs ,  soit 
d'instruction,  devant  passer  à  l'avis  le  plus  doux  en  matière 

(i)  Question  préalable  abolie,  de'cl.  du  i"  mai  1788  non  suivie  d'cxe'cù- 
tionet  ae'fînitivement  abolie  :  loi  du  9  octobre  1789,  art.  a/f 

Torture  abolie  en  Toscane,  3o  octobre  1786,  art.  33du  code  Lëopold  5 

danspresquc  tonte  l'Allemagnej,  Fcuerbach,  ^  5qo^  en  Bavière  ,  juillet  1807^ 

Hanovre,  25  mars  18225  subsiste  dansle^rand  ducbedeBadedansdeuxcas, 

•  V.  ord.  Frédéric  II ,  1740,  et  les  diverses  ordonnances  d'abolition,  Aixh, 

des  criminal.  Rccht.  i824* 
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crtminelle ,  si  le  plus  sétère  ne  prêtant  d'une  yoix  dans  les 
procès  qui  se  jugent  à  la  chaîne  de  l'appel ,  et  de  deux  dans 
ceux  qui  se  jugent  en  dernier  ressort  y  il  étoit  indispensable 
de  régler  entre  ces  deux  manières  de  prononcer  laquelle  étoit 
là  plus  douce  ou  la  plus  sévère.  C'est  d'après  ces  considéra- 
fions  qne,  par  l'art.   i3  du  tit«  sa  de  k  même  ordonnance» 
qui  diâermine  l'ordre  des  peines ,  après  la  peine  ^  la  miort 
naturelle ,  là  question ,  avec  la  réserve  des  preuves  en  leur  en*- 
ÛCTp  a  été  marquée  comme  la  plus  rigoureuse ,  et  que  la  ques- 
tion »  sans  réserve  des  preuves,  n'a  été  rangée  qu'après  celle 
des  galères  perpétuelles  et  du  banni;5sement  perpétuel ,  comme 
étant  moins  rigoureuse.  Nous  nous  sommes  lait  rendre  compte 
des  motifs  qui  avoient  déterminé  à  autoriser  d'une  manière 
aussi  précise  l'usage  de  la  question  préparatoire ,  et  nous  avons 
été  informé  que ,  lors  des  conférences  tenues  préalablement  à 
la  rédaction  de  l'ordonnance  du  mois  d'août  1670.,  des  ma- 
gistrats recommandables  par  une  grande  capacité  et  par  une 
expérience  consommée»  s  étant  expliqués  sur  ce  genre  de  ques- 
tion» auroient  déclaré  qu'elle  leur  avoit  toujours  semblé  in- 
utile ,  qu'il  étoit  rare  que  la  question  préparatoire  eût  tiré  la 
vérité  oe  la  bouche  d'un  accusé ,  et  qu'il  y  avoit  de  fortes  rai- 
sons pour  en  supprimer  l'usage;  et  il  nous  paroit  que  l'on  n'a 
cédé  pour  lors  qu'à  une  sorte  de  respect  pour  son  ancienneté  ; 
nous  sommes  bien  éloignés  de  nous  déterminer  trop  facile- 
ment à  abolir  les  lois  qui  sont  anciennes  et  autorisées  par  un 
lonjg  usage.  Il  est  de  notre  sagesse  de  ne  point  ouvrir  des  fa- 
cilités pour  introduire  en  toutes  choses  un  droit  nouveau  qui 
ébranleroit  les  principes  et  pourroit  conduire  par  degrés  à 
des  innovations  dangereuses  ;  mais ,  après  avoir  donné  toute 
notre  atteiition  à  l'usage  dont  il  s'agit ,  avoir  examiné  tous  ses 
rapports  et  tous  ses  inconvénients,  et  les  avoir  balancés  aveé 
les  avantages  que  la  justice  en  a  pu  retirer ,  et  qui  pourroient 
en  résulter  par  la  suite  pour  la  conviction  et  pour  la  punition 
des  coupables.  Nous  ne  pouvons  nous  refuser  aux  réflexions  et 
à  l'expérience  des  premiers  magistrats,  qui  nous  laissent  en- 
trevoir plus  de  rigueur  contre  l'accusé,  dans  ce  genre  de  con- 
damnation, que  d'espérance  pour  la  justice  de  parvenir,  par 
l'aveu  de  l'accusé,  à  compléter  la  preuve  du  crime  dont  il 
est  prévenu  ;  nous  ne  pensons  donc  pas  devoir  différer  de  faire 
cesser  un  pareil  usage ,  et  d'annoncer  en  même  temps  à  nos 
peuples  que  si,  par  un  effet  de  notre  clémence  naturelle, 
nous  nous  relâchons  en  cette  occasion  de  l'ancienne  sévérité 
des  lois ,  nous  n'entendons  pas  toutefois  restreindre  leur  au- 
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tortté  par  rapport  aux  autres  voies  c^u'elleis  prescrlyent  pour 
constater  les  délits  et  les  crimes,  et  pour  punir  ceux  qui  en 
seront  duement  convaincus;  nous  sommes  d'ailleurs  y  bien  as- 
suré que  nos  cours,  qui  sont  dépositaires- de  cette  autorité, 
continueront,  à  notre  exemple,  de  protéger  toujours  Tinno^ 
eence  et  la  vertu. 

A  ces  causes,  etc. 

Pious  avons  aboli  et  abrogé ,  et  p&r  ces  présentes ,  signées 
de  notre  main,  abolissons  et  abrogeons  l'usage  de  la  question 
préparatoire  :  défendons  à  nos  cours  et  autres  juges  de  l'or- 
Mn^0r,  ave<î  ou  sans  réserve  des  preuves,  en  aucun  cas,  et 
sotlâ  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être;  et  sera  notre  présente 
déclaration,  à  compter  du  jour  de  sa  publication ,  exécutée  se- 
lon sa  forme  et  teneur  dans  toute  l'étendue  de  notre  royaume, 
pays,  terres  ,et  seigneuries  de  notre  obéissance,  nonobstant 
toutes  coutumes ,  lois ,  statuts  ,  règlements ,  stits  et  usages  à  ' 
ce  contraires ,  auxquels  nous  avons  dérogé  et  dérogeons. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers , 
les  gens  tenait  notre  cour  de  parlement  à  Paris ,  etc. 

N'  i383.  — AiRBT  du  parlement  sur  le  commerce  de  la  marée 
et  de  la  saline^ 

'      Paris ,  26  août  1 780.  (  Mars ,  a-  398.  ) 

V.  a.  d.  |>.  du  3i  décembre  1776.  "* 

N*  1 585.  —  ÈBvr portant  suppression  de  quatre  cent  sùx  charges ^ 
bouches  et  communs  des  maisons  de  sa  majesté. 

Versailles ,  août  1780.  Reg.  en  la  chambre  des  comptes  le  36  août  1780. 

(R.S.) 

N*  1 384-  —  Édit  portant  aliénation  au  profit  du  clergé ,  pen-" 
dont  quatorze  ans  y  iun  million  sur  U  produit  annuel  du  bail 
ik s  fermes, 

Versailles ,  août  1780.  Reg.  en  parlement  leag  août  1780.  (  R.  S.  ) 

N*  1 385.  —  Abret  du  conseil  qui  nomme  des  commissaires  pour, 
en  exécution  de  Védit  de  janvier  dernier ,  passer  au  profit  des 
hôpitaux  des  contrats  de  constitution  de  rente  du  montant  des 
fonds  par  eux  versés  dans  la  caisse  générale  des  domaines  de 
S.  M,  y  et  provenant  de  la  vente  de  leurs  immeubles, 

Versailles,  3a août  1780.  (R.S.) 
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N*  i586.  —  DÉCLABA-ièiON  portant  établissement  de  nouvelles 
prisons  pour  cottes  et  autres, 
Versailles,  3o  août  1780.  (R.  S.  C.  ) 
V.  28  mai  1789. 

Louis  »  etc.  Plein  dii  désir  de  soulager  les  malheureux  et  de 
prêter  une  main  secourable  à  ceux  même  qui  ne  doivent  leur 
infortune  qu'à  leurs  égarements ,  nous  étions  touché  depuis 
long-temps  de  l'état  des  prisons  dans^  la  plupart  des  villes  de 
notre  roy^^ume ,  et  nous  avons ,  malgré  la  guerre ,  contribué 
de  nos  propres  deniers  à  diverses  reconstructions  qui  nous  ont 
été  présentées  comme  indispensables»  regrettant  seulement 
que  les  circonstances  nous  aient  empêché  de  destiner  à  un 
objet  si  digne  de  nos  soins  tous  les  fonds  qui  pourroient  le 

torter  à  sa  perfection  j;  mais  nous  ne  le  perdrons  pas  de  vue 
)rsque  la  paix  nous  fournira  de  nouveaux  moyens  :  cepen- 
dant ,  informé  plus  particulièrement  du  triste  état  des  prisons 
de  notre  capitale  y  nous  n'avons  pas  cri^  qu'il  nous  fût  permis 
de  différer  d'y  porter  remède;  nous  sommes  instruit  qu'à  l'épo- 
que reculée  de  leur  établissement  l'on  y  avoit  adapté  des  bâ- 
timents destinés  »  lors  de  leur  construction ,  à  d'autres  usages^; 
en  sorte  que  nuUe  commodité  et  nulle  précaution  pour  la  sa- 
lubrité navoient  pu  y  être  ménagées;  que  cependant  tous 
ces  inconvéniehs  étoient  devenus  plus  sensibles  à  mesure  que 
ces  bâtiments  avoient  vieilli  et  que  la  population  de  Paris  s  é- 
toit  accrue  ;  qu'ainsi  des  prisonniers  de  tout  âge ,  de  tout  sexe, 
ou  pour  dettes  »  ou  pour  crimes ,  ou  pour  des  égarements  pas- 
sagers ,  resserrés  dans  un  trop  petit  espace ,  et  souvent  con- 
fondus »  présentoient  le  spectacle  le  plus  affligeant  »  et  disne , 
sous  tous  les  rapports,  dé  notre  sérieuse  attention:  qu'il  ré- 
sultoit  en  efiet  d'un  pareil  mélange  ou  une  injuste  augmenta- 
tion de  peines  pour  ceux  qui  ne  doivent  leur  captivité  qu'à  des 
revers  de  fortune ,  ou  de  nouveaux  moyens  de  dépravation 
pour  ceux  que  des  premières  erreurs  avoient  conduits  dans  ces 
lieux  de  correction. 

'  Déterminé  par  ces  motifs ,  déjà  nous  avons  donné  tous  no» 
soins  à  la  conciergerie  ;  nous  y  avons  fait  préparer  de  nou- 
velles infirmeries ,  aérées  et  spacieuses ,  où  tous  les  prisonniers 
malades  sont  seuls  dans  chaque  lit,  et  nous  y  avons  ordonné 
toutes  les  dispositions  d'ordre  et  d'humanité  qui  nous  ont  été 
proposées.  Il  nous  restoit  à  trouver  un  lieu  convenable  pour 
suppléer  aux  autres  prisons;  çiais  l'espace  nécessaire  à  un  pa- 
reil établissement ,  l'obligation  de  le  former  à  portée  des  audi- 
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toms  et  des  Jurisdictions»  et  d'autres  circonstances  encore» 
présentoient  des  obstacles  à  l'exécution  de  nos  projets. 

Enfin»  après  beaucoup  d'examens  et  diverses  «recherches» 
nous  ayons  fait  choix  de  l'hôtel  de  la  Force;  sa  position»  son 
étendue»  ses  distributions»  et  la  tnodicité  des  fonds  demandés 
pour  le  mettre  en  état  de  remplir  nos  vues  »  tout  nous  a  déter- 
miné à  en  faire  l'acquisition.  Nous  y  ferons  préparer  des  ha- 
bitations et  dés  infirmeries  particulières ,  ainsi  que  des  préaux 
séparés  pour  les  hommes,  pour  les  femmes»  pour  les  différents 
genres  de  prisonniers  ;  et  la  totalité  du  terrain  étant  dix  fois 
plus  considérables  que  celui  du  For-l'Evéque  et  du  petit  Châ- 
telet  réunis ,  on  a  pu  ménager  à  ces  diverses  distributions  un 
espace  suffisant. 

Cependant  avant  d'adopter  le  plan  que  nous  annexons  à  la 
présente  déclaration»  nous  avons  recherché,  sur  tous  les  moyens 
de  sûreté  et  de  salubrité,  les  suffrages  les  plus  éclairés. 
*  On  nous  a  fait  espérer  que  tous  les  travaux  nécessaires  se- 
roient  achevés  dans  peu  de  temps;  et  nous  aurons  soin  qu'on' 
s'occupe  à  l'avance  de  la  rédaction  d'un  règlement  sur  la  po- 
lice intérieure  de  cette  prison,  afin  de  prévenir  avec  soin  l'oi- 
siveté »  la  débauche  et  l'abus  des  pouvoirs  subalternes. 

Cet  établissement  une  fois  formé ,  notre  intention  est  de  &ire 
abattre  le  petit  Châtelet,  afin  de  rendre  plus  faciles  les  abords 
d'un  quartier  de  la  ville  extrêmement  fréquenté ,  et  de  procu-^ 
per  à  l'hôpital  de  l'Hôtel-Dieu  un  plus  grand  volume  d'air» 
avantage  désiré  depuis  long-temps.  En  même  temps  nous  fe- 
rons vendre  le  For-l'Evéque ,  et  le  capital  qui  en  proviendra  ; 
joint  à  l'épai^ne  que  nous  ferons  sur  les  frais  de  transport  des 
prisonniers  »  balanceront  à  peu  près  la  nouvelle  dépense  que 
nous  serons  obligé  de  faire;  en  sorte  que  qous  aurons  la  satis- 
faction .de  concilier  l'exécution  d'un  projet  infiniment  salu- 
taire avec  nos  vues  générales  d'économie. 

Enfin,  au  moyen  des  diverses  dispositions  que  nous  ve- 
nons de  déterminer»  le  grand  Châtelet  ne  sera  plus  destiné 
qu'aux  prisonniers  poursuivis  en  matière  criminelle;  et,  leur 
nombre  n'étant  pas  disproportionné  avec  l'espace  qui  devra  les 
renfermer,  nous  comptons  pouvoir,  avec  quelques  réparations 
et  de  nouvelles  distributions ,  faire  arranger  l'intérieur  de  cette 
prison  d'une  manière  convenable,  et  surtout  détruire  alors 
tous  les  cachots  pratiqués  sous  terre ,  ne  voulant  plus  risquer 
que  des  hMimes||pcusés  ou  soupçonnés  injustement  et  re- 
connus ensuite  infiëcents  par  les  tribunaux,  aient  essuyé  d'a- 
yante une  punition  rigoureuse,  par  leur  seule  détention  dans 
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<l'aToir  pu  adoucir»  pour  les  criminels  ,  ces  souffrances  incon- 
nues et  ces  peines  obscures  qui ,  du  moment  qu'elles  ne  con- 
tribuent poiqt  au  maintien  de  l'ordre  par  la  publicité  et  par 
l'exemple ,  deyiennent  inutiles  à  notre  justice  et  n'intéressent 
plus  que  notre  bonté. 

i«  L'hôtel  de  la  Force  et  se^  dépendances»  demeureront 
destinés»  comme  nous  les  destinons  par  ces  présentes»  à  servir 
de  prisons  pour  renfermer  spécialement  les  prisonniers  /arrêtés 
pour  dettes  civiles  (i).  La  distribution  du  local  sera  faite  de 
manière  qu'il  y  soit  formé  des  logements  et  des  infirmeries 
particulières,  ainsi  <pie  des  préaux  séparés  pour  les  hommes 
et  pour  les  femmes  »  suivant  et  conformément  au  plan  annexé 
sous  le  contre-scel  des  présentes. 

s.  Lorsque  les  lieux  seront  disposés»  il  sera»  par  des  com- 
missaires de  notre  parlement»  qui  seront  nommés  à  cet  effet  sur 
k  requête  de  notre  procureur  ^néral ,  et  en  présence  d'un  de 
ses  sid>stituts»  dressé  procès-verbal  de  l'état  desdits  lieux  »  et 
procédé  de  suite»  en  la  forme  qui  sera  jugée  la  plus  conve- 
nable» à  la  translation»  dans  ladite  prison»  des  personnes  de 
l'un  et  de  l'autre  sexe  >  qui  se  trouveront  détenues  pour  les 
causes  ci-dessus  exprimées  »  dans  les  imsons  de  la  Gonciei^erie 
de  notre  Palais  »  à  Paris  »  et  dans  oelies  dites  des  grand  et  petit 
Châteletet  du  For^l'Evêque. 

3.  Voulons  qu'à  compter  du  jour  aucmel  ladite  translation 
aw*a  été  effectuée  »  lesdites  prisons  de  k  Gonciei^rie  et  éa 
grand  Ghâjtelet»  ne  soient  plus  destinées  qu'aux  seuls  prison- 
niers détenus  pour  ester  à  droit  en  personne  »  à  Ve§kt  de  l'in- 
struction et  du  jugement  d^leur  procès  ;  et  à  l'égard  des  pri- 
simniers  du  même  genre  qui  pourroient  être  restés  d^enus 
dans  les  prisons  du  petit  Châtefet  et  du  For4'Evê<}ue  après  k 
translation  ci-dessus  ordonnée  et  effectuée  »  ils  seront  distri- 
bués »  ainsi  qu'il  sera  avisé  par  les  commissaires  de  notredite 
cour»  dans  les  prisons  de  la  Conciergerie  et  du  grand  Ghâtelet, 
sans  que  les  bâtiments  du  petit  Ghâteld:  et  du  For-1'Evêque  » 
puissent  à  l'avenir  être  destinés  à  détenir  aucunis  prisonniers  ; 
BOUS  réservant  de  nous  expliquer  sur  la  destination  des  terrains 
et  matériaux  étant  sur  iceux  »  ainsi  qu'il  appartiendra. 

4.  Il  sera  par  nous  pourvu  à  la  liquidation  et  rembourse- 
ment des  offices  de  greffiers  desidites  prisons  supprimées  »  et 
aux  indemnités  des  geôliers  d'icelles ,  ain||pqu'ail#  appointe* 

•  '  -^ 

(1)  Aujourd'hui  a  Sainte-Pélagie. 

I 
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laeUts,  gages  et  salaires  des  geôliers  etguic^tiers,  tant  de  k 
tiourelle  prison  »  que  de  celles  subsistantes  dé  la  Conciergerie  et 
du  grand  Ghâtelct.  - 

&  donnons  en  mandement  à  nos  apiés  et  féaux  conseillers 
les  gens  teûant  notre  cour  de  parlement  à  Paris»  ete* 

N*  1387.  —  Lettres  va.te^tes  parlant  confirmcUitm  des  droits 
de  l'électeur  de  Trêves  dans  les  titres  et  seigneurit^s  de  Furnay^ 
Revin  et  Feppin. 

Versailles ,  août  1780.  (  Martens ,  n»  191.') 

N*  1S88.  —  Lettres  patentes  concernant  V  exemption  de$ 
drmts  de  tarif  de  la  ville  de  Bayeux^  pour  les  mareyeurs  qm 
condtti$entda  poisson  frais  pour  l'approffisionnttineni  de  Paru* 

Versailles ,  2  septembre  1780.  (  R.  S.  ) 
V.  a.  d.  o.  du  3  août  1704. 

N*  1 389.  —  Lettres  patentes  concernant  le  collège  de 
Moulins  (1). 

Versailles,  a  septembre  1780.  Reg.  en  parlement  I9  5  septembre  1780. 

(K.S.) 

N*  iSgo.  —  Déclaration  qui  étend  aux  prieurés  et  abbayes 

sécularisés  les  dispositions  de  celle  du  3o  ax)ût  1735. 
Versailles,  3  s^tembre  1780.  Reg.  en  parlement  le  5  septembre  1780. 

(R.    S.R.TOUI.)      .  ; 

LoviSy  etc.  Par  notre  déclaration  du  3o  août  1735,  enre- 
gistrée en  notre  cour  ik  parlement  le  6  septembre  suivant , 
nous  nous  serions  expliqué  sur  le  droit  de  pourvoir  aux  béné- 
foes  pendant  les  vacances  des  abbayes  ou  des  prieurés  régu- 
liers dont  ils  dépendent  i  mais  les  députés  du  clergé  de  notre 
royaume ,  assemblés  en  1 76S ,  par  la  permission  de  notre  très- 
eber  et  très-bonoré  seigneur  et  aïeul ,  nous  auroient  exposé 
que  quelques  chapitres  et  autres  établisseipents  auxquels  ait- 
roient  été  réunies  les  menses  conventuelles  d'aucuns  menas* 
tères ,  sécularisés  avant  ou  depuis  notredite  déclaration ,  ont 
prétendu  que  ses  dispositions  n'étoient  pas  applicables  aux 
bénéfices  dépendants  des  abbayes  et  prieurés  sécularisés;  et 
notre  intention  étant  de  prévenir  pour  l'avenir  toutes  contes- 
tations à  ce  sujet.  ■  s       ■ 

1.  Les  bénéfices  dépendants  des  abbayes  ou  prieurés  con- 
yentuels  sécularisés ,  ou  qui  le  seront  à  Tavepir ,  et  dont  la 
collation  est  ou  sera  exercée  par  Tabbé  ou  prieur  seul  »  seront 

,(i)  Etabli  ao  juillet  1763.  V.  19  mars  1780. 
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conférés  par  les  àrcheyéques  on  évéques,  dans  les  diocèses 
desquels  iesdits  bénéfices  sont  situés ,  lorsqu'ils  se  trouveront 
vacants ,  ou  lorsqu'ils  viendront  à  vaquer  pendant  la  vacance 
des  abbayes  ou  prieurés  sécularisés  dont  ils  dépendent ,  sans 
distinction  entre  les  exempts  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas. 

2.  Dans  les  abbayes  ou  prieurés  sécularisés ,  où  Tjisage  est 
que  les  bénéfices  qui  en  dépendent  soient  conférés  alternati- 
vement par  l'abbé  ou  par  le  prieur  séculier ,  et  par  le  chapitre 
ou  autre  établissement  auquel  a  été  réunie  la  mense  conven- 
tuelle du  mo:nastère  sécularisé»  ceux  desdits  bénéfices  qui 
tomberoient  dans  le  tour  de  l'abbé  ou  du  prieur  >  si  l'abbaye 
(Ou  le  prieuré  s<Scularisés  n'étoient  point  encore  vacants  y  seront 
conférés  par  r.archevéque  ou  évêque  diocésain  »  selon  ce  qui 
est  porté  par  l'article  précédent;  et  à  l'égard  de  ceux  qui 
tomberont  dans  le  tour  du  chapitre  ou  autre  établissement , 
ils  continueront  d'y  pourvoir  ainsi  que  pendant  la  vie  de  l'abbé 
ou  du  prieur. 

5.  Dans  les  abbayes  ou  prieurés  sécularisés  où  le  droit  de 
collation  est  exercé  en  commun ,  et  conjointement  par  les 
abbés  ou  prieurs ,  et  par  le  chapitre  ou  autre  établissement , 
ledit  chapitre  ou  autre  établissement  jouira  seul  du  droit  pen- 
dant la  vacance  de  l'abbaye  ou  du  prieuré. 

4.  Pendant  la  vacance  des  archevêchés  et  évêchés ,  les  bé- 
néfices dont  la  collation  doit  appartenir  aux  archevêques  ou* 
évêques ,  suivant  ce  qui  est  porté  par  les  articles  premier  et 
second  des  présentes ,  tomberont  en  régale ,  il  y  sera  par  nous 
pourvu  en  la  manière  accoutumée. 

5.. N'entendons  comprendre  dans  les  dispositions  des  deux 
premiers  articles  de  nôtre  présente  déclaratioa,  les  viéaire- 
ries,  semi-prébendes  et  autres  bénéfices  et  offices  du  bas-chœur 
dont  les  abbés  ou  prieurs  ont  la  collation  ou  autre  disposi- 
tion ,  notre  intention  étant  que  la  disposition  en  appartienne 
aux  chapitres  ou  autres  établissements  pendant  la  vacance 
desdites  abbayes  ou  prieurés. 

6.  N'entendoïQs  déroger  par  ces  présentes  aux  bulles  de  sé- 
cularisation, revêtues  d^  lettres  patentes  enregistrées,  par 
lesquelles  la  collation  ou  autre  disposition  des  bénéfices  dér 
pendants  des  abbayes  ou  prieurés  sécularisés  auroit  été  attri- 
buée au  chapitre)  ou  autre  établissement ,  lorsque  Iesdits  béné- 
fices se  trouveraient  vacants  ou  qu'ils  viendroient  à  vaquer 
pendant  la  vacï^nce  desdites  abbayes  ou  prieurés;  voulons 
qu'audit  cas  les  susdites  bulles  soient  exécutées  selon  leur 
forme  et  teneur. 
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.  7.  Voulons  que  le  contenu  en  notre  présente  déclaration 
soit  exécuté ,  nonobstant  tous  actes ,  transactions  y  concor- 
dats, arrêts  9  jugements ,  usages  et  possessions  contraires; 
sans  néanmoins  qu'il  puisse  être  apporté  aucun  trouble  ni  em- 
pêchement à  ceux  qui  auroient  été  maintenus  par  arrêts  ou 
par  des  jugements,  lesquels  auroient  acquis  l'autorité  de  la 
chose  jugée;  ni  pamillement  que  ceux  qui  (ayant  été  pourvus 
par  les  chapitres ,  desdites  abbayes  ou  prieurés  sécularisés ,  ou 
autres  établissements  en  faveur  desquelles  auroient  été  faites 
les  unions  des  menses  couTentuelles  desdits  monastères  sécu- 
larisés )  se  trouveroient  paisibles  possesseurs  lors  de  la  publi- 
cation des  présentes,  puissent  être  inquiétés  par  ceux  qui 
seroient  pourvus  par  les  archevêques  ou  évéques ,  postérieure- 
ment à  ladite  publication.  Voulons  aussi  que  les  contestations 
qui  sont  déjà  nées  entre  les  pourvus  par  les  chapitres  ou  au- 
tres susdits  établissements ,  et  les  pourvus  par  les  archevêques 
ou  évéques ,  soient  décidées  suivant  la  jurisprudence  qui  étoit 
observée  à  cet  égard  dans  nos  cours ,  avant  notre  présente 
déclaration. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  a  mes  et  féaux  conseillers 
les  gens  tenant  notre  cour  de  parlement  à  Paris,  etc. 

N*.  iSgi.  — Arrêt  du  parlement  concernant  If  collège 
if  Amiens. 
Paris,  5  septembre  Î780.  (R.S.) 
V.  leit.  pat.  du  ai  mai  1763,  a8  novembre  1767, 19  mars  i76o« 

N*  iSga.  —  Arrêt  da  parlement  qui  supprime  un  écrit  comme 
scandaleux j  téméraire  et  injurieux  d  la  magisirature,  intitulé  : 
Observations  pour  la  dame  Lefront. 

Paris,  7  septembre  1780.  (R.  S.  ) 

N*  iSgS.  —  Lettres  patentes  concemanl  les  taxes  d  office 

des  garde^haraset  gardc'étàlons. 
Versailles,  i5  septembre  1780.  Reg.  en  la  cour  des  aides  le  i"  sept.   1780. 

(R.  S.) 

N*  1394.  —  Arrêt  du  conseil  qui  nomme  N.  régisseur  des 
droits  compris  dans  la  régie  générale  (1).    ' 

Versailles,  \b  septembre  1780.  (  R.  S.  ) 
V.  janvier  1780.  • 

(1)  1  ^  Droit  couftier-jeaugeur  ;  a**  droit  sur  les  papiers,  ddcl.  du  i"  mars 
1771  ;  3**  droit  sur  l'amidon  et  la  poudre,  e'dil  de  fe'vrier  1771,  et  a*  d.  c. 
du  10  décembre  177854*'  droit  sur  les  cartes 3  5"*  droit  de  timbre,  ord. 
de  1680  ;  6*  sous  pour  11  v,  ancien  et  nouveaux,  etc.  etc. 
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N^  iSgS.  —  Arbbt  da  conseil  portant  établissement  de  bureau 
pour  la  visite  et  là  marque  des  étoffes  de  laine  qui  se  fabriquent 
dans  Us  villes  de  la  généralité  de  Paris ,  confornUment  aux 
dispositions  des  lettres  patentes  du  i*^  juin  lyoo, 

Versailleg ,  17  septembre  1780.  (R.  S.) 
Y.  4  juin '780.  ^ 

Le  roi  ayant,  par  ses  lettres  patentes  dir  5  mai  1779,  or^ 
donné  que  toutes  les  étoffes  ou  marchandises  fabriquées  dans 
le  royaume  seroient  marquées ,  tant  à  TefTet  de  garantir  le  con- 
sommateur des  surprises  auxquelles  une  trop  grande  confiance 
pourroit  Texposer»  que  pour  assurer  aux  âibriques  nationales 
la  préférence  sur  les  fabriques  étrangères  ;  S.  M.  auroit  ea 
conséquence  nreserit,  par  autres  lettres  patentes  du  1^  juin 
1780,  des  règles  fixes  pour  la  tenue  et  la  manutention  des  bu- 
reaux  de  visite  et  de  marcpie,  établis  ou  à  établir  dans  les 
villes  où  il  existe  des  communautés  de  marchands  ou  de  iabri- 
oants,  dans  les  lieux  de  fabrication  et  de  commerce ,  ainsi  quô 
dans  ceux  où  se  tiennent  les  foires.  Et  S.  M.  voulant  désigner 
ks  lieux  de  la  généralité  de  Paris  où  eUe  juge  à  propos  que 
lesdits  bureaux  soient  établis. 

l^  roi  étant  en  son  conseiU  a  ordonné  et  ordonne  qu'il  tara 
établi  y  si  fait  n'a  été  »  des  bureaux  pour  la  visite  et  la  marque 
des  étoffes  de  laine  qui  se  fabriquent  dans  la  généralité  de  Pa- 
ris ,  dans  les  villeé  et  lieux  de  Beauvais  »  Feuquières ,  Mouy, 
Hanyoile ,  Dreux,  Provins ,  la  Ferté-Gaucher  et  Villeneuve- 
FArehevêqHe.  Ordonne  S.  M.  qiie  le  service  desdits  bureaux 
seMi  fait  CMsfermément  auX  dispositions  desdites  lettres  pa- 
tentes du  !•'  juin  1780,  portant  règlement  général  pour  réta- 
blissement des  bureaux  de  visite  et  de  marque ,  et  qu'ils  seront 
Quv^irts  aux  jours  et  heures  qui  seront  indiqués  par  les  jug^ 
des  manufactures,  lesquels  statueront  aussi  provisoirement, 
pour  la  première  fois,  sur  le  nombre  des  gardes- ju(*és,  soit 
marchands ,  soit  fabricants ,  qu'il  sera  nécessaire  de  nommer 
pour  la  desserte  desdits  bureaux ,  en  observant  néanmoins  de 
choisir,  lors  de  l'élection  desdits  gardes,  autant  que  faire  se 

Eourra  ,  un  nombre  égal  parmi  les  marchands  et  parmi  les  fii- 
ricants;  et  seront  les  procès-verbaux  desditès  élections  envoyés 
au  conseil  :  et  à  l'égard  des  bureaux  qui  ne  pourront  pas  être 
desservis  par  des  gardes-jurés^  soit  marchands,  soit  fabricants» 
ordonne  S.  M.  qu'ils  le  seront  par  des  préposés  qu'elle  se  ré- 
serve de  nommer. 
Enjoint  S.  M.  au  sieur  intendant  et  commissaire  départi»  etc* 
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N*  iSgô,  —  Lettbes  patentes  portant  prorogation  pendant 
ufi  an,  à  compter  du  1"  octobre  prochain  ^  de  t  octroi  de  trente 
sous  par  chaque  muids  de  vin  entrant  à  Paris,  en  faveur  de 
PHôtel'Diéu  et  de  V hôpital  général. 

Versailles ,  ao  septembre  1780.  Keg.  en  la  cour  des  aides  le  aSdiidi'taKMC. 

(R.S.) 
V.  lett.  pat.  du  a  jatUet  1780. 

N*  i397«  —  Ordonnance  concemaM  le  classement  pour  k  ser- 
vice  de  la  marine,  des  bateliers  et  pêcheurs  des  rivières  Tniri'^ 
dionales 

Versailles,  21  septembre  17S0.  (  Col.  M.  Bajol.  ) 
V.  1  a  juin  1780, 

N*  iSgS.  —  Lettres  vA^TEfiTES  portant  à  six  annexes  {i) 
f  exercice  du  prévôt  des  marchands  de  la  ville  de  Lyi  7n^ 

Versailles ,  34  septembre  1780.  Reg.  en  parlement  le  39  noyemb  re  i7âQ» 

.   (R.S.) 

N*  i399»  —  Arrêt  du  conseil  qui  ordonne  Vexécuticm  de  la 
déclaration  du  3o  avril  1697,  et  autres  règlements  rendus  pour 
la  vérification  des  dettes  des  communautés  de  la  pro"vince  de 
Languedoc. 

Versailles ,  26  septembre  1780.  (  R.  Toul.  ) 

N^  i4oo.  —  Lettres  patentes /70{ir  la  fabrication,  dn  t0ile§ 
dans  la  généralité  de  Picardie  (s). 

Versailles  9  3o  septembre  1780.  Reg.  au  parlement  le  19  d^embl^e.  (  R.  Ç.) 

Louis^etc.  ParnoslettrespatentesduâSjum  i78o,iiousdvon;i 
ordonné  qu'il  seroit  dressé^  pour  chaque  généralité^du  royaume» 
des  tableaux  qui  indiqueront  les  différentes  espèces  de  toiles  et 
toileries  qui  s'y  fabriquent  y  les  matières  et  le  nomhre  de  |tl» 
dont  eiles  doivent  être  composées^  ainsi  que  les  largeurs 
qu'elles  doivent  avoir.  En  conséquence  nous  avons  fait  rédiger» 
pour  la  généralité  de  Picardie ,  le  tableau  attaché  sous  le 
contre-scel  des  présentes ,  et  nous  avons  cru  devoir  prescrire, 
en  même  temps ,  quelques  règles  particulières  relatives  aux 
usages  du  commerce  de  ladite  généralité. 

(i)  Trois  ans,  ëdit  d'août  1764.  V.  i5  décembre  1780. 
(2)  Pareilles  lett.  pat.  pour  le  même  objet ,  a  la  même  dato  pour  les  gé- 
aéralitës  de  Tours,  Châlons,  l'Auvergne,  PoiMers,  Lyon^  Limoges. 
V.  38  juin  1780,  décret  du  i4  décembre  1810. 
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A  ces  causes ,  etc. 

1.  Les  fabricants ,  tisserands  et  ouvriers  de  la  généralité  de 
Picardie,  continueront  de  fabriquer  les  diflférentes  espèces  de 
toile$$  indiquées  dans  le  tableau  de  fabrication  annexé  sous  k 
conti'e-scel  des  présentes  ;  et  ils  seront  tenus ,  selon  Tespèce  et 

3 uàlilté desdites  toiles,  d'y  elnployer  les  matières  et  le  nombre 
e  fils  en  chaîne  fixé  par  ledit  tableau,  et  de  se  conformera 
icelui  quant  aux  largeurs ,  au  sortir  du  métier,  que  devront 
avoir  1  esdites  toiles. 

2.  Lies  fabricants  de  toiles  à  voiles ,  et  de  celles  nommées per- 
roqtut  et  trest,ne  pourront  user  de  la  faculté  accordée  par ^a^ 
ticle  2  des  lettres  patentes  du  28  juin  1780,'  d'augmenter  le 
nombr«3  de  fils,  dont ,  suivant  ledit  tableau ,  lesdites  toiles  doi- 
vent étire  composées.  Et  né  pourront ,  dans  aucun  cas ,  lesdites 
toiles  et  voiles ,  être  fabriquées  dans  des  combinaisons  arbi- 
traires ,  ni  porter  la  marque  de  liberté  indiquée  parles  articles  4 
et  5  des  lettres  patentes  du  5  mai  1779. 

3.  Dispensons ,  quant  à  présent ,  les  fabricants  de  tramer  des 
barres  t  ransversales  aux  deux  chefs  des  bcUisles  et  linons  unis. 
Voulons  qu'elles  continuent  d'être  fabriquées  compte  par  le 

Sassé ,  scms  que ,  sous  aucun  prétexte ,  elles  puissent  l'être  dans 
es  combinaisons  arbitraires. 
4*  N'entendons  assujettir  à  aucunes  règles  les  linons  rayés, 
mouchetés,  brochés,  gazes,  marlis,  mignonettes  et  autres 
toiles  de  modes.  Mais  ne  pourront  lesdites  toiles  recevoir  d'au- 
tre marque  que  l'empreinte  de  liberté. 

5.  Dispensons  également  des  r^les  prescrites  les  mouchoirs 
rayés ,  brochés  et  mouchetés,  lesquels  ne  pourront  en  consé- 
quence recevoir  d'autre  marque  que  l'empremtë  de  liberté;  à 
la  charge  néanmoins  que  la  longueur  de  chacun  desdits  mou- 
choirs sera  égale  à  la  larseur. 

6.  Défendons  à  tous  fabricants ,  tisserands  et  mulquiniers, 
de  se  servir  d'aucun  ingrédient  pour  plaquer,  cirer  ou  gommer 
les  pièces  de  batistes  et  linons ,  sous  peine  d'être  lesdites  pièces 
coupées  en  doublets ,  lesquels  seront  néanmoins  rendus  à  ceux 
qui  auront  présenté  lesdits  batistes  et  linons  à  la  visite;  et  sera» 
audit  cas  ,  chacun  desdits  doublets  revêtu  aux  deux  bouts  de 
la  marque  de  liberté. 

7.  Il  sera  appliqué  quatre  marques  ou  empreintes ,  à  chaque 
toile ,  batiste  ou  linon.  Savoir  une  à  chaque  extrémité  de  la 
pièce ,  et  une  à  chaque  extrémité  du  doublet ,  soit  que  ledit 
doublet  tienne  à  la  pièce,  soit  qu'il  en  ait  été  détaché.  Et  ne 
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pourra  néanmoins  être  perçu ,  pour  lescBtes  empreintes ,  un 
plus  fort  droit  que  celui  de  1  s. 

8.  Faisons  défenses  à  tous  tisserands»  ouvriers  et  mulqui- 
niers ,  qui  sont  dans  l'usage  de  moquer  sur  les  lisières  la  lon- 
gueur des  mouchoirs  »  tabliers ,  et  autres  toiles  qui  se  divisent 

ar  petites  pièces,  de  faire  usage  d'autres  matières  que  de 
'ocre,  ou  du  noir  de  fumée  sans  huile ,  à  l'effet  que  lesdites 
marques  disparoissent  au  blanchissage. 

9.  Défendons  aux  blanchisseurs  ou  curandiers  d'étendre  ni 
de  laisser  aucunes  toiles  et  toileries  sur  le  pré ,  depuis  le  1*'  dé- 
cembre jusqu'au  1*'  mars. 

10.  Il  sera  libre  à  tous  fabricants  de  ladite  généralité  de 
fabriquer  toutes  espèces  de  toiles  et  toileries  de  iil  de  lin ,  de 
chanvre ,  de  coton ,  ou  mélangées  desdites  matières ,  qui  se  fa- 
briquent dans  les  autres  généralités  du  royaume,  et  qui  ne  sont 
point  comprises  dans  le  tableau  ci-joint.  Et  seront  lesdites* 
toiles  revêtues  de  la  marque  de  visite ,  si  elles  se  trouvent  con- 
formes aux  règles  données  pour  chacune  d'icelles, 

11.  Les  marquçs  dont  l'empreinte,  conformément  à  l^r- 
tlcle  4des  lettres  patentes  du  5  mai  1 779,  doit  être  apposée  sur 
lesdites  toiles  et  toileries ,  seront  d'une  forme  quarrée  oblongue" 

V,  pour  les  toiles  fabriquées  selon  les  règlements  ,  et  d'une  forme 
octogone  pour  celles  qui  seront  fabriquées  d'après  des  combi- 
naisons arbitraires  ;  et  lesdites  empreintes ,  ainsi  que  les  mar- 
ques particulières  des  fabricants  et  autres,  seront  appliquées 
avec  de  l'huile  et  du  noir  dé  fumée,  à  l'exception  des  batistes 
et  linons,  et  toiles  de  mode,  dont  les  marques  seront  appliquées 
avec  de  l'huile  et  de  la  sanguine  pulvérisée. 

12.  Voulons  que  les  présentes  soient  exécutées  selon  leur 
forme  et  teneur,  dérogeant  à  cet  effet ,  etc. 

N*  i4oo.  —  Édit  portant  suppression  de  deux  offices  de  notaire 
dans  la  ville  de  Lezoux. 

Versailles,  septembre  1780.  Reg.  en  parlement  le  i3mars  1781.  (  R.  $.) 

N*  i4oi*  —  Arrêt  du  conseil  portant  défenses  à  tous  capiltdnet 
de  corsaires  de  rançonner  en  mer  les  bâtiments  ennemis. 

Versailles,  11  octobre  1780.  (  R.  S.  C.  ) 

V.  a.  d.  c  du  7  de'cembre  1675 ,  ord.  de  1681,  art.  19;  rançon  prohibée, 
ord.  du  3o  août  178a ,  i5  janvier  1788,  arrêt  du  conseil  des  prises,  i3  prai- 
rial an  8,  arrêté  du  2  prairial  an  1 1,  art.  5o  et  suiv. 

S.  M.  étant  informée  que  quoique  l'art.  [\\  de  la  déclaration 
du  24  juin  1778  n'autorise  les  capitaines  de  corsaires  à  rançon- 

25        . 
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ner  les  bâtiments  des  eimeiDis  de  l'Etat  que  sairant  cerlaioes 
circonstances  ,  néanmoins  les  rançons  se  sont  tellement  multi- 
pliées, qu'elles  se  font  aujourd'hui  indistinctement  :  qu'indépen- 
damment de  ce  qu'il  en  résulte  une  perte  réelle  pour  les  équipages 
et  les  invalides  de  la  marine ,  la  rançon  (  quelle  qu'elle  soit  ) 
étant  toujours  fort  inférieure  à  la  valeur  d'une  prise ,  le  vrai 
but  de  la  course,  qui  est  d'affaiblir  les  forces  dej'ennemi  par 
l'enlèvement  de  ses  équipages  et  la  privation  de  ses  bâtiments, 
se  trouve  totalement  éludé;  et  S.  M.  voulant  foire  cesser  un 
abus  aussi  contraire  au  bien  de  l'Etat  et  à  l'intention  qu'elle  a 
eue  par  les  encouragements  qu'elle  a  donnés  à  la  course  ;  à  quoi 
voulant  pourvoir  :  ouï  le  rapport ,  le  roi ,  étant  en  son  conseil , 
a  défendu  et  défend  à  tous  capitaines  de  corsaires  de  rançonner 
à  l'avenir,  en  mer,  aucun  bâtiment  marchand ,  à  peine  d'être 

S  privés  de  leurs  parts  dans  lesdites  rançons ,  et  interdits  de  leurs 
onctions  pendant  trois  mois  ;  laquelle  défense  aura  lieu  dans 
deux  mois ,  à  compter  de  la  date  du  présent  arrêt. 

S.  M.  excepte  néanmoins  de  la  présente  défense  les  prises 
qui  seront  faites  dans  les  mers  d'Irlande ,  dans  le  canal  de  Bris- 
tol ,  dans  celui  de  Saint-George,  et  dans  le  nord-ouest  de  l'E- 
cosse ,  que  les  capitaines  de  corsaires  pourront  continuer  do 
rançonner. 

Veut  S.  M.  que  toutes  les  rançons  qui  seront  faites  dans  les 
mers  désignées  ci-dessus ,  ne  soient  valables  qu'autant  que  la 
nécessité  absolue  en  sera  justifiée  par  un  procès -verbal  signé 
de  l'état- major  du  corsaire  preneur,  et  au  moins  d'un  tiers  de 
Téquipage ,  lorsqu'il  n'excédera  pas  trente  hommes ,  aîttsî  à 

(proportion  ;  et  sera  ledit  procès-verbal  joint  à  la  procédure  de 
'amirauté ,  qui  doit  être  envoyée  au  secrétaire-général  de  la 
marine. 

Enjoint  S.  M.  auxdits  capitaines  de  corsaires ,  lorsqu'ils  fe^ 
ront  les  rançons  dans  fe  cas  permis  par  le  présent  arrêt ,  d'exi- 

Ser ,  pour  l'assurance  de  ladite  rançon ,  outre  l'otage  qu'il  est 
'usage  de  retenir,  cinq  hommes  en  sus ,  lorsque  l'équipage  du 
navire  rançonné  sera  composé  de  .trente  hommes,  troii&  lorsi^ 
qu'il  ne  sera  que  de  vingt  homoaes ,  et  deux  pour  tous  les  au- 
tres cas;  à  la  charge  par  les  capitaines  preneurs  de  se  faire 
donner ,  par  les  capitames  rançonnés ,  des  vivres  en  quantité 
suffisante  pour  la  nourriture  desdits  otages  jusqu'au  port  où  ils 
seront  conduits. 
Mande  et  ordonne  S.  M.  à  M,  le  duc  de  Penthièvre ,  etc. 
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N*  ï4o2.  —  Arrêt  de  la  cour  des  monnôiês  qui  tenouwlU  Us 
défenses  faites  par  les  arrêts  du  conseil  et  lettres  patentes  sur 
iceux,  des  2']  juillet  l'j^S,  27  mars  1729,  1*'  août  1788, 
5  avril  1769;  et  par  les  arrêts  de  la  cour  des  20  mai  1735  , 
16  octobre  1737,  3  juin  1768,  29^  novembre  1771,  et  i5 
octobre  1777  1  d'introduire  dans  le  royaume  des  espèces  étran* 
gères  de  Inllan  et  de  cuivre ,  et  de  les  donner  et  recèv^r  éh 
paiemeni  sous  les  peines  y  portées. 

Paris,  i4  octobre  1780.  (R.  S.  ) 

V .  n*  684.  Merlin,  v**  monnoies. 

La  cour  ordonne  que  les  arrêts  du  conseil  du  roi  »  des  27  juillet 
1728,  27  mars  1729,  i^août  1738,  5  avril  1769,  et  les  lettres 
patentes  sur  iceux  enregistrées  en  la  cour ,  ensemble  les  arrêts 
de  ladite  cour,  des  20  mai  1735,  16  octobre  1737,  3  juin  1768, 
29  novembre  1771,  et  i5  octobre  1777,  seront  exécutés  selon 
leur  forme  et  teneur  :  en  conséquence ,  fait  itératives  inhibitions 
et  défenses  à  toutes  personnes ,  de  quelque  état  et  condition 
qu'elles  soient ,  de  faire  entrer  dans  le  royaume  aucune  espèce* 
de  billon  et  de  cuivre ,  de  fabrique  étrangère ,  à  peine  de  trois 
mille  livres  d'amende  contre  chacun  des  contrevenants  ou  des 
particuliers  qui  auront  contribué  sciemment  à  l'introdilctioft 
desdites  espèces  ^  et  de  confiscation  d'icelles ,  même  des  mar- 
chandises dans  lesquelles  elles  seront  emballées ,  chevaux ,  cha- 
riots et  équipages  qui  auront  servi  audit  transport  ;  desquelles 
amendes  et  confiscations  ,  le.  tiers  appartiendra  aux  commis  ^ 
gardes  ou  autres  qui  auront  arrêté  lesdites  espèces ,  leisquek  û6 
pourront  porter  lesdites  saisies  et  procès-vèrbaux  ailléurd  qu'aux 
sièges  des  monnoies  les  plus  prochains.  Fait  pareillement  dé^ 
fenses  de  donner  ni  recevoir  en  paiement  aucune  desdites  es- 
pèces de  fabrique  étrangère  dans  aucun  lieu  du  royaume ,  à 
peine  de  confiscation  et  de  5oo  liv.  d'amende,  payables  solidai- 
rement par  ceux  qui  les  auront  données  et  par  ceux  qui  les 
auront  reçues;  ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  imprimé,  lu, 
publié  et  affiché  partout  où  besom  sera ,  et  que  copies  collation* 
nées  d'icelui  seront  envoyées  dans  tous  les  sièges  des  monnoies, 
pour  y  être  pareillement  lu,  publié  et  registre. 

Enjoint  aux  substituts  du  procureur -général  du  roi  èsdits 
sièges,  etc.  . 
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N*  i4o3.  —  Arrêt  du  conseil  qui  charge  V intendant  de  la  gént-^ 
ralité  de  ...  .  de  faire  procéder  devant  lui  à  Padjudicatim 
des  octrois. 

Versailles ,  17  octobre  1780.  (  Merlin,  v*»  bail,  §  18,  ) 

V.  a.  d.  c.  du  i4juîi>  1669,  loi  du  aS  pluviôse  an  8,  art.  9  et  19. 

N*  i4o4-  —  Arrêt  du  conseil  qui  ordonne  l'ouverture  dun  em- 
prunt de  36  millions  par  forme  de  loterie  ^  remboursable  en 
neuf  années,  avec  renonciation  à  tous  droits  cP  aubaine  et  é 
confiscation. 

^^arli ,  29  octobre  1780.  (R.  S.  ) 

N*  i4o5.  —  Arrêt  du  conseil  qui  défend  à  tout  voituriev  par 
eau,  sur  la  Loire,  de  transporter  les  personnes  dans  les  cabanes 
ou  bateaux ,  sans  en  avoir  payé  le  droit  de  permis ,  qui  fixe 
le  prix  des  places  et  des  hardes  ;  et  à  V égard  des  marchandises, 
supprime  le  Uirif  établi  par  P arrêt  du  12  décembre  1779/ 
ordonne  que  le  prix  en  sera  réglé  de  gré  à  gré  entre  V entrepre- 
neur et  les  marchands. 

Marli ,  29  octobre  1780.  (R.  S.  ) 
V.n*»  iaa8. 

N*  i4o6.  —  Édit  portant  établissement  et  un  grenier  à  sel  au 
bourg  de  Grandpré ,  dans  la  généralité  de  Champagne. 

Versailles,  octobre  1780.  Reg.  en  la  cour  des  aides  le  i«  décembre  1780. 

(R.S.)  • 

N*  i4o7«  —  Èdit  portant  réunion  et  incorporation  des  justices 
cCÈssoyes  et  de  Fontenelle ,  à  la  prévôté  royale  £  Essayes. 

Versailles,  octobre  1780.  Reg.  en  parlement  le  19 décembre  1780.  (R.S.) 

N"  i4o8.  —  Arrêt  du  conseil  qui  renouvelle  les  défenses  d in- 
quiéter les  bateaux  pécheurs  anglois  qui  seront  sans  armes 
offensives. 

VersailTes,  6  novembre  1780.  (Merlin,  v**  prise  maritime,  Lebeau,  code 

des  prises.  ) 
V.  n*  Il  12. 

Fait  S.  M.  défenses  à  tous  armateurs  d'inquiéter  en  aucune 
manière  les  bateaux  pêcheurs  anglois  qui  seront  sans  armes 
défensives ,  et  même  ceux  qui  se  trouveront  chargés  de  pois- 
sons frais  qui  n'auroient  pas  été  péchés  sur  ces  bâtiments ,  à 
moins  qu'ils  ne  soient  convaincus  d'ayoir  fait  quelques  signaux 
qui  indlqueroient  des  intelligences  avec  les  corsaires  oubâti- 
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ments  ennemis.  Enjoint  S.  M.  à  son  procureur-général  au 
conseil  des  finances  pour  les  prises  de  tenir  la  main  à  l'exécu-  \ 
tion  du  présent  arrêt. 

N*  1409-  —  Ordonnance  de  police  (i)  concernant  le  balayage  et 
nettoiement  devant  les  maisons  y  cours,  jardins  et  antres  empla- 
céments  dans  la  ville  et  faubourgs  de  Paris. 

Paris,  8  novembre  1780.  (R.  S.  ) 

Nous,  faisant  droit  sur  le  réquisitoire  du  procureur  du  roî, 
ordonnons  que  les  édits,  arrêts  et  règlements  concernant  le 
nettoiement ,  et  notamment  Tarrêt  du  parlement  du  3o  avril 
i663,  l'édit  de  décembre  1666,  et  les  ordonnances  de  police 
des  3  février  1734,  aS  avril  1744»  28  novembre  1760,  20  fé- 
vrier 1759,  2  décembre  1776  et  6  novembre  1778,  siéront  exé- 
cutés selon  leur  forme  et  teneur  ;  en  conséquence , 

1 .  Tous^les  bourgeois  et  habitants  de  la  ville  et  faubourgs  de 
Paris ,  de  quelque  état  et  condition  qu'ils  soient ,  seront  tenus 
de  faire  balayer  régulièrement  au-devant  de  leurs  maisons , 
cours,  jardins  et  autres  emplacements  dépendants  des  lieux 
qu'ils  occupent ,  jusqu'au  ruisseau ,  même  la  moitié  des  chaus- 
sées ,  tous  les  matins  à  sept  heures  en  été ,  et  avant  huit  heures 
en  hiver,  et  de  relever  les  ordures  et  immondices  à  côté  des 
murs  de  leurs  maisons ,  et  d'en  faire  des  tas ,  afin  que  l'entre- 
preneur du  nettoiement  puisse  les  enlever;  leur  défendons  de 
sortir  les  ordures  provenant  de  leurs  maisons  et  de  les  déposer 
sur  la  rue ,  après  le  passage  des  voitures  de  l'enlèvement.  Leur 
enjoignons,  conformément  à  l'article  1 8  de  l'arrêt  de  règlement 
du  3o  avril  i663,  de  faire  jeter  après  le  balayage  deux  seaux 
d'eau  au  moins  sur  le  pavé  et  ruisseau  étant  au  devant  de  leurs 
maisons ,  afin  d'entretenir  libre  l'écoulement  des  ruisseaux. 

2.  Seront  pareillement  tenus  lesdits  habitants  dans  les  temps 
de  neige  et  dégelée ,  de  relever  les  neiges ,  de  rompre  et  casser 
les  glaces  qui  seront  au-devant  de  leurs  maisons  et  dans  le  ruis- 
seau ,  de  les  mettre  par  tas  le  long  des  murs  de  leurs  maisons  , 
sans  pouvoir  porter  celles  de  leurs  cours  dans  les  rues  avant  le 
dégel ,  et  généralement  de  satisfaire  à  tout  ce  qui  sera  ordonné 
concernant  le  nettoiement  des  rues  par  des  extraits  des  ordon- 
nances de  police  indicatifs  du  genre  d'ouvrages  que  la  variété 

(i)  En  vigueur  selon  Mars,  2-488.  V.  ord.  du  22  septembre  1600,  a.  d.  p. 
du  'io  avril  i663 ,  ord.  de  police  du  26  juillet  1777,  note  du  3o  juillet  1820, 
antre  du  26  janvier  i8ai .  Davesne,  code  de  la  Voirie. 
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du  teii)psf«urra  exiger,  lesqnels  extraits  seront  affichés  partout 
où  besoin  sera»  afin  que  personne  nVn  puisse  prétendre  cause 
d'ignorance ,  le  tout  à  peine  de  5o  lîv.  d'amende  pour  chaque 
contravention  au  présent  article  et  au  précédent,  et  de  plus 
grande ,  si  le  cas  y  échet  ;  pourront  même  dans  les  cas  de  con- 
travention,  les  suisses,  portiers  et  autres  domestiques,  "être 
emprisonnés,  conformément  à  la  disposition  de  l'article  18  du- 
dit  arrêt  du  parlement  du  3o  avril  i663. 

3.  Défendons  pareillement  à  tous  particuliers ,  de  quelque 
^tai  et  condition  qu'ils  soient,  de  jeter,  ni  souffrir  qu'il  soit  jeté 
dans  les  rues,  aucunes  ordures  de  jardin,  feuilles,  immondices, 
QondrQS  de  lessive ,  ardoises ,  tuiles ,  tuilots ,  raclures  de  che- 
minées 9  gravois,  ni  d'y  mettre  ou  faire  mettre  aucuns  fumiers, 
ni  autres  ordures  de  quelques  espèces  qu'elles  puissent  être,  à 
peine  de  ao  liv.  d'amende  pour  chaque  contravention ,  et  de 
plus  grande  en  cas  de  récidive. 

4*  Enjoignons  aux  entrepreneurs  du  nettoiement  de  fournir 
eamctement  le  nombre  de  tombereaux  suffisants  en  bon  état, 
ayant  des  numéros ,  à  l'effet  de  faire  régulièrement  tous  les 
jeurs  l'enlèv^uent  des  immondices  dans  toutes  les  rues  de  cette 
ville  et  faubourgs  y  lequel  commencera  à  sept  heures  et  demie 
eaétéy  et  à  huit  heures  et  demie  en  hiver  :  d'avoir  pour  le  ser- 
vice de  chaque  tombereau  un  charretier  et  un  retrousseur, 
auxquels  il  fournira  tes  pelles  et  balais  nécessaires  :  enjoignons 
aux  retrousseurs  de  se  servir  toujours  de  balais  pour  relever 
lf« boues  et  immondices  de  chaque  tas;  défendons  aux  charre- 
tiers de  charger  dans  leurs  tombereaux  les  gravois  et  ordures 
qili  ne  doivent  être  enlevés  que  par  les  gravatiers ,  et  de  rece- 
voir aucun  salaire  des  habitants  de  cette  ville ,  à  peine  contre 
la^dils  charretiers  et  retrousseurs  d'être  emprisonnés. 

5,  Enjoignons  pareillement  aux  habitants  de  la  campagne 
qui  viennent  enlever  des  fumiers  dans  Paris ,  de  faire  ce  service 
dans  les  premières  heures  de  la  journée;  de  balayer  exactement 
les  places  où  étoient  les  fumiers  qu'ils  auront  enlevés ,  après 
que  les  voitures  seront  chargées ,  et  de  les  contenir  soigneuse- 
ment par  des  bannes  et  clayons ,  afin  que  dans  les  transports 
ils  ne  puissent  se  répandre  sur  le  pavé.  Pourront  lesdits  habi- 
tants, comme  par  le  passé,  venir  prendre  des  boues  dans  les 
Mies  de  Paris,  à  l'effet  de  fumer  leurs  terres,  à  la  charge  d'exé- 
cuter les  ordonnances  et  règlements  de  police  donnés  à  ce 
sujet. 

6.  En  ce  qui  concerne  les  ateliers  des  maçons  et  entrepre- 
neurs de  bâtiments,  renouvelons  les  défenses  faites  de  Étire 
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porter  dans  les  rues  et  places  de  cette  ville  une  plus  grande 
quantité  de  matériaux  que  ce  qu'ils  pourront  employer  dans 
le  cours  de  trois  jours  ou  d'une  semaine  au  plus;  ainsi  que  les 
injonctions  de  faire  balayer  les  ateliers  et  relever  les  recoupes 
tous  les  jours  et  avant  la  fin  du  travail  des  ouvriers ,  comme 
aussi  de  lés  faire  enlever  trois  fois  au  moins  par  semaine ,  le 
tout  à  peine  de  5oo  liv  d'amende. 

7.  Seront  tenus  ceux  qui  auront  chez  eux  des  gravois ,  po^ 
teries ,  bouteilles  cassées ,  verres  à  vitres ,  morceaux  de  glaces 
ou  vieilles  ferrailles ,  de  les  rassembler  dans  des  paniers  ou  au^ 
très  ustensiles ,  pour  les  porter  dansia  rue^  et  de  les  mettre 
dans  un  tas  séparé  de  celui  des  boues ,  sans  pouvoir  les  mêler 
avec  lesdites  boues,  ni  les  jeter  par  les  fenêtres;  le  tout  à 
peine  de  loo  liv.  d'amende  pour  la  première  fois,  et  de  pliK 
grande  en  cas  de  récidive. 

8.  Faisons  défenses  à  tous  particuliers  de  quelque  état  et  cosh 
dition  qu'ils  soient  de  jeter  par  les  fenêtres  dans  les  rues ,  tant 
de  jour  que  de  nuit ,  aucunes  eaux,  urines ,  matières  fécales  et 
autres  ordures  de  quelque  nature  qu'elles  puissent  être,  à  peinc^ 
de  5oo  liv.  d'amende ,  dont  les  maîtres  seront  responsables 

Eour  leurs  domestiques ,  et  les  marchands  et  artisans  pour 
mrs  apprentis  et  compagnons. 

9.  Mandons  aux  commissaires  au  Ghâtelet ,  et  enjoignons 
aux  inspecteurs  de  police,  huissiers  et  autres  ofEiciers ,  de  tenir 
la  main  à  l'exécution  de  l'arrêt,  etc. 

N"*  i4io.  —  Ordonnance  de  police  concernant  la  sûreté 
publique. 

Paris,  8  novembre  1780.  (R.S.  ) 

1.  Faisons  très-expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  mar- 
chands et  artisans  de  cette  ville  et  Êiuboui^ss ,  même  à  ceux 
3ui  demeurent  dans  l'étendue  des  lieux  privilégiés ,  ou  prétei^ 
us  privilégiés ,  d'acheter  aucunes  bardes ,  meubles ,  linges  i 
livres ,  bijoux ,  plomb ,  vaisselle  ou  autre  chose ,  des  enfanta 
de  famille  ou  des  domestiques ,  sans  un  consentement  exprès 
et  par  écrit  de  leurs  pères ,  mères  ou  tuteurs ,  et  de  leurs  maî^ 
très  ou  maîtresses  :  leur  faisons  semblables  défenses  d'en  acheter 
d'aucunes  personnes ,  dont  le  nom  et  la  demeure  ne  leur  soient 
connus,  ou  qui  ne  leur  donnent  caution  et  répondant  d'une 
qualité  non  suspecte ,  et  à  toutes  personnes  sans  qualité  de  s'en- 
tremettre dans  lesdites  ventes  et  reventes  ;  le  tout  à  peine  de 
4oo  livres  d'amende ,  et  de  répondre ,  en  leur  propre  et  privé 


Digitized 


by  Google 


392  LOtl»   XYU 

nom ,  des  choses  volées ,  et  même  d'être  poursuivies  extraor- 
dinairement ,  si  le  cas  y  échet  (i). 

2.  Enjoignons  aux  marchands  merciers»  clincaillers,  orfèvres, 
joailliers ,  bijoutiers ,  horlogers ,  fripiers ,  tapissiers ,  fourbis- 
seurs ,  potiers  d'étain ,  fondeurs ,  plombiers ,  chaudronniers , 
vendeurs  de  vieux  fers ,  et  h,  tous  autres  marchands  et  artisans 
qui  achètent  et  revendent,  changent  et  trafiquent  de  vieux 
meubles ,  linge ,  bardes ,  bijoux ,  vaisselle ,  tableaux ,  armes , 
plomb ,  étain ,  cuivre ,  féraille ,  et  autres  effets  et  marchandises 
de  hasard ,  pu  qui  achètent  les  mêmes  choses,  neuves,  d'autres 
personnes  que  des  artisans  qui  les  fabriquent ,  ou  des  marchands 
qui  en  font  commerce ,  d'avoir  et  tenir  chacun  deux  registres, 
sur  lesquels  ils  inscriront  jour  par  jour ,  de  suite  et  sans  aucun 
blanc  ni  rature. ,  les  noms ,  surnoms ,  qualités  et  demeures  de 
ceux  de  qui  ils  achcleront ,  et  avec  qui  ils  trafiqueront  ou  échan- 
geront diss  effets  et  marchandises  de  hasard;  ensemble  la  na- 
ture ,  la  qualité  et  le  prix  desdites  marchandises ,  conformément 
à  l'ordonnance  du  commissaire  ancien ,  préposé  pour  la  police 
de  leur  quartier,  qui  sera  mise  en  tété  de  chacun  desdits  re- 
gistres ,  lesquels  seront  de  lui  cotés  et  paraphés  par  premier  et 
dernier  feuillet ,  et  seront  tenus  lesdits  marchands  de  repré- 
senter lesdits  registres  au  moins  une  fois  le  mois;  savoir,  l'un 
audit  commissaire  ancien ,  et  l'autre  à  l'inspecteur  de  police  de 
leur  quartier ,  à  l'effet  d'être  chaque  fois  paraphés  par  le  com- 
missaire, et  visés  par  l'inspecteur;  le  tout  à  peine,  contre  cha- 
cun des  contrevenants  ou  refusants ,  de  4oo  liv.  d'amende ,  et 
même  de  plus  grande  peine  (2). 

3.  Toutes  personnes  dont  le  commerce  consiste  à  acheter 
de  vieux  passements  d'or  et  d'argent ,  brocanteurs ,  crieurs  de 
vieux  chapeaux ,  colporteurs  de  merceries  et  joailleries ,  appe- 
lés vulgairement  haut-à-bas ,  revendeurs  et  revendeuses ,  seront 
également  tenus  d'avoir  un  registre  coté  et  paraphé  par  le  com- 
missaire ancien  de  leur  quartier,  de  porter  journellement  sur 
eux  ledit  registre ,  d'y  inscrire  les  bardes ,  linge ,  nippes  et  au- 
tres choses  qu'ils  achèteront ,  et  les  noms  et  demeures  des  ven- 
deurs ,  et  de  Élire  viser  ledit  registre  au  moins  une  fois  la  se- 
maine par  l'inspecteur  de  police  du  quartier ,  en  tête  duquel 
registre  seront  les  noms ,  demeures  et  signalements  desdits  re- 

(1)  En  vigaeur  selon  Mars,  2-449»  ord.  de  police  du  a  août  i8o5. 


V.  ord.  de  police  du  18  juin  1698,  i"  octobre  1714 
i«  octobre  i744>  21  décembre  1784. 


V.  ord.  de  police  du  18  juin  1698,  i"  octobre  1714  >  »8  septembre  1734, 
T  octobre  17" 

(2)  Id.  Id, 
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vendeurs  et  revendeuses ,  lesquels ,  en  cas  de  changement  de 
demeure ,  en  feront  leur  déclaration ,  tant  au  commissaire  an- 
cien et  à  l'inspecteur  du  quartier  qu'ils  quittei*ont ,  qu'à  ceux 
du  quartier  dans  lequel  ils  iront  demeurer;  le  tout  à  peine  de 
100  liv.  d'amende,  même  de  prison. 

4.  Seront  tenus  lesdits  revendeurs  et  revendeuses  de  repré- 
senter leurs  reg>^tres ,  même  les  effets ,  bardes  et  autres  choses 
qu'ils  auront  achetées ,  aux  commissaires,  inspecteurs  et  autres 

,  ofEciers  de  police ,  toutes  les  fois  qu'ils  en  seront  requis ,  à 
peine  de  saisie  et  confiscation  des  hardes  et  effets  qu'ils  auront 
celés ,  et  de  5o  liv.  d'amende. 

5.  Tous  particuliers ,  de  quelque  qualité  qu'ils  soient ,  qui 
donneront  à  loger  en  maisons  ou  chambres  garnies,  seront 
tenus  d'avoir  deux  registres  ,  sur  chacun  desquels  ils  inscriront 
jour  par  jour  les  noms ,  pays ,  qualités  et  professions  de  ceux 
qu'ils  recevront  dans  leurs  maisons,  ou  qu'ils  prendront  en 
pension ,  pour  en  remettre  un  tous  les  mois  entre  les  mains 
du  commissaire  distribué  dans  leur  quartier,  à  l'effet  d'être  par 
lui  signé  et  visé ,  et  de  garder  l'autre  pour  le  représenter  aux 
inspecteurs  de  police ,  qui  l'examineront  et  viseront ,  et  le  da- 
teront à  chacune  de  leurs  visites  ;  le  tout  à  peine  de  3oq  liv. 
d'amende  contre  les  logeurs  pour  chaque  contravention  :  la 

{)résente  disposition  sera  exécutée  à  l'égard  de  toutes  personnes 
ogeant  des  ouvriers  de  toute  profession  par  chambrée  (i). 

6.  Enjoignons  à  tous  ceux  qui  viendront  loger  en  cette  ville, 
soit  à  l'auberge  ou  en  chambre  garnie ,  de  déclarer  aux  aubergis- 
tes ou  logeurs  leurs  véritables  noms ,  surnoms ,  leurs  qualités , 
le  pays  dont  ils  sont  originaires,  et  le  sujet  de  leur  voyage ,  et  ce 
sous  peine  de  prison ,  et  de  procéder,  ainsi  qu'il  appartiendra, 
contre  ceux  qui  auront  usé  de  quelques  déguisements  (2). 

7.  Défendons  à  toutes  personnes  de  porter,  par  les  rues  ou 
par  les  maisons ,  des  creusets  ,  moules ,  et  autres  outils  pour 
fondre  et  dissoudre  l'argent,  l'étain ,  le  plomb,  ou  tout  autre 
métal.  Faisons  pareillement  défenses  à  tous  ceux  qui ,  par  état 
ou  profession  ,  n\'ont  pas  le  droit  de  fondre  lesdits  métaux ,  d'a- 
voir dans  leurs  maisons  les  creusets ,  moules  et  outils  à  ce  des- 
tinés ,  à  moins  qu'ils  ne  soient  autorisés  à  en  faire  commerce, 
et  ce  sous  telles  peines  qu'il  appartiendra  (3). 


(1)  En  vigueur,  ord.  pol.  10  juin  1820,  art.  3,  9,  V.  ord.  pol.  20  décem- 
bre 1734,  17  juin  1741,  a,  d.  p.  7  septembre  1773. 

(2)  Id.  Id, 

(3)  En  vigueur  selon  Mars,  2-439. 
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8.  Défenses  sont  faites  à  tous  serruriers ,  taillandiers  et  autres 
ouvriers  travaillant  à  la  forge ,  férailleurs ,  revendeurs  et  crieurs 
de  vieille  féraille ,  et  à  toutes  autres  personnes  »  telles  qu'elles 
soient ,  d'exposer  en  vente  et  débiter  aucune  clef  vieille  ou 
neuve ,  séparément  de  la  serrure  pour  la(]uelle  ladite  clef  aura 
été  faite  9  sous  peine  de  loo  livres  d'amende  pour  la  première 
fois  y  et  de  prison  en  cas  de  récidive ,  même  d'être  poursuivis 
exfraordinairement ,  suivant  l'exigence  des  cas  (i). 

9.  Faisons  pareillement  défenses  à  tous  compagnons  et  ap- 
prentis serruriers  et  autres  ouvriers  en  clefs ,  de  travailler ,  for- 
ger et  limer  des  clefs  et  des  serrures  hors  les  boutiques  de  leurs 
maîtres ,  en  quelque  lieu  que  ce  puisse  être ,  et  d'y  avoir  des 
outils ,  ainsi  qu'à  tous  particuliers  de  les  recevoir  à  cet  effet 
dans  leurs  maisons  et  logements ,  sous  peine  de  prison  contre 
lesdits  compagnons ,  apprentis  serruriers  et  ouvriers  en  fer,  et 
d'amende  contre  lesdits  particuliers  qui  les  recevront  chez  eux 
à  cet  effet  ;  et  seront  tenus  les  propriétaires  et  principaux  loca- 
taires qui  auroient  lesdits  ouvriers  logés  dans  leurs  maisons , 
dès  qu'ils  seroient  instruits  qu'ils  travaillent  chez  eux  auxdits 
ouvrages,  d'en  faire  leur  déclaration  chez  le  plus  prochain 
commissaire ,  ou  au  bureau  de  sûreté  établi  à  la  police  ;  les- 
quelles déclarations ,  ainsi  que  toutes  autres  déclarations  con- 
cernant les  vols  et  délits  publics ,  seront  reçues  sans  frais ,  sui- 
vant l'usage  accoutumé;  le  tout  sous  peine  d'amende  contre 
lesdits  propriétaires  et  principaux  locataires  (2). 

it>.  Ne  pourront  les  férailleurs ,  revendeurs ,  crieurs  de  vieux 
fers»  avoir  des  étaux  et  limes  chez  eux»  limer»  faire  limer  et 
réparer  aucune  clef  dans  leurs  boutiques  »  mabons  ou  ailleurs» 
sous  peine  d'amende  pour  la  première  fois ,  et  de  prison  en  cas 
de  récidive.  Ne  pourront  également  les  maîtres  serruriers ,  fé- 
railleurs »  taillandiers  et  autres  ouvriers  travaillant  à  la  forge , 
travailler  et  faire  travailler  dans  les  derrières  de  leurs  maisons 
et  lieux  non  apparents ,  à  peine  d'amende  et  de  telle  autre  pu- 
nition qu'il  appartiendra  (5). 

11.  L'édit  du  mois  de  décembre  1 666  sera  exécuté  ;  en  con- 
séquence »  toute  fabrique ,  débit  »  port  et  usage  de  pistolets  de 
poche ,  soit  à  fusil ,  soit  à  rouets ,  baïonnettes  ,  poignards ,  cou-^ 
teaux  en  forme  de  poignards ,  dagues ,  bâtons  et  cannes  à  dard» 
épées,  baïonnettes  et  ferrements,  autres  qMO  ceux  qui  sont 

(7)  En  vigueur  selon  Mars,  a-458.  V.  lett.  pat.  du  i2oct.  i65o. 

(a)  Id.  Id, 

(5)  Id.IJ.  V.  Bentham,  lois  pénales,  vol;  i. 
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ferrés  par  le  bout ,  seront  et  demeureront  prohibés  à  toutes 
personnes ,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient ,  à 
peine ,  contre  les  fourbisseurs ,  armuriers ,  couteliers  et  mar- 
chands qui  les  fabriqueroient  et  débiteroient  »  dé  confisca- 
tion desdites  armes  ^  5oo  livres  d'amende,  et  d'interdiction  de 
leur  maîtrise  pendant  un  an  pour  la  premièi^  fois  ^  et  de  pri- 
yation  d'icelle  en  cas  de  récidive  ;;  et  à  Fégard  des  compagnons 
travaillant  en  chambres,  à  peine  de  prison,  même  de  plus 
grande  punition.  Faisons  défenses  à  tcAis  ouvriers ,  artisans  et 
autres  personnes ,  si  elles  n'en  ont  le  droit  et  qualité ,  de  porter 
épées ,  cannes  ou  bâtons ,  ou  autres  armes ,  à  peine  d'être  pour- 
suivis extraordinairement ,  et  punis  suivant  la  rigueur  des  ordon- 
nances (1). 

1 2.  Enjoignons  aux  maîtres  en  chirurgie ,  et  à  tous  autres 
exerçant  la  chirurgie  à  Paris  ,  d'écrire  les  noms ,  surnoms ,  qua- 
lités et  demeures  des  personnes  qui  seront  blessées ,  soit  de  nuit, 
soit  de  jour,  et  qui  auront  été  conduites  chez  eux  pour  y  être 
pansées ,  ou  qu'ils  auront  été  panser  ailleurs,  et  d'en  informer 
incontinent  le  commissaire  du  quartier,  ainsi  que  de  la  qualité 
et  des  circonstances  de  leurs  blessures,  sous  peine  de  3oo  liv. 
d'amende ,  d'interdiction  ,  et  même  de  punition  corporelle;  le 
tout  conformément  aux  règlements  (2). 

1 3.  Les  vidangeurs  qui  trouveront  des  objets  suspects ,  ar- 
genterie et  autres  effets  dans  les  lieux- communs  des  maisons, 
en  feront  leur  déclaration  dans  le  même  instant  à  l'un  des  com- 
missaires du  quartier  dans  l'étendue  duquel  les  fosses  d'aisance 
seront  situées ,  à  peine  contre  lesdits  vidangeurs  de  3oo  livres 
d'amende  (3). 

14.  Faisons  défenses  à  tous  cabaretîers,  tavernîers,  limona- 
diers, vinaigriers,  vendeurs  de  bière,  d'eau-de-vie  et  de  liqueur 
au  détail ,  d'avoir  leurs  boutiques  ouvertes ,  ni  dé  recevoir  au- 
cunes personnes  chez  eux,  et  d'y  donner  à  boire  passé  dix 
heures  du  soir,  et  avant  cinq  lieures  du  matin ,  depuis  le  1"  no- 
vembre jusqu'au  i"mars ,  et  depuis  le  1*'  mars  jusqu'au  1*'  no- 
vembre après  onze  heures  du  soir,  et  avant  quatre  heures  du 
matin;  leur  défendons  pareillement  de  recevoir  chez  eux  au- 
cunes femmes  de  débauche ,  vagabonds ,  mendiants ,  gens  sans 
aveu  et  filoux;  le  tout  à  peine  de  loo  liv.  d'amende. 

(1)  Benouv.  31  mai  1784 ^  en  vigueur,  cod.  pen.  4^4,  ord.  de.pol.  du  3 
avril  1819. 

(2)  En  vigueur,  ord.  de  police  aS  janvier  1804 ,  V.  édit  de  décembre 
i666,  4nov.i788. 

(3)  Eu  vigueur  selon  Mars,  2-^61. 
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i5.  Enjoignons  à  tous  propriétaires  et  principaux  locataires 
^les  maisons  de  cette  ville  et  faubourgs  ,  de  <|uelque  état  et  con- 
dition qu'ils  soient ,  de  tenir  les  portes  de  leurs  maisons  fermées 
fendant  la  nuit;  leur  défendons  de  les  laisser  ouvertes  après 
uit  heures  du  soir,  depuis  le  i"  novembre  jusqu'au  dernier 
mars ,  et  après  dix  heures ,  depuis  ledit  jour  dernier  mars  jus- 
qu'au 1"  novembre,  à  peine  de  loo  livres  d'amende  contre 
chacuti  des  contrevenants ,  et  sous  plus  grande  peine  en  cas  de 
récidive  (i). 

16.  Ordonnons  au  surplus,  conformément  aux  dispositions 
de  Inédit  du  mois  de  décembre  1666^  enregistré  au  parlement, 

2ue  la  police  générale  sera  faite  par  les  officiers  ordinaires  du 
Ihâtelet  en  tous  les  lient  prétendus  privilégiés ,  ainsi  que  dans 
les  autres  quartiers  de  la  v^ille ,  sans  aucune  différence  ni  dis- 
tinction ,  et  qu'à  cet  effet  le  libre  accès  leur  y  sera  donné  sans 
préjudice  de  la  police  particulière  qui  doit  y  être  faite  parles 
officiers  desdits  lieux,  et  de  préférence,  en  cas  de  concur- 
rence. 

N**  i4ii.  —  Ordonnance  de  police  portant  défense  aux  mar- 
chands de  louer  à  prix  et  argent  y  à  la  journée  ou  autrement  y 
des  hardies  et  vêtemerds  dont  se  parent  les  filles  et  femmes 
prostituées  (2). 

Paris,  8  novembre  1780.  (  R.  S.  ) 

N*  ï4i2.  —  Mémoire  pour  servir  d! instruction  aux  officiers 
des  classes  des  départemenis  et  quartiers  de  la  Loire, 

Versailles,  11  novembre  1780.  (  Col.  M.  Bajot.  ) 
V.  lajuin  1780. 

N**  i4i3.  —  Lettres  patentes  concemantUes  baux  à  cens  . 
dans  le  ressort  de  la  coutume  et  Orléans. 
Versailles ,  18  novembre  1780.  Reg.  en  parlement  le  ^7  mars  1781 .  (^R.  S.  ) 

Louis,  etc.  Nous  avons  été  informé  qu'un  usage  introduit  de- 

Îuis  long-temps  dans  les  pays  régis  par  les  coutumes  des  duchés, 
ailliages  et  prévôtés  d'Orléans,  rédigées  par  l'autorité  des  rois 
nos  prédécesseurs  en  1 5  09,  et  reformées  en  1 583,  a  voit  fait  naî- 
tre, depuis  quelques  années ,  différentes  contestations  sur  l'in- 
terprétation de  l'art.  7  du  chapitre  P'  de  ces  coutumes.  Cet 
article  permet  au  vassal  de  bailler  à  cens ,  rente,  ferme  ou  pen- 
sion sous  domaine,  à  vie,  à  temps,  ou  à  toujours,  en  retenant 

(i)  En  vigueur  selon  Harf^  a-455,  V.  n**  1079. 

(a)  V.n*»974. 
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à  lui  les  foi  et  hommage  ;  et  cet  article  ajoute  que  m'y  a,  en  ce 
yàisanty  le  seigneur  de  Jief  aucun  profit  ;  que  toutefois ,  quand 
ledit Jief  chet  en  profit^  le  seigneur  qui  n'a  consenti,  ne  inféodé 
ledit  bail ,  peut  entièrement  exploiter  ledit  fief  Un  grand  nom- 
bre de  vassaux,  dont  les  fieis  sont  régis  par  ces  coutumes» 
se  sont  persuadé  que  cet  article  permettoit  au  vassal  de  se 
jouer  indéfiniment  de  son  fief  en  recevant  même  du  premier 
des  deniers  d'entrée  équivalents  à  la  valeur  du  domaine  féo- 
dal, sans  que  telles  conventions  pussent  donner  ouverture  à 
aucuns  droits  au  profit  de  ceux,  dont  lesdits  domaines  étoient 
mouvants;  quelques-uns  de  ces  derniers  ont  élevé  la  préten- 
tion contraire;  et  le  combat  s'est  ainsi  engagé  sur  l'interpré- 
tation de  l'article  de  la  coutume.  Notre  cour  du  parlement , 
toujours  attentive  à  maintenir  l'esprit  général  des  lois  et  des 
coutumes,  a  fixé,  par  son  arrêt  du  14  juillet  1776 ,  le  vérita- 
ble sens  de  l'art.  7  de  la  coutume  d'Orléans ,  en  jugeant  qu'un 
domaine  féodal ,  donné  à  cens ,  avec  deniers  d'eûtrée  presque 
équivalents  au  prix  de  cet  héritage ,  n'a  pas  perdu  sa  qualité 
féodale  par  le  bail  à  cens,  et  en  condamnant  le  preneur  à  payer 
les  droits ,  dus  aux  termes  de  ladite  coutume ,  pour  l'acquisi- 
tion des  biens  féodaux.  La  même  question  s'étant  présentée  de 
nouveau ,  dans  des  circonstances  semblables ,  il  a  été  rendu 
un  autre  arrêt  le  aS  juillet  de  la  présente  ann^e  1 780,  qui  con- 
firme irrévocablement  les  mêmes  principes;  mais,  en  même 
temps  que  notre  parlement  a  satisfait  à  ce  que  le  maintien  des 
règles  exigeoit ,  il  a  pensé  qu'il  n'étoit  pas  moins  obligé  de  por- 
'  ter  ses  regards  sur  le  passé,  afin  que  ce  que  les  vassaux  des  pro- 
yinces ,  régies  par  cette  coutume,  auroient  pu  faire  de  contraire 
à  sa  disposition,  antérieurement  à  l'arrêt  du  i4  juillet  177a  » 
ne  pût  jeter  le  trouble  dans  les  familles  de  ceux  qui  auroient 
ainsi  contracté,  et  que  les  uns  et  les  autres  ne  pussent  être 
troublés,  ni  dans  les  partages  qu'ils  auroient  pu  faire,  ni  par 
les  demandes  qui  pourroient  être  formées ,  soit  par  ceux  dans 
la  mouvance  desquels  se  trouveroient  des  biens  féodaux  ainsi 
donnés  à  cens ,  soit  de  la  part  des  régisseurs  des  droits  de  franc- 
fiefs  ,  lorsque  lesdits  domaines  auroient  passé  entre  les  mains 
de  personnes  roturières.  Nous  nous  sommes  porté  d'autant 
plus  volontiers  à  écouter  les  représentations  que  notre  parle- 
ment nous  a  faites  à  ce  sujet ,  qu'il  nous  a  paru  juste  de  venir 
au  secours  de  ceux  de  nos  sujets  qui  avoient  contracté  de  bonne 
foj ,  par  l'effet  d'une  erreur  presque  générale ,  appuyée  du 
suffrage  de  plusieurs  jurisconsultes.  . 
A  ces  causes ,  etc*  Voulons  et  nous  plaît  que  tous  les  hérita- 
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S  s  aliénés  par  baux  à  cens»  même  avec  deniers  d'entrée, 
ns  le  ressort  de  la  coutume  d'Orléans ,  antérieurement  à  l'é^ 
poque  de  l'arrêt  de'Uotre  parlement  à  Paris,  du  i4  juillet  1775, 
et  pour  raison  desquels  iln'auroit  été  formé  aucune  demande, 
antérieurement  audit  arrêt ,  soient  réputés  censuels  dans  les 
mains  des  preneurs,  qu'ils  soient  tenus  par  eux  en  roture, 

Eartagés  comme  tels  dans  leurs  successions ,  sans  que  lesdits 
aux  à  cens  puissent  donner  ou?rerture ,  ni  à  ses  droits ,  ni  à 
ceux  des  seigneurs  particuliers. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers 
les  gens  tenant  notre  cour  de  parlement  à  Paris ,  etc. 

N*  i4*4-  —  Areet  du  conseil  portant  règlement  entre  la  régie 
des  messageries  et  les  maîtres  de  poste  aux  chevaux  pour  la 
conduite  des  diligences  à  six  places. 

Paris,  18  Dorembre  1780.  (R.  S.  ) 
V.  7  août  1775,  17  août  1776. 

N*  i4i5*  —  ARRÊT  du  conseil  qui  lève  la  surséance  de  Im  peniê 
des  offices  de  jurés-priseurs,  ordonnée  par  l'édit  de  fèurier 
1771. 

VersaiUes  ,  a5  noyembre  1780.  (  R.  S.  R.  Toul.  ) 

N**  i4i6»  —  Lettres  vktïl^'ïba portint établissement  d'unnou' 
veau  marché  rue  de  Beaune  ',  à  U hôtel  qui  servoit  de  logement 
à  la  première  compagnie  des  mousquetaires  de  la  garde  du  roi, 
sous  le  nom  de  marché  de  Boulainyiliiers. 

Versailles,  novembre  1780.  Reg.  en  parlement  le  16  janrier  1781.  (R.  5.  ) 

N*  i4i7«  —  Lettres  patentes  portant  introduction  des  ap^ 
poinlemsnts  sommaires  dans  la  forme  de  procéder. 

Versâmes,  11  décembre  1780.  Reg.  air  parlement  k  12,  (Gayot,  ▼•  ap* 

pointement.  ) 
V.  code  proc,  4o4« 

1.  Il  sera  à  l'avenir  fait  par  le  premier  président ,  chaque 
mois ,  un  ou  plusieurs  rôles  en  papier  où  pourront  être  mis  : 
'  1*  Les > appels,  soit  simples,  soit  tant  comme  de  juges  in- 
compétents qu'autroment ,  des  sentences  des  consuls ,  portant 
condamnation  de  lettres  de  change,  billets  à  ordre,  et  autres 
effets  de  commerce ,  à  quelques  sommes  qu'ils  puissent  mon- 
ter, pourvu  toutefois  que  les  billets  ne  soient  point  argués  de 
faux,  qu'il  n'y  ait  pas  contestations  sur  la  yalidité  des  ordres, 
sur  la  propriété  desdits  effets ,  sur  la  légitimité  des  négocia- 
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tions  ;  qu*i!  n'y  ait  pas  demande  en  rerendication  ou  à  fin  de 
compte ,  ou  compensation ,  pour  raison  de  société  ou  autre- 
ment ,  et  qu'il  n'y  ait  pas  lieu  à  requérir  la  jonction  du  minis- 
tère public  pour  faits  d'usure  et  négociations  usuraires. 

2**  Les  appels  des  sentences  des  consuls ,  dans  les  cas  expri- 
més aux  art.  4>  5,  8  et  lo  du  titre  12,  de  l'ordonnance  de 
1673,  lorsque  la  condamnation  n'excédera  pas  la  somme  de 
2000  liv. 

3*  Les  appeh  des  saisies  réelles  et  autres  poursuites  de  dé- 
crets, jusqu'à  l'adjudication  exclusivement ,  lorsque  le  titre  du 
saisissant  ne  sera  point  attaqué. 

4"*  Les  appels  de  toutes  sentences  rendues  en  malière  som- 
maire ,  dans  tous  les  cas  exprimés  aux  articles  du  titre  17  de 
Tordonnance  de  1667. 

5*  Les  demandes  provisoires  qui ,  par  arrêt  surappointé  à 
mettre,  auront  été  renvoyées  à  l'audience,  lorsqu'elles  n'excé-- 
deront  pas  la  somme  de  2000  fiv. 

6®  Les  demandes  réputées  sommaires  en  nos  cours  de  par- 
lement, conformément  aux  articles  dudit  titre  17  de  l'ordon- 
nance de  1667. 

7*  Les  oppositions  qui  pourroîent  être  formées  aux  ordonr 
nances  des  ajoutés  aux  rôles. 

8*  Les  appels  de  sentences  d'instruction  rendues  sur  les 
Conclusions  du  ministère  public. 

9*  Les  demandes  en  entérinement  des  lettres  de  cession ,  et 
les  appel  des  sentences  rendues  sur  ces  sortes  de  demandes. 

2.  Lesdits  rôles  seront  publiés  à  la  barre  de  notre  cour  par 
le  premier  huissier  et  par  lui  communiqués  en  la  forme  ordi- 
naire; et  les  causes  placées  sur  lesdits  rôles ,  demeureront  ap- 
pointées sommairemenj;  par  un  règlement  général ,  à  l'expira-* 
tien  du  délai  de  quinzaine,  h,  compter  du  jour  de  leur  pubtica- 
lîon ,  pour  lesdits  causes  être  jugées  définitivement  en  la  formé 
qui  sera  réglée  ci-après ,  à  moins  que  par  arrêt  il  ne  soit  or- 
donné qu'aucunes  d'icelles  soient  retirées  desdits  rôles. 

3.  Voulons  que  les  frais  qui  seront  faits  ,  pour  parvenir  à 
faire  retirer  les  causes  desdils  rôles ,  ne  puissent  excéder  la 
somme  de  3  liv.  y  compris  les  déboursés ,  et  que  le  procureur 
qui  aura  formé  celte  demande  soit  condamné ,  s'il  y  succombe 
en  son  nom ,  aux  dépens  et  en  5o  liv.  d'amende,  qui,  sousaru- 
cun  prétexte ,  ne  pourra  être  modérée  ni  remise. 

4.  Ne  pourront  en  aucun  cas  être  appointées  sommairement 
les  causes  qui  nous  concernent ,  ou  1  église  ou  le  public ,  et 
généralement  toutes  cellea  qui  doivent  être  jugées  sur  les  côn- 
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clusions  de  nos  avocat  et  procureur- général  ^  à  l'exception 
néanmoins,  i^des  appels  comme  d'abus  interjetés  par  des  reli- 
gieux des  obédiences  qui  leur  seroient  envoyées  par  leurs  supé- 
rieursy  et  qui  n'auroient  d'autres  causes  que  lesdites obédiences; 
2**  les  appels  comme  d'abus  de  publication  de  bancs  et  les  op- 
positions aux  mariages ,  à  moins  que  lesdits  appels  n'aient  été 
mterjetés  ou  lesdites  oppositions  formées  par  les  pères ,  mères, 
ou  tuteurs  de  l'une  des  parties ,  lesquels  appels  pourront  être 
appointés  sommairement  et  jugés  sur  les  conclusions  de  notre 
procureur  général. 

5.  Les  rapporteurs  seront  nommés  sur  les  rôles  mêmes  des 
causes  appointées ,  et  seront  lesdits  rôles  arrêtés  et  visés  par 
le  premier  président,  déposés  au  greffe,  pour  y  avoir  recours. 

6.  En  cas  de  décès  ou  déport  du  rapporteur ,  ou  résigna- 
tion  de  son  office  ,  il  sera  nommé  un  nouveau  rapporteur 
.par  le  premier  président ,  sur  le  rôle  où  sera  porté  la  pre- 
mière distribution ,  ou  en  marge  d'icelui  sans  aucune  remise , 
redistribution  ou  autre  procédure;  et  sera  le  nom  du  nouveau 
rapporteur  déclaré  par  le  procureur  le  plus  diligent  à  tous  les 
procureurs  de  l'instance  par  un  simple  acte. 

7.  Les  procureurs  joindront  les  requêtes  et  pièces  de  leurs 
parties  ès-mains  du  rapporteur  nommé  avec  un  inventaire 
sommaire  préalablement  signifié  ;  les  productions  et  jonctions 
ne  passeront  pas  par  le  greffe  des  dépôts  et  n'y  seront  sujettes 
ni  à  charge  ni  à  décharge ,  ni  à  aucun  droit  de  produit  ni  de 
retrait. 

8.  Le  procureur  de  la  partie  la  plus  diligente ,  qui  aura 
joint  sa  production,  le  déclarera,  par  un  simple  acte,  au  pro- 
cureur de  la  partie  adverse  qui ,  quinzaine  après  ,  sera  tenu  de 
joindre  au  rapporteur,  sans  acte  déclaratif  de  mis,  ses  re- 
quêtes et  pièces  dans  la  forme  prescrite  par  l'art,  précédent , 

Sassé  lequel  temps  la  partie  en  demei^rera  forclose  de  plein 
roit ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'autre  sommation  ;  et  l'arrêt  qui 
interviendra  ne  sera  pas  susceptible  d'opposition. 

9.  Permettons  à  notredite  cour  de  statuer  sur  les  demandes 
en  évocation  du  principal ,  lorsque  lesdites  demandes  n'excéde- 
ronfpas  la  somme  de  2000  liv. ,  et  qu'elles  se  trouveront  dans 
la  classe  de  celles  du  titre  17  de  1  ordonnance  de  1667,  et 
dans  celles  des  art.  4»^  5,  8  et  10  du  titre  12  de  l'ordonnance 
de  1673. 

10.  Ne  pourra  être  ordonné  entre  les  mêmes  parties  appoin- 
tement  et  joint  au  premier  apjpointement  sous  prétexte  de 
nouvelles  conclusions  ;  mais  si  les  parties  ou  aucunes  d'elles 
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if  avoient  encore  pris  des  conclusions ,  ou  s'il  y  avoit  lieu  de 
la  part  des  parties ,  ou  d'aucunes  d'elles  ,  de  prendre  de  nou- 
yelles  conclusions ,  elles  seront  prises  par  requêtes  qui  seront 
répondues  d'une  ordonnance  ^n  jugeant  y  pour  y  défendre  par 
les  autres  parties  dans  trois  jours  ou  autre  plus  bref  délai  qui 
sera  fixé  par  le  rapporteur. 

11.  Pourront  néanmoins  être  pris  au  greffe,  des  appointe- 
ments sommaires  et  joints  sur  les  appels  et  demandes  formés 
à  domicile  y  lorsque  lesdits  appels  ou  demandes  seront  con* 
nexes  ou  incidents  à  ceux  compris  dans  le  premier  appointe* 
ment  et  sur  des  interventions  des  parties  qui  ne  seroient  com- 
prises dans  les  premiers  appointements»  lesquels  seront  instruits 
dans  la  forme  prescrite  par  les  articles  6»  7  et  8. 

12.  Les  parties  comprises,  dans  l'appointement  ne  pour- 
ront y  sous  prétexte  de  demandes  récursoires  >  sommations  ou 
dénonciations,  donner  requête  d'intervention  contre  aucune 
dès  parties  de  l'appointement.  ^ 

1  S.  Il  ne  pourra  y  avoir  lieu  à  aucune  communication  de 
pièces  avec  déplacement ,  ni  à  aucuns  droits  de  communica- 
tion pour  les  procureurs;  et  ne  pourra»  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit ,  être  signifié  écritures  ou  requêtes  employées 
pour  contredits. 

i4*  Les  instanées  sommaires  seront  rapportées  en  la  grand'- 
chambre,  et  seront  jugés  les  mardis  et  vendredis», après  l'au- 
dience de  relevée ,  même  le  matin ,  lorsque  le  premier  prési- 
dent le  jugera  convenable,  et  que  cela  ne  dérangera  rien  au 
service  ordinaire  :  le  rapporteur  mettra  le  dispositif  au  greffe  » 
et  sera  signé  sur  la  minute  par  le  rapporteur  et  le  président. 

i5.  Les  causes  qui  seront  appointées,  conformément  à  l'ar- 
ticle 2 ,  ne  seront  pas  vues  de  commissaires  avant  le  rapport;  et 
il  n'y  aura,  en  aucun  cas,  lieu  aux  vacations  des  juges  procé- 
dant au  jugement;  et  les  épices  ne  pourront  passer  8  écus;  et 
pour  tenir  lieu  de  vacation  au  président  devant  qui  l'appointe- 
ment sera  rapporté,  et  qui  signera  l'arrêt,  il  sera  perçu  uu  écu. 

1 6.  Les  appels  de  taxes  et  de  dépens ,  les  demandes  eo'  con- 
damnation de  frais,  lorsque  la  prescription  ne  sera  pasopposée» 
celles  en  nullité  de  procédures  pourront  être  envoyées  ^  comme 
par  le  passé,  soit  à  la  communauté  des  procureurs  de  nôtre- 
dite  cour,  soit  à  la  chambre  de  discipline  desdits  procureurs , 
soit  devant  un  seul  procureur,  pour  les  avis ,  qui  seront  rendus 
comme  parle  passé,  ainsi  qu'il  est  d'usage ,  être  reçus  par  forme  . 
d'appointement ,  en  la  manière  accoutumée. 

1 7.  Les  frais  qui  auront  été  &its  pour  l'instraction  des  casses 
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placées  sor  lesdlits  rôles ,  avant  la  publieation  dMcfeux ,  âerotol 
réglés  suivaùt  le  tarif  registre  en  notre  cour  de  parlement  lé 
1**  juin  1778,  en  exécution  de  nos  lettres  patentes  du  25  mai 
de  la  même  année;  et  à  l'égard  des  frais  pour  l'instruction  de^ 
dists  ap]po?ntements  sommaires ,  Us  seront  taxés ,  tant  en  d^ 
mandant  qu  en  défendant ,  compris  la  première  copie  et  le  dé- 
boursé, même  l'arrêt  de  règlement,  et  tout  ce  qui  sera  feit 
jusqu'à  l'arrêt  qui  prononcera  sur  les  ckmandes,  20  liv. ,  et  1 5  liv. 
sur  les  interventions  des  parties,  tant  en  demandant  qu'en  dé- 
fendant, sans  qu'il  puisse  être  exigé  aucuns  droits  de  retrait, 
vacations ,  ou  autres.  Les  productions  et  jonctions  seront  Re- 
mises aux  procureurs  des  parties. 

18.  N'entendons,  p$r  ces  présentes,  autoriser  Tusage  des 
appoifltemenis  son^maires  dans  aucuns  de  nos  tribunéux,  et 
voulons  qu*tl  n'ait  lieu  qu'à  la  graud'chambre  de  notredîtecoûr 
depariement  seulement. 

19.  Nous  avons  dérogé  et  dérogeons  à  tous  édits,  décla- 
rations, ordonnances  et  règlements  contraignes  à  ce  cjuî  est 
porté  par  ces  présentes;  voulons ,  au  surplus ,  que  lesdîts  édits^ 
déclarations,  ordonnances  et  réglwûents  en  ce  qui  ne  s*y 
trouvera  contraire,  soient  gardés ,  observés  et  exécutés  sélôb 
leur  forme  et  teneur. 

Si  doimon^  en  mandement ,  etc. 

H^  iJ^i  8.  --7  B&PONSE  de  la  Frafic^  à  la  not^ficcUiQn  ik  IM  Russk 
;  sur  P accession  du  Danemarck  €t  de  la  Suide. 

"  Versailles ,  12  décembre  1780.  (Miartens,  4-373.  ) 
V. réponse  semblable  aS avril,  —  a5  mai,  27 juillet,  4 août  17B0. 

N'  14*9^  —  ChmomfAWc&'dfe  ViMinAmt/de  la  génèmUtidè 
paris ,  concernant  la  police  des  routes. 

Paris ,  la  décembre  1780.  (R.  C.  R.  S.  ) 
V.  i7Jùiilet  1781. 

Vu  B^tre  ordonnance  du  1*'  janvier  1786,  k^mtenaiit  diffé- 
rentes dispositions  relatives  à  la  sûreté  et  à  la  police  des  route» 
de  la  généralité  de  Paris;  et  ^tant  informé  que  nonobstant  ces 
dispositions,  tendantes  à  prévenir  toute  espèce  d'embarras  sur 
le&diles  routes,  et  principalement  dans  la  traversée  des  villa- 
ges, en  proscrivant  l'usage  où  étoient  la  plupart  des  auber- 
glSites  det  placer ,  pendant  la  nuit,  plusieurs  voitures  de  rou- 
liers  ou  autres  équipages ,  de  front  àax^  lésdites  traversées,  et 
d«vMt  la  porte  4e  Wfs  sa«iï>erg€s;  néamuoiiis  U  ôttbsî^te  en- 
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eorci  dms  kwikes  ttaverséeê,  un  usage  égatomeia^ pr^4i«* 
ciable-aux  voyagetirs,  et  »uilout>  la  eonseriratkm  ms  ché^ 
mias»  en  ce  ^  Wtîts  aubergi&te^  et  autre»^  habitants  desdilés 
yAUeê  et  yiilages ,  amoncèlent  sur  les  acooHemsratB  de  la  roufé 
hmts  ùamt»  et  immonclices  ^i  reaserreni  le*  passage ,  et  ce* 
eâMoneot  dUferentd  accident».  Que  d'ailleurs ,  Icfï^  de  l^MlIè* 
yeiaetit  éesdits  fumiers  ou  immolidices ,  ils  creusent  le  lerraia 
mt  le^pel  lesdils  fumiers  ou  immondices  étoient  placés^»  ce 
qui  dégrade  lesdits  accottements ,  ainsi  que  la  partie  de  chatit^ 
^  ^ui  y  répond^  et  donne  lieu  à  des  réparations  fréquentes 
aiindites  routes* 

i<^ Défendons 9  sous  pein^  de  5o  iiv.  d'amende»  à  tous  au* 
t^ergistes  ou  autres  habitants  des  villes ,  bourgs  et  paroisseas  de 
la  généralité  de  Paris ,  de  placer  ni  amasser  aucuns  fumierS'Ott 
immondicés^  quelconques ,  ni  même  aucuns  grarois»  sur  et  I0 
long  des  grandes  mes>  routes  et  chaussées»  traversant  lesdits 
villages^  et  ce ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  étre^  de  . 
manière  que  lesdites  grandes  ru^ ,  routes  et  chaussées ,-  ainsi 
(pké  les  accottements^  soient  et  demeurent  toujours  libres  pour 
lé  passage  des  voitures.  ^ 

jh  Défendons  pareillement  euxdits  habitants  de  creuser  les-* 
drts  accottements  et  d'en  enlever  les  terres ,  sous  prétexte  dé 
Fenlèvement  desdits  fumiers  st  immondices,  en  exécution  de 
notre  présente  ordonnance;  et  ce»  sous  la  même  peine  àà 
io  liv*  d'amende»  et  d'être  contraints  à  réparer  pu  &ite  r^^ 
rer  lesdits  accottements. 

5.  Faisons  pareillement  défenses  »  sous  les  mêmes  peines , 
aux  habitants  desdites  villes  »  bourgs  et  paroisses  »  de  dispers6i^ 
eu  détourner  »  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit  »  les  amas  de 

Pierres  et  autres  matériaux  formés  par  les  entrepreneurs  de 
entretien  ou  de  la  construction  de  chemins  publics  pour  I0 
êervice  desdits  chemins. 

"    4-  Mandons  à  nos  subdélégués ,  et  à  tous  officiers  et  cava- 
fiers  de  maréchaussée ,  etc. 

N^  1^20.  —  Lettres  patentes  contenant  règlement  pour 
VadministraUon  de  la  ville  de  Lyoïiu 

VersaiJlee,  1 5  décembre  1780.  Reg  en  la  chambre  des  comptes  le  «1  jam- 

vieri78i.(R,  S.) 

1 .  Les  présents  d'honneur  que  la  ville  de  Lyott  étoit  dans 
Pusage  de  faille  chaque  année ,  consistant  en  marrons ,  olives, 
bougies  et  café ,  ainsi  que  les  vins  d'honneur  qui  sfe  présen- 
tent aux  étrangers  «  ^sseront  d'avoir  lieu  à  poslip^r^du  i** 
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janvier  prochain ,  et  la  dépense  de  ces  objets  »  ainsi  que  celle 
des  rc^s»  repas ,  et  autres  menues  dépenses  autorisées  par  Tar- 
ticle  39  des  lettres  patentes  du  3i  août  1 764»  demeureront  sus- 
pendues ^^  à  compter  de  ladite  époque,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait 
été  par  nou§  autrement  ordonné.  Voulons  en  conséquence  que 
la  somme  de  .20,000  livres,  à  laquelle  lesdites  dépenses  ont 
été  fixées  par  ledit  article  2g  desdites  lettres  patcutesdu  3i  août 
1764»  cesse  d'être  employée  et  allouée  dans  les  comptes  de 
la^te  ville. 

8,  La  dépense  annuelle  de  la  somme  de.  10,000  liv.  pour 
étrennes ,  autorisée  par  le  susdit  article  29  desdites  lettres  pa- 
tentes, demeurera  également  suspendue  jusqu'à  ce  qu'il  en 
ait  ^té  pQr  nous  autrement  ordonné  ;  en  conséquence  il  ne 
sera  payé  à  l'avenir,  à  commencer  du  i*'  janvier  prochain, 
aucune  somme  pour  raison  desdiles  étrennes,  soit  à  Lyon ,  soit 
à  Paris  ou  ailleurs ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

3.  La  dépense  des  jetons  d'argent  que  la  ville  de  Lyon  est 
dans  l'usage  de  donner,  et  qui  s'élevoit  à  plus  de  8,000  liv. 
p^r.  9P  ,^  demeure  réduite  et  fixée  annuellement ,  à  compter 
dudit  jour  1*' janvier  prochain,  à  la  somme  de  4^000  liv,  y 
compris  celle  des  bourses;  en  conséquence  il  ne  sera  plus  dis- 
tribué annuellement  que  Ooo  jetons  à  l'académie  des  sciences» 
60  pour  Ici  pr|x  de  Tarc-en-main ,  et  autant  pour  celui  de  l'ar- 
quebuse :  \e  surplus  des  jetons  que  pourra  fournir  ladite 
somme  de,4tOOO  hv.  ,sera  distribué  au  corps  consulaire  et  aux 
anciens  échevins,  pour  droit  d'assistance  aux  cérémonies  publi- 
ques ,  sans  qu'il  puisse  en  être  donné  à  d'autres  personnes , 
sous  quelaue  prétexte  que  ce  soit. 

4«  La  aépense  pour  distribution  de  chandelles  à  différentes 
personnes  de  la  ville,  montant  à  3, 000  liv.  environ  par  an,  et 
qui  s'acquittoit  sur  les  fonds  destinés  aux  dépenses  ordinai- 
res ^insi  que  celle  pour  fournitures  de  bois ,  montant  à  1 ,4^0 . 
liv^  par  an,  et  qui  faisoit  pai^tie  des  présents  d'honneur,  de- 
meurent entièrement  supprimées  :  faisons  défenses ,  à  compter 
dudit  jour  1*'  janvier  prochain,  de  faire  aucunes  distributions 
de' ce  ^nre,  soit  en  nature,  soit  en  argent. 

5  •  Tous  appointements  ,  augmentations  d'appointements 
ou  gratifications  qui  auroient  pu  être  accordés  à  aucuns  offi- 
ciers ou  autres  personnes  employées  au  service  de  la  ville ,  en 
9US  des  honoraires  et  appointements  fixés  par  l'état  annexé  aux 
lettres  patenjtes  du  mois  de  novembre  1 772 ,  et  qui  n'ont  point 
été  autocjaés  par  nos  lettres  patentes  ou  arrêts  de  notre  con- 
seil ydèmeureat  ei^Uèrement  supprimés ,  à  compter  dudit  jour 
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i*' janvier  prochain;  nous  réservant  néanaioms ^ordonner  le 
rétablissement  de  ce  qui  nous  paroiira  juste  d'autoriser,  d'après 
les"  mémoires  qui  nous  seront  remis  à  cet  effet  par  lesdits  prévôt 
des  marchands  et  échevins-:  leur  faisons  défenses  d*en  accor- 
der à  l'avenir ,  à  peine  de  nullité  des  délibérations  qui  n'auront 
point  été  homologuées  par  lettres  patentes  ou  arrêts  de  notre 
conseil ,  et  de  restitution  ,,tant  contre  ceux  quiiauroient  tou- 
ché aucuns  deniers,  en  vertu  d'icelles ,  que  contre  totus  autres 
qu'il  appartiendra. 

6.  Défendons  expressément  auxdits  prévôt  des  marchands 
et  échevins ,  de  donner  à  l'avenir ,  et  à  compter  dudit  jour 
i**  janvier  prochain,  aucuns  mandements  pour  faire  payer, 
soit  sur  les  fonds  assignés  pour  les  dépenses  ordinaires  ouextra- 
(Drdinaires ,  soit  sor  ceux  destinés  aux  frais  d'illumination  et  de 

!>olice ,  soit  enfin  sur  quelque  parlie  que  ce  soit  des  revenus.de 
â  ville,  aucune  somme  quipinsse  avoir  rapport  aux  différents 
objets  dont  la  dépense  a  été  ci-dessus  suspendue  ou  supprimée  i| 
et  dans  le  cas  où  il  pourroit  en  être  délivré ,  défendons  au  tré- 
sorier-receveur de  les  acquitter ,  à  peine  de  radiation  dans  se» 
comptes  du  montant  desdits  mandements ,  sauf  son  recours 
Contre  ceux  desdits  prévôt  des  marchands  et  échevins  qui  les 
auroient  sisnés  ou  approuvés. 

7*  Les  dépensés  extraordinaires',  que  Fart.'  3â  dés  lettres 
patentes  du  mois  de  novembre  1 772 ,  permet  de  porter  jusqu'à 
la  somme  de  110,000  liv.  par  an,  et  les  dépenses  ordinai- 
res que  l'art.  37  des  mêmes  lettres  patentes  autorise  jusqu'à  la 
somme  annuelle  de  loo^ooo  liv. ,  ne  pourront  à  l'avenir'^  et  à 
commencer  du  1^'  janvier  prochain,  excéder  chacune  la  semme 
de  90,000  liv.  Permettons  auxdits  prévôt  des  marchands  et 
échevins  de  subvenir,  s'il  est  nécessaire ,  aux  dépenses  extraor- 
dinaires avec  les  fonds  qui  n'àuroient  pas  été  employés  aux  dé- 
penses ordinaires,  et  réciproquement  subvenir  aux  dépenses 
ordinaire^  avec  l'excédant  destinées  aux  dépenses  extraordi- 
naires ,  sans  néanmoins  que  lesdites  dépeui^es  ordinaires  et  ex- 
traordinaires réunies  puissent,  en  aucun  cas,  excéder  annuel- 
lement la  somme  totale  de  180,000  liv. 

8.  Toutes  constructions  ou  grosses  réparations  qui  excéde- 
ront la  somme  de  3, 000  liv.,  ne  pourront  à  l'avenir  être  fait^, 
qu'autant  qu'elles  auront  été  préalablement  autorisées  par  arrêt 
de  notre  conseil ,  d'après  les  plans  et  devis  par  nous  approuvés, 
et  seront  adjugées  publiquement,  au  rabais,  par-devant  les 
prévôt  des  marchands  et  échevins  de  ladite  ville  :  défendons 
de  faire  exécuter  aucuns  travaux  de  ce  genre  par  voie  d'éco- 
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Boaneim  WBtkmufmà;  vMtloiis«iiMn«4raeMefM  les  4<{k»|I9Q0 
relaiiii^sà  cfiickbjets ,  ne puifisent  ^reaijtauées  daas taftcompt^^ 
de  ladite  vttle ,  «ue  d'après  le  rapport  qui  s^ra  fait  dea  arrêts 
de^^otre  comm,  et  *des  procès-vear^a«i;  d'adjudief^M»  an 

rdbak.. 

â.  Toutes  réparatioDS  locatives,  ou  dépenses  d'afprément, 
à  uire  dans  les  logements  que  la  rille  dooiie  à  titre  gratuit , 
teroiit  à  ravenir  à  la  charge  de  .cewc  ifui  les  occupent  x  4^ 
fendons  expressément  d'en  comprendre  aucune  de  ^tte  os^ 
pèee  dans  les  dépeiises  ordinaires  et  extraordinaires. 

lo.  Voulons  qu'il  soit  inoeasamment  et  sans  délai  procédé 
i  la  vente  de  ceux  des  immeubles  compris  en  l'état  attaché 
sous  le  oontrenaed  des  lettres  patentes  du  ai  août  17^4»  doat 
ladite  Tille  est  encore  propriétaire ,  à  l'^oeptiou  néaûuiaNis 
des  rentes  nobles  de  la  partrDieu  et  de  l'aumewrie  d'Aiway, 
relatiTemeiit  auxquelles  seuleaMiit  iious  pennetAons  auxdifti 
prévit  des  marchands  et  éehevins  de  surseoir»  dans  le  oa»  0^ 
Hs  croîroient  avantageux  pour  k  ville  d'en  difTérer  la  rentft/» 

il.  Lesdîts  biens  seront  vendus  et  adjugés,  coi))ointeMent 
eu  séparément ,  par  lesdits  prévôt  des  marchands  et  édie^a^ 
sur  4rois  affiches  et  publications ,  au  plus  oflOrant  et  demm 
enchérisseur ,  en  la  manière  accoutumée  ;  et  le  nrix  qui  m 
previen^bi  sera  rraais  es  piaâas.  du  receveur  de  ls(ttte  vîUe  » 
poqr  être  en^loyé  à  remàourser  lea  dettes  les  plus  onérc^isea  ; 
dé^9iidons  d'en  divertir  auoims  deniers  à  d'autres  «s^es  «.sous 
«uekpie  préteste  que  ee  soit  »  à  peiue  par  le  receveiur  de  ladite 
wle  d^  r^ixmdre  en  son  propre  et  prkréjiom. 

Si  donness  en  mandement  à  nea  amés  et  féaux  ceiMoiUeiS 
las  gens  tenant  notre  chambre  des  comptes  à  Paris  »  etc. 

K*  i4si«  -^  DécHbation  concernant  les  époques  de  la  levée  eh 
^el  dHinpôt  et  des  livraisons  des /rancs-sales  ^  et  qui  dispense 
des  devoirs  des  gabelles  aux  greniers,  ceux  des  contribuables 
dont  la  taupe  4  lu  taille  ou  à  la  capitation  n'est  que  de  3  liv.  j 
IfiS  ffMçri^cmt  à  prendre  dans  les  regrals  le  sel  4e  leur  consom- 
mation. 

¥attailks ,  Is  18  d^cenb.  1780.  Rpg.  enla  cour  d^i  aidfsliB  i^  ji^iv.  1781. 

V.  d^d.  du  s^août  1724,  a?  mars  1780,  5  STrU  1788. 
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N*  1422.  —  Arrêt  de  la  cour  de  parlement  qui  fait  défenses 
à  tous  propriétaires  y  fermiers  ^  cultivateurs  y  journaliers ^  h^abi' 
tmtts  de  campagne  et  autres  ,  de  mener  paître  en  aucun  temps 
les  moutons  et  brebis  dans  les  prairies ,  à  moins  que  les  prai- 
ries n' appartiennent  aux  propriétaires  desdits  moutons  H  brebis ^ 
et  soient  closes  de  murs  ou  de  haies;  le  tout  sous  les  peines  por- 
tées par  ledit  arrêt* 

Paris ,  a«  décewJrc  i7$o.  (  R.  S.) 

V.  3o  novembre  1785. 

La  cour  ordonne  que  les  arrêts  des  25  janvier  et  7  juin  1779 
seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneuv;  ce  faisant,  fait 
défenses  à  tous  propriétaires,  fermiers,  cultivateurs,  journa^ 
liers ,  habitants  de  la  campagne  et  autres ,  de  mener  paître  , 
en  aucun  temps,  les  moutons  et' brebis  dans  les  prairies,  à 
moins  que  les  prairies  n'appartiennent  aux  propriétaires  (tes- 
dits  moutom  et  brebis ,  et  soient  closes  de  murs  ou' de  baie» s 
le  tout  sous  les  peines  portées  pai*  lesdîts  arrêts;  Enjoint  aux 
substituts  du  procureur  général  du  roi ,  dans  les  bailliages  et 
sénéchaussées,  et  aux  oflïciers  des  justices  des  lieux,  de  tenir 
la  main  à  Texécution  du  présent  arrêt,  et  de  potffsuîvre  les 
contrevenants  par  les  voies  de  droit,  ainsi  qu'il  appèiriïendra ; 
enjoint  pareillement  aux  syndics' et  gardes-messiers  des  pa- 
roisses de  dénbncer  les  contrevenants ,  et  aux  officîefis  et  ca- 
valiers de  la  maréchaussée  de  prêter  main-  forte  pour  l'eiécut- 
tion  du  présent  arrêt;  lequel  seîra  lu ,  chacpe  année ,  aux 

i>ortés  des  églises  ^  à  la  sortie  dés  messes  paroisfsialës ,  ainsi  que 
es  arrêts  (tes  aS  janvier  et  7  juin  1779,  à  la  requêté  des 
substituts  du  procureur  général  du  roîdans  les  bailKages  et 
sénéchaussées,    et  des  procureurs  fiscaux   deç  justices    dei 

lieux,  imprimé,  publié  et  affiché  partout" èii  bésbih  sera. 

.  •)■  -     ■  »        * 

H*^  1423.   —  I>icLARATioN  conc^moM  les  passe -parts  «a- 
Corse  (1).  .  ..      t 

y.ersaill^s,  3o  décembre  178p.  ( Cofie Cof se.  )  ,    ,    ^       .,^ 


(1)  Pour  la  France,  ïoi«lu  i^  février,  48  mars,  18  jinlle*'  '790^  mfintei- 
mi8  3<$fe'vrter>)7$3{  iM^organisatio» ,  lo  vendémiaire  an  4  v^S'rveii^éroiàirf 
an  6.  Pour  iVtrungcr,  loi  du  ap  juin  i^i ,  i*»"  lévrier,  38  pars  ,  7  de'cem,- 
bre  1793. 

Dispositions  communes  de  Corse, s  18  septembre  1807^  ^**"*  pa#5ejiort#, 
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N*  1424»  — Lettres  PATBNTBS  qui  autorisent  un  nouveau  plan 
dtt  marché  à  établir  sur  le  terrain  de  la  couture  de  SainU-Ca^ 
therine. 

Versailles,  6 janyier  1781.  Reg.  en  parlement  le  i3  mars  1781.  (  R.  S.) 

V.  lett.  pat.  du  18  octobre  1777. 

N*  i4*5.  —  Lettres  pjltbvte»  portant  Jixation  des  droits  des 
commissaires'priseurs,  sur  les  ventes  du  Mont-de-^Piété. 

Versailles,  7  janvier  1781.  Reg.  en  parlement  le  i3  mars.  (  R.  S.) 

(   V.  lett.  pat.  du  9  décembre  1777,  ****•  ^  ^*  7>  ^^'cret  du  37  juillet  i8o5 , 
•rt»  79*  ^  **  suiv. 

1.  Les  frais  de  vente ,  à  la  charge  des  adjudicataires  d'effets 
vendus  au  Mont-de-Piété  »  seront ,  à  compter  du  jour  de  la 
publication  des  présentes ,  de  5  s.  pour  les  ventes  du  prix 
de  10  liv.  et  au-dessous;  de  10  s.  au-dessus  de  10  liv.  jusqu'à 
so  liv.;  de  lâ  s.  au-dessus  de  so  liv.  jusqu'à  3o  liv.  ;  de  so  s. 
au-dessus  de  3o  liv.  jusqu'à  5oliv.  ;  de  5os.  au-dessus  de  5o  liv. 
jusqu'à  1 00 liv.  ;  de 4o s.  au-dessusde  1 00 liv.  jusqu'à  1 5o liv. ; 
de  l\h  jS.. au-dessus  de  i5o  liv»  jusqu'à  30.0  liv.;  et  toujours 
mi, augmentant  de  5  s.  pour  chaque  âo  liv.  de  plus.  G^  frais 
continueront  d'être  payés  e^  sus  du  prix  de  ladjudication, 
par  les  acheteurs ,  aux  termes  de  l'art.  7  de  nosdites  lettres 
patentes  du  9  décembre  1 777. 

s.  Les  frais  de  vente  »  à  If  cha;rge  des  propriétaires  des  effets 
de  nantksement  vendus  au  Montre-Piété ,  seront  »  à  compter 
du  même  jour»  les  mêmes 5{ué  ceux  fixés  par  l'article  pré- 
cédent., *^ 

3.  N^entendons  cependant  pas  donner  aux  huissiers-com- 
missaires-priseurs  aucune  action  contre  lésdits  propriétaires 
des  nantissements  vendus ,  pour  raison  des  frais  qu'ils  doi- 
vent supporter ,  aux  termes  de  l'article  précédent ,  lesquels  ne 
pourront  être  perçus  que  sur  l'excédant  revenant  à  chaque 
iemprunteur  sur  l'effet  vendu  ;  au  moyen  de  quoi ,  si  ledit  ex- 
cédant ne  monte  pas  aux  droits  de  vente  fixés  par  1  article  pré- 
cédent »  il  appartiendra  en  entier  aux  huissiers-commissaires- 
priseurs;  et  s'il  n'y  a  aucun  excédant,  ils  ne  j>ourront  exiger 
aucuns  droits  de  vente  des  propriétaires  des  nantissements 
vendus^   z 

4.  Le»  propriétaires  d'argenterie  ou  vaisselle  d'argent ,  qui , 
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fen  exécution  de  nos  lettres  patentes  du  22  inars  1779(1)9 1*0- 
gistrées  où  besoin  a  été ,  auroit  été  pointée  en  notre  hôtel  des 
moDnoies  pour  y  être  convertie  en  espèces,  ne  seront  point  te- 
nus d'acquitter  le  double  droit  de  vente  ci-dessus  ;  ils  ne  seront 
chargés  que  des  droits  fixés  par  l'art.  2  des  présentes. 

5.  Autorisons  le,bureau  aadministration  du  Mont-de-Piété 
à  faire  payer  auxdits  huissiers-commissaires-priseurs  les  droits 
de  vente  qui  viennent  d'être  déterminés  devoir  être  à  la  charge 
des  propriétaires  des  nantissements  vendus  dans  les  différentes 

5 reportions  ci-dessus,  et  à  en  faire  le  prélèvement  avec  celui 
e  la  somme  prêtée ,  et  des  deux  deniers  pour  livre ,  sur  le 
prix  que  les  nantissements  vendus  auront  produit. 

6.  Voulons  que  nosdites  lettres  patentes  des  9  décem- 
bre 1777  et  22  mars  1779  soient  au  surplus  exécutées  selon 
leur  forme  et  teneur,  en  ce  qui  n'y  est  pas  dérogé  par  ces 
présentes. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers 
les  gens  tenant  notre  cour  de  parlement  de  Paris ,  etc. 

N*  1426.  —  Ordonnance  concernant  les  novices-voUmiaires^ 
maUlols,  poar  suppléer  les  gens  de  mer  clamés* 

VersiaiUes ,  9  janvier  1 781 .  (  R.  C  R.  S.  ) 

,S.  M.  ayant  reconnu  la  nécessité  de  suppléer  aux  gens  de 
mer  classés ,  etc. ,  etc. , 

1.  Ceux  des  sujets  de  S.  M.,  depuis  l'âge  de  dix-huit  an» 
jusqu'à  vinet-cinq ,  qui  auront  fréquenté  les.  rivières ,  et  ceux 
même  qui  n  auront  pas  encore  navigué ,  et  qui  se  présenteront 
pour  être  reçus  novicesrvolontaires-matelots ,  donneront  leur 
souâiission  ou  engagement  pour  faire  le  service  ,  en  ladite  quan- 
tité, pendant  trois  années ,  et  seront  envoyés  dans  les  ports  de 
dépôt  qui  seront  désignés  pour  leur  instruction ,  en  attendant 
leur  embarquement  sur  les  vaisseaux  de  S.  M. 

2.  Lesdits  novices  recevront,  à  leur  arrivée  dans  chaque  dé- 
pôt ,  1 2  liv.  de  gratification ,  et  seront  mis  "sur  les  bâtiments 
destinés  pour  leur  instruction ,  où  ils  seront  nourris  comme 
les  matelots  qui  sont  employés  dans  les  ports;  et  il  leur  sera 
accordé  en  outre  12  liv.  par  mois  à  titre  de  solde. 

3.  Il  sera  payé  aux  novices  qui  ser<mt  commandés  pour  être 
embarqués  sur  les  vaisseaux  et  autres  bâtiments  de  S.  M.>  un 
mois  d  avances  pour  les  voyages  de  cabotage ,  et  deux  mois 

■  '  '  1  I  I  I  II     ■  I  I      I    I  I  I  I      ■      I        laiii    I       I  «1  i»F« 

(1)  V.  Code  de  proce'dure,  art.  6ai . 
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pourceu^^delpiurcoiv^s;  et  ils  recevront  une  candiote  poifr  se 
ren(h*e  du  lieu  du  <d4f  ôt  dans  le  port  où  s'armeront  lesdUs 
vaisseaux,  laquelle  sera  réglée  sur  le  pied  de  4  §•  par  lieue. 

4.  Lorsque  lesdits  novices  seront  embarqués  sur  lesvaisj^eaux 
ou  autres  bâtiments  de  S.  M.,  ils  joMiroat  de  12  liv.  de  soldé 
l^ar  mois;  ils  seront  nourris  à  la  ration  ordinaire  de  matelots, 
et  auront  part  comme  ceui^  qui  spnk  classés ,  aux  prises  qui  ^.- 
roAt  faites  par  les  bâtiments  sur  lesquels  îk  seront  embar<{ués. 

5.  Ceux  desdita  ii0¥ice$  qui  après  s'être  engagés  4e  bonite  vo- 
lonté ,  viendroienl^  à  déserter  avant  d'être  rendus  aux  ports  de 
leur  destination,  ijeront  arrêtés  par  la  maréchaussée ,  et  recon- 
duits au  dépôt  où  ils  seront  mis  pn  prison ,  et  perdront  la  giçati- 
fica4io9  4e  12  liv..  qui  leur  ost  accordée  par  l'article  2. 

6.  Les  novices  qui ,  ayant  é.té  admis  dans  les  dépôts ,  viejo^ 
4rçient  à  quitter  ^ns  congé»  seront  mis  ^  prison  p  privés  de 
la  gratification  de  1 2  liv. ,  et  en  outre  condamnés  à  être  (v^mé$ 
4e  Qordes,  ^i^icourimjt  d^u^  foi»  1^  bi^fiUne;  et  en  cas  de  réci- 
dive ,  ils  subiront  la  peine  de  la  cale ,  et  seront  jsnsuite  chassés 
du  dit  dépôt.  Lesdites  peines  leur  seront  infligées  par  les  offi- 
cier»^ eemmaiidaiits  dans  les  poHs  du  dépôt»  lesquels  seront 
tenus  d'en  informer  le  secrélaite  d'état  ayapt  fe  dipartement 
de  la  marine. 

7.  Les  novices  qui  après  avoir  été  embarqués  sur  les  vais- 
seaux et  autres  bilimeats  de  S.  M.»  vieHKkroieot  à  en  déserter, 
seront  traités  comme  déserteurs,  et  en  coaséquenee  jugés  par 
n»  conseil  de  merre ,  à  l'efibt  d^  é^e  coodf^mnés  aux  gal^s 
peur  l'espace  ote  trots  ans. 

8.  Les  Boviees-volontairids^mttekitfli  feroi^  à  bord  des  v^M" 
seaux  et  autres  bâtjnients  de  S.  M. ,  le  même  service  que  tes  raaç- 
telots  des  clasàes,  et  seront  sounis  k  la  même  police  ^  dîscH 
pline;  et  ceux  desdits  novices  qui  conmiettroient  des  erimes 
eu  délits,  soit  dans  les  ports  de  dépô«>  soit  à  bord  des  bâii* 
ments  pendant  les  campagnes,  seront  jugés  et  punir  conformé* 
ment  à  ce  qui  est  prescrit  pour  le  service  de  la  marine ,  par 
les  ordonnance)»  de  S^  M.  concernant  les  délits  et  les  peines. 

g.  Il  sera  Kbre  à  tous  novices  de  quitta  la  navigation ,  lors^ 
que  les  tr^s  années  de  leur  engagens^nt  seront  expirées;  mais 
ceux  d'entre  eux  qui ,  après  lesdites  trois  années ,  voudront  con- 
tinuer'à  naviguer,  pourront ,  tant  que  la  présente  guerre  du- 
rera, être  employés  sur  les  vaisseaux,  en  leur  qualité  de  nor 
vices-votontaires-matelo^ ,  sans  être  tenus  ée  fô  feire  classer: 
ent^odant  S.  M.  que  jusqu'à  la  paix  lesdits  novices  ne  puissent 
être  inscrits  sur  les  registres  des  affici^rs^mariniers  Qt  matelots 
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vouditmt  contmîier  le  métier  de  la  iBier. 

lo,  iieadits  novices  jouiront  pendant  ^'ik  seront  employéf 
^n  service  4e  S.  M. ,  de  tous  les  privilèges  accordés  aux  gens  de 
loer^  et  îejtQjoii  adipis  oenuogie  e\vL  à  la  demi-solde ,  dans  le  cas  où 
les  blessures  quik  auront  reçues  sur  ses  vaisseaux  «e  leur  per^ 
mettroient  jj^us  de  gaguer  Wr  vie;  et  il^  sera  accordé  des  rér 
etampc^se»  auJ^  veuves  et  a»x  enfants  de  ceux  ^i  auront  été 
tués  h  Itord  ifes  vaisseaux  et  autres  bâtiments  de  S.  M. 

N*  1427»  -^  AaRET  du  conseil  cTétcU^  qui  ordonne  qu'à  compfff 
du  jour  de  fa  publication^  les  fers  en  tôle  venant  de  t  étranger 
acquitteront  en  toutes  les  entrées  du  royaume^  trente  sols  du 
quintal. 

Versailles,'! I  janvier  1781.  (R.  S.) 

V.  arrêt  du  5  août  1775,  3  avril  1701. 

N*  1428.  —  Arrêt  du  conseil  détat  qui  permet  dentrer  dans  le 
'  royaume  par  SeptèmeSj  le  Pont^'Beauvoisin ,  le  bureau  de 
Ifiil^g^m^  kpprtdeRou^n,  des  soies  bUmche^  dit^  awqi|in, 
fàj^$^9»lk  érmt  qu'elles  aequitUror^. 

Vcriailles ,  1 1  janvier  1781 .  (  R.  S.  ) 
V.  a.  d.  c.  dij  8  ipârs  1^65^  i"  août  1768. 

IfA  i4*9«  *^  Abjibt  de  h  eour  des  mides  concememi  la  vente  (1) 
des  hiem  imme^ibles  des  comptables. 

PW8,  12 janvier  15581.  (R.  S.  ) 

I^a  çouf  a.firdûimé  et  ordonne  qvie  les  édits ,  dédaratioDi^ , 
fjcrêts  et  rj^I^QieiiU  concernant  la  vente  des  offices  et  biens 
ymneuble^  des  comptables ,  et  notamment  l'article  8  de  l'édit 
du  mois  d'aoiit  1669,  seront  exécutés  ^elon  leur  forme  et  te- 
neur; et  ep  conséquence,  <jue  les  créanciers  particuliers  des 
comptable^  qui  ojit  fait  ou  feront  saisir  leurs  ojlfices  et  biens 
immeubles,  seront  tenus  de  représenter  à  notre  procureur-gér 
néral  les  procès-verbaux  d^iûs  Jes  délais  fixés  par  ledit  article , 
\  l'effet  de  retirer  son  consentement  par  écrit,  pour,  s'il  y  a 
%^\x ,  passer  outre  aux  poursuites ,  à  peine  de  nullité  de  leurs 

t!      I  "  '  ''HJ        i-g  u      !■  I  |i  -'"M     L   i.L   I      ^        I  L  ■  n  I     > ■     I  I       ,   i<  wj      I  ■       ;         M  -Il   '"T 

(a)  V.  4|éâl.  d|i4  9ova»sibre  ij68o ,  édit  de  mai  1673,  déel.  d»  4  *»«*  *7^» 
2|rt.  35 j  saisis  ppiir  de'bet  se  vendoient  administra ti cernent,  loi  du  gi8  plu* 
viôse  an  3 ,  2  messidor  an  6 ,  art.  10 ,  maintenant  devant  les  tribunaux,  avis 
èm  oomeil  dVtat  du  3  mai  i8e6. 

V.i«wiifea4a54flB¥»nfer^  1I97..  ,    ^ 
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adjudications.  Ordonne  pareillement  que  tous  acquéreurs  des 
biens  des  comptables  vendus  ailleurs  qu'au  greffe  de  notredite 
cour,  seront  tenus,  dans  un  mois  pour  tout  délai ,  de^hii  &ire 
signifier  et  représenter  les  titres  ae  leurs  acquisitions ,  pour, 
s'a  y  a  lieu ,  obtenir,  d'après  son  consentement  par  écrit ,  des 
lettres  de  ratification ,  à  peine  de  nullité  desdites  lettres.  Dé- 
clare non  avenues  à  notre  égard  celles  obtenues  par  tous  ac- 
quéreurs de  biens  qui  ont  appartenu  à  des  comptables  vendus 
ailleurs  qu'au  greffe  des  décrets  de  notredite  cour,  et  qui  n'au- 
ront pas  fait  signifier  leurs  titres  à  notre  procureur-général. 
Ordonne  enfin ,  que  le  présent  arrêt  sera  signifié  à  la  commu- 
nauté des  avocats  et  procureurs ,  imprimé  et  affiché  partout 
où  besoin  sera. 

Si  te  mandons  mettre  le  présent  arrêt  à  exécution ,  etc. 

N^  i43o.  —  Arrêt  du  conseil  concernant  les  domames engagés. 
Versailles,  i4jànvier  1781. (R. S.  R.Toul.) 
V.  a.  d.  c .  du  7  mai  1 777,  n*  63o. 

Le  roi  examinant  avec  attention  toutes  les  ressources  de 
ses  finances ,  afin  de  préserver  son  peuple  de  nouveaux  impots 
permanents ,  ou  pour  en  adoucir  le  poids  par  tous  les  moyens 
que  la  justice  et  la  sagesse  lui  présentent ,  S.  M.  a  dû  arrêter 
ses  regards  sur  l'aliénation  de  ses  domaines ,  et  elle  n'a  pu  voir 
sans  peine  que  cet  ancien  patrimoine  de  la  couronne  étoit  tel- 
lement diminué  par  la  libéralité  des  rois  ses  prédécesseurs,  par 
des  concessions  à  vil  prix ,  par  des  échanges  désavantageux  et 
par  des  usurpations,  qu'il  ne  restoit  maintenant  entre  ses  mains 
que  le  plus  modique  revenu  dans  cette  nature  de  biens. 

Cependant  les  annales  de  la  monarchie  sont  remplies  et 
des  réclamations  des  états  généraux ,  et  des  remontrances  des 
parlements  sur  l'abus  de  1  aliénation  des  domaines ,  et  sur  la 
nécessité  d*y  rentrer  pour  augmenter  les  i^essources  de  l'état. 
Les  augustes  prédécesseurs  de  S.  M. ,  touchés  de  ces  vérités, 
ont  donné  dans  différents  temp^  les  lois  les  plus  positives  à  ce 
sujet;  et  en  1667,  époque  où  les  aliénations  des  domaines  n'a- 
voient  pas  encore  été  portées  au  point  excessif  où  elles  le  sont 
aujourd'hui ,  le  roi  Louis  XIV ,  de  glorieuse  mémoire ,  avoît 
jugé  à  propos  d'ordonner,  par  un  édit  solennel ,  la  réunion  à 
la  couronne  de  tous  les  domaines  aliénés ,  tant  de  ceux  qui 
l'avoient  été  moyennant  une  finance  reçue ,  ou  par  l'effet  d'une 
concession  gratuite,  que  de  ceux  encore  mis  hors  de  ses  mains 
par  des  échanges  trop  abusifs;  et  les  mêmes  dispositions 
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avoient  été  renouvelées  sous  le  feu  roi  par  un  arrêt  de  son 
conseil  rendu  en  1 7 1 9. 

Mais ,  soit  que  cette  réunion  à  la  couronne  de  tous  les  do- 
maines engagés  »  exigeât  des  fonds  trop  considérables ,  soit 
que  cette  loi ,  juste  en  elle-même»  essuyât  dans  son  exécution 
les  obstacles  communs  aux  grandes  entreprises  >  il  n'y  eut  que 
très-peu  de  domaines  réunis  ;  et  depuis  cette  époque ,  des  alié- 
nations contimielles  ont  diminué  chaque  jour  un  fonds  d'autant 
plus  précieux  qu'il  s'accroît  avec  l'augmentation  du  numéraire, 
et  par  les  mêmes  causes  qui  élèvent  le  prix  des  denrées  et  la 
somme  des  dépenses  publiques. 

On  n'a  pas  obtenu  plus  de  succès  par  les  permissions^  ac- 
cordées aux  particuliers  ,  de,  provoquer  au  gré  de  leur  conve- 
nance la  revente  et  l'adjudication  des  domaines  entre  les  mains 
des  engagistes.  Les  mêmes  opérations  qui  sont  justes  et  hono- 
rables au  nom  du  bien  public  »  prenant  dans  l'opinion  un  as- 
pect différent  quand  elles  ne  sont  excitées  que  par  l'intérêt  par- 
ticulier ,  il  est  arrivé  que  ces  opérations  n'ont  été  suivies  que 
par  un  petit  nombre  de  spéculateurs  qui ,  craintifs  dans  leurs 
démarches ,  et  agissant  le  plus  souvent  dans  l'obscurité ,  n'ont 
guère  sollicité  que  la  revente  de  domaines  de  peu  de  valeur 
et  possédés  9  pour  la  plupart,  par  des  personnes  vivant  au 
fond  des  provinces  ,  sans  relation  et  sans  appui. 

Plus  fréquemment  encore ,  on  a  vu  ces  spéculateurs  re- 
noncer après  leurs  premières  enchères  à  leurs  poursuites ,  ou 
abandonner  leur  adjudication;  en  se  bornant  à  recevoir  par  un 
traité  particulier  le  prix  de  c,ette  condescendiyi^;  d  autre» 
fois  enfin ,  des  engagistes ,  faisant  couvrir  sans^pJBiire  les  en- 
chères, et  devenant  adjudicataires  sous  des  nom»  mt^osés, 
ne  réalboient  jamais  leur  adjudication  et  la  rendoieât  abso- 
lument illusoires ,  etc. ,  etc. 

1 .  Tous  possesseurs  et  détenteurs  de  biens  et  droits  quel- 
conques ,  faisant  partie  du  domaine  de  la  couronne ,  engagés, 
aliénés  ou  concédés  à  temps,  à  vie  ou  autrement,  à  quelque 
titre  que  ce  soit  ;  à  l'exception  des  dons  faits  aux  églises , 
des  apanages  et  des  échanges  faits  d^ns  la  forme  prescrite 
.  par  les  règlements,  en  vertn  de  lettres  ^patentes  dûment  véri- 
fiées, seront  tenus  de  rapporter,  avant  le  1"  janvier  de 
l'année  prochaine  1782,  à  l'administrateur  général  de  se» 
finances ,  les  contrats ,  arrêts ,  lettres  patentes  ou  autres  titres , 
en  vertu  desquels  ils  jouissent  desdits  domaines  et  droits ,  les 
quittances  des  finances  qui  auront  été  par  eux  payées ,  avec 
une,  déclaration  signée  d  çux  pu  pc^ssée  par-devant  notaires  , 
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oontontnt  en  détail  les  objets  par  eux  possédés  ?  leB  ferami»  et 

E réduits  de  chacun  desdits  objets ,  ensemble  les  cbAi^^  réet 
s ,  foncières  et  autres»  de  quelque  nature  ^ue  ce  «oit  »  nient 
lesdits  biens  et  droits  peuvent  être  grevés ,  cornai^  auasî  éê  r^ 
SMttre  au  soutien  de  leur  déclaration  les  ôriginaiu^  expéditiofif 
o«  cépies  coUationnées  des  baux  »  lièves  ^  cueilloirs  et  autres 
titres  justificatif  desdits  revenus  et  charges. 

a.  Eu  cas  d'aucun  recèlemedt  des  objets  desdits  do,^âaiBM 
et  droits,  dans  les  déclarations  qui  seront  fournies ,  veutSé  M» 
((ue  lesdits  objets  recelés ,  soient  et  demeurent  réunis' ati  do^ 
maine  de  la  couronne  »  en  vertu  du  pi^ésent  arrêt  »  sana  que  ^ 
pour  raisen  desdits  objets ,  les  engagistes  ou  possesseurs  puis- 
sent prétendre  aucun  remboursement  ni  indemnité* 

&•  Ceux  qui ,  dans  le  délai  prescrit  par  l'article  i**  ointes-» 
sus  t  n'auront  pas  fourni  leur  déclaration  des  domaines  et 
droits  par  eux  possédés ,  et  rapporté  les  titres  au  soutien,  se- 
nmi  et  demeureront  privés  de  ta  jouissance  des  objets  par  e/isA 
possédés,  jusqu'à  ce  qu'ils  y  aient  satisfait  :  veut  S.  M.»  que 
dans  ce  cas,il  soit  procédé  à  la  saisie  des  revenus  desdits  objets  é 
àettmation  préalablement  faite  à  ceux  qui  seront  en  retard. 

4*  Pourront  lesdits  détenteurs ,  pour  être  confirmés  dans 
leur  possession  et  jouissance  desdits  domaines  et  droits ,  offrir 
telle  rente  ou  -supplément  de  rente  d'engagement  qu'ils  juge- 
ront convenable  ^  et  joindre  l^scbtes  offres  à  la  déclaration  or- 
donnée par  l'art;  1"  ci-dessus. 

ô.  Lesdites  déclfirations ,  offires  et  soumissions  qui  seront 
données,  ensemble  les  titres,  pièces  et  inémoires  qui  seront 
rapportés* ^^^^cution  des  articles  i  et  4  ci-dessus,  seront 
eommuniqués  aux  administrateurs  des  domaines  de  S.  M» 
pour  être  par  eux  vérifiés,  discutés ,  acceptés  ou  refusés  $  et^  en 
cas  d'acceptation  desdites  offres  et  d'accord  sur  la  fixation  ébé 
finances ,  il  sera  rendu  arrêt  du  conseil  en  conformité. 

6*  Dans  le  «as  où  les  offres  desengaristes  ne  seront  pas  accep 
tées ,  les  administrateurs  remettront  les  déclarations ,  offires  et 
soumissions  des  engagistes,  avec léui^ observations  ^  aux  sieurs 
de  Beaumont ,  conseiUer  d'état  ordinaire  et  au  conseil  royal 
des  finances;  de  Fourqueux,  conseiller  d'état  et  au  conseil  royal 
,  du  commerce  $  de  Villeneuve,  conseiller  d'état;  et  Débonnaire 
de  Forges ,  maître  des  requêtes ,  que  S.  M.  a  commis  et  com- 
met à  cet  effet  pour  être  statué  sur  leur  avis,  soit  sur  l'ad- 
mission des  offres  faites  par  les  engagistes  du  possesseurs ,  soit 
sur  la  fixation  de  telle  rente  ou  supplément  de  rente  d*enga- 
^enent ,  d'après  les  priBcipes'<{iu  auroiit^té^tftbli^|iarle  roi; 
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vbulant  S.  M.  qne ,  datis  la  ikatioo  dtssdit^  tioùtéltes  rentes 
oti  redevances ,  lesdlts  commissaires  aient  égard  au  capital  des 
finances  anciennement  payées,  à  la  nature  desdits  domaines 
et  droits,  à  l'époque  de  la  possession  des  détenteurs  actuels, 
aux  cnarges  dont  lesdits  biens  se  trouveroient  grevés,  et  à  toutes 
les  autres  circonstances  qui  peuvent  intéresser  la  justice  due 
aux  engagîstes. 

7.  Seront  tenus  les  possesseurs  et  détenteurs  desdits  do- 
maines et  droits ,  dans  les  trois  mois  du  jour  de  la  significa^ 
tî'on  qui  leur  sera  faite  de  l'arrêt  rendu  sur  Pavis  desdits  sieurs 
commissaires  ;  à  la  requête ,  poursuite  et  diligence  des  admî^ 
nîstrateurs  généraux  des  domames ,  cTopter  ou  de  conserver  les- 
dits domaines  et  droits  à  eux  engagés,  en  payant,  à  compter  du 
i**  janvier  1 782 ,  la  rente  qui  aura  été  fixée  par  lesdits  arrêts, 
ou  de  les  remettre  moyennant  le  remboursement  réel  et  efiectîf 
de  leurs  finances ,  lequel,  en  ce  cas,  leur  sera'falt  des  deniers^ 
ce  destinés  suivant  la  liquidation  qm  en  aura  été  faite  par  lesditd 
arrêts. 

8.  Ceux  qui  auront  opté  de  conserver  la  jouissance  descHtS 
domaines  et  droits  à  eux  engagés  ou  par  eux  possédés ,  seroiit 
tenus  de  faire ,  dans  ledit  délai  de  trois  mois ,  au  grefl^  dti 
sSeur  Thurin ,  grefiier  des  commissions  extraordinaires  du  con-^ 
seil,  que  S.  M.  a  comriais  à  cet  effet,  leur  soumission  conte- 
nant leur  acquiescement  auxdits  arrêts ,  et  leur  consentement 
d'acquitter  à  Ta  venir,  à- compter  dudît  jolir  i*'  janvier  1782  , 
la  rente  qui  aura  été  fixée  par  lesdits  arrêts,  et  d'exécuter  toutes 
les  clauses,  charges  et  conditions  y  contenues,  à  peine  de  ré-- 
union  desdits  domaines  et  droits  :  à  faute  de  qtioi  les  adminis^ 
trateurs  des  domaines  feront  autorisés ,  à  Pexpiratiôn  dudft 
délai ,  et  en  yetlii  du  présent  arrêt ,  à  faire  rembourser  le» 
finances  d'engagement ,  et  à  se  mettre  en  possession  desditi» 
domaines  etdroits^ 

'9.  Veut  et  entend  S.  M.  que,  pendant  la  durée  de  son  règne, 
ceu*  qui  auront  obtenu  arrêt  sur  leurs  offres ,  on  qui  auront 
acquiescé  auxdits  arrêts,  ne  puissent  être,  ni  eux,  ni  leurs 
successeurs ,  pour  raison  desdits  domaines  et  droits,  assujettis 
à  aucun  autre  supplément  de  rente ,  taxe  ou  droit  de  confir- 
mation ,  et  qu'ils  n'en  puissent  être  dépossédés  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit  ;  à  reflet  de  quoi  S.  M.  interdit  toute  pro- 
vocation de  revente. 

10.  N'entend  néanmoins  S.  M.  se  priver  de  la  feculté  de  ré^ 
unir  à  son  domaine,  en  remboursant  préalablement  les  financés 
d^engdgement,  les  pointions  de  terrains  enclavées  dans  sb$  forêts 
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ou  qui  y  sont  contîguës  et  à  la  proximité  des  maisons  royales; 
inéme  les  petites  portions  démembrées  du  corps  du  domaine, 
qui  y  sont  tellement  enclavées  qu'elles  nuisent  à  son  exploi- 
tation, ^ 

11.  Dispenses.  M.  lesdits  engagistes,  possesseurs  et  déten- 
teurs qui  auront  représenté  leurs  titres  et  fourni  leurs  décla- 
rations ,  et  qui  seront  maintenus  dans  leurs  possession  et  Jouis- 
sance »  de  1  obligation  à  eux  imposée ,  notamment  par  l'arrét 
du  conseil  du  19  septembre  i684>  et  par  les  édits  d'avril  i685, 
décembre  1701»  et  autres  règlements  intervenus  depuis,  de 
fournir,  de  cinq  ans  en  cinq  ans»  des  états  en  détail  de  la  con- 
sistance des  domaines  et  droits  dont  ils  continueront  de  jouir  : 
veut  seulement  S.  M.  qu'à  chaque  mutation ,  le  nouveau  pos- 
sesseur »  à  quelque  titre  que  ce  soit,  justifie  de  son  droit,  et 
fournisse  au  bureau  des  fmances  ou  autres  jurisdictions  doma- 
niales» de  la  situation  desdits  domaines  et  droits»  une  nou- 
velle déclaration  des  objets  par  lui  possédés  par  détail ,  et  aiec 
les  confrontations  et  autres  changements  survenus  depuis  celle 
fournie  par  son  prédécesseur;  de  laquelle  déclaration  il  sera 
tenu  d'envoyer  au  conseil  une  expédition  délivrée  par  le  gref- 
fier. Lesquelles  obligations  ledit  nouveau  possesseur  sera  tenu 
de  remplir  dans  les  six  mois  de  sa  possession»  à  peine  de  saisie 
et  perte  des  produits»  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  satis&it. 

1 2.  Les  détenteurs  sans  titre  de  domaines  ou  droits  doma- 
niaux» ou  d'aucune  portion  d'iceux»  qui  feront  leur  déclaration 
conformément  et  ainsi  qu'il  est  porté  par  l'article  i*'du  pré- 
sent arrêt  »  seront  confirmés  dans  la  possession  et  jouissance 
desdits  domaines  et  droits  ou  portion  d'iceux  »  en  payant  à  l'ave- 
nir» et  à  compter  du  1"  janvier  1 782 ,  les  rentes  et  redevanées 
qui  leur  seront  imposées  par  l'arrêt  rendu  sur  l'avis  desdils 
sieurs  commissaires  :  leur  fait  S.  M.  don  et  remise  »  dans  ce 
cas»  des  fruits  du  passé  jusqu'audit  jour  1*'  janvier»  et,  faute 

ar  eux  de  satisfaire  à  ce  qui  est  prescrit  ci  -  dessus ,  veut 
L  M.  qu'ils  soient  contraints  »  tant  au  délaissement  des  objets 
dont  ils  jouiroient  sans  titre  valable ,  qu'à  la  restitution  des 
fruits  par  eux  indûment  perçus. 

i3.  Excepte  S.  M.  de  l'exécution  du  présent  arrêt,  les  en- 
gagistes  des  droits  de  péages  seulement ,  sur  lesquels  elle  a  an- 
noncé ses  intentions  par  l'arrêt  de  son  conseil  du  1 5  août  1779. 

14.  N'entend  S.  M.  comprendre  dans  les  dispositions  ci- 
de^us  les  domaines  situés  dans  ses  duchés  de  Lorraine  et  de 
Bar,  se  réservant  de  faire  connoître  à  cet  égard  ses  intentions* 

1 5.  En  cas  de  contestation  sur  l'exécution  du  présent  arrêt. 
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S.  M.  s'en  réserve  la  connoîssapce  et  à  san  conseil,  et  .icelle 
interdit  à  toutes  ses  cours  et  autres  )uges.  Et  sera  le  présent 
arrêt  iuiprimé ,  publié  et  affiché  partout  o^u  besoin  sera  »  de 
l'autorité  des  sieurs  intendants  et  commissaire  départis  pour 
Texécution  des  ordres  de  S.  M.  dans  ses  provinces. 

N**  i43i«  —  Déclaration^  concernant  ks  droits  des  secrétaires 

da  conseil  sur  les  baux-régies  des  Trente. 

Versailles,  1 4  janvier  1780.  (  R.  S.  ) 

V.  re'siiltal  (lu  19  raars  178.0,  1 5  mars  1788,  décl.  du   5  août  1704,  édit 
d'avril  1707. 

N*  1432.  —  Arrêt  du  parlement  qui  fait  défense  à  tous  huis-- 
*    siers ,  sous  telle  peine  quil  appartiendra ,  même  d interdic- 
tion, de  recevoir  les  cautions  qui  auront  été  ordomtées  par  les 
jugements  des  juges-consuls ,  ni  de  recevoir  les  soumissions  et 
engagements  des  cautions,  à  peine  de  nullité  de  ce  qui  aura 
été  fait  par  les  huissiers ,  et  dêtre  garants  et  responsables  de 
,  toutes  pertes ,  dommages  et  intérêts  envers  toute  autre  partie, 
Paris,  iG  janvier  1781. (  R.  S.) 
V.  ord.  1667,  tit.  28,  art.  2  et  4,  C.  P.  art.  44a. 

N*.  i433«  —  Arrêt  du  conseil  qui  valide  les  timbres  des  pa^ 
piers  qui  ont  été  employés  dans  les  provinces  non  sujettes  aux 
droits  et  aide ,  à  la  formation  des  registres  destinés  à  inscrire  les 
baptêmes,  mariages  et  sépultures  pendant  Vannée  1781,  soit 
que  les  papiers  aient  été  marqués  des  nouveaux  timbres ,  soit 
même  qu*ils  l'aient  été  des  anciennes  marques. 

Versailles,  17  janvier  1781.  (R.S.^ 
V.  décl.  du  9  avril  1736,  a.  d.  c.  24  mai  1780. 

N*  1 434*  ^~  Lettres  patentes  qui  homologuent  une  deUbéra-^ 
tion  du  clergé  de  France ,  du  6  octobre  1 780 ,  pour  emprunter 
au  denier  25  la  somme  nécessaire  pour  rembourser  le  dernier 
emprunt  de  3o  millions.  \ 

Versailles  ,  20  janvier  1781.  Reg.  en  parlement  le  i3  mars  1781.  (  R,  S.) 

N"  1 435.  —  Arrêt  du  conseil  portant  défenses  de  délivrer  en  sacs 
les  pièces  de  sixliards  et  de  deux  sous^  et  qui  règle  la  qûùéilé[i) 
qui  pourra  en  être  donnée  dans  les  paiements. 
Versailles ,  21  janvier  178 1. 

Le  roi  étant  informé  des  abus  qui  se  commettent  dans  les 

(i)  Up  quarantit-me  ,  arrêtedu  i4niv.  an  4i  pour  appoint  de  5  fr.,de'cret 
du  18  août  1810.  V.  Il  décembre  1774»  octob^'e  i788.îyIerliD,  v**  paiement. 
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p^hmétttÈ  MVnn  firft  en  j^ces  de  6 liards  «t  die  12  fidttô  Treffer- 
Bdéed  dans  des  sacs  /  et^yant  fiiît  attention  atijt  plaintes  Téité 
l^s  qtie  ces  abus  occasioneni ,  et  notaïnmetit  de  la  part  des 
tefHtkrs  de  IHôtel-^de-Vflle  ;  S.  M.  a  jugé  à  propos  de  ramener 
Tusage  des  sens  à  leur  destination  première.  En  consë<(dence 
l'ittteBiÎQn  de  S.  M*  est  ^u'on  ne  demie  à  l'arvenir  des  sous 
qu'à  deniers  découverts  et  pour  les  amotnts  <fui  n  ^  peuvent 
être  payés  en  écus  de  6  fir.  ou  de  3  liv.  S.  M. ,  pour  diminuer 
en  même  temps  la  somme  de  ces  espèces ,  s'est  déterminée  à 
ordonner  que  toutes  cefles  qui  sont  dans  les  caisses  régi« 
pour  son  compte ,  fussent  portées  à  ses  hôtels  des  monnoles 
pour  y  être  fondues.         v 

Le  roi  a  lieu  de  penser  qu'au  moyen  de  cette  suppres- 
sion »  le  surplus  pourra  se  répartir  peu  à  peu  dans  la  circula- 
tion de  détail.  Et  cependant  dès  que  S.  M.  aura  connu ,  par 
le  produit  de  la  fonte  des  espèces  qui  lui  appartiennent ,  quel 
est  le  prix  qu*elle  peut  en  faire  payer  à  ses  hfitels  des  mon- 
noies ,  elle  aura  som  de  le  détermmer  ;  mais  S.  M.  ne  prescrira 
de  refonte  générale ,,  qu'au  moment  où  les  circonstances  per- 
mettront de  le  faire  à  <des  «conditions  qui  n'exposent  à  nucune 
perte  la  classe  la  moins  aisée  de  ses  sujets, 

1.  A  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  arrêt, 
il  ne  ^a  plus  délivré  dans  les  paiements^  aucuns  sacs  de  sous; 
permet  jseulement  S.  M.  de  donner  à  deniers  découverts  »  des 
pièces  de  6  liards  et  de  2  sous»  pour  les  appoints  qui  ne  pourront 
se  pay^  en  écus  de  6  fr.  ou  de  3  liv.  ;  à  leiTet  de  quoi  d.  M.  dé- 
roge aux  précédents  règlements ,  qui  permettoient  de  donner 
dans  les  paiements ,  le  quarantième  en  sous. 

s.  Les  sacs  de  sous  ,  qui  au  jour  de  la  publication  du  prê- 
tant -arrêt ,  se  trouveront  dans  les  caisses  résies  à  Paris  pour 
le  compte  4®  S.  M«  seront  portés  à  son  bôtd  des  monnoies  , 
Us  y  seront  vérifiés  »  et  il  en  sera  tenu  compte  auxdites  cais- 
ses »  sur  le  certificat  qui  leur  en  aura  été  délivré  par  le  tréso- 
rier général  des  monnoies.  Et  seront  sur  le  présent  arrêt 
toutes  lettres  nécessaires  expédiées. 

N*^  i4^6.  ^-  Arrêt  du  conseil  qui  supprime  un  mémoire  de 
M.  de  Mirbeck,  awcat  au  conseil^  4!onù^  Jf«  fy^ffon^  4on 
confrère. 

i.  VerNiUes,  ^iJAiiTMr  i^.  (H.^.)  , 
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JN*  i4$7*  —  Lettres  patentes  .^ue  réunissent  en  une  seule  eem^ 
munauté  les  professions  et  orfèvres  y  lapidaires,  joailliers^  et 
horlogers ,  établis  dans  tes  villes  du  ressort  du.  parlement  de 
Metz»  .  '       ' 

Versailles  ;  aSjanyier  1781:  Reg.  en  la  cour  fl^f  jçio^oq^f  le  38  im^v. 
(R.S.) 

V.  d^.  du  2i5  avril  1778.  ^ 

N*  1438:  —  DicLARATioN  concemont  Us  brevetsd-apprenti^^fige 
pour  t orfèvrerie» 

Versailles ,  aSjaiiTier  1761.  Reg.  en  jla  cour  (ïea  monnçies  le  3i  dùdit  an^ 

tR.S.) 

^"^  i409*  '-^  Ae^t  dapwrUwmt  de  Pg.ri^  qm  déclara  flu  nomfire 
des  cas  rédhititçiîes  les  maladies  fh  sijfflage  M  dfi  cçmmtge  (1 }  • 

Paris,  25 janyier  1781.  (  R.  C.  R.  S. ) 

^Qtre  cour  jreçoU  les  iaterveiuvats  partie»  intenrenaotes ,  ^ 
ie6  parties  resji^eotiveiaefit  0|>p4>aaiites  à  Texéçutioa  4e#  «irrêts 
par  défiEiut;  au  prkcipal  »  £EÛ6aat  4roH  sur  l'ai^^  eiisem)>le 
fM3r  le$  interventions ,  saos  s'arvêlter  aux  interventions  et  de^- 
mandes  des  parties  de  Barré  et  de  £onnières ,  ajant  (^ar4  aux 
requêtes,  interventions  et  demandes  des  parties  de  Rimbert  et 
Fromentin ,  a  mis  et  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au 
néant ,  en  ce  que  ^par  la  sentence  dont  e9t  appel ,  il  n'est  pcmt 
fait  droit  sur  la  demande  en  garantie ,  iornaée  pc^r  les  parties 
de  Rimbert  contre  celle  de  Villeneuve  ;  émendant ,  qaajit  à  <» , 
condamne  lesdites  parties  de  Villeneuve  à  reprendre  les  trois 
chevaux  dont  est  question ,  à  en  restituer  h.  prix  aux  partie^ 
de  Rimbert,  avec  les  intérêts,  et  à  leur  payer  les  frais  de  four- 
rière des  chevaux ,  suivant  le  mémoire  qu^Tllc?;*  en  fourafront, 
ou  suivant  l'estimation  à  dire  d'expert;  Taisant  droit  sur  les 
conclusions  de  notre  procureur  général,  ordonne  que  le  sif- 
flajge  et  le  cornage  seront  désormais  au  nombre  des  cas  rédhî-^ 
bitoires;  ordonne  que  le  présejQt  arrêt  seia  imprimé  et  afSçhé 
partout  où  besoin  sera ,  et  notammeQt  au  marché  aux  chevaux 
de  cette  ville  de  Paris;  condamne  les  parties  de  Villeneuve, 
Barré  et  de  Bonnières ,  chacune  en  ce  qui  les  concerne ,  aux 
dépens  envers  les  parties  de  Rimbert  et  Fromentin,  même  en 
ceux  réservés;  savoir,  les  parties  de  Villeneuve  aux  dépens  des 

(t^  Code  civil,  1648;  la  pousse,  la  marre  et  la  4S0urbatnrc,  aoBt 
4e8  cas  rëdhibitcÂres  ^  £ruyot.et  Merlîii ,  «y^lcheTaiL 
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causes  principale ,  d'appel ,  interventions ,  demandes ,  même 
en  ceux  réservés  ;  et  celles  de  Barré  et  Bonnières ,  aux  dépens 
de  leur  intervention  çt  demandes  »  même  en  ceux  Êiits  par  les- 
dites  parties  de  Rimbert  et  Fromentin ,  envers  et  contre  toutes 
lesdites  parties,  tant  en  demandant,  défendant ,  que  des  som- 
mations et  dénonciations. 

N*  i44*>-  —  Arbbt  du  parlement  qui  supprime  un  écrit  ayant 
pour  titre  :  Lettre  de  M.  le  chevalier  ***,  à  M.  Treilhard, 

avocat. 

Paris,  a5  janvier  1781.  (R.  S.  ) 

N*  i44i*   —  Arrêt  du  conseil  qui  excepte  des  arrêts  de  sur 
séance,  sauf-conduits,  etc.,  etc.,  qui pourroient  être  accordés 
aux  bouchers  y  les  sommes  par  eux  dues  pour  achats  de  bes^ 
tiauxaux  m^archés  de  Sceaux  et  de  Poissy  (1). 

Versailles ,  37  janTier  1781.  (  R.  S.) 

N*  i442«  —  Arrêt  de  la  cour  des  aides  qui  ordonne  V exécution 

des  articles  \l\et\^delp,  déclaration  du  roi  du  ^^jcmvier  1 749  î 

^  en  conséquence  assujettit  les  marchands  .merciers  et  bijoutiers  à 

la  tenue  de  registres  pour  la  vaisselle  et  les  ouvrages  d'or  et 

(f  argent,  vieux  ou  réputés  vieux,  sous  les  peines  y  portées. 

Paris,  3o  janvier  1781.  (R.  S.  )    ' 

N*.  1443*  —  Arrêt  du  conseil  sur. les  suppléments  de  caution^ 
,    nement  à  fournir  par  les  employés  des  fermes ,  en  vertu  d arrêt 
du  \'] février  i']']^ 

Versailles,  3i  janvier  1781.  (  R.  S.  ) 

N*  i444*  —  Arrêt  du  conseil  portant  qu'aux  gardes  ^  syndics 
et  adjoints  qui  doivent  répartir  les  impositions  selon  l'arrêt  du 
1 4  mars  1 779,  Usera  ajouté  un  nombre  de  députés  en  exercice, 
lequel  sera  fixé  à  cinq  dans  les  corps  où  lès  gardes  et  adjoints 
sont  au  nombre  de  six ,  et  à  trois  dans  les  communautés  oà  les 
syndics  sont  au  nombre  de  trois,  pour  procéder,  conjointement 
avec  eux,  aux  états  de  répartitions  des  impôts  à  charge  des 
communautés  if  arts  et  métiers. 

^  Versailles,  4  février  1781.  C  R.  C.  R.  S. ) 

V.  17  mars  178&. 

(i)  Dispositions  générales  dans  Tancien  droit  pour  le  paiement  des  mar- 
chandises achetées  sur  les  marchés  publics ,  V.  ord.  d'août  1669,  a3  dé- 
cembre 1699,  ^^^^  de  janvier  1707,  a.  d.  c.  ag  avril  1706)  lett*  de  répit 
abolies  i  surséances  partâQoliéres  auteris^es ,  art.  1224  C.  C       . 
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N*  l44^'  —  Arrêt  du  parlement  qui j  statuant  entre  parties , 
ordimne  l'exécution  des  lettres  patentes  (F avril  ly^S^en  ce  qui 
concerne  F  agrandissement  et  (alignement  des  boulevards* 

Paris,  10  février  1781  •  (R. 8.  )  .    , 

V:  plan  de  limites,  dc'cl.  dii  18  j^lillet  1 724,  29  janv.  1726  ,  lett.  pat.  <ï« 
1676,  H»  873. 

N"  i446-  —  "^mr  portant  création  de  six  millions  de  rentes  via- 
gères ,  avec  exemption  de  droit  et  aubaine ,  de  bâtardise ,  con- 
Jiscation  et  représailles. 

Versailles ,  février  1781.  Reg.  en  ]larteine&t  le  i3  février  178t.  (R,  S.  ) 

N*  i447*  *^  Arrêt  de  la  cour  des  monnoies  qui  ordonne  qu'il 
sera, informé  contre  les  auteurs  des  faux  bruits  dune  refbnte 
prochaine  des  pièces  de  deux  sous ,  ou  dune  diminution  sur  la 
valeur  dicelles;  qu'en  exécution  de  l'édit  du  mois  d octobre 
1 738,  lesdites  pièces  continueront  d avoir  cours  pour  leur  va^ 
leur  entière  ;  fait  défenses  de  les  donner  ou  recevoir  pour  un 
moindre  prix ,  sous  les  peines  y  contenues. 

Paris,  i5  ffévrier  1781  (  R.S.  ) 

V.  a8  avril  1781. 

N®'i448«  —  OsiiiOJifiAnciBr  du  juge  du  canal,  can^^mmi  U 
canal  de  Loing  {\). 

i5  fe'vrier  1781.  {  Arcbives  des  ponts  et  chaussées.)  .         ^         . 

1  .Sur  quoi  faîsantdroit,  nousdisonsque  nos  règlements  et  sen- 
tences rendusr,  sur  ces  points  de  police/seront  également  e^écu- 
téfr;  en  conséquence  ;  ordonnons  que  les  voituriers,  leurs  mari* 
niers  ou  haleurs  seront  tenus  de  ne  marcher  et  de  ne  conduire  et 
amarrer  leurs  bateaux  que  seul  à  seul»  à  la  queue  les  uns  des 
aulres ,  et  de  laisser  libre  ;  tant  le  jour  que  la  nuit,,  le  passage 
soil  des  bateaux  remontant ,  soit  de  ceux  chargés  de  marchan* 
dises  privilégiées ,  tant  dans  le  cours  des  biez  qu'à  la  tête  des 
écluses,  daps  lesquelles  leur  faisons  de  nouveau  défenses  de 
s'arrêter  pendant  la  nuit ,  à  peine ,  en  cas  de  contravention ,  de 
10  Hv.  d'amende  contre  chaque  contrevenant ,  et  de  tous  dom- 
mages et  intérêts  envers  les  parties  intéressées ,  s'il  y  a  lieu, 

%,  Et  quant  au  passage  du  coche,  soit  qu'il  descende  ou 
monte ,  enjoignons  auxdits  voituriers ,  leurs  mariniers  ou  ha-^ 

C*)  Eti  vigoeur,  V.  n  septembre  1776. 
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leurs  »  aussitôt  qu'il  leur  sera  annoncé  par  le  coureur  »  de  loi 
céder  le  côté  du  halage ,  en  sorte  qu'il  n^aît  à  éprouver  aucun 
retard  de  leur  port,  à  peine  contre  chacun  de  ceux  qui  seront 
trouvés  en  contravention  par  un  huissier  ou  garde  des  canaux, 
d'être ,  sur  leurs  procès-verbaux ,  condamnés  en  20  liv.  d'à- 
Buende ,  dont  les  voituriers  eun^mêmes  seront  civilement  res- 
ponsables; ce  qui  s'exécutera  suivant  l'ordonaanœ  ei  pm 
provbion  comme  feit  de  police* 

Si  n^ando^saux  huissiers  et  gardes  desdtts  canaux,  ou  aii- 
autres  huissiers  ou  sergents ,  etc. 

N*  i449*  —  RàGLBMBiiT  concernant  Us  boursiers. 
i5  tMiot  1781.  (  Reeueil  des  regl«  sur  rinétroclkm  publlqve.  ) 

V.  3b  août  i*J6g.  t8  jaùY»^,  a8  août  i*f6ô.  i  septrtttbfe  1778, 1^  mars 
1^,  TgjuiNet  1781* 

1.  tiCs  boursiers  seront  exûihinés  aveô  la  {dus  gi'ande  exacti- 
tude penitant  les  deux  anùées  d'épreuve  portées  par  les  lettres 
fmtented  du  ig  mars  1780;  ceux  desdits  boursiers  qui ,  pendant 
a  durée  desdites  années  d'épreuve ,  seront  déclarés  ineptes  ou 
incapables  d'instruction  et  de  progrès,  négligents,  indociles, 
incorrigibles ,  ^r  le  principal  et  les  quatre  examinateurs ,  à  la 
pluralité  des  voix ,  seront  renvoyés  du  collège  sans  délai,  après 
eA  aVe4r  atevti  o^u  prévenu,  les  oorrespondaaté  ou  proches  pa- 
rents; et  ils  seront  déclsirés  tels,  d'après  les  témoignages  des 
principal,  professeurs  ou  régents  et  sous-maitres,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'aucune  autre  formalité.  Il  en  sera  usé  de  même 
à  l'égard  de  ceux  desdits  bour^ers  qui ,  pebdafit  kisdftes  deux 
anlÉéeé  d'épreuves ,  et  d'après  les  témoignages  des  médèéins  et 
chirurgiens  du  collège  seroîent  reconnus  d'une  coiistiltition  trop 
foible  ou  d'une  santé  trop  ûiaUvaise  pour  potrvoir  soutenir'  leé 
exercices  du  (Collège  et  l'application  des  études. 

s.  Ceux  des  boursiers  qui  auront  été  définitivement  admis 
^r  le  principal  et  les  examiùateurs ,  seront  renvoyés  pour  déS 
t^nses  giiates;  et  lorsqu'ils  seront  trouvés  incorrigibles,  tout 
délit  comniis  cotiti^  les  auteurs ,  contre  la  reKgîon ,  et  contre 
le  bon  ordre  et  la  discipline  du  collège ,  Kîntroduction  de  mou- 
vais livres  daps  ledit  collège ,  le  refus  opiniâtre  de  se  soumettre 
k  la  punition  ou  à  la  correction,  l'insnltecaractériséefaiteaut 
inaltres  ou  sous-maftres ,  en  promenades ,  la  fabrication  ou  sup- 
position de  fausses  lettres  de  leurs  correspondants  ou  proches 
Sarents ,  les  mauvais  traitements  envers  leurs  condisciples ,  la 
prédation  et  destruction  des  efiets  mobiliers  du  eoUège»  etc.  » 
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MToni  réputés^  autwi  de  causes  ffraves  pour  l«6/|i4elfofir  k^  hour*^ 
^rs  pourront  être  renvoyés  du  collège  pai^  les  principal  el 
examinateurs  à  la  pluralité  des  deux  tiers  des  voix.  Comoie  ausal 
sejroni  réputés  incorrigibles  ceux  desdits  bouffsîer&  qui ,  ap#èa 
trois  monitions  faites ,  au  moins  de  huitaine  en  h«&tai9e ,  mv^ 
4eyant4es  principal  et  examinateurs ,  et  écrites  sur  un  re^tff^^ 
à  ce  uniquement  destiné ,  de  se  conformer  aux  ré^enieiite  et!  à 
la  police  du  collège  »  et  de  s'acquitta  de  leursi  devoivs  d9.reU^ 
gjpn  et  d'étude  »  ne  se  seroient  pas  corrigés  ;  et  fesdispoeitioas  dis 
présent  article  auront  lieu  contre  tous  les^  boursiers  «dA  «^lège 
indistinctement ,  soit  qu'ils  étudient  en  la  £BM^i|tté  àm  artsi^^a 
dims  les  facullés  supérieures.  Il  sera  dressé  procès -verbal  du 
renvoi  ou  de  la  destitution  desdits  boursiers  »  dans  lefi  cas  oi-' 
dessus  énoncés  ;  lequel  procès-verbal  sera  inscrit  sur  ledit  re» 
gistre ,  et  «gné  par  les  principal  et  examinateurs. 

5.  Les  correspondants  seront  avertis  de  venir  ou  d'envoyei^ 
tetirer  incessamment  ceux  desdit^  boursiers  dont  le  renvoi  a»^ 
roit  été  prononcé  en  exécution  des  art.  1  et  3  ci^defsus;  el 
.fiaite  par  les  correspondants  de  venir  ou  d'envoyer  retirer  les^ 
dits  boursiers  dans  les  vingt-quatre  heures  après  l'ayertisie-i 
Bieiit ,  le  principal  du  collège  sera  et  demeurera  autorisé  à  lea 
faire  conduire ,  par  telle  personne  qu'il  )Ugera  convenable , 
chez  chacun  dei^its  correspondants, 

4*  Les  boursiers  dont  les  correspondants  vie^roienfc  à  dér» 
céder  ou  h  quitter  Paris ,  seront  tenus  d'en  fournir  un  n<iuveAii 
dans  les  trois  mois  après  l'avertissement  qui  leur  en  aiH>ft.élé 
donné  par  M.  le  grand -maître  du  temporel;  et  ceux  éesdits 
bouvsiers  qui  »  ledit  délai  expiré ,  n'auront  pas  fourni  un  nou^ 
VMu  correspondant  »  seront  renvoyés  du  collège. 

N*  1480.   —  ArbIt  de  la  cour  des  aides ,  portant  régkmenê 
pour  le  droit  de  marque  sur  les  fers. 

Paris,  i»5 février  1781.  (R.  S.  )  ( 

FaUant  droit  sur  les  conclusions  de  notre  procureur  gêné-» 
rai ,  ordonne  que  les  ordonnances ,  édits  et  déclarations  con- 
cernant les  droits  de  marque  sur  les  fers ,  et  notamment  les 
lettres-patentes  du  7  mars  1 747  ,  registrées  en  la  cour  le  t4 
avril  suivant,  seront  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur; 
en  conséquence ,  que  les  maîtres  ou  régisseurs  de  la  forge  do 
RueUe  en  Angoumois  et  tous  autres  maîtres  de  forges  et  four^ 
neauxy  seront  tenus,  1^  avant  de  pouvoir iiiv^itre  ou  reipel*r€ 
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le  foiAVeau  en  feu ,  d'avertir  par  écrit  les  commis  du  fermîi* 
ou  régisseur,  du  jour  et  de  l'heure ,  à  peine  de  confiscation  des 
fontes  qui  en  seront  provenues  et  de  3oo  liv.  d'amende;  2*  se- 
ront pareillement  tenus  immédiatement. après  chaque  coulai- 
son  ,  ethvant  que  les  matières  soient  refroidies  ,  de  déclarer  la 
Juantité  et  qualité  des  marchandises  jetées  au  moule ,  en  les 
ésignant;  savoir,  les  canons,  bombes  et  boulets,  par  leur 
calibre  et  leur  diamètre ,  et  les  autres  marchandises ,  par  leurs 
dïmemiôns,  ornements  et  autres  marques  distinctivés ,  afin 
que  les  eti^mmis  en  puissent  &ire  préliminairement  Fenregis-  . 
trement  sur  leur  registre  d'exercice ,  lequel  sera  signé  par  les 
maîtres  de  forges,  leurs  commis -facteurs  ou  principaux  ou-  . 
vriers,  conjointement  avec  lesdîts  commis  aux  exercices;  et 
ê*Us  ne  savent  signer ,  ou  en  cas  de  refus ,  il  en  sera  fait 
mention,  et  sera  ledit  enregistrement  préliminaire  porté 
par  ledit  maître  de  foires ,  ses  commis  ou  facteurs,  sur  le 
registre  coté  et  paraphé  par  le  juge  de  la  marque  des  fers 
que  ledit  maître  de  forges  sera  obligé  d'avoir  à  cet  effet,  le 
tonl  à  peine  de  confiscation  et  de  5oo  liv.  d'amende.  3"*  Seront 
tenus  en  outre,  sous  les  mêmes  peines,  conformément  aux 
•ri.'  5  et  7  des  lettres  patentes  du  7  mars  1747»  aussitôt  que 
leé  i^anpns  ou  autres  pièces  de  fonte  marchande  seront  refroi- 
dies ,  de  les  déclarer  et  représenter  aux  commis,  et  en  leur 
présence  de  les  faire  peser,  ainsi  que  leurs  jets  et  coulées  su- 
perflues, dans  le  lieu  où  le  tout  a  été  coulé ,  pour  être  porté 
en  nombre^  poids  et  mesure,  tant  sur  le  registre  des  commis , 
que  s*r  celui  des  maîtres  de  forges  en  la  manière  ct-dessus 
par  un  nouvel  acte,  à  la  suite  de  celui  d'enregistrement  préli- 
minaire; à  l'effet  de  laquelle  pesée  lesdits  maîtres  de  forges  au- 
ront poids,  balances  et  romaines  suffisantes  et  dûment  égan 
déliées ,  et  seront  tenus  de  les  fournir  aux.  commis  avec  les 
ouvriers  nécessaires  toutes  les  fois  qu'ils  le  requerront.  4"  Ne 
pourront  en  aucuns  cas  lesdits  maîtres  de  forges  enlever  ou 
transporter  leurs  ouvrages ,  même  lesdits  jets  de  fonte  ou  piè- 
ces défectueuses  qu'ils  voudroient  i^efondre,  que  toutes  les 
forûialités  ci-dessus  n'aient  été  observées ,  et  seront  tenus  de 
souffrir  toutes  visites  et  inventaires  des  commis ,  et  à  cet  effet , 
de  leur  faire  ouverture ,  toutes  les  fois  qu'ils  en  serout  requis , 
de  leurs  ateliers  et  magasins ,  et  de  repréi^enter  les  pièces  de 
fer  qu'ils  auroient  en  leur  possession,  le  tout  à  peine  de  con- 
fiscation et  de  5oo  liv.  d'amende.  Fait  délçnses  au  juge  de  la 
marque  des  fers  d'Angouléme  et  à  tous  autres  du  ressort  de 
cour  ,  de  rendre  éês  sentences  en  forme  de  règlements.  ' 
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N?  i45i»  —  Édit  qui  supprime  les  deux  offices  daffineurs  et 
départeurs  et  or  et  d  argent  de  Paris ,  et  révoque  ta  réunion 
Jaile  de,  la  communauté  des  tireurs  dor  de  Lyon  >  des  fonctions 
et  des  droits  des  quatre  offices  ctajjfineurs  et  départeurs  dor  et 
d argent  qui  avoient  élé  créés  pour  cetle  ville  ^  et  qui  ont  été 
depuis  supprimés . 

Versailles ,  février  1781 .  Reg.  en  la  cour  des  monnoies  le  10  misirs  1781. 

(Rii.) 
V.ëdif  d^août  1757,  décembre  176J. 

N*  j452.  —  Lettres  patentes  sur  la  fapricalion  des  frocs^ 
forts,  et  les  régies  à  suivre  à  cet  égard. 
Versailles ,  i»»  mars  1781.  (  A.  d.  c.  4  août  1786.  ) 
V.aa  juillet  1780. 

N*  ,i4S3.  —  Déclaration  concernant  les  jeux  défendus  (i). 

Versailles,  i^'mars  1781.  Reg   en  parlement  le  3  mars.  (R  S.  ) 

Louis,  etc.  Depuis  notre  avènement  à  la  couronne ,  nous 
n'avons  cessé  de  nous  occuper  de  la  prospérité  de  nos  états  et 
du  bonheur  de  nos  siijets;  nous  nous  sommes  appliqués  à  éta* 
blîr  l'ordre  dans  toutes  les  parties  de  l'administration  de  notre 
royaume,  et  nous  commençons  à  jouir  avec  satisfaction  du 
succès  de  nos  soins;  mais  nous  nous  flatterions  en  vain  de 
rendre  nos  peuples  heureux  par  notre  économie ,  et  par  l'at- 
tent'^on  avec  laquelle  nous  avons  évilé  jusqu'à  présent  d'aug- 
menter leurs  charges ,  si  nous  ne  faisions  pas  usage  de  la  puis- 
sance que  Dieu  nous  a  donnée  pour  remédier  aux  malheurs 
qu'un  grand  nombre  de  nos  sujets  attirent  sur  leurs  familles 
par  leur  inconduite.  L'abus  des  jeux, qui  s'est  multiplié  depuis 
quelque  temps ,  a  fixé  notre  attention;  et  nous  nous  sommes 
fait  i^préséçter  les  ordonnances  des  rois  nos  prédécesseurs  sur 

(•)  Aladafedii  3o  mars  1781,  pour  la  Martinique  jm^me  date  à Cayeaue, 
Tcg*.  1 1  janvier  178a. 

Vit.  D.  (h  nfentoribus  ,  ord  de  décembre  ia54»ord.  i3i<),  nrd.  3  avril 
1369,  ortohre  i485,  janvier  i56o,  3o  mai  161  r,  janvier  16^9; a.  d  p  H.juil- 
lot  i(»6î,  i65!eplembre  i663,  'j8 novembre  1664,  16  de'cembre  1680,  édil  de 
dé«'embre  i66i5. 

V.  tom.  9  du  recueil,  régne  de  Charles  V,  n*  44^=  *•  ^*  *'•  '^  j'**"^»  '^«» 
a.  d.  |>  8  février  1708,  ic  juillet  1717,  ai  mars  1722,  ladévcmbre  1777, 
9  janvier  1789 

I  oi  du  20  juillet  1791,  tit.  1,  art.  7  et  10,  tit.  a,  art.  36  et  87,  dJcret  du 
a4  kiin  1806,  cimI  peo.  4io,  475,  ora.  d*a  tût  1818. 

Visites  autorise'es  la  nuit,  de'cret  du  a4  septembre  17^,  V.  Mars,  i-^5i7. 

Sur  l'art.  10,  V.  C.  C.  iffi%,  r  /y- 
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une  matière  au$si  importante;  nous  avons  reconnu  qu^ils  OQt, 
dans  tou«  les  temps ,  donné  des  lois  salutaires ,  dont  il  est  de 
.notre  sagesse  de  maintenir  Texécution. 

1.  Les  édits,  ordonnances,  arrêts  et  règlements  contre  les 

Îeux  de  hasard ,  et  autres  prohibés ,  seront  exécutés  selon  leur 
orme  et  teneur,  et  sous  les  peines  y  portées,  suirant  Texigence 
des  cas,  tant  dans  notre  bonne  ville  de  Paris ,  que  dans  toutes 
les  entres  vîUeft  et  bourgs  de  notre  royaume ,  pajr» ,  terres  ^  sei- 
gneuries de  notre  obéissance. 

s.  Seront  réputés  prohibés  »  outre  les  jenx  de  hasard ,  prin- 
cipalement tous  les  j6nx  dont  les  chances  sont  inégales ,  et  qui 
présentent  des  avantages  certains  à  Tune  des  parties,  au  préju- 
dice des  antres. 

5.  Faisons  trè»-ekpresses  et  itératives  inhibitions  et  défenses 
à  toutes  personnes,  de  quelque  élat  et  condition  qu'elles  soient, 
de  s'assembler  en  aucuns  lieux,  privilégiés  ou  non  privilégiés, 
pour  jouer  anxdtts  jeux  prohibés ,  et  à  tous  autres  de  même 
nature ,  sous  quelques  noms  que  lesdits  jeux  aient  été  ci-devant 
introduits,  et  sous  quelque  forme  ou  dénomination  qu'ils  puis- 
sent être  présentés  dans  la  suite. 

4.  Les  commissaires  au  Châtelet ,  dans  notre  bonne  ville  de 
Paris,  et  les  officiers  de  police  dans  les  autres  villes  et  bourgi 
de  notre  royaume,  seront  tenus  de  veiller  exactement  sur  les 
maisons  oiiil  pourroit  être  tenu  de  pareilles  assemblées  de  }eux 
prohibés;  ils  en  informeront  nos  procureurs,  et  les  juges  de 
police ,  lesquels  seront  tenus  de  procéder»  contre  les  contre^ 
venants,  dans  les  formes  prescrites  parles  ordonnances , de  les 
condimmer  aux  peines  portées  par  les  articles  ci-après ,  et  d'en 
donner  avis  à  nos  procureurs  généraux. 

5.  Ceux  qui  seront  convaincus  d'avoir  joué  auxdits  jeux 
prohibés  seront  condamnés ,  pour  la  première  fois ,  savoir  : 
ceux  qui  tiendront  lesdits  jeux,  sous  le  titre  de  banquiers,  00 
sous  quelque  autre  titre  que  ce  soit ,  en  5^ooo  liv.  d'amende 
chacun;  et  les  joueurs ,  en  1 ,000  liv.  chacun ,  applicables ,  un 
tiers  à  nous,  un  tiers  aux  pauvres  des  hôpitaux  des  lieux ,  et 
t'autro  tiers  au  dénonciateur* 

6.  Les  amendes  seront  payables  sans  déport  et  par  corps; 
et,  faute  du  paiement  d'iceiles,  les  contrevenants  gçirderont 
prison  jusqu'au  parfait  paiement. 

7.  En  cas  de  récidive ,  l'amende  contre,  ceux  qui  auront  tenu 
lesdits  jeuic ,  et  contre  les  joueurs ,  sera  du  double ,  sans  que 
lesdites  amendes  puissent  être  remises  ni  modérées,  pour 
quelque  ca  use  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 
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a.  €6iitfc|iH«ftprèiayoHr  été  deux  foi»  cfAfamiiMftÉriil^ 
aBliaa4B»»  ëeroient  de  nouveau  conYàiucus  d'avoir  temtle»* 
dîlés  Msemblée»,  seront  poursuivis  suîvaib^  ht  riguetir  ilef 
«rdoouaneei,  e4  punis  de  peine  afilictives  ou  infiimantes ,  9m* 
v%ài  l'esigenee  cfes  cas. 

^  CeiKi  qui,  pour  faciliter  la  tenue  desdits'îeux  »  auront  prêté 
^  loué  séieaoineiit  leurs  mais<»as»  seront  condamnés  en 
)0»#oo  liv*  d^amettde  «i  au  paiemenl  de  laqueUe  lesdiiea  mai* 
aoas  seront  et  demeureront  spécialement  afiisotées* 

1  o»  Déclarons  nnlft  et  de  nul  eff^  tous  contrats,  oèligationi 
progâesses ,  billets ,  veotes  »  cessions ,  transports  et  tons  msàrm 
actes  de  quelque  nature  qu'ils  puissent  être  »  ayant  potiroanaa 
liàodetle  du  jeu»  smefti  qu'Us  aient  été  fiilts  par  dot  majeurs 
ou  ilea  mineurs» 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  consdUeri 
les  gras  tenant  notre  cour  de  parlement  h  Parb,  etc^ 

fi^  1454»  —  DéClahAtion  concernant  la  course  sur  Us  ennemis 

de  tétat  aux  tles  de  France  et  de  Bourbon. 

Ver  aiHes,  i«r  mars  1780.  (Code  de  Bourbon ,  Lebeau,  code  de&  prise».  ) 

V.  cl^cl.du  af  jutAf  véfgL.  V)  a^t  177a,  ^d.  du  3i  «eiobre  17644  tH.  %%. 

f^  y4^#  -^  Déolaaatioiv  ^tii  assujénk  touê  Us  iréiùrierè  m 
offiôkn  comptables  des  ék^iifs  royaux  mdiHhèteme^ ,  â 
eempêer  à  favénir  aa  conseil  rofcd  des  Jbumàes  pur  étal 

VeIrBailled  »  i^  mars  i^dt .  l\eg.  en  la  chambre  des  comptes  le  20  mars 

t7»t.(R.S.) 
V.  ëdît  d*aoùt  1669,  art.  i*>. 

N*  s4^*  "**  '^iT'  conasmant  le  cautiomMmmi  é/ovmUr  ptur 
les  régi  seurs  des  maisons  de  commuée  du  Lévani  (s). 

Versailles,  mars  ^781.  (  Afch.  des  affaires  ^angéres.  ) 

La  nécessitéde  pourvoira  la  sûreté  des  François étaUis  dan^ 


f  i)  Orf^i»,  ord  i6ft5;  TiooTelles  dispositioi^s,  tit.  i ,  art.  4,  ord.  3  mars 
1783,  tftstroet  m^ÉH^Meii 

OifMnerce  libre,  loi  21-9^  juillet;  3o  août  1701,  oblig.  du  cautionn.  tus- 
pendue  jnsqu^à  retahlîsseraent  «l'un  nouveau  mode,  mêmes  lois;  chambre  de 
Côinmi*tçe  supprime^  27  septembre,  16  octobre  1791  ;  liberté' entière,  17  d^ 
ocmbre  r79i»  a»  jitillet  179a 

Chambre  et  cautionnement  rétablis  a  Marseille,  arrête  do  4  messidor 
an  it,  décret  du  3  mai  1807;  permissions  accnrd«$es  et  cautions  reçues 
ptir  tnati^  l«§  DiiMibr«éé«  commerce  du  royaume;  ord.  10  férrier  t8t5, 
art.  3i  et  32. 
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le»  Échelles  dti  Levant  et  Àe  Barbarie  a  déterminé  depnî&  long- 
temps les  rois  nos  prédécesseurs  à  soumettre  les  régisseurs  àt9 
maisons  de  comnierce  à  fournir  des  cautionnements  pour  ré- 
pondre des  avances  et  des  dépenses  auxquelles  ils  pourroient 
donner  lieu.  Mais  nous  avons  reconnu  que  les  mesures  prises 
jusqu'à  ce  jour  ont' été  éludées  et  sont  devenues  insuffisantes. 

1 .  €eux  de  nos  sujets  qui  voudront  aller  résider  dans  les 
Échelles  du  Levant  et  de  Barbarie  pour  faire  le  commerce  se- 
ront obligés  d^obtenir  notre  permission.  A  cet  effet;  ils  s'adres- 
seront à  k  chambre  du  commerce  de  notre  ville  de  Marseille  qui 
Srésentera  les  <femandes  avec  les  observations  au  secrétaire 
'état  ayant  le  département  de  la  marine, 
s.  Après  avoir  obtenu  ladite  permission ,  ils  seront  tenus  de 
fournir  à  ladite  chambre  du  commerce  un  cautionnement  bon, 
valable  et  suffisant.  Ce  cautionnement  sera  passé  par  acte  pu- 
blic, par-devant  notaire,  et  ne  pourra  être  moins  de  60,000  liv. 
pour  les  Échelles  de  Gonstantiuople ,  Smyrne ,  Salonique , 
Alexandrie,  Seyde,  Alepet  Alger,  et  de 40,000  liv.  pour  toutes 
les  autres  Échelles. 

5.  Les  négociants  frauçois  qui  résident  déjà  dans  lesdites 
Échelles  fourniront  les  mêmes  cautionnements  dans  les  délais 
qui  seront  fixés  par  l'ordonnance  q^ie  nous  nous  proposons  de 
reiidre  à  cet  effet.  (V.  ord.  ci-^rès,  tit.  a",  art.  6 et  suiv.) 
^  4*  Les  cautions  répondnmt  jusqu'à  la  concurrence  des  som- 
mes pour  lesquelles  elles  auront  fourni  leurs  Cautionnements, 
des  avanies  et  de  tous  les  dommages  qui  pourroient  être  es- 
suyés par  la  nation  françoise  au  Levant  et  en  Barbarie ,  à  la 
suite  des,  événements  auxquels  la  conduite  et  les  affaires  des 
négociants  cautionnés  et  des  autres  personnes  attachées  aux 
maisons  desdits  négociants  donneroient  lieu;  et  les  cautions  y 
seront  contraintes  même  par  corps. 

5.  En  cas  de  mort  ou  de  faillite  des  cautions,  les  négociants 
cautionnés  seront  obligés  de  fournir  dans  un  an  une  nouvelle 
caution  ;  et  après  ce  temps  les  ayant-cause  seront  et  demeure- 
ront déchargés.  .  

6.  Les  cautions  qui  seront  offertes  par  les.  maisons  déjà 
établies  en  Levant  el  en  Barbarie  ou  qui  s'y  établiront  à  l'ave- 
nir, seront  admises  ou  rejetées  par  ladite  chambre  sous  l'auto- 
risation de  l'inspecteur  du  commerce ,  nous  réservant ,  à  nous 
et  à  noire  conseil ,  de  pourvoir  sur  la  contestation  qui  pourroit 
s'élever  relativement  auxdites admissions  ou  rejets;  et  les  juges 
et  consuls  de  notredite  ville  de  Marseille  connoitront,  sauf 
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l'appel  enr notre  parlement,  de  toutes  les  contestations  qui 
concerneront  les  obligations  contractées  par  les  cautions. 

Si  donnons  emnandement,  etc.  à  notre  cour  de  parlement  à 
Aîx,  etc. 

N**  1457-  —  Arrbt  du  conseil  (1)  sur  les  droits  et  émoluments 
*     attribués  aux  chanceliers  des  consulats  dans  les  Echelles, 
Versailles,  3  ma^  8  1781. 

Le  roi  s'étant  fait  représenter,  en  son  conseil,  l'état  des 
droits  et  émoluments  attribués  aux  chanceliers  des  consulats 
des  Échelles  du  Levant  et  de  Barbarie,  du  lâ  juin  1792;  et 
S.  M.  ayant  reconnu  que  ces  droits,  qui,  à  cette  époque ,  étoient 
proportionnés  à  la  valeur  du  numéraire ,  aux  prix  des  denrées, 
et  aux  dépenses  que  les  chanceliers  étoient  obligés  de  faire , 
sont  devenus  insuflisants  par  l'augmentation  successive  de  tous 
les  objets  de  première  nécessité,  et  que  d'ailleurs  plusieurs 
actes  n'étoient  pas  compris  dans  ledit  état,  ce  qui  en  avoit 
rendu  la  taxe  aAîlraire. 

A  quoi,  etc.,  le  roi,  etc.,  ordonne  qu'à  compter  du  i" oc- 
tobre de  cette  année  les  chanceliers  percevront  les  droits  des 
différents  actes  qui  seront  passés  dans  les  Échelles  du  Levant 
et  de  Barbarie  conformément  à  l'état  qui  en  a  été  arrêté  ce- 
jourd'hui,  etc.,  et  que  lesdits  droits  seront  payés  en  chaque 
Échelle  en  telles  espèces  de  monnoie  qui  y  ont  cours ,  avec  pro- 

tortion  et  supputation  de  valeur  par  rapport  aux  livres  de 
rance;  fait  au  surplus  S.  M. ,  très-expresses  inhibitions  et  dé- 
fenses auxdits  chanceliers  d'exiger  autres  et  plus  grands  droits 
que  ceux  qui  sont  mentionnés  dans  ledit  état  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit ,  à  peine  de  destitution  de  leu<*s  emplois ,  de 
restitution  de  deniers  et  des  iSooliv.  d'amende ,  applicables  à 
l'œuvre  de  la  rédemption  des  captifs;  et  sera  le  présent  enre- 
gistré aux  archives  de  la  chambre  de  commerce  de  Marseille 
et  dans  toutes  les  chancelleries  des  consulats  des  Échelles  du 
Levant  et  de  Barbarie. 

Mande  S.  M.  au  comte  de  Saint-Priest ,  ambassadeur  à  la 
Porte ,  etc.  ;  au  premier  président  du  parlement ,  intendant  de 
Provence  ayant  l'inspection  du  commerce  du  Levant  et  de 

(i)  En  yigueur. — Profils  et  émoluments  des  consuls  et  cbancéliers,  a.d  c. 
ao  janvier  i666;  modifié  21  juillet  1721,24  mai  1728,  à  Lisbonne,  a.  d.c. 
Î14  mai  i656,  20  janvier  i66o,  22  mai  1671  ^  chanceliers  dans  le  Levant,  i5 
juin  1692,  ord  ci-dessus,  droits  pour  certificat  d'origine,  de'ciet  du  4 
août  1808,  vente  des  prises,  ord.  ^2  mai  et  17  juil.  ibi6.  Instruc  du  ministre 
de  la  marine  et  des  affaires  e'trangères  pour  les  agens  en  Angleterre»,  mars 
1819  ^  tit.  3,  art,  10^  «t  SUIT,  tit,  3^  art.  47  etsuiv.  derord.ci-aprés. 
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dépuiéfà  kclHrmbrc  in  commeree  deMaféet^,  «le« 

Polices  d'aMurances,  4  lir.  —  Coo trais  de  mariage,  testam^ats ,  éo^ 
nations  entre-YÎfs,  et  pour  cause  de  mort  et  codicilles,  pour  les  négociant! 
•li«iareluHid« ,  la  tiv.^Ezpedâtlo«8  detdks  actes ,  4  ^^--^  Les  acfet^réc^* 
dents  p9urtoi:api(ain6S  fit  artifpa» ,  6  lÎFv^yesp^tîon  ^  a  Mw. 

(  LesdUs  actes  seront  récusa  e^pêéiès  gratuitemenl pour  les 
maUlûts.  ) 

Oarretture ,  ayëratinn  et  enregîfitrement  dTun  testament  seftennri ,  ponr 
lesn^ocianls«tniairclMHid«,  iq  liv.  LVxp^dkMO,  4  lir.-^-Aictaa  fiéeéf 
êtmi»  pour  le0c«^taises  etartisans ,^  liv. -  VoÊ^éditiem ^  %  }îr. 

fLuâUê  stcUi  ser>99U  retms  €t  €Mfé£is  gnttmUe$$mÉ  p^mr  k9 
maêeieis.J 

La  deaceal;^  et  «ppositioa  d«s  scellé»  da«s  qitelq u#  joaison  on  magasi» 
4e  nëgnciant,  rexjNfdition  comprise,  6  fi v.— Les  actes  précédents,  dans 
qii^<|ue  masson  on  magasin  de  capitaine  ou  artisan  «  r*espéc&ti«n  cons 

Îrise ,  3  liv.  Inventaires  et  encans ,  chaque  .séanoe  d* naeoiiure^  1  lir.  - 
xpédiliondfisditsvactes,  p'uircbjiciine  desdites  sévices,  iq  s.  -  Act^  de 
dépôt  de  la  somme  de  5o  \\v.  et  au-dessous,  1  liv.  10  s.  An-dessus  de 
5<»  14t.  ,  3  Mv  Oroil  de  dé(>ôf^  »  ^n%  pour-cent  — <Jiiiflan©e  -des  «omnMS 
drpofées  de  5o  Kw  et  a«-d«HSQiis  ,  1  liy.  i»  s  Ai*-4lessu«  lieiSo  Jijr  ,  3  lir 
Kxpéd»tion  desdils  actes  et  uuittances  de  dépôt,  ]  Irr  'OS.  TranavrtionSy 
éroancLi  ations  et  ventes  de  biens  immeubles,  6  tiv.  T^spéditi  >ns ,  ^  lir  • 
Actes  portant  qm*taiHïe,  a(tef<tation  ,  pr^w^uration  ,  ^Ugation  om  «nregis<' 
tressent  d\i ne  fii^ce  ,1  liv.  10  s.  F«pédi4»')n ,  1^0  s.  '  J41  ja^eate  4s  sim^ 
d  un  bdliment  de  mer,  S  liv.    (Jelle  d\m  .passager,  a  liv  ■ 

fjMpatCHiips  de  san^  »erotU£xpidic0$  ^^uUtewiM  pçwr  lu 
makilots.  J 

£tat04l  manifeste  du  cbargem^Nii  d*un  h^tinment,  j  compris  deux  ei;|ic^ 
fions,  10  1.  hequf^te  aux  fias  d^ètre  informé,  ou  pour  une  simple  demande, 
1  lîr.  ro  s  Keq4iJ^te  et  exploit  tie  saisie  faite  en  censé^iienoe ,  arec  la  ô* 
fnî6<B«ti m  à  la  |iartie ,  3  liv  Inforasution  ou  «w[iiéle ,  «baque  dépq^itiqi^ 
19  s.-  Exjpédititn  pour  chaque  déposition ,  4  s. — Acte  de  protêt  de  lett. 
de  change  ou  «ommation«  avec  la  significHtion  et  réponse,  te  tout  censé  un 
sisid  a«l« ,  4  lir.  io  «  «^^péditioa ,  o  8.«— Acfte  de  cession  ou  tranyggt  «t 
autres  de  pareille  qualité ,  4  'i*^*  Expédition ,  1  l*r.  7  «.  A vérution  dcp 
pièces,  jr  compris  reoregi8trement^.31ir.  -Fi^édition,  i  lisri  -  MiiMite  d^loe 
ordonnance  ae  contention  entre  parties,  n^'excédant  pas  une  page  d^écii- 
VuK^  1  fir. 

(Si  ladile  minute  cotaient  plus  éF  une  page  ^  les  avères  seront 
payées  ainsi  qu'il  sera  dit  d'après.  ) 

Pour  FonTertune  d^un  proeés-rerbal  appelé  Consulat ,  savoir  : 
Bequéte,  expédition  comprise,  1  liv.  10  s. —  Déposition  de  chaque  té- 
moiia ,  .expédition  comprise ,  16  liv.— Actes  de  société  et  dissolution  de  so- 
ciété, 6  liv.— -  Affrètement  ou  nolissement  d/es  bâtiments^  3  lir. 

fLes  paternes  seront  misées  graivdUnunt.  ) 
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Consulat  fait  par  un  capifaine  à  son  arrîyc^c,  3  lir— "Knqu^te  on  infor* 
mation,  expédition  compnse ,  par  témoin  ^  16  s.— Voyage  du  cbancelier  à 
éeo^  lieues,  ou  nmc»  ée  ôetax  Menés  de  m  ré«idefi«e  ,%lî^.  De  ^enx  â 
c|i9litre  lieues,  9  liv.    Pour  une^oitroée et  ptus.^  pari^iir,  la  Kr. 

.  fLes  aeles  fu'H/era  ttU  sttrmit  payée  en  $usiesfmis4e  Wf^^) 

AssienalÎQOs,  8ÎgmfieatiMMetMi«Fetex|iieitt,  «  %w*  !«&.»> AutorkiMiîoii 
des  ca<^>t<î8  ^oduits  par  4in  capitjtÎBe  poyvr  salaires  a  IV^uipu^ç,  ï  liv.  — 
Eoregistrement  du  certificat  d'in  négociant  allant  s'établir  dans  qiielifue 
Echelle,  18  liv.  -  Fnrcgi  trenient  du  certtiicat  d'an  '^eiiMms,  6  4i^.  - 
Toute  «i^ditiou  fastt  fiarle^anoelier,  pomr  être  ^kvroe  anx  ipitjà'es- 
sés^  ï»era  écrite  a  la  grosse ,  à  raison  de  douze  s^Uaiie*  par  Ugue»  etiJc  vioi^ 
deux  lignes  par  page  5  chaque  page  sera  payée  10  s. 

I^  1458.  -r-  ORDOimAîïCE  cpnbtfiima  Us  registres  êe  fêtai  tmil 
et  les  actes  de  donation  et  de  testament,  mais  ks  Ethêtks  'eu 
Levant  (1). 

Versailles ,  3  mars  1 781 .  (  Krch.  des  a^.  étrangères.  ) 

Le  roi  ayant  Juge  nécessaire  de  prendre  de  nouvenes  prë-; 
caaiions  pour  assurer  Tautlientîcité  et  la  conservation  des  actes 
qui  intéressent  Tétat  et  la  fortune  de  ceux  de  ses  sujeU  aue 
leur  commerce  conduit  aux  Échelles  du  Levant  et  de  BarSa- 
rijs ,  S.  M.  ordonne ,  etc.  • 

1.  Les  curés  ou  autres  prêtres  séciJiers  ou  réguFiers  des* 
servant  Jes  églises  françoises  dans  les  Echelles  du  Levant^  et 
de  Barbarae  Sferont  ténus ,  h  compter  du  i*'  janvier  prochain, 
d'inscrire  sur  3  i^egistres  différents ,  les  »ctes  de  haj>lén»e ,  ma- 
rîi^  et  sépulture  des  sujets  de  S.  M.;  et  seront  lesdits  regis- 
tres fournis  gratuitement  chacfue  année  aiixdit^  curés  ^t  des-^ 
servaats  par  les  soins  des  coi]|âuls  et  viqe-consuls  dans  h  4é- 


(1)  Don,  et  test. Ord,  i63i,  lir.  i,  tit.  9,  consulat  de  Cadi^,  ;ï^  mw  ^^^t 
art.  3i  et3a,  instruct  surTord   du  3  mars.  Ut.  1  art.  ia6 

^«fl«  cri't/.  Const.  3  sept  1701,  tH  a  art.  7,  mariage  ^n^déré  comme 
c«itRat«ivil  ,et  autorisftiion  implicite ftu«  age«8  t^plimartiques et ^(MishU, 
de  recevoir  les  actes  ;  confirmée ,  loi  du  20  septembre  1 702,5  lettre  du  ministre 
de  la  justice  du  3  nivôse  an  7,  avis  du  conseil  ^Vtat  du  4fnman'e  am  m  , 
approtivé'le'17:  cod.civ.,  art.  48,  59,^,^61,  8C,  «7» '70»  *i^»^t^"  "'^T" 
tôse  an  i3;  instruc.  du  ministre  des  affaires  étrangères,  du  a  sept.  i»ot>, 
renouvdëe  le  8  août  i8i4  ;  portant  dan^  4e  préambule  ^e  le  43ode  civil 
avoit  délégué  les  fonctions  d'officier  de  l'état  civil  aux  agents  des  affaires 
étrangères  (ils  les  exercoient  déjà);  les  dispositioiis  de  «ett»  ^'îS^T'^iT 
lative  uniquement  à  iVpplication  ^s  art.  40,  4i,  43,63,  i63,  i«8,  ciu  cosle 
civil ,  sont  transcrites  sous  le«  art.  de  l'or^-  ci^dwM.,  j    «  .^  * 

Y.  ord.  i589, 1667.  d^cl.  1736.  («utteau  l>ongiu,  4es^€tes  4e Tetat 
ciuil ,  1 823.  Merlin,  tom .  i6 ,  v*  état  civil.  Mk 
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partement  desquels  les  paroisses  qu'ils  desservent  sont  si- 
tuées (i). 

8.  ËujoigQODS  aux  consuls  et  vice-consuls  d'envoyer  lesdîts 
trois  registres  à  chacun  desdits  curés  et  desservants  de  leur 
département  dans  ^  le  courant  de  décembre ,  après  les  avoir 
cotés  et  paraphés  par  premier  et  dernier  feuillet.  En  ca«  d'ab- 
sence ou  autre  empêchement  des  consuls  ou  vice-consuls ,  les 
registres  seront  cotés,  paraphés  et  envoyés  par  le  premier  député 
delà  nation  Françoise  (2). 

3.  Tous  actes  de  baptêmes,  mariages  et  sépultures  des  sujets 
de  S.  M.  seront  inscrits  de  suite  sur  chacun  des  trois  registres, 
sans  aucun  blanc  ni  interligne ,  et  ils  seront  signés  sur  les  trois 
registres  par  ceux  qui  les  doivent  signer,  le  tout  en  -même 
temps  qu'ils  seront  foits. 

4.  Dans  les  actes  de  baptême  il  sera  fait  mention  du^our 
,    de  la  naissance  de  l'enfant,  du  nom  qui  lui  sera  donné,  àe 

celui  de  ses  père  et  mère ,  parrain  et  marraine;  l'acte  sera  signé 
,  sur  les  trois  resistres,  tant  par  celui  qui  aura  administré  le  bap- 
tême que  par  ïe  père ,  s'il  est  présent ,  par  le  parrain  et  la  mar- 
raine. 

5.  Lorsqu'un  enfant  aura  été  ondoyé  par  le  curé  ou  desser» 
vant ,  il  sera  tenu  d'inscrire  incontinent  l'acte  sur  les(lits  trois 
registres,  et  si,  dans  le  cas  de  nécessité,  l'enfant  a  été  on- 
doyé partout  autre,  celui  ou  celle  qui  l'aura  ondoyé,  le  père 
ou  aulre  plus  proche  parent ,  seront  tenus  d'en  avertir  sur-le- 
champ  le  curé  ou  desservant,  à  l'effet  d'en  inscrire  l'acte. 

Ledit  acte  sera  inscrit  et  signé  sur  les  trois  registres ,  tant 
par  le  curé  ou  desservant  que  par  le  père ,  s'il  est  présent , 
par  celui  ou  celle  qui  auront  fait  l'ondoiement. 

6.  Lorsque  les  cérémonies  du  baptême  seront  suppléées , 
l'acte  en  sera  dressé ,  ainsi  qu'il  a  été  prescrit  ci-dessus  pour 
les  baptêmes ,  et  il  y  sera  en  outre  fût  mention  du  jour  de 
l'ondoiement. 

'7.  Veut  et  entend  S.  "M.  que  les  curés  et  desservants  soient 
tenus  de  s'en  rapporter  à  la  déclaration  du  père ,  et  en  son  ab- 
sence du  plus  proche  parent ,  et  à  celle  du  parrain  et  de  la 
marraine,  sur  le  jour  de  la  naissance  et  sur  la  légitimité  de 


(1)  <c  £11  conséquence  de  Part.  4o  >  les  acteft-  de  Tëtat  ciril  seront  in- 
scrits sur  un  registre  tenu  double,  n  (  Ltist,  )       -  , 

(a  «  Art.  4'»  MM.  les  agents  diplomatiques  et  MM.  les  winsuls coteront 
eux-mêmes  par  première  et  dernière  page ,  et  parapheront  sur  chaque 
feuille  ces  doubles  Aistres.  »  (  Imt,  ) 
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Tenfant  qui  leur  sera  présenté ,  sans  que  les  curés  oq  desser- 
vants puissent  refuser  d'Inscrire  lesdites  déclarations  telles 
qu'elles  leur  seront  faites  par  ceux  qui  présenteront  Teufant  (i). 

8.  Les  curés  ou  desservants  ne  pourront  passer  outre  à  la 
célébration  des  mariages  d'aucun  de  ses  sujets  sans  sa  ^rmis-^ 
sion  dont  il  sera  fait  mention  expresse  dans  l'acte  de  célébra- 
tion. 

Il  y  sera  fait  pareille  mention  des  noms,  surnoms,  âffes» 
qualités  des  contractants  y  de  leur  domicile  et  du  lieu  de  leur 
origine»  et  s'ils  sont  mineurs  6u  en  la  puissance  d'autrui  »  â  y 
sera  fait  mention  du  consentement  des  piTC ,  mère  »  tuteur 
ou  curateur  desdits  mineurs  (2). 

9.  Les  mariages  seront  célébrés  en  présence  de  quatre  té- 
moins, domiciliés ,  François  ,  et  sachant  signer,  autant  qu'il 
sera  possible.  Leurs  noms,  qualités,  domiciles  et  lieu  de 
leur  origine  seront  énoncés  dans  l'acte  de  célébration  ,  et  lors- 
qu'ils seront  parents  ou  alliés  des  contractants ,  Us  déclareront 
de  quel  côté  et  en  quel  degré.  Lesdits  actes  seront  insérés  et 
signés  sur  les  trois  registres,  tant  par  celui  qui  célébrera  le 
le  mariag*e  que  par  les  contractants ,  et  par  les  témoins.  Dér 
fend  S.  M.  aux  curés  et  desservants  d'inscrire  les  actes  de 
mariiige  sur  des  feuilles  volantes.  j 

10.  Dans  les  actes  de  sépulture ,  il  sera  fait  meintion  du  jour 
du  décès ,  du  nom  et  qualité  de  la  personne  décédée,  ce  qui 
sera  observé  aiéme  à  1  égard  des  enfants  ,  de  quelque  âge  que 
ce  joit;  l'acte  sera  signé  sur  les  trois  registres,  tant  par  celui 
qui  aura  fait  la  sépulture  que  par  deux  des  plus  proches  pa« 
renù  bu  amis  qui  y  auront  assisté*  . 

1 1.  Dans  le  cas  où  ceux  qui  assisteront  comme  parties  ou 
conune  témoins  aux  baptêmes ,  mariages  et  sépultures ,  no 
sauiloient  point  ou  ne  pourroient  pas  signer,  il  en  sera  feii 
mention  dnls  l'acte. 

12.  Les  corps  de  ceux  qui  auront  été  trouvés  morts  avec 
des  signes  ou  aes  indices  de  mort  violente  qu  autres  circon- 
stances qui  donneroient  lieu  de  le  soupçonner,  ne  pourront 
être  inhumés  qu'en  conséquence  d'une  ordonnance  du  con- 


(ï)  V.  décl.  du  i2mai  1782. 

^  (2)  «  Art^  63,  166,  167  et  168  :  tontes  les  formalitës  prescrites  par  ces  ar- 
firles  sont  obligatoires  pour  les  François  qui  se  marient  en  pays  e'trangers  ; 
ils  doirent  en  conséquence  rapporter  le  consentement  de  leurs  parens  et 
faire  les  publications  dans  leur  dernier  domicile  en  France  et  dans  celui 
des  ascendants  dans  les  cas  spécifies  aux  art.  167  et  168 du  C.  C.  1»  (  SnsU) 
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L'ordonmnee  sera  cbtée  dan»  l'aele  àe  sèfmlttwe,  lequel 
•ota  inêcrii  sur  trois  registres. 

.  i5.  Les  ounés  ou  desseryauis  seropt  tenus  «de  porter  eux- 
méme»»  ou  d'jem^yer  par  une  voie  sûre ,  deux  de  oes  èrois  te- 
ràtres  à  ia  cbsmcraeriedueonsolat  de  leur  départeBaeot ,  daâs 
k»  quinze  jours  de  rann^  qui  suivra  la  clottice  desdits  re* 
gistres  (i). 

'  i4<  Le  consul  ou  vice-consal  dressera  procès-verbal  de  la 
remise  qui  aura  été  faite  desdits  registres  dans  sa  cIi»nceUerie^ 
ei  dans  le  cas  oii  il  s'y  trouveroit  des  blancs,  interlignes ,  eu 
ratures  non  approuvés ,  tes  blancs  seront  par  lui  barrés  ;  il  fera 
mention  du  tout  en  son  procès-verbal  ;  le  procès -verbal  sera 
tfiscnt  à  la  suite  de  chacun  desdtts  deox  registres ,  et  il  en  ^ra 
reiaîs  une  expédition  au  curé  ou  desservant ,  pour  lui  servir  de 
éécbarge. 

lâ.  •  Il  sera  loteiUe  aux  partie  intéressées  de  s'adresser  aux 
êméê  et  draselrvants ,  ou  au  chaneetrér  du  consulat-,  pour  avW 
des  extraits  des  actes  de  baptême-,  mariage  et  sé|Hilture dotit 
ils  auront*  le  droit  de  lever  des  expéditions  ;  et  ne  pourront  les 
curés  et  desservants ,  ni  les  chaïiceliefiB ,  exiger  plus  «bso  sous 
pour  P'expédftioti  et  recherche  de  chacun  de^dits^M^te» ,  à  peine 
de  concussion. 

i€.  £•  cas^  de  changement  de  curé  ou  desservant ,  Fancien 
sens  tenude  f^emettre  à  celui  qui  lui  soei^édera  les  regwtres  qui 
siéront  en^  péasession ,  et  son  successeur  iai  en  doiméra  une 
décharge îvalièle,  contenant  le  n<Mnbre  et  la  date  de  chaciin>de8* 
dîtt  i^eglsiraii.     ■  ; 

1 7.  Lors  du  décès  des  curésf  «if  desservants  »  le  o^esut  «Ire» 
sisra  proeès-Teri^l  du  lioraère  %l  des  wniiées  ^es  registres  qui 
étoient  en  la  possession  du  défuitt/de  Vé^i  où  illee  aura  troorék^ 
e»  des.  t^Ufauts  qui  poutroi^nï  s  y  rencontrer,  et  il  pieraphepa 
chacun  desdits  registres  au  commencemeaU  et  i  ^a  »n. 

i8.  En  cas  qu'il  sort  apposé  ud  èfeeMë  sur  les  effets -defe  carés 
ott  desservants*  déçédés ,  les  regiîitties  des  bap^Hufes ,  wartagts 

■  ■  *       ■      ■              ■         '         '         ■     .      '  , 
z  :    .   '.-^ Trrr—T—i '— — rîT ' 

CO/*  Art.  43.  Ces  registres  seront  clos  et  arréte'spar  eux  à  la  fin  de  chaque 
amn^;  run  des  iluufolës  restiTâ  datis  la*  .ctianc^lîme  ,  de  ia  iegation  Tt-dn 
consulat  ,  Faiitresera  adresse'  au  ministère  des  affaires  elrangtres  |>our  y 
être  déposé.  (  Inst.  ) 

4  M  M .  les  M0nls  4i|)l«matii|u6»  et  MM .  l^\PotrenU,  adrps<ierotif  en  outi-c 
an  ministre  des  affaires  étrangères  une  cetp^ifeinn  de»  mites  qu'ils  aitronl 
reçus  pour  être  transmis  à  r<>lficier  de  lVrj»t  civil  du  do«li^^lt^  de  chaque 
partie  :  ils  se  conformeront  à  cet  éjçar  I  »  ce  qtri  est  prèscdt  par  le  dît* 
pitre  5,  tu.  3  du  premier Urre  du  code«  »  ^  /nst,  ) 
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«t  »épultiire6  ne  f^trnonltéli^  bisiés  fi6ti#ie  $ocdià;  ids^opteoi 
registres  seront  aussi  mis  en  un  lieu  ràr/dim»  UD  coffire  ouar* 
meîne  fermant  à  clef,  laqu^lb  sera  déposée  à  ia  chancellerie; 
et  à  l'égard  des  trois  registres  de  Taittée  oourante ,  ils  «eroat 
remis  a»  chancelier  »  des  mains  duquel  le  curé ,  préire  ou  reli- 
gieux «ucce»^ui>  les  retirera^  aîtt^i  qu'un  des  originaux  des  m* 
etWâ  registres ,  f  t  il  sera  dressé  procèa^rerbal  dafidttos  remisai 
parlechanoolier^  le  tout  sans  frats. 

ig.  En  ce  qui  concerne  les  registres  île  baptéoie ,  mariage 
et  sépulture  de  la  présente  année  et  des  «nuées  précédeales , 
qilî  ae  trouveront,  au  moment  de  ia  puUlcatioB  de  notre  :pré* 
sente  ordonnance ,  enla  posaessioftt  desdits  curés  ou  desaervMilis; 
-ils  «eroat  tenus»  chacun  en4roit-sot»  d'en  (aire  deux  copies  figu- 
rées, qu'ils  certifieront  conformes  à  l'original,  de  les  porter  •» 
faire  remettre  à  la  chanceUerie  de  leur  départeweiit  dans  le 
courant  de  janvier  de  l'année  précédente. 

20.  Les  chanceliers  seront  tenus  de  faire  .et  de  retenir  par 
d^vei^s  eux  deux  mîmitesdesl«stftmeo4s  nuncupatife ,  codiciles, 
cootratside  mariage,  dotations .entre^vifs^t  pour  cause  de  mori* 

£t  dans  le  cas  où  l'état  ilu  testateur  ou  donateiur  ne  peeinel^ 
tçoit  pas  de  rfaire  deux  minutes  desdits  actea ,  il  en  sera  lidft 
inenUoo  •  et  la  seconde  minute  sera  remplacée  :par  une  expé*- 
dition  qui  sera  faite  sans  délai  par  le  chancelier. 

2 1 .  A  l'égard  des  testaments  solennels ,  mystiques  onteeHets, 
les  chanceliers  seront  tenus  de  retenir  >une  douUe  rânito  de 
leurs  enregistrements ,  ainsi  que  de  la  procédure  qui  sera  faîte 
par  les  consuls  pour  Touvcrture  et  publication  aux  fenates  de 
droit  des  testaments  mystiques  et  secrets ,  Tune  desquelles  mi- 
nutes ,  ensemble  l'original  des  testaments  mentionnés  dans  le 

i présent  article,  et  l'acte  de  suscription  ,  resteront  à  la  chancel 
erie. 

22.  Les  consuls  ou  vice-consuls  auront  soin  d'envoyer,  cha- 

3ue  année  en  France ,  l'un  des  deux  registres  de  l'année  précé- 
ente ,  ensemble  un  double  des  anciens  registres  qui  leur  ont 
été  remis  en  vertu  de  la  présente  ordonnance ,  et  un  double  des 
testaments,  et  autres  actes  énoncés  aux  deux  articles  précédent». 

23.  Lesditâ  actes  et  registres  seront  à  cet  effet  emballés  avec 
soin  dans  une  ou  plusieurs  caisses,  avec  un  inventaire  som** 
maire  des  registres*  et  actes  qui  y  seront  renfermés  :  lesdites 
caisses  seront  chargées  pour  Marseille ,  par  les  ordres  du  coa- 
sul ,  sur  un  navire ,  avec  connoissement.  Le  procès-verbal  du 
sul  ou  du  vice-consul ,  après  avoir  fait  les  procédures  et  aptèâ 
h»  instructions  qu'il  appartiendra* 
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chai^ment  et  le  connoissement  seront  envoyés  par  le  consul  k 
rinspecteur  du  commerce.  { 

24*  La  clef  des  caisses  sera  confiée  au  capitaine  de  navire  qui 
aura  signé  le  connoissement. 

Enjoignons  audit  capitaine  de  veiKer,  avec  la  plus  grande  at- 
tention ,  à  la  conservation  de  ces  papiers,  et  à  ce  que  les  caisses 
^s  contenant  soient  placées  dans  Tendroit  lejlus  sûr,  à  peine 
d^étre  privés  du  commandement  pendant  une  année  pour  la 
première  fois ,  et  pour  toujours  en  cas  de  récidive. 

En  cas  de  perte  dudit  navire,  ou  autre  accident  imprévu, 
il  en  sera  dressé  procès  -  verbal ,  lequel  sera  envoyé  au  secré- 
taire d'état  ayant  le  département  de  la  marine. 

95.  Lesdites  caisses  ,  après  avoir  été  soumises  aux  précau- 
tions nécessaires  et  accoutumées ,  seront  remises  sans  délai 
à  rinspecteur  du  commerce  ,  lequel  en  déchargera  le  connois- 
sement ,  après  avoir  fait  un  récolement  sommaire  desdits  re- 
gistres sur  l'inventaire. 

s6.  Les  minutes  et  expéditions  desdits  registres  ou  autres 
actes ,  Tinventaire  ou  récolement ,  seront  déposés  par  Tinspee- 
teur  du  commercedans  lesarchives  de  la  chambre  du  commerce; 
défend  expressément  S.  M. ,  à  l'inspecteur  do  commerce  et  api 
garde  des  archives ,  d'en  délivrer  aucune  expédition  que  par 
ses  ordres. 

Mande  et  ordonne  S.  M.  au  comte  de  Saint-Priest ,  son  am- 
bassadeur,  etc.  fF,  la  formule  n°  précédent.) 

N*  1459*   —  Ordonnance  concernant  les  consulats  ^  la  rési- 
dence ,  le  commerce  et  la  navigation  (  1  )  des  sujets  du  roi  dans 
les  Echelles  du  l^evant  et  de  Barbarie. 
Versailles,  3  mars  1781. 

La  sûreté  des  François  établis  dans  les  Echelles  du  Levant 

(t)  Fn  vigueur  dans  la  majeure  partie  de  ses  dispositions,  ord.  ao  février, 
i5  décembre  181 5. 

Préparée  par  des  ord.  provisoires  du  9  décembre  1776,  n*'  569,  570,  5jt  \ 
un  quatrième  arrêt  de  la  même  date  oritonooit  la  liquidatioo  et  rextiocdon 
des  dettes  de  l'EclieUe.  V .  R.  S. 

Këimprimëe  officiellement,  1"  en  181a  sous  le  titre  de  Règlement  con- 
eernmnt  les  consulats  dans  les  JSchelles  du  Leuftnt  et  de  Barbarie,  in-l*, 
avec  rinst  rue  lion  du  mc^i^e^iour  et  J^arrêt  ci-dessus  sur  les  ëraoluroents,  les 
capitulations  avec  la  Turquie  :  o?  en  1811,  dans  les  Annales  maritimes  et 
coloniales ,  p.  333. 

Instruction  du  même  jour  3  mars  1781  déjà  cil^e  :  autre  du  ministre  de 
la  marine  de  1803,  renouvelle  i^r  octobre  18 14>  et  inse'rée  dans  les  Annales 
maritimes,  1817, pag-  4^5  j' autre  instruction  du  ministre  des  affaires  étran- 
gères citée  par  Rouen,  Gode  commercial^  a  la  4ate  de  .novembre  1814$  In* 
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et  de  Barbarie ,  et  les  avantages  du  commerce  qu'ils  y  font ,  dé- 
pendent essentiellement  d'une  protection  toujours  active ,  et 
d'une  administration  fondée  sur  des  principes  relatifs  au 
gouvernement  du  Grand-Seigneur  et  des  princes  de  Barba- 
rie ,  aux  traités  faits  avec  ces  puissances,  aux  mœurs  et  aux 
usages  de  leurs  sujets. 

La  convenance  de  ces  rapports  a  décidé  l'établissement  des 
officiers  de  S.  M.  qui  résident  dans  les  Echelles ,  et  les  lots  qui 
ont  été  données  successivement  sur  cette  partie  d'administra- 
tion. 

Quoique  ces  établissements  et  ces  lois  aient  pour  base  les 
principes  les  plus  sages  et  les  plus  constants ,  l'expérience  a 
cependant  indiqué  la  nécessité  de  les  perfectionner. 

C'est  dans  cette  vue  que  S.  M.  s'est  déterminée  à  réunir, 
dans  une  seule  et  même  ordonnance ,  les  anciennes  lois  »  et  les 
nouvelles  dispositions  qu'elle  a  jugé  à  propos  d'v  ajouter,  et  de 
faire  con^ioilre  ses  intentions  sur  le  service  et  les  fonctions  de 
ses  officiers ,  sur  la  résidence ,  le  commerce  et  la  navigation  de 
ses  sujets,  et  sur  la  protection  dont  elle  veut  les  faire  jouir  dans 
Tempire  ottoman  et  dans  les  états  de  Barbarie;  en  conséquence, 
elle  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 


strurlioo  approuvée  par  les  ministres  de  rintérieur  ef.  de  ]a  marine ,  mais 
seulement  pour  les  agents  consulaires  dans  les  îles  Britanniques  et  posses- 
sions c|iii  en  dépendent ,  mars,  iHig. 

Hègfements  anahffues  dans  les  pays  étrangers  ;  Danemarck,  '774i  Prusse, 
tfiKeptembre  1796.  V.  un  extrait  des  Iraite's  dans  Steck ,  p.  2^  et  siiiv.; 
ajoutez,  rëg.  de  S.  M .  Sarde,  181 5;  Espagne,  nouissima  recopUazione,  lib.^ 
tit    3. 

Auteurs  spéciaux  sur  les  consulats.  —  Germain ,  Recueil  de  formules 
pour  les  consuls  et  les  chanceliers  du  Levant.  Paris,  17B3,  1  vol.  in-8<*. — 
Steck ,  Kssai  sur  les  consuls.  Berlin,  1790,  i  vol.  in-S**.  —  Labruère,  Ma- 
nuel des  commissaires  des  relations  extérieures  Paris,  i8o3,  i  vol.  in-S**. — 
Borel,Onginc  et  fonctions  des  consuls.  St.-Pe'tersbourg,  1807,  Brunswick, 
181a,  in-8*.— Warden,  Origin  nature,  progress,etc.,  of  consular  establisb- 
mens.  Paris,  idi3,  traduit  en  françois,  Barrère.  Paris,  i8i5,  i  vol.  in-8^. 

Outrages  généraux —  Moscrs ,  Versuch  des  europ.  Vôelker  rechts,  IV. 
6i3,  VII ,  8,  31,343,  817,  848.— Savary,  Post  lewayth  et  Mortimer,  dic- 
tionnaires, v'*  consul. — Éngelbrecht,  Materialien,  vol.  1,  pag.  2  et  3 ,  n**  6. 
Von  den  consnln  handelndernationen  r  Vattel,  liv.  a,  chap.  a,  §  47*"~' 
--Haeberlin ,  Kleinc  schriften ,  II .  45o. — Pardessus,  e'd.  3,  tom.  5,  part.  6, 
tit.  6.— Vincent,  leg.  comm.  tom.  3. 

Nota.  Le  répertoire  de  Gnyot,  1786,  et  celui  de  Merlin,  i8i5,  ne  citent 
pas,  au  mot  Consul,  l'ord.de  1781. 

.  Une  commission  formée  au  ministère  des  affaires  étrangères  s'occupe  de 
re'viser  et  recueillir  tous  les  règlements  sur  les  consulats. 
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TiTBE  I**.  —  Des  consuls  {i)  et  attires  officUrs  de  S.  M.  êam 
les  Echelles  du  Levant  et  de  Barbarie. 

Des  consuls.  —  i .  Les  établissements  François  daas  les  Echelles 
du  Levant  et  de  Barbarie  seront  divisés  (2)  en  consulats  géné- 
raux ,  comulals  et  viee-consulats  »  conformément  am  état»  <|ul 
smat  arrêtés  par  S.  M. 

».  Les  oonsuis  généraux  seront  choisis  parmi  les  consuls;  les 
consuls  parmi  les  vice -consuls,  et  les  vice -consuls  parmi  les 
élèHrei^  vlcch^oosub  (5). 

3.  Aucun  ne  pourra  se  dire  consul  ou  vice-censul ,  dans  le» 
les  Echelles  du  Levant  et  de  Barbarie ,  qu'il  nVk  obtenu  des 
provisions  ou  un  brevet  de  S.  M.  (4)* 

4*  Le  secrétaire -d'état  ayant  le  département  de  la  marvte» 
préviendra  Tambassadeur  du  roi  à  Constanlinople  de  la  nomi- 
imtioii  des  conslils  et  vice-consuls  dans  les  Echellea  Aq  Leivaat^ 
ei  ledii  ambassadeur  demmadera  à  la  Porte-Ottoa^ne  Tei^di- 
timi  dosi  étantis  ou  exeqwtUur  nécessaires  (à)« 

Sk  A  l'arrivée  d'an  consul ,  rancten  consul ,  otrè  son  dtfiat 
le  chargé  des  affaires  du  consulat  »  convoi|u8ra  l'ascemb^e  gè^ 
nérale  de  la  nation  ,  pour  y  faire  la  publication  des  provisions 
du  nouveau  consul ,  lesquels  seront  enregistrées  dans  la  chan- 
cellerie du  consulat  (6). 

&•  Les  mêmes  formalités  seront  remplies  dans  les  consulats 
de  Barbarie ,  après  que  les  consuls  chargés  des  affaires  du  roi 
auront  présenté  leurs  lettres  de  ci^ance  aux  princes  auprès  des- 
^pel»  ils  iront  résider. 


^r)  Eta1>Uâ  d'abord  dans  Te  Levant;  nommes  par  Içs  maîtres- et  patrons; 
puis  par  le  roi,  ord.  1681,  tit.  des  consuls. 

Appelés  commissuirrs  aux  relations  commerciales  depuis  le  ig  brum  ire 
aiM  jusqu'au  S  C.  du  'i8  flore'nl  an  la. 

PÎàtîés  dans  les  attrihuiions  du  minîsfre  des  affaires  rfrangcreS,  i*'  oc- 
tnbfe  ttpS,  V.  art.  loj  caractère  public  et  iramunite's,  V.  Klueber,  J  173 
et  182  ;  fonctions,  V.  note  sur  l'art   7. 

(x)  Division  établie  9  décembre  1776*,  art  1 ,  V.  n^ôSg. 

(3)  Remis  en  vigueur  8pe'cialero«»nt  ;  oi-d.  i5  décembre  i8i5,  art.  S;  ex- 
ception en  faveur  de  ceux  cfui  ont  été  consuls ,  attarbés  anx  consulats,  on 
aux  autres  services  des  affaires  étrangères ,  mais  aprrs  4  ans  de  fonctions. 
V^art.  5. 

(4)  Ord.  1681,  lit.  des  consuls,  art.  i. 

(5)  Do  môme  dans  les  autres  pays  de  consulat.  V.  traits,  6  février  17J8, 
1786,  etc.  ^ 

(6)  Ôrd.  168? ,  même  tit.  art.  5. 
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7.  Les  consuls  exerceront  dans  leur  (Jéparicmerifhi'îostîco, 
soiumaireuient  et  sans  frais  j  y  ordonneront  de  b  police ,  et  y 
rempliront  toutes  les  fonctions  qui  leur  sont  attrilniées  par  leurs 

Srovisîons ,  et  par  les  édils ,  déclarations ,  lettrée  patentes ,  or- 
onnances,  règlements  de  S.  M. ,  et  arrêts  de  son  conseil  (i^. 

8.  S.  M.  prescrit  à  ses  consuls  de  veiller  arec  fttteRlîon  à  Ten-* 
tfère  exécution  des  capitulations  avec  la  Portée- On^ûiaïie  f«)', 
et  des  traités  avec  les  princes  de  Barbarie  (3).' 

9.  Les  consuls  feront  enregistrer  j  dans  la  ch^neéiferî©  d©  leinf 
consulat ,  les  ordonnances  et  décisions  de  S.  M. ,  qui  leur  «Li- 
ront transmises  par  le  secrétaire -d'état  ayant  le  département 
de  la  marine ,  après  les  avoir  fait  publier  dans  une  assemblée 
nationale  (4)« 

ïo.  Ils  rendront  un  compte  exact  de  toutes  les  affaires  4b 
leur  département  au  Secrétaire -d*élat  ayant  le  département 
de  la  marine  (a) ,  et  se  conformeront  aux  ordres  qu'ils  en  re-^ 
cevront. 

1 1.  Ceux  du  Levant  informeront  Pambassadeur  de  S.  M.  k 
Constantinople  de  tout  ce  qui  se  passera  d'important  dans  leur 

1687,  «8 février  16J7,  1 5  février  1689.  3 (mai  1728,  3 1  octobre  178^;  «l'J* 
ci-dessus, fît  3  art.  aG^  de'cref  21  septembre  1807. — Exemple  de  j^iriJictîoa 
semblable  dans  an  ëtatérranger,  Porte  avec  Prusse,  1761 ,  art.  5}  E^lKiga^ 
17^; art.  5;  Rtti  ie,  ly^^;  Uanibo«a-g  nvecTAD^Ierre,  1661, 

4nriflw lion i^ofontaire exclusive, —  V.  çi-dess«8  ord.  3  mars. 

Mnule police.  —  Edit  de  1778,  art.  7a,  73,  ord.  èi-des^us,  décret  du  ^ 
messidor  an  1 1 .  *    .  - 

^^'ri^tt/ipfu  c/ii'^rscj,-^  Recevoir  les  rapp'>rts  des  capitaines  ,.  délivrer 
des  certificats  de  de'partsties  patente»  de  -ante' ,  faire  des  dïspositi:>ns  pour  1« 
sauvetage,  ord  ci-dessiis  avec  les  notes;  délivrer  des'  certificats  pour  ic« 
prtme«;  loi  du  loavriif^^i  ;  ord.  ai  n-'vembre  lÔa»;  des  letti*Mide  raar» 
i^AWt  ord  5  mai  \Q^  ;  arrête  a  prairial  an  11  ;  art.  ao,  las  ;  certificat  dWi^i 
gine  desrojrcU.indisi*s,  loi  du  a;  vendémiaire  an  a,de'cret  du  11  août  1608, 
m:?ttrclesscrfllé  sur  les  prises,  rep;l  8  novembre  1-79;  loi  du  6  bnimairff 
an  4;  arrêté  dti  6  germinal  and*,  etc  etc.;  faire  fonctions  de  commissaire 
«iettciat»ses,ord.  1728,  a?  septimbre  177^»,  3i  octolire  1784*  etc,  etc.  V.  en- 
core aa  décembre  16.6.  i««f  mars  1716,  avril  1717,  etc.  etc. 

(a)  François  1'%  lô.'^Si  additions,  Henii  IV,  i6oi;  Louis  XIV,  1673; 
Louis  XV,  1740  ;  traité  du  25  juin  1802.         '  '  " 

(3)  Alger,  1619.  1624,  1670,  i68f,  1689,  i6<)i',  t-^|,  «790,  1793,  3(> 
septembi^  1800 .  17  décembre  i8;a  — Timi«,  1665, 168Î  ,1765 ,  1770,  i774«. 
^79^»  '79^>  '^02  —Tripoli,  1681,  1^85,  1779,  1793  —Mai oc,  16J0,  i63i» 
i6i5,  168a,  1767.— Éj,'yp#e    7  février  1785  ?) 

Capitidations  des  nations  étrangères  avec  la  Porte ^  Angleterre,  1675, 
3o  oct.  1789,  confirmées  janvier  i8oij;  Prusse,  aa  mars  176^,  sept.  i8o3, 
17  juillet  ibo6;  Autriche,  24  février  1784}  Russie,  ai  juiarySJ. 

\4)  Lcsotd.  doivent  être  {Mibliques.  Ifistr.  1-781. 

(5;  Aujourd^hoi  au  ministre  des af^ires-étrangèi^s  ^  ii»-f«i»d.  «■  4*  V.  17 
vend,  anaj  décret  aa  juin  i8ii>  19  janvier  iSra, 
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dépdrtetMDt  »  et  ilt  auront  recours  à  ses  offices  et  à  sa  protection 
dans  toutes  les  occasions  qui  pourront  l'exiger. 

1 2.  Lorsqu'il  arrivera  des  circonstances  majeures  et  pres- 
santes qui  u  auroient  pas  élé  prévues  par  les  ordonnaoces  et 
instructions  de  S.  M. ,  dans  lesquelles  les  consuls  du  Levant 
n'auroient  pas  le  tenips  d'attendre  les  ordres  du  roi  pour  agir» 
S.  M.  les  autorisera  s'adresser  à  son  ambassadeur,  qui  leur  don- 
nera les  instructions  et  les  ordres  provisoires  qu'il  jugera  con- 
venables, dont  il  rendra  compte  au  secrétaire- d'état  ayant  le 
département  de  la  marine ,  ainsi  que  des  motifs  qui  les  auront 
déterminés. 

i3.  Les  consuls  tiendront  bon  et  fidèle  mémoire  des  affaires 
importantes  de  leur  consulat ,  et  l'enverront  à  la  fin  de  chaque 
année  an  secrétaire-d'état  ayant  le  département  de  la  marine , 
en  y  désignant  les  affaires  qui  auront  été  terminées,  et  celles 
qui  ne  le  seront  pas  encore  à  cette  époque  (i). 

i4*  Ils  dresseront  également ,  à  la  fin  de  chaque  année ,  un 
mémoire  sur  la  situation  de  la  navigation  et  du  commerce  des 
sujets  de  S.  M.  dans  leur  département.  Ils  enverront  au  secré- 
taire d'état  4iyant  le  département  de  ta  marine,  ce  mémoire, 
dans  lequel  ils  développeront  les  moyens  qui  leur  paroitront  les 
plus  propres,  à  procurer  au  commerce  et  à  la  navigation  les 
avantages  et  l'extension  dont  ils  sont  susc6ptibles. 

1 5.  Ils  lui  enverront  tous  les  trois  mois  l'état  du  commerce 
d'entrée  et  de  sortie  de  leur  département ,  et  un  état  général 
à  la  fin  de  chaque  année  (2). 

i6.  Us  informeront  exactement  le  secrétaire  d'état  ayant  le 
département  de  la  marine ,  de  l'arrivée  de  tous  les  vaisseaux  et 
autres  bâtiments  françois  qui  aborderont  dans  les  ports  de  leur 
département;  ils  lui  en  adresseront  tous  les  trois  mois  un  état, 
et  à  la  fin  de  chaque  année  un  état  général ,  dans  lequel  ils  fe- 
ront mention  des  bâtiments  dont  les  congés  seront  expirés. 

1 7.  Ils  veilleront  à  ce  que  les  officiers  de  leur  département 
remplissent  exactement  les  fonctions  de  leurs  emplois ,  et  à  la 
fin  de  chaque  année  ils  rendront  compte  au  secrétaire  d'état 
ayant  le  département  de  la  marine  de  la  conduite,  des  talents, 
de  l'application  et  des  mœurs  desdits  officiers.  Ils  dresseront 
à  cet  effet  un  état ,  dans  lequel  ils  comprendront  également 


(i)  V.  ord.  1680,  tit.  9,  art.  9. 

(a)  Doivent  joindre  Te'tatdu  commerce  étranger  ;  des  tableaux  compara- 
bles de  Tattoeocmminte  avec  len  années  précédentes»  Inst.  de  1 781 . 
Instr.  du  \*r  ocf.  i8i4.  V,  Poft'ce  de  naufg . 
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Tâge  et  l'ancienneté  des  seryîces  de  chaque  ofBcîér  :  lequel  état 
sera  certifié  et  signé  par  eux. 

18.  Défend  S.  M.  à  ses  consuls  d'accepter  aucun  titre  de 
consul  de  la  pari  des  puissances  étrangères  (1);  et  enjoint  à  ceux 

3ui ,  à  quelque  titre  que  ce  soit ,  en  exerceroient  les  fonction^, 
e  les  cesser,  et  de  renvoyer  leurs  commissions  qu  brevets  aux 
ministres  des  puissances  qui  les  eni  auroient  pourvus  (2). 

19.  S.  M.  ayant  fixé  des  appointements  aux  consuls,  pour 
leur  tenir  lieu  du  droit  de  consulat  qui  leur  étoit  anciennement 
attribué,  il  leur  est  défendu  de  ])ercevôir  aucuns  droits  sous 
quelque  dénomination  et  quelque  prétexte  que  ce  puisse  élre(3). 

3 o.  Défend  S.  M.  aux  consuls  de  faire  aucun  commerce  dl- 
rectemont  ou  indirectement ,  sous  peine  de  révocation. 

21.  Défend  pareillement  S.  M.  aux  consuls  d'emprunter  au^ 
cunes  sommes  des  Turcs ,  Maures,  Grecs ,  Juifs ,  et  autres  sujets 
du  Grand-Seigneur  et  des  princes  de  Barbarie  (4)  >  sous  peine 
de  révocation. 

22.  S.  M.  leur  défend ,  sous  les  mêmes  peines ,  de  se  marier 
sans  en  avoir  obtenu  son  agrément. 

23.  Les  consuls  du  Levant  et  de  Barbarie  ne  pourront  s'ab- 
senter de  leur  département  sans  en  avoiir  obtenu  la  permission 
de  S.  M. 

24.  En  cas  d'absence ,  le  consul  appellera  le  vice- consul  de 
son  département  qu'il  jugera  le  plus  capable  pour  venir  reqi'- 

Îlir^ses  fonctions ,  et  il  enverra  I  élève  vice-consul  servant  près 
e  lui,  faire  le  service  du  vice-consul  q|i'il  aura  appelé.  Daps 
le  cas  où  le  consul  qui  s'absentera  n'aura  d'autre  vice -consul 
dans  son  département  que  l'élève  qui.  servira  auprès  de  lui ,  ce- 
luî-cï  remplira  les  fondions  consulaires  (5). 

25.  Tout  consul  qui  se  Irouvera  dans  le  cas  de  quitter  une 

f)lace  par  retraite,  ou  pour  passera  une  autre  destination, 
aissera  la  correspondance ,  et  tous  les  autres  papiers  concer^ 
nant  le  service  dont  il  étoit  chargé,  à  l'officier  qui  viendra  le 
remplacer,  ils  en  dresseront  ensemble  un  inventaire  dont  il  sera 
fait  trois  copies  qu'ils  signeront;  l'une  desquelles  sera  envoyée 
au  secrétaire  d'état  ayant  le^déparlement  de  la  marine;  l'autre 
sera  gardée  par  l'officier  .remplacé,  pour  lui  servir  de  décharge; 
et  la  troisième  sera  jointe  aux  papiers  du  consulat. 

(i)  Ils  peuvent  Deanmoies  rendre  service  à  un  étranger  qui  n'auroit  pas 
(le  consul   Instr.  1781. 

(a)  V   ord  9  décembre  1776. 

(3)  Ni  de  recevoir  aucune  donative;  même  Tnstr. 

(4i  L'instruction  du  3  mars  ajoute  «c  et  de  leurs  nationaux.  » 

(5)  V.  notcsur  Part.  4i. 
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36.  Lorsqa'ua  eomul  recevra  des  ordres  }Mmrs'«b8enti^  me-» 
mentanément  du  lieu  de  sa  résidence ,  oit  cm'il  sera  obligé  d'ea 
partir  avant  l'arrifée  de  l'officier  destiné  à  le  remplacer,  il  lais- 
ser» les  papiers  dont  il  étoit  cbarcé,  avee  leur  inrestaire»  à  Téièfe 
viee-eonsul  résidant  &iir  rEehelle  ;  et  h  lUfauft  »  M  déposera  ^ 
dits  papiers  et  inventaire  en  la  chaneellem ,  pour  élre  reaush 
l'clHcier  destiné  k  rempiic  sea  ËMictlons. 

#7.  En  cas  de  mort  d'un  eoneiil,  Télève  vêce^onsol  em^oyé 
svr  racbeile  en  informera  le  plus  ancien  vice*cansul  du  dépai^ 
tement ,  pour  qu'il  vienne  ren^lir  Yinierim^  et  en  attendoiit  il 
sera  ch'ai^  des  affiiires  du  coasmlat  :  à  l'arrivée  du  viee^eiNMul, 
i'éJève  vice-consul  ira  le  remplacer;  et  dans  lecas  oit  il  n*y  atB*a, 
dans  le  département  du  consul  mort ,  ^uœtjitt  vioe-coasiii  »  l'étète 
r«9stcm  ehav^  dts  affaires  jusqu'à  l'arrivée  des  erdres  éa  secré- 
Iaire-d'éta4i  avant  le  départamîent  de  la  marine  (i). 

98,  Après  le  décès  d'un  consMi ,  il  sera  fait  par  la  chancelier 
un  inventaire  des  papirrs  du  consulat ,  en  présente  de  l'ékèfe 
viee-eêwmA  et  des  députés  de  la  nation ,  peur  être  tesdits  pa- 
piers remis  à  l'élève ,  avec  copie  en  forme  dudîi  inveotaite;  el 
s^ii  n'v  c  pas  d'élève  viee-<consul ,  ib  sermU  dépesés  en  cban- 
eellerte  »  et  remis  ensuite  à  cekii  qui  viendra  exeveer  tes  fone^ 
tiens  de  consul. 

JUiêvke^onsub.^^t^  Toutvice-«onsuleaiple]^daas  ledé- 
pairtement  d'un  consul  sera  subordonné  audit  oonsaè; 

So.  Il  rendra  compte  des  i  fTaires  de  son  Echelle  au  mcxi* 
fnire^KTétafl  ayant  le  département  de  k  marine ,  ^  au  cansnl 
èa  département. 

Si.  H  demandera  leeordres  du  consul  dan» tente» les  if  aires 
importantes. 

I2.  Aucnn  viee-consut  du  Levant  ne  pdnrm  être  nommé 
eensul,  qu'il  n'ait  été  employé  pendant  troia  ans  en  cette 
qnaKté. 

Ï3.  Les  élèves  vioe-censulç^  qui  ajurent  serf»  pendant  six  ans 
auprès  des  consuls  géoéraun  de  Barbarie ,  pourrait  élre  nos»> 
mes  consuls  en  Barjiarie ,  eè  même  en  Levant ,  sam  aveia  paesd 
pMr  le  grade  de  vice-consoL 

3^4*  Bb  oae  d'absence  «m  de  mort  d'un  vice-consul ,  il  sera 
remplacé  par  Télève  vice^c^isul  qui  servira  auprès  d»  oonsut 
du  département. 

55.  Les  dispositions  de  la  présente  ordonnance  relatives  aux 


(f)  Il  ne  fera  que  les  afTaires  indispensables.  Instr.  1781 . 
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MimAê ,  êemat  êommones  aux  yice-<KmsaIs  dam  tom  hfS  cas 
sur  lesquels 'S.  M.  n'a  pjjts  statué  aulremeot. 

Des  élèves  the-eonmls  (i)*  —  36.  On  ne  pourra  obtenir  de 
breftet  d'élève  vice-cmtsul  qtie  depuis  Tàge  de  vÎBgt  ans,  jus- 
^fÊt^  Fàge  de  Tingt-<5Înq  ans  (9). 

57.  Hs  seront  choisis  de  préférence  parmi  fes  fils  et  les  »^ 
yeux  des  consuls  du  Levant  et  de  Barb<  rie  (5). 

58.  I>ès  qu'un  élève  sera  noain>é,  il  se  rendra  par  la  pw** 
mière  occasion  auprès»  du  consul  sous  les  ordres  duquel  il  de- 
vra swvir.  • 

89.  Il  lui  sera  payé^,  après  sa  nominarK»,  par  fe  Irés^rier 
de  k  caisse  de  la  ch»inbre  du  commerce  de  Marseille,  une 
gralûficairon  de  Sooliv.  pour  subvenk*  aux  frais  de  son  vopçi^, 
ou  autres  dépenses  qu'il  pourra  être  ebligé  de  faire;  et  il  no 
pourra  plus  prélendre  à  d'autre  gratification,  cm  cas  de  pro^ 
motion  ou  d^  <Upli!  cernent  (4)* 

40.  Les  élèves  vice-consuls  seront  logés  chex  les  consuls  el 
«Oiinrts  à  leur  table  (à). 

41».  Ils  assisteront  à  toutes  les  fonctions  consulaires  à  côté 
àm  cossu*»  (ft) ,  mais  ils  n'en  pourront  exercer  aucune,  que 
par  ordre  exprès  desdiis  consuls,  ou  en  leur  absence  (7). 

43.  Il«  s'oiicuporont  &  accpsérir  toutes  les  comMwssaiices 
iïpfoli««»  b  l'admittist^Hion  des  coasaJals,  et  nrendront  toutes 
\m  insinieiions  q«i  leuraerMit  indiquées  par  les  constifo  (^). 

43.  Ikétudieponl  les  langues  orientales ,  et  prineipaiemant 
k  bittgue  turque  (9).  S*  M.  kar  ordonne  de  prendre  à  len«», 


(»>  8fmjl  «u  iimDbre  de  19  pour  toos  les  paya  iJe  cownlat  5;  ord.  1 5  dé- 
cembre i8i5,  art  1  .  .      « /»       i        *f  4 

(a)Rpnonveleart.  3,  ord.  i5 décembre  18 -5,  rrg  ii  îiiiu  161D,  art  1  ;  lU 
dt»vranf  m  oti*reav«Tr  terminé  leurs  études  dans  la  facultë  des  Ictlre*  ;  ay^vtf 
s'iivi  le  cours  de  drnir  commercial  professé  à  Paris,  m<*m«'8  art.  \  cçvnnaîlr^ 
une  des  trois  langues  allemande  »  anglaise  ou  espagnole,  ^trc  instruit  de  I  a- 
rithmelique  comprise  dans  les  cours  d»«  Fezouf ,  et  avoir  les  notions  de  géo- 
métrie et  trigoRoîwé^'ie  pour  Id  jeangeage  d©«  navires,  le^  ]>1»bs  la  <l*^erm>* 
«d'bfon des  longi tildes  «^  IttlitHilei»,  une  écriture  régulière,  une  connaissance 
du  dessin  pour  les  plans,  art.  3  ,  reg.  1816. 

(3)  Renouv.  art.  4»  '«'g*  >8  6  ,  »  »     / 

(4  l'onds  de  16  000  payé  par  IVfat,  décis.  i3  juin  i8i4  p-rte  a  a*. 000; 
ord.  i8i5.  art.  «.  Toute  aûtie  indemnité  supprimée  j  l'eg.  1816,  aH.  12. 

(5)  Rinouv.  01  d.  18  5,  art  4;  le  cnnsul  prélèvera  à  cet  effet  5<k)  t.  sur  le 
trailement  des  élèves  vice-consul,  même  art.  payables  par  le  fonde  de  pou- 
Toirsde  l'éltve;  art.  »»,  reg.  1816.  t^     t>  q  /:       1.  ft 

(6;  Toutes  le»  fois  qwé  ceux-ci  le  jugeront  convenable.  Reg.,  1816,  art.». 

(7)  Renouv.  art  8,  reg.  1816. 

(8j  L'instruction  ajout  •  :  «  lois  du  pays  ,  usag6s  et  mJDsuTi,  »  Me. 

(9)  Et  grecque ,  reg.  1816,  art.  7. 
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arrivée  un  maître  de  langue  turque ,  et  enjoint  expressément 

•  aux  consuls  rie  tenir  la  muin  à  l'exécution  de  ces  dispositions. 

44-  L^  consuls  feront  examiner  en  leur  présence ,  à  la  fin 

de  chaque  année ,  les  élèves  par  les  drogmans ,  sur  Tétude  de 

la  langue  turque.  Les  drogmans,  après  l'examen  »  dresseront 
I   une  attestation  de  l'intelligence,  de  Papplication  et  des  progrès 

3ue  les  élèves  auront  montrés  dans  l'examen.  Ils  signeront  la- 
ite attestation ,  et  la  remettront  aux  consuls  qui  l'adresseront 
au  secrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la  marine  (i). 

45.  Les  consuls  feront  transcrire  par  les  élèves  vice-consulsr, 
et  pour  leur  instruction ,  dans  des  registres ,  des  lettres  et  mé- 
moires que  lesdits  consuls  feront  ou  qu'ils  recevront ,  ayant 
pour  objet  le  service  du  roi ,  l'administration ,  le  commerce 
et  la  navigation  des  sujets  de  S.  M.  ;  lesquels  registres  feront 
partie  des  papiers  du  consulat  (s). 

46.  Les  élèves  vice-consuls,  feront  également  pour  leur 
instruction  9  un  extrait  de  toutes  les  affaires  contentieuses  qui 
auront  été  portées  par-devant  les  consuls ,  et  des  jugements 
^ui  seront  intervenus;  ils  les  inscriront  dans  un  registre  qu'ils 
tiendront  à  cet  effet  »  et  qui  fera  également  partie  des  papiers 
du  consulat  (3). 

47*  Pour  être  en  état  de  juger  de  l'application  et  dé  la  ca- 

Iiacité  des  élèves,  le  secrétaire  d'état  ayant  le  département  de 
a  mtirine,  désignera  à  la  fiù  de  chaque  année  uii  sujet,  sur 
lequel  ils  seront  tenus  de  rédiger  un  mémoire  qu'ils  remet- 
tront aux  consuls  dans  le  courant  du  mois  d'août  de  l'année 
suivante,  lequel  mémoire  sera  envoyé  par  les  consuls  au  se- 
crétaire d'état  (4). 

48.  Pour  mettre  encore  les  élèves  plus  à  porté  d'acquérir 
des  connoissances  générales  sur  l'administration  des  consu- 
lats ,  S;  M.  les  fera  passer  successivement  d'un  département  à 
l'autre. 

49*  S.  M.  accordera  toutes  les  années  une  gratification  (5) 
de  3ooMiv.  à  chacun  des  deux  élèves  vice-consuls  qui  se  seront 
le  plus  distingués  par  leur  bonne  conduite,  leur  exactitude  à 


(i)  Remis  en  Tigiieur,  art  7,  reg.  1O16. 

(3)  L'inst.  de  1781  excepte  les  ordres  et  pièces  qni  eiigent  du  secret,. 

(3)  RenouT.  art.  8,  reg.  1816.  ï.e  reg.  de  1816 leur  prescrit  de  faire  une 
analyse  des  lois  et  régi,  sur  leurs  fonctions,  de  connaître  les  inte'réts  com- 
merciaux en  étudiant  les  oaTrages,  lois  et  traités  concernant  le  commerce  ^ 
art.  6. 

(4)  RenouT.  art  0»  R-  1B16. 

(5)  Supprimé,  art.  13,  même  R. 
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remplir  leurs  devoirs ,  et  leurs  progrès  dans  les  différents  ol^ 
jets  d'instruction  qui  leur  sont  prescrits. 

5o.  deux  qui  auront  montré  constamment  plus  d'applica- 
tion ,  d'intelligence  et  de  bonne  conduite ,  seront  avancés  de 
préférence ,  sans  avoir  égard  à  l'ancienneté. 

âi.  Aucun  élève  ne  pourra  être  employé  en  qualité  de 
vice-consul,  qu'après  avoir  servi  au  moins  pendant  deux 
ans(i). 

52.  S. .M.  défend  aux  élèves  vice-consuls,  sous  peine  de 
révocation,  de  se  marier  sans  sa  permission  (2) ,  et  de  faire 
aucun  emprunt. 

53.  Ils  se  tiendront  vis-à-vis  des  consuls  dans  la  subordi- 
nation la  plus  exacte  (3) ,  et  seront  révoqués  pour  la  moindre 
insubordination  (4). 

54.  S.  M.  leur  enjoint  de  se  conduire  avec  sagesse  et  hon- 
nêteté; leur  inconduite  seroit  punie  sévèrement,  même  par 
la  révocation  (5). 

Uni/onnedes  consuls,  vice -consuls  et  élèves  vice -consuls. — 
55.  L'uniforme  des  consuls  généraux,  des  consuls,  des  vice- 
consuls  et  des  élèves  vice-consuls ,  sera  composé  conformé^ 
ment  à  l'ordonnance  du  9  décembre  1776 ,  d'un  habit  de  drap 
bleu  de  roi  (6) ,  avec  parement  de  même  couleur,  iJeste  (7)  et 
culott3  (8)  de  drap  écarlate,  doublure  de  l'habit  (9)  de  serge 
écarlate,  manches  (10)  en  botte  (11),  boutonnières  jusqu'à  la 
taille ,  trois  sur  chacune  des  poches  et  des  manches ,  bou- 
tons (12)  de  cuivre  doré,  timbrés  aux  armes  du  roi. 

L'habit  et  la  veste  des  consuls  généraux ,  seront  bordés  à  la 
bourgogne,  d'un  galon  d'or  de  neuf  lignes  de  largeur ,  et  d'un 
autre  de  dix-huit  lignes;  le  grand  galon  double  sur  les  man- 
ches et  sur  les  poches ,  conformément  aux  modèles  qui  ont  été 
envoyés  dans  chaque  Echelle. 

L'habit  et  la  veste  des  consuls  seront  bordés  comme  ceux 


(1)  Renoiiv.  art.  11,  m^me'H. 

(ai  Renoiiv  art.  lo^m^tneR.  Le mariag*»  devra  en  oatre  être  approuvé 
par  les  familles.  Inst  1781. 

(3)  Rpnouv  art.4,B.  1816, 

(4)  Renouv.  art.io,  même  R. 

(5)  Renouv.  m^me  art. 

(6)  A  la  françoise,  ait    i3,  R.  1816. 
{i]  D'ët»ffe  hlanche ,  même  art, 

^8)  BWue  ou  noire ,    Id. 

(9)  Fn  soie   Id,         '  ' 

(lOi  Supprimé. 
.  (1 1 j  Idem,  , 
(la)  Maintenu. 
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de»  GDDêiah  |:éaérftux«ii  IVxoeBiioiii  des  iMndhos  ei  iéê  fê^ 

ches ,  sur  lesquelles  le  grand  galon  sera  «tiii|»le« 

Iides  Ytec-eoiiëuk  Jiuront  «ur  i%4jMi  «t  sur  la  iFeste^  le  ^and 
galoa  de  dix-4HHi  ligaes ,  et  sii&ple  sur  les  mouches  ^  aur  lea 

Ïoches;  et  les  élèvea  vîoe^coiiiiïuls  (i)  «uroot  éur  l'babtitei  sur 
I  vaale,  le  petit  ^loa  de  neuriignea ,  «t  sîuiple  aur  Ift»  fsan- 
9)im  et  aur  les  pooiea. 

56.  S.  M.  défend  aux  consuls»  vice-consuls  et  élèves  TÎise* 
6ànaula«  de  porter  d*uulre  habit  que  runiforoie  ci-de^asus, 
daiia  les  foncliotis  publiques  de  leurs  chargea ,  telles  que  visi- 
tes de  cérémonie  et  assemblées  nationales. 

I&7»  Les  cooauls ,  vioe-consula  et  élèvea  vioe-eonaula  »  pour- 
f0id  porter  hors  les  cérémoniea  et  fonctieDs  puUîquea^  un 
petit  uniforme  des  couleurs  et  avec  les  boulons  désigna  ci* 
dessus;  celui  des  consuls  sera  distingué  par  le  petit  galon  de 
BPAïf  litfnes,  qu'ils  feront  mettre  aeiiletiieni  sur  le  collet  d» 
rhabil  ;  le  petit  uniforme  des  vice-consuls  et  élèves  vieerMBt 
aul^  aéra  aans  galon. 

Â8.  Ils  pourrœi  stibstitu^r  au  drap  une  étoffe  plus  légèrev» 
nàaia  de  même  couleur. 

^9.  Défend  S*  Al.  Il  toua  autres  sujeta  qui  réaideat  dans  loi 
Kchelles  du  Levant  et  de  Barbarie,  d  y  porter  sait  des  hubiU 
bleus  galonnés  en  or>,  soit  des  habita  bleus  avec  des  «sales 
rouges^ 

60.  Les  «onaub  »  vice-consids  ^  élèvea  vicen^onsuls ,  qui 
auront  un  Moàt  dana  le  service  militaire,  pourront  porter 
lVpai4aUe  de  leur  grade  am*  leur  uniforme  de  consul  eu  de 
fficti-Gonaul  ou  d'élève  vice-^oonuiK  Défend  S.  M.  à  ceux  qui 
n'iMiront  pas  de  grade  militaire ,  d'ajouter  à  leur  uniforme  ai^ 
^ptme  épa«ilatbe  .ou  autre  marque  militaire ,  aous  peiae  de  dé»*' 
obéissance. 

^ppamUmaU^  As  cmuuls^  vécg^cmmulê  et  élèws  pècâ-cûn- 
suis, —  (Ji,  Les  appointements  des  consuls,  vice-consuls,  des 
Echelles  du  Levant  el  de  Barbarie  ,  seront  p'^yés  à  l'échéance 
de  chaque  «quartier,  auivaat  l'arrdt  du  con&eii  du  ^j  novem- 
bre 1779  (2). 

62.  En  cas  d*absence  par  congé  ou  autrement ,  les  consuls 
et  les  vice-consuls  ne  jouiront  que  de  la  moitié  de  leurs  ap- 
pointements. 

63.  Les  vice-consuls  qui  rempliront  les  fonctions  4^s  ofli- 

(1)  le  collet  et  les  parements  <}('  l'ha  il  ser  ni  borde   d'une  baguelie  en 
broderie  d^or  de  la  largeur  de  trois  lignes  {  même  art.  i3,  reg.  iêi6* 
(a)  V.dëcr.aaaoûi  i793j  ord.  avril  1819. 
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dfftê  absents  t)U  morts ,  jouhtmt  pendant  Virttéfifn  4e  k  moitié 
ées  appomt^fments  de  tear  yice-consutat ,  -et  de  là  tneitté  de 
ceux  des  officiers  qu'ils  tiempiafceront. 

64.  Les  élèves  vfce-cotisuïsqtii  remplacèrent  par  iMemn^  des 
consuls  ou  des  vice-consuls ,  jouiront  de  la  tottiKlé  de  ietrrt 
l^ointements ,  et  de  la  moilië  des  appointements  des  4»fliciers 
dont  ils  tmnpliront  les  fonctrons. 

65.  En  cas  de  mort  d'un  consnl  ou  'd'tin  vice^^eotosti ,  li 
moitié  de  ses  appdntements  échus  pendunt  la  vactfnee  »  ^ra 
allotiée  ail  consul  ou  vice-consul  qui  set«  nommé  îi  «a  place , 
frfïiur  lui  tenir  Ifeu  de  gratiilcation. 

Relraitts  (1  )  dés  consuls  et  vice-txmmls,  --€6.  Il  »era  crecof  di 
pour  retraite  (s)  ,  savoir; 

Aux  consuls  généraux ,  après  quinze  ttn%  de  service  en  Le* 
vant  ou  en  Barbarie,  aSoo  fiv.  de  pension î  après  vin^  ataS, 
5,5oo  liv.  ;  après  vingt-cinq  ans  ,4»5oo  liv.  5  après  trente  ans , 
6y06o  \h.  Aux  consuls,  après<iuin2e  ans  de  service,  i,5oolft.| 
après  vingt  ans,  2,000  liv.;  après  vingt^cinq  ans,  ?,5oo  Hv.; 
après  trente  ans ,  5,oot>  liv.  Aux  vice- consruïs  ,  après^quînze 
ans  de  service ,  900  liv.  ;  après  vingt  ans ,  1 ,5oo  Irv.  ;.'«iprè8 
vingt-dnq  ans,  0,000 liv.;  api%s trente «ins ,  5,ooè  liv. 

'67.  Lesdites  retraites  seront  "payées  moitié  par  le  trésor 
royal ,  et  moitié  par  la  caisse  de  la  oJhambre  du  commerce  de 
Marseille  (3). 

68.  Les  consuls  et  les  vice-cofnsuls  ne  pourront  prétendre 
aux  i^etraites  fixées  par  Farticle  66,  qu'autant  qu'il  n'y  «inra 

E^s^eti  d^itftérrtrptton  xfans  leur  ^crvîctt  en  Levant  eten  Bar^ 
iariej(4^. 

^9.  f  I  ne  sera  txtctutM  aticnne  retraîne  aYirttt  quinze  'ans  de 
service,  excepté  dtms  le  cas  d'accident  t^u  d'infirmîféjCS), 
^ur^esquiels  S.  M.  se  réserve  de  statuer. 

(I  Lej;islafion  cU^Hiitle  J  n\^  tS^ermitia  'Un*:it^ri^^l.>i3  t^ffiteinbite  tiSdÔJç 
loi  «25  mars ,  orJ    aojiiia  1817 

(a)   1/6  d«i  Ira  item  en  t  uprôs  3o  ans  «le  service  5  —  a'^gmentation  d'tift  3o 

de  trait  1300:  au-dessus  de  1800,  :%/.H  :  quel  que.ioil^  teqi l:«mrnt ^  J9tÉ»> s 
reg  i3  septeVnbre  1806,  art. 3,  4,  5;  —  application  de  ces  règles,  ord.  6 
jjaars  i82'2,  17  mai  1822  j  Isambert .  «822. 

Régi  d'octobre  i8'23,pourlc  ministère  3es  affaires  étr  ngères^  traite- 
ments, nrd.  avril  1819.  • 

(3)  Sur  les  fonds  de  Pétat  exclusivement,  loi  du  i5  germinal  an  1  ijd^r, 
dp  1807  Des  services  divers  peuvent  être  réunis  j  orcl.  li-dessus,  17  mai, 
Itiars  îSïa. 

(4  AvantSoaiisde-tervicf  et  6o«BsdMge,  re'g*  i3  «ept.  t8o6,  art.  3. 
Réserve  d'en  fixer  «ino,  mais  moins  forte,  inst.  1781. 

(5)  Même  disposit.,  art.  3  du  rég.  de  1806. 
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Des  agents  des  consuls  (i).— 70*  S.  M*' autorise  ses  consuls 
dans  les  Echelles  du  Levant  et  de  Barbarie ,  à  nommer  des 
agents  dans  les  Heux  de  leur  département  011  elle  n*a  pas  d'oiE- 
GÎers ,  lorsque  son  service  et  Tintérét  du  commerce  de  ses  su- 
jets pourront  Texiger. 

71.  Les  consuls  informeront  le  secrétaire  d*é1at  ayant  le  dé- 
partement de  la  marine,  du  choix  qu'ils  auront  fait  et  des  mo* 
tifs  qui  l'auront  déterminé ,  pour  obtenir  son  agrément.  ' 

72.  Les  agents  seront  toujours  choisis  parmi  les  négf»ciants, 
dans  les  lieux  où  il  y  aura  des  établissements  de  commerce. 

73.  Ils  rendront  au^  sujets  du  roi  tous  les  bons  offices  qui 
pourront  dépendre  d'eux.  Ils  veilleront  à  l'exécution  des  or- 
donnances Je  S.  M.  Ils  informeront  les  consuls  de  tout  ce  qui 
se  passera  dans  le  lieu  de  leur  résidence ,  et  se  conformeront 
au  surplus  aux  ordres  qu'ils  en  recevront  (2). 

74*  Défend  S.  M.  aux  agents  des  consuls,  de  percevoir  au- 
cun droit  ou  rétribution  ,  à  quelque  titre  et  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  puisse  être. 

75.  Leur  défend  également ,  S.  M  ,  de  porter  aucune  espèce 
d'uniforme. 

Des  secrélaireS'interprèUs  de  S.  M. pour  les  langues  orientales, 
—-76.  Les  places  de  secrétaires-interprètes  de  S.  M.  pour  les 
langues  orientales  seront  fixées  à  Irois.  Un  desdits  secrétaires- 
interprètes  de  S.  M.  sera  toujours  à  la  suite  dé  la  cour  :  les 
deux  autres  résideront  à  Paris. 

77.  Ils  seront  choisis  parmi  les  drogmans  du  Levant  et  de 
Barbarie»  et  nommés  par  S.  M. ,  sur  la  présentation  du  ^cré- 
taire  d'état  ayant  le  département  de  la  marine. 

78.  Ils  seront  employés  à  la  traduction  de  la  correspondance, 
la  conduite  des  ambassadeurs  et  envovés  des  souverain 


à  la  conduite  des  ambassadeurs  et  envoyés  des  souverains  de 
Barbarie ,  aux  études  des  élèves  destinés  à  remplir  les  places  de 
drogmans ,  et  autres  objets  dont  ils  seront  chargés  par  le  secré- 
taire d'état  ayant  le  département  de  la  marine. 

79.  Les  appointements  des  secrétaires-interprètes  de  S.  M., 
continueront  d'être  payés  sur  les  fonds  de  la  marine»  suivant 
l'état  arrêté  par  S.  M. 


(f)  Ord.i68i,  tit.  des  Consuls,  art.  16.  Sur  leurs  droits  en  Angleterre. 
V.l'instr.,  mars  1819. 

{^)  Les  sujets  du  roi  sont  oblîjTt^s  de  de'fiîrer  à  leurs  réquisitions ,  lorsqti'il 
t^agit  de  son  service  et  de  rexëcution  de  ses  ordonnances  on  des  ordres  des 
consuls.  Inst.  1781. 


Digitized  by 


Google 


5    MARS    1781.       -  449 

Des  drogmans  employés  eh  Levant  (i).  —  8o.  Left  drogmans 
seront  choisis pariùi  les  élèv^es  entretienus  en  Levant,  tisseront 
nommés  provisoirement  aux  places  vacantes  dans  les  Echelles 
du  Levant  «  par  Tambassadeur  du  roi  à  la  Porte -Ottomane  »  qui 
rendra  compte  de  leur  nomination  au  secrétaire  d'état  ayant  1^ 
déparlement  de  la  marine,  pour  obtenir  l'agrément  de  S.  M* 

Il  leur  sera  payé  une  gralificatibn  dé  3oo  liv.  par  le  tréso- 
rier de  la  chambre  du  commerce  de  Marseille,  lorsqu'ils  pas- 
seront ,  par  ordre ,  d'une  ÉcheUe  à  l'autre. 

81  On  n'aura  égard  qu'au  mérite  pour  la  nomination  desdits 
drogmans  et  pour  leur  avancement  successif;  mais  à  mérite 
égal ,  les  plus  anciens  seront  toujours  préférés. 

82.  Le  premier  drogman  4e  France  à  la  Port6,,aura  lebre* 
vet  de  secrétaire-interprète  de  S.  M. 

83.  Il  sera  accordé  un  brevet  de  sécréta ire-interpiSbte  du 
roi  à  chacun  des  deux  plus  anciens  drogmans.  Il  leur  sera  éga«* 
lement  accordé  à  chacun  une  pension  de  i,5oo}iv.  sur  le  tré- 
sor royal. 

84-  Pour  exciter  le  zèle  et  l'émulation  des  drogmans,  S.  M» 
:veut  bien  encore  accorder  un  brevet  de  secrétaire^inlerprète 
et  une  pension  de  5oo  liv.  sur  les  fonds  de  la  caisse  de  la 
chambre  du  commerce  de  Marseille,  à  chacun  des  deux  drog- 
mans qui  auront  le  mieux  mérité  par  leurs  services. . 

85.  Les  drogmans  qui  auront  les  quatre  pensions  mention- 
nées dans  les  deux  articles  précédents,  ne  pourront  les  con- 
server hors  de  leur  retraite;  elles  passeront  à  ceux  des  drogmans 
en  activité  qui  seront  dans  le  cas  de  les  obtenir. 

86.  Les  drogmans  exécuteront,  sous  peine  de  révocation, 
les  ordres  qui  leur  seront  donnés  pour  le  service  par  l'ambas- 
sadeur du  roi  à  Gonstantinople;  et  dans  les  autres  Échelles» 
par  les  consuls  et  vice-consuls.  ^ 

87.  Ils  rendront  compte  à  l'ambassadeur,  et  aux  consuls  ou 
vice-consuls ,  des  affaires  qu'ils  auront  traitéçs  auprès  des 
puissances  du  pays,  des  propositions  et  des  réponses  qui  au- 
ront été  faites  :  leur  enjoint  S.  M.  de  rendre  fidèlement  les  pa- 
roles qu'ils  auront  été  chargés  de  porter  de  part  et  d'autre,  et 
de  mettre  la  plus  grande  exactitucie  dans  les  traductioi)s  qu'ib 
feront ,  sous  peine  de  punition. 

88.  Défend  S.  M.,  sous  peine  de  désobéissance,  aux  drog- 


(i)  Doivent  ^tre  François ,  a  d.  c.  novembre  1669  ;  les  consuls  en  rf'pott- 
dront,  ord.  1681,  lit.  9,  art.  16 j  remplacent  les  chanceliers  dan»,  les 


Échelles;  9  décembre  1776. 
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mans,  d*allep  chez  les  puissances  du  pay»»  san«  la  p^rffinaion 
ou  les  ordres  de  rambassadeur,  et  des  consuk  ou  vice-*coniuii8« 

89.  Leur  défend  pareîHement,  S.  M.,  de  prêter  leuF  minisx 
tère  dans  les  adirés  des  particuliers  sans  leur  réquisition ,  et 
sans  y  être  autorisés  par  Fambassadeur,  et  les  consuls  ou  TÎce* 
consuls. 

go.  Les  dtogmans  remettront  exactement  dans  la  obanoel- 
lerfe,  les  oiinutes  de  toutes  les  traductions  qn*ik  auront  &il)e$ 

|>ar  ordre  de  Tambassodeur  et  des  consuls  ou  vice-consuls  pour 
e  service  9  avec  les  pièces  originales ,  afin  qu'on  puisse  y  avoir 
recours  au  besoin  (1). 

91.  En  cas  d'absence  par  congé ,  les  drogmans  ne  jouirMil 
qne  de  ht  moitié  de  leurs  appointemenl»,  et  ils  n'auront  au- 
cune part  aux  émoluments  de  la  chancellerte. 

93.  Défend  S.  M.  aux  drogmans ,  sous  peine  an  réw>catton 
de  feire  aucun  commerce  directement  on  indirectemeni, 
d'emprunler  attctines  sommes  des  Tmn^s ,  Maures ,  Grecs» 
Juifs,  et  autres  sujets  du  grand-seigneur  et  des  princes  de  Bar* 
barie  »  et  de  se  marier  sans  la  permission  de  9.  M. 

95.  S.  M.  permet  aux  drogmans  »  de  continuer  à  porter 
dans  les  ËcheHes  du  Levant  Thabit  oriental ,  ou  de  prettd^  un 
b^t  à  la  française,  tel  qu'il  sera  désigné  par  l'article  suivant; 
mais  elle  entend  que  totis  les  drogmans  d^une  Ëcbelle  partie»*^ 
lièré^  y  soient  habillés  de  la  même  manière;  ils  pourront  en 
conséquence  opter  pour  l'un  ou  pour  l'autre  habillement ,  el 
en-cafrde  contestation  entre  eux  à  cet  égard,  elle  sera  décida» 

Krovisoirement  par  son  ambassadeur  à  Constant rnople ,  et  par 
(S-consuls  ou  vice-consuls ,  dans  les  autres  Échelles  dti  levant, 
qui  en  rendront  compte  au  secrétaire  d'état  ayant  h  départe- 
ment de  fei  marine  (2). 

94f  L'habillement  à  la  françoise  sera  composé  d^^  habf| 
bleu-de-ciel ,  avec  parements  de  même  coulteur ,  veste  et  culotte 
chamois,  doublure  de  l'habit  chfimois,  manches  en  bott^,  col» 
let  renversé,  btoutomiières  jusqu'à  hi  poche ,  troië  Sur  chacun^ 
dè4  poches  et  des  manches,  boutons  de  cuivre  c^ré;  l'habit 
et  kl' veste^  seront  bordés  d'un  galon  d*or  de  neuf  Kgi|e»y  te 
tout  conforme  aux  modèle»  qui  seront  envoyés  dana  chaque 
Échelle. 


(*)  EUe»  seronf  rattg^  par  date  ^  tnventatre  anmtetet  par  dnHWej  an 
d^ns  la  chaBcellerie ,  un  autre  à  Tambassadeur  ou  aux  .consuls  Inst. 

(a)  SiroâTicier  ^ui  dirige  FEchelIe  trouve  de  rinconvenieut  au  changj»» 
ment  dé  Tliabit  onental ,  les  drogmani  attendront  la,  décision  du  roi,  Hlmf 
lutt 
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qB,  Il  -ne  mtù^Mùvài  jaiMune  peUsiMi  dn^lrailottili  «hn^ 
maiis  avant  l*àge  de  soixante  ans. 

96.  Lnrsque  les  drogmans  obtiendront  la  perpaûsaièn  de  se 
-retirer,  il  leur  sera  accordé  4<S6  péosicMB  proportioiis^esi  iew 
ige(i); 

A  ceux  iitûoaront  dtteliifcri^e>ée  soixante  fin&^  hùtio  ikf^  da 
{)eosion.  A>  o^x  <|«ii  amvmtatleiat'ceiat  de  s<rixaiiteH:lm{  «w  » 
^,600  liv.  £1:  à  cetiix  qui  autH)ài  aUeint  Fige  éô  soinapîbeHlii: 

97.  LesditesT6trQitê6»epoQtM^é««  moitié  parr  le  lréM>rr^«4, 
et  moitié  par  la  caisse  de  la  chambre  du  commerce  de  maii*- 
edllc.  y  ; 

98.  5.  M.  SB  i^éserve  d'aeoordetr  <ies  i»eti«îtee  «»l  droganitt 
qui  par  infirmité  ou  partout  antiro  Aialif^*mtaèle ,  s^ont  d<M^ 
rimpdssibilitéle èoati»éerte«erme  j«isqu^à  Fâgedeisopuinte 
ans.   -      ■    ■■     . 

'  Des  dro^mans  employés  en  Attrt^^m.^gg.  Leiecrétaire  d^é^ 
iirt  ayant  le  département  de  la  «nartne»  dio^rtipormi^eédrog- 
naiis  du  Levant  ,ceu^-  qu'il  y^tfgM^  les^ptus  propres  pourétre 
employés  en  Barbarie.  ? 

100;  Les  drogmans  employés  eii  Barbarie^,  seront  tenus  de 
ee  xïfvnfornier  ii  ce  qui  est  ^escril  pat^la  présente  cidkpHaaoev 
four  les  drojginiins  des  Échelles '<tu  Leva^. 

•  «oi;  Ils  eoiïfeo«rroét  arèc  eikx  pimifles  bn^vetâ  et  peomio 
que  S.  M.  a  bien  voulu  aocerdèr  oUïl^âbogmme ,  par  les  ait*  M 
eig4.-.'       I    -^.    :    :      ■-    -   '  •         :  ^  ■ 

~    1  oé.  Ils  lié  ]>JfMin»onl  poHer^u»  Fh^HegÉ^iii  ii  iaifamçoîtte, 
teJ  qu*a  »e^t  *églé  par  l'article  94^(2). 

Des.ékveàd^tinés  à  r^inplit  Us  plàc&s  ik  étopiuctk  (8).  — 
4)^3.  8.  M.'sôl'ésërve  de  poui^^'^m*, 'f»r  iMi  t^églefiiiefit  parli^ 
eirifrr,  à  tout  €6  qui  cono^i^ti^  t^éfete»  iq^^ette- destine  à  rà»*^ 
plir  les  places  de  drogmahs;  éiriil  l'édiicati^ii  doît^Hre  ocp»* 
meocée  ew  Fvaûce  et  aébetée  en  lietnnt. 

104*  Les  élèves  aiei^nt  droisisr  pa«>mi  les  fils  ^etpetil^^b,  et 
à  leur  déCittt ,  parmi  les  neveux  «es'sec^élwf«^ittterp^ète»Jde 
S.  M.,  pour  les  langues  orientales ,  et  des  drogmans,  et  ne  se- 

(1)  V- nofc  sur  l'art.  66  -  ?  , 

(2)  S'ils  etoicat  obliges  d'en  porter  un  autrç,  il«  preudrQnt  permission 
du  cotisiii.  Inst   17H1. 

(3;  Flèvis  de  langues,  créées  18  novembre  î669;récolé  ^Cablîe  a  Saint- 
Germain  ,  transp  irlëen  Paris  (în  f  72»  ail  c  diége  des  jésuites,  aujourd'hui 
Louis-le-Grand.  loe'leves  30  juillet  1721;  —  le  ministre  des  affaires  etran- 
g«'  res  nomme  le  directeur,  le  professeur  et  les  e'ièvcs  j  — di$pen£0s  du  recrute- 
ment; loi  du  10  mars  1818.  —  nombre  actuel,  de  )4  ^  i^- 
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ronlf  odoMS^ii  cette  qualité ,  que  depuis  Tége  de  huit  ans  jusqu^à 
Tâge  de  1 2  ans. 

1  o5.  La  dépense  pour  leur  éducation  en  France ,  sera  payée, 
ttemme  par  le  passé  »  sur  les  fonds  de  la  marine  ;  et  celles  des- 
diis élèves  en  Levant ,  parla  caisse  de  la  chambre  du  commerce 
de  Marseille.  Leurpassoge  eu  Levant  sera  également  payé  par 
ladite  caisse  de  la  chambre  du  commerce,  sur  le  pied  de  200  I., 
ycompiHS  la  nourriture  :  il  est  enjoint  à  tous  capitaines  qui 

f>artiront  pour  le  Levant,  d'embarquer,  moyennant  ce  prii^, 
es  élèves  qui  leur  seront  confiés  parla  chambre  du  commerce 
de  Marseille. 

Des  chanceliers  (1).-— 106.  Les  chancelleries  du  Levant  et  de 
Barbarie ,  seront  exercées  à  l'avenir  pa  r  les  drrgmans  (2) ,  em- 
ployés auprès  des  consuls  ou  vice-consuls. 

107.  Le. consul  ou  viçe-consul  dechaque  Échelle  du  Levant 
et  de  Barbarie,  nommera  pour  faire  les  fonctions  de  chancelier» 
un  des  drogmans  de  son  Échelle. 

108.  Ordonne  &  M.  que  le  drogman  chat^  de  la  chancel- 
lerie ne  pourra,  sous  ce  prétexte ,  se  dispenser  du  service  or- 
dinaire de  drogman. 

1 09.  Dans  les  Échelles  :oii  le  service  de  la  chancellerie  pour- 
roit  empêcher  le  chancelier  de  Teomlir  les  fonctions  de  drog- 
man, il  sera  tenu  d'avoir,  «lux  fl^ais  de  la  chancellerie,  uo 
commis  pour  copier  se$  expéditions  :  enjoint  S.  M.  aux  con- 
suls et  viceH^OQsids  d'y  tenir  la  main.^ 

110.  Le  drogman ,  chargé  d'exercer  la  chancellerie  ,  prêtera 
sermententtdlesmains  de  VaiJ^bassadeur  du  roià  Gonstantino- 
ple,  et  des  consuls  ou  vice-consuls  dans  les  autr^  Echelles  (5). 

111.  U  remplira  Jes  fonctions  de  greffier,  tant  en  matière 
civikquecriiQUieUe,  ainsi  ^ue  celles  de  notaire;  il  donnera  en 
eoIreloAiles  les  assignation^ ,  fera»  t^ulps  les  significations  pour 
anppléer  au  défaut  d  huissîer^t^  toutes  les  autres  fonctionsat- 
tribuées  aux  chanceliers  pair  J'^dit  du.tnoisde  juin  1778  (4)- 

1 1<2.  Il  .aura,  cinq  rçgjstres^  çolés  .  el  paraphés  à:  chaque 
feuillet  par  l'ambassadeur,  h  consul  ou'  vjce-consul. 


(1)  Nommes  autrefois  par  les  consuls,  dt^piiis  par  le  r'-i,  relit  juillet 
i^.ao  j  par  les  consuls,  oya,  8  août  i8i4j  par  le  roi,  ord; 2*1  juillet  1821 

(a)  Chanceliers  rétablis;  C.  Cl  '68,  decr.  ai  avril  1806,  ord.  32 juillet 
1821.  Sur  leurs  fonctions,  V.  ord.précéd  ;  sur  leurs  cmolum<'nts, a  d.  c. 
3  mars  1781. 

fS)  Il  en  sera  fait  mention  dans  la  commission.  Inst.  1781. 

(4)  Les  billets  de  convocation  d^assemblëes  pourront  ^tre  portes  par  les 
commis  des  chtfnceliers  ou  par  toute  autre  personne,  Inst. 
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Dans  lepremièr,  il  écrira  tous  les  aetes»  obligali#|is  et  c6n-. 
trats  qu'il  passera. 

Dans  le  second,  seront  inscrits  les  procès* verbaux  d'assem^ 
blée,  et  les  délibérations  de  la  nation. 

Dans  le  troisième ,  il  transcrira  toutes  les  ordonminc^  du 
roi ,  les  ordres  de  S.  M. ,  les  décisions  du  secrétaire  d'état  ayant 
lé  département  de  la  marine,  et  les  ordonnances  de  Taj^basr 
sadeur ,  et  des  consuls  ou  vice-consuls. 

Dans  le  quatrième ,  il  inscrira  tous  les  dépôts  qui  seront  re- 
mis en  chancellerie. 

Et  dans  le  cinquième  ,  il  transcrira  tous  les  manifestes 
d'entrée  et  de  sortie. 

1 1 3.  Il  signera  dans  les  registres ,  après  les  parties  et  les  té- 
moins, tous  les  actes,  obligations  et  contrats  qui  seront  passés 
par-devant  lui.  , 

1 14*  Il  sera  tenu  de  recevoir  tous  les  actes  et  protestations 
qui  seront  faits  contre  les  consuls  ou  vice-consuls ,  de  les  leur 
signifier,  et  d'en  adresser  des  expéditions  au  secrétaire  d'état 
ayant  le  département  de  la  marine ,  sous  peine  de  5oo  lîv.  d'a- 
mende applicable  à  la  rédemption  des  captifs. 

11 5.  En  cas  de  refus  de  la  part  du  chancelier,  les  parties 
s'adresseront  au  curé  de  la  nation.  S.  M.  ordonne  audit  ciJré  de 
recevoir  lesdits  actes,  d'en  donner  copies  au  consul  ou  vice- 
consul,  et  des  certificats  aux  parties  intéressées ,  et  d'adresser 
des  expéditions  desdits  actes  au  secrétaire  d'état  ayant  le  dé- 
partement de  la  marine  (1). 

1 1 6.  Défend  S.  M.  à  ses  sujets ,  en  pareil  cas ,  d'avoir  recours 
aux  chancelleries  étrangères. 

117.  Défend  S.  M.  aux  chanceliers  de  recevoir  les  déclara- 
tions des  François  et  des  protégés ,  pour^es  marchandises  qu'ils 
auront  chargées  sur  des  bâtiments  des  sujets  dugrand-seigoeur 
ou  des  princes  de  Barbarie. 

1 18.  Le  chancelier  sera  chargé  par  l'ambassadeur,  le  consul 
ou  vice-consul,  de  vérifier  les  manifestes  ^e$  bâtiments,  et 
d'assister  au  débarquement  des  marchandises  venant  de  France 
ou  des  autres  pays  d'Europe  sur  des  bâtiments  françois ,  ainsi 

3ue  de  celles  qui  viendront  à  l'adresse  des  sujets  du  roi  sur 
es  bâtiments  étrangers,  conformément  à  l'arrêt  du  27  no- 
vembre 1779  (2). 

119.  Il  sera  tenu  de  délivrer  les  expéditions  aux  bâtiments 

(1)  Même    quand  les  pnriics  s'en  seroient   départies  respectivement. 
Inst.  1781. 

(0)  VériGe  également  Tacquît  du  droit  de  consulat.  Même  inst. 
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tpA  se  dityiacf  dut  à  partir^  yingi-<|uatre  tiewrieft  après  ^le  les 
manifesles  de  chargement  leur  auront  élé  remis»  sans  que  les* 
dits  battmaats  puissent  être  retenus  davanl^nge»  sous  quelque 
prétexte  et  pour  quelque  cause  que  ce  soit;  et  les  <^pitakies 
qai  wofmk  remis  leurs  manifesta  les  ppeiuiers»  seroaA  les  pre- 
ÉBÎers  expëiltéft» 

190.  Le^  éoi^ittiiieiits  des  chancelleries  étant  fixés  dans  un 

tarif  arrêté  cejourd'hui  (i)  par  un  arrêt  du  conseil  de  S.  M. , 

il  est  défendu  aux  chanceliers  d'exiger  des  droits  plus  forts  que 

ceux  qui  leur  sont  attribués  par  ledit  tarif,  sous  les  peiaca 

-  pffNPtéM  par  ledit  arrêt  (s). 

isi.  Il  ne  sera  exigé  aucune  rétribution  pour  les  originaux 
dès  pPWèft^Yerixaux,  des  ordonnances  de  l'aoïbassadeur,  et 
iÊê  o^UMils  ou  rroe^^onsuls,  et  des  délibérations  de  la  nation, 
pour  l'enregistrement  des  ordonnances  du  roi  et  des  ordres 
«kl  secrétaire  d'état  aya»t  le  déparlement  de  la  marine,  et  poiy* 
tetilet  le*  éctitures  qu'ils  sereat  (^ligés  de  faire  par  ordie 
4e  Taisbassadcur,  et  de$  consuls  ou  vice -consuls,  pour  le 
sènr toe  (5)^ 

1 22.  Il  sera  tenu  par  le  ebaneeiier  un  compte  exact  du  pro* 
ènh  éts  émolttoienls  de  la  chancellerie ,  lesquels  seroat  tous 
portages  par  éfaie$  poclions  entre  les  drogmans  de  l'Echelle; 
démgeftnt  S.  M.  à  cet  égard  à  l'article  8  de  l'ordonnance  du 
9  cmemkre  1776. 
-    1  st.  En  cas  d^absence  ou  de  mort ,  et  à  défaut  ^e  drogmaa 

Eour  remplacer  celui  qui  faisoit  les  fonctiors  de  chancelier, 
t  ccMMul  eu  vîce-eeiisui  subrogera  k  sa  pla€:e  un  des  sujets  du 
roi  établis  dans  l'Écholle,  pour  exercer  les  (onctions  de  chan- 
erfier  pendant  Yîniepitn  ;  et  ledit  subrogé  jouira  de  tous  les 
teêhiHieuts^  de  k  cbaneellerie. 

id4*  <^  M.  autorise  son  ambassadeur  à  Constautinople ,  et 
ses  consuls  dans  les  autres  Echelles  du  Lerant  et  de  Barbarie» 
é'enveyer  au  besem  un  comuNs  de  leur  chancellerie  ^  pour- 
csercer  les  fonction»  de  chancelier  dans  l<>s.  Echelles  de  leur 
défArteeieai  où  il  i^'y  a  pas  d'officier  du  roi  ;  sans  que  ledit 
asatmis  puisse  exercer  aucune  fonction  auprès  des  puissances 
d»  pays  (4). ' !____.:___ 

(1)  Arr<*té  dans  Torigine  par  les  consuls  seuls  ^  mais,  depuis  Tonl.  i^ 
mai  17^^,  l'avis  de  quatre  de'pute's  «le  la  nation  et  de  quatre  negocians  etoit 
]K^e9!»atre.  V   l'arrêt  du  conseil  ri-tlessiis. 

(»)  Défense  d«rec«Yoir  des  grutificaf ions  et  dtMiatives.  Inst.  1781. 

(3)  DeitsBse  au^  consuls  de  rien  allouer.  Même  inst. 

(4)  lia  seulement  qualité  pour  les  actes  de  la  vie  civile  entre  nationaux. 
Même  Inst. 
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1  fi5.  Leifô  commis  |yrêtèra  serment aT«iiid«]i  ééfàvi  p6ur sa 
éestiiiation  (1). 

1  ^6.  Il  aura  «n  regis^  coté  et  paraphé ,  dans  lequ^  il 
écrira  tous  les  actes ,  obligattoits  et  contrats  qu'il  passera ,  et 
enrerra  tous  les  ans  ledit  regbtre  à  Ja  chancellerie  dé  sim  46- 
pai^ittent,  pour  y  être  déposé (2). 

1^7.  H  sera  autorisé  à  percevoir  à  son  profit  les  ém«fauifêats 
axés  par  le  tarif  arrêté  cejourd'hin.  v 

Desdépàlsên  chancellerie,  — 128.  Toutes  les  sommes  en  de- 
mers  comptants,  marchandises  ou  autres  effets,  qui  seront  coosi- 
Mées  ou  mises  en  dépôt  dans  les  chancelleras  du  Levant  tt  de 
Barbarie ,  seront ,  conformément  h  l'ordonnancé  du  1 1  sep- 
teml^  ijTi},  gardées  dans  un  lieu  de  la  maison  consuls  iiito 
destmé  à  cet  ^et,  fermant  à  trois  cle6  diffiérentes,  dont  Tune 
demeurera  entre  les  mains  du  cfaancelter,  une  autre  en  celles 
du  consul  ou  vice-consul ,  et  la  troisième  en  celle  du  pre- 
mier député  de  la  nation;  en  sorte  que  lesdits effets  ne  puissent 
être  retirés  du  lieu  du  dépôt  qu'en  leur  présence  (3). 

1294  Veut  S.  M.  que  tous,  les  dépôts  qui  ^  trouveront  ac- 
tuellement dans  les  chancelleries  <hi  Levant  et  de  Barbarb , 
et  qui  y  auront  été  (hits  depuis  dix  ans ,  en  soient  retirés  dUins 
un  an>  à  compter  du  jour  de  la  publicatiob  de  la  présente  or- 
donnance dans  chacune  des  Echelles  4u  Levant  et  de  BariMurié. 

1 3o.  Veut  pareilleoftent  ((m  ceux  desdits  d^ôts,  faits  depuis 
'  moins  de  dix  êti^  ^  aetueUément  subsistants  »  et  ceux^ut  serotit 
faits  dans  la  suite,  soient  aussi  retirés  dans  dix  »Burieê,  à  comp- 
ter du  jour  qu'ils  auront  été  faits. 

i3i.  Ordonne  S.  M.  que  les  dépôts  qui  n'auront  pas  été 
réolamés  dans  les  termes  portés  par  les  articles  129  et  i3d, 
seront  envoyés  par  les  consuls  ou  vice-consuls ,  à  la  chambre 
du  commerce  de  Marseille ,  pour  être ,  par  ladite  chambre , 
remis  au  supérieur  de  la  rédemption  des  captifs  ,  à  la  charge 
toutefois  par  ledit  supérieur  d'en  rendre  la  valeur  aux  parti- 
culiers qui  auront  droit  de  les  réclamer,  et  qui  seront  reçus 
à  le  faire  pendant  vingt  ans,  à  compter  du  jour  que  lesdits 
dépôts  lui  auront  été  remis  ;  passé  lequel  temps ,  la  valeur 


(i)  La  commission  en  fera  mention.  Inst.  17S1. 

(2)  Obligation  de  ijenir  un  double  registre  ^Jour  le  dépôt  e'tabli  à  Mar- 
seille^ ord.  précédente  5  Inst.  1781. 

(S)  Mention  à  faire  de  la  date  du  dëpât,  9)0  sa  qualité' ,  ^e  sa  yaleur ,  da 
iief»ée  celui  c|tri  l'a  fait,  et  du  motif;  signature  .du  dëpdstst  ^  an  cùmtd  ^ 
dir  premier  députe'  et  du  chancelier .  Même  inst . 
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de»ditft  dépôts  Mra  employée  à  l'œuvre  de  la  rédemption  (i). 
i32.  L'ambassadeur,  el  les  consuls  et  yice-consuls ,  enver- 
ront il  la  fin  de  chaque  année  au  secrétaire  d'état  ayant  le  dé- 
Îartement  de  la  marine ,  un  état  des  dépôts  qui  existoient  à  la 
n  de  l'année  précédente ,  dans  les  chancelleries ,  et  de  ceux 
qui  auront  été  faits  dans  le  courant  de  l'année  ;  ils  feront  men- 
tion dam  ledit  état  du  nom  de  ceux  qui  auront  remis  lesdits 
dépôts,  et  de  la  date  à  laquelle  ils  auront  fait  celte  remise  (2). 
i33é  Ils  émargeront  dans  lesdits  états,  les  articles  qui  au- 
ront été  retirés,  vendus  ou  envoyés  à  la  chambre  du  commerce 
de  Marseille,  en  faisant  mention,  dans  l'émargement,  de  la  date 
à  laouelle  lesdits  dépôts  auront  été  retirés ,  vendus  ou  env«>yés 
à  ladite  chambre;  du  prix  de  la  vente ,  des  noms  de  ceux  qui 
'   auront  retiré  lesdits  dépôts ,  des  titres  en  vertu  desquels  ils 
auront  été  retirés,  et  des  noms  des  capitaines  et  des  bâtiments 
par  lesquels  ils  auront  été  envoyés  à  ladite  chambre. 
Des  curés,  chapefstins  j  missionnaires  et  religieuse  sous  la 
protection  de  France, 
i54«  L'ambassadeur  du  roi  à  Gonstantinople  ^  les  consuls 
et  les  vice-éonsuls  dans  les  autres  Échelles ,  protégeront  tous 
les  prêtres  séculiers  et  réguliers  qui  se  trouveront  en  Levant 
et  en  Barbarie,  à  titre  de  missionnaires,  curés  et  chapelains 
françois,  et  tous  les  religieux  qui  sont  sous  la  protection  de 
France.  Ils  les  feront  jouir  des  égards  dus  à  leur  caractère,  et 
des  privilèges  qui  Jour  sont  accordés  par  les  capitulations  avec 
la  Porte-Ottomane. 

i35.  Lesdits  prêtres  séculiers  et  réguliers  et  autres  reli- 
gieux, seront  tenus  de  se  conduire  avec  décence,  suivant  les 
règles  et  les  devoirs  de  leur  état  :  leur  défcd  S.  M.  de  s'immis- 
cer dans  les  affaires  de  la  nation  françoise ,  des  particuliers  et 
des  gens  du  pays ,  d'avoir  des  liaisons  suspectes ,  d'intriguer , 
de  causer  du  scandale  et  de  troubler  le  bon  Qrdre ,  à  peine 
d'être  renvoyés  en  chrétienté. 

i36.  Défend  pareillement  S.  M. ,  tant  aux  prêtres  et  autres 

(i)P.  V.  de  J'envoi  Hrpssë  par  le  consul,  Ip  premier  députe'  et  le  chan- 
celier :  fait  double;  au  bas  de  run  ,  reconnonsanoe  du  capifaine,  Pauhe, 
remis  comme  ronnoissement  au  capitaine,  qui,  à  son  arrivée,  le  remet  à  la 
chambre  de  Marseille  et  en  retire  décharge  :  transcription  sur  un  registre 
à  part  :  le  stiper  «le  la  rédemption  des  captifs  en  donne  re'ce'pissë  en  marge 
pour  les  dépôts  qui  lui  sont  confîe's. 

Kn  cas  de  naufrage  ,  etc. ,  P.  V.  sera  drçssëpar  le  capitaine  et  envoyé  à 
la  chambre.  Mention  en  sera  faite  sur  le  registre  ci-dessus    Même  In'*t. 

(a)  La  chambre  du  commerce  de  MarseOte  enverra  aussi  chaque  année 
aà  dé}>.  de  la  marine,  l'état  des  dépôts,  et  le  compte  des  évéaçments  qui  ont 
occasioné  des  pertes. 
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rclî^innx  françoîs,  qu'à  ceux  qui  sont  sous  sa  protection,  de 
marier  aucun  de  ses  sujets ,  sans  s*élre  assurés  par  l'ambassa- 
deur et  les  consuls  ou  vice -consuls  faisant  les  fonctions  de 
consuls,  quelesdits  sujets  en  auront  obtenu  la  permission  du 
secrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la  marine ,  à  peine 
d'être  renvoyés  en  chrétienté  (i). 

157.  L'ambassadeur  et  les  consuls  et  vice-consuls  faisant  les 
fonctions  de  consuls,  rendront  compte  au  secrétaire  d'élat 
ayant  le  département  de  la  marine,  des  ordres  qu'ils  auront 
donnés  pour  le  renvoi  des  prêtres  el  autres  religieux,  et  des 
motifs  qui  les  auront  déterminés. 

i38.  Tout  prêtre  ou  autre  religieux  qui  aura  été  renvoyé 
en  chrétienté,  et  dont  le  renvci  aura  été  ordonné  ou  approuvé 
par  le  secrétaire  d'élat  ayant  le  département  de  la  marine ,  ne 
pourra  plus  passer  dans  aucune  bclielle  du  Levant  ou  de  Bar- 
barie; en  conséquence  ledit  secrétaire  d'état  enverra  à  l'am- 
bassadeur, aux  consuls  et  vice-consuls  de  toutes  les  Echelles, 
les  noms  et  surnoms  desdils  prêtres  ou  religieux  renvoyés, 
pour  que  Fambassadeur  et  lesdits  consuls  et  vice-consuls  aient 
à  les  faire  embarquer  sur-le-champ,  s'ils  paroissoient  dans 
leur  Echelle. 

iSg.  Les  consuls  et  les  vice-consuls  feront  tout  ce  qui  dé- 
pendra d'eux,  pour  entretenir  la  subordination  des  religieux 
envers  leurs  supérieurs. 

i4o.  Détbod  S.  M.  aux  missionnaires  irançois  de  faire  en 
Levant  et  en  Barbarie ,  de  nouvelles  acquisitions ,  sans  une 
permission  expresse  de  sa  part. 

14 !•  L^s  religieux  de  Terre-Sainte,  faisant  dans  certaines 
Echelles  le  service  des  cures  et  des  chapelles  françoises ,  les 
supérieurs  desdits  religieux  seront  tenus  d'employer  à  ce  ser- 
vice des  religieux  françois,  lorsqu'ils  en  auront  à  leur  dispo- 
sition. Les  consuls  etyice-cinsuls  rendront  compte  exactement 
au  secrétaire  d'élat  ayant  le  département  de  la  marine,  de  la 
né^l;geace  ou  de  la  mauvaise  volonté  que  lesdits  supérieurs 
pourroient  apporter  à  l'exécution  du  présent  article. 

142.  La  messe  nationale  se  dira  à  neuf  heures  du  matin 
depuis  Pâques  jusqu'à  la  Toussaint,  et  à  dix  heures  depuis  la 
Toussaint  jusqu'à  Pâques  (2). 

143.  S.  M.  se  réserve  au  surplus  de  pourvoir,  par  des  régie- 
Ci    L'instruction  de  1781  autorise  le  consul  â  embarquer  sans  dëlai  le 

contrevenant.  .  , 

(a)  L'heure  ne  pourra  être  changée  sous  aucun  pre'texte.  Inst.  1781. 
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mento  partieiilters ,  h  tout  ce  qui  peut  Ure  refetif  aux  miMibitt 
françOMes  dans  le  Levant  et  k  Barbarie ,  aux  cures  françoites 
et  aux  chapelles  consulaires. 

Di  la  proUetionaccordée  aux  éêfWi^rs{\).'-i/il^.  Les  codwAa 
et  les  vice-consuls,  faisant  les  fonciiofts  deconsuls,  n'accorde* 
ront  la  protection  du  roi  qu'à  ceux  des  sujets  du  grand-se^neor 
qui  seront  eiapbyés  pour  Tutiltté  de  la  nation  ;  cette  proiec- 
lioii  sera  personnelle ,  et  ne  sera  relative  qu'aux  afiaîrea  de  k 
nation  (fi).  ' 

i4â.  Les  consuls  et  les  vice-consuls  n'accorderont  èe*  let^ 
très  de  protection  qu'en  conséquence  des  délibératîona  de  la 
nation* 

i4Â.  Ceux  pour  lesquels  on  demandera  des  lettres  de  pnv 
lection  seront  cautionnés  par  la  nation  en  oorp» ,  ou  par  un  né- 
gociant françois ,  pour  rë^oidro  de  leur  conduite  et  de  leurs 
ad  ions ,  et  il  en  sera  passé  acte  à  la  cbancetlerie  (3). 

MkstirêmoniêspuMiquits.  -^  1 47*  Lorsqu'un  consul  ou  un  vice- 
cMsul  arrivera  dans  1  EefaéHe  où  il  doit  résider ,  U  fera  préve- 
nir de  son  arrivée  l'officier  chargé  des  affaire»  du  consulat» 
pour  qu'il  fasse  les  démarches  nécessaires»  afin  que  ledit  con- 
sul ou  vice-consul  soit  reçu  dans  le  pays  suivant  les  usages. 

i48«  Toutetf  les  fois  qu'un  consul  ou  vice -consul ,  ou  un 
élève  Vice^onsul  remplissant  les  fonctions  de  consul ,  sera  dans 
le  cas  de  faire  des  visites  de  cérémonie  aux  puissances  du  pays 
et  de  marcher  avec  le  corps  de  la  mition ,  toute  la  nation  se 
rendra  chez  lui  en  habit  déoent  pour  l'accompagner.  En  par- 
tant de  la  maison  consulaire ,  les  drogmans  le  précéderont  ;  il 
sera  suivi  par  les  n^ociants ,  ayant  à  leur  tête  les  députés;  après 
les  négociants  marcheront  les  capitaines  des  bâtiments  mar- 
chands et  les  commis ,  ensuite  toutes  les  pereonnes  attachées 
il  la  nation  ;  ce  cortè^  le  reconduira  chez  lui  dans  le  même 
ordre. 

i49*  Pendant  les  visites ,  le  inéme  ordre  de  présétiiioe  sera 
observé»  à  l'exception  des  drogmffns ,  qui  viendront  se  placer 
sans  distinction  parmi  les  négociants;  sicepen^nt  leur  minis- 
tère étok  nécessaire,  ils  prendroient  la  place  la  plus  conve- 
nable pour  remplir  leurs  fonctions. 

1 5o.  Lorsque  le  consul  se  trouvera  dans  des  cérémonies  pu- 
kfifues  avec  les  commandants  des  bâtiments  du  roi ,  Télève 
'■/■'■  ■  ■ 

(0  V.  Vincent,  M^rtiale^  tom   3.  p  517. 

(ar)  V.  sur  Tart.  8 ,  les  capîlulaHons.avec  «Tautrespiiissanres. 

(3)  L^acte  de  protection  ne  sera  délivre  qu'après  le  cautiontiemënt  dbnn^ 
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yiocm::6I£SIi1  ne  ^odra  aucun  rang  »  ainéi  qu'il  sera  statué  au 
titre  de  la  relâche  des  bâtiments  du  roi. 

1 5 1 .  Dans  tous  les  cas  oii  les  consuls  étrangers  se  trouveront 
assemblés  a?ee  le  consul  de  France,  l'élève  vice -consul  ne 
pourra  égsUement  prétendre  aucun  rang. 

i52.  Les  jours  de  Pâques,  Pentecôte,  Assomption,  Saiot«- 
lj9ïm ,  la  Toussaint  et  Noël ,  et  dans  les  occasions  de  Te  Dium 
ou  autres  elrconstanœs  extraordinaires ,  le  Goi*ps  de  la  natiou 
se  rendra  en  habit  décent  chez  le  consul,  vice-consul ,  ou  ce- 
Im  qui  en  remplira  les  fonctions ,  pour  l'accompagner  h  l'église 
mi  à  la  chapelle  eomulaire ,  et  le  reconduira  après  le  serrice 
divin. 

L&5«  Aucune  personne  du  eorps  de  la  nation  ne  pourra  se 
dispenser,  sans  motif  valable ,  d*as«istcr  aux  cérémonies  pu- 
bliques, cfxiformémeut  à  la  présente  ordonnanee  ,  sous  peine 
de  3o  liv.  d'autende  applicable  à  la  rédemption  des  capliis. 

id4.  Il  n'y  aura  de  place  de  distinction  dans  l'église  ou  la 
chapelle  con»ulaire  que  pour  le  consul ,  le  vice  consul ,  ou  l'élève 
vice -consul,  lorsqu'il  remplira  les  fonctions  de  coujsul^ou  de 
vioe-oonuil. 

iâ&.  Dans  les  fête»  solennelles ,  les  consuls  et  vicé-coDsuk 
necevfvmt  l'eau  bénite ,  l'Evangile  h  baiser,  l'enodus  et  le  flas»^ 
keatt ,  des  mains  des  minisirea  de  l'autel. 

i56.  Les  consuls  et  vice-consuls  pourront  faire  placer  leurs 
femmes*  à  oôté  d'eux,  m^ine  sur  leur  prie^Dieu^  mais,  dans 
aucun  cas,  elles  ne  recevront  aucun  himneur  à  l'églîse» 

157.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  des  consuls  et 
rice-cousuls ,  leurs  femme»  p<Rirront  prendre  à  l'église  la  même 
ptaoet{u'alles  occqj^roiènt  si  leurs  maris  étoiçnt  préseirts. 

TiTBE  IL  De  la  résidence  et  da  commerce  des  François  (i)  datis 
les  Echelles  du  Levani  et  de  Barbarie. 

Des  passeports,  certificats  ou  permissions.  —  1 .  S.  M.  fait  très- 
expresses  inhibitions  et  défenses ,  à  tous  ses  sujets ,  de  passer 
dans  les  Ech^'lles  du  Levant  et  de  Barbarie  ,  sans  avoir  obtenu 
d'elle  préalablement  un  passe-port  contresigné  par  le  secrétaire- 
d'état  ayant  le  département,  de  la  marine ,  ou  un  certificat  ou 
permission  de  la  chambre  du  commerce  de  Marseille ,  à  peine 


(1)  Origine,  i685.— Renouvelé.— -Arrête  ilii  4  messidor  an  xi.  Lfr»  passe- 
ports ne  seront  délivres  que  sur  un  certificat  de  la  chambra  du  c^fUr 
«erce.  V.  éêÂi,  tàriémv»,  nars  1781. 
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d*étre  renvoyés  en  France ,  et  de  5oo  ïir.  d*âmende  applicable 

à  la  rédemption  des  captifs  (i). 

2.  Défend  S.  M.  à  tous  capitaines ,  maîtres  ou  patrons  de  bâ- 
timents françois ,  de  les  recevoir  à  leur  bord  ,  qu'ils  n'aient  fait 
apparoir  de  leur  passe-port,  certificat  ou  permission»  sous  peine 
d'interdiction. 

3.  Défend  S.  M.  à  la  chambre  du  commerce  de  Marseille  de 
délivrer  aucun  Certificat  ou  permission  aux  sujets  du  roi  pour 
aller  résider  en  Levant  ou  en  Barbarie ,  qu'ils  n'aient  atteint 
l'âge  de  dix-huit  ans  accomplis  (2). 

4.  Ordonne  S.  M.  à  ladite  chambre  de  ne  délivrer  aucun  cer-^ 
tificat  ou  permission  aux  négociants ,  à  leurs  commis  ou  autres 
personnes  qui  leur  seront  alt\chées ,  que  les  formalités  pres- 
cri.es  par  I  édil  de  ce  jour  n'aient  été  remplies. 

5.  Défend  S.  M.  à  la  chambre  du  commerce  de  Marseille  de 
délivrer  des  permissions  à  des  artisans,  pour  résider  dans  les- 
dites  Echelles ,  s'il  ne  lui  conste ,  par  un  acte  passé  en  chancel- 
lerie ,  que  le  corps  de  nation  de  l'Ëchelle  se  soumet  à  être  cau- 
tion desdits  artisans. 

6.  Un  an  après  la  publication  de  la  présente  ordonnance  dans 
les  chancelleries  du  Levant  et  de  Barbarie ,  tous  les  négociants 

3UÎ  y  seront  éU  blis  seront  tenus  de  représentera  l'ambassadeur 
u  roi ,  et  aux  consuls  et  vice-consuls,  et  do  faire  enregistrer  dans 
les  chancelleries,  les  certificats  qu'ils  auront  obtenus  i^n  vertu 
des  cautionnements  qu'ils  auront  fournis  à  la  chambre  du 
commerce  de  Marseille ,  en  la  forme  prescrite  par  l'édit  de  ce 
jour. 

7.  Enjoint  S.  M.  h  son  ambassadeur  à  Gonstantinople  ,  aux' 
consuls  et  aux  vice-consuls  des  autres  Echelles,  de  renvoyer  «r 
France  tous  les  négociants  et  les  personnes  qui  leur  seront  atta- 
chées ,  si  lesdits  négociants  n'ont  pas  fourni  à  la  chambre ,  dans 
ledit  délai  d'une  année ,  les  cautionnements ,  en  la  forme  pres- 
crite par  l'édit  de  ce  jour,  et  obtenu  en  conséquence  leurs  cer- 
tificats de  résidence. 

8.  Enjoint  pareillement  S.  M.  auxdits  ambassadeur,  consuls^ 
et  vice-consuls  de  renvoyer,  trois  mois  après  la  publication  et 
l'enregistrement  en  chancellerie  de  la  présente  ordonnance , 
tous  les  artisans  que  le  corps  de  nation  des  Echelles  ne  voudrai 
pas  cautionner. 


(i*  Motifs  :  les  pachas  prennent  A  partie  tous  les  nalianaus  pour  l'incon- 
duite  d'un  seul  Inst.  1781. 

(a)  Ils  ne  sont  pas  assez  affermis  dans  les  principes  d'honneur,  même  Inrt. 
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9.  Le«r  enjoint  en  outre  de  faire  embarquer  sur.- le -champ 
tous  les  sujets  du  roi  qui  se  trouveront  dans  Içs  ËGbelles  lors 
de  la  i)ublicc;tion  et  Tenregist rement  de  la  présente  ordonnance» 
sans  y  exercer  aucun  état  »  et  sans  être  munis  d*une  permission 
expresse  de  S.  M. 

10.  Tout  François  qui  tenteroil  de  se  soustr^iire  à  Tautorité 
du  roi ,  en  se  mettant  soiis  une  protection  étrangère ,  sera  ren- 
voyé en  France.  Enjoint  S.  M.  à  tous  ses  officiels  en^ployés  en 
Levant  et  en  Barbarie^de  faire  exécutei:  rigoureusement  la  pré- 
sente disposition. 

1 1 .  Les  étrangers  vagabonds  qui  n'auront  ^as  de  consuls  dans 
les  Echelles  pourrontiétre  renvoyéspar  les  copsuls  ou  vice-con- 
suls de  S.  M.,  aux  frais  de  la  nation ,  si  leur  séjour  sur  TEchelIe 
peut  lui  être  préjudiciable  (1). 

lâ.  L'ambassadeur  du  roi  à  Constantinople ,  les  consuls  et 
les  viccr-consuls  rendront  compte  au  socrétaire-rd'étal  ayant  le 
département  de  la  marine ,  des  ordres  qu'ils  donkif ront  pour 
renvoy«*r  en  France  les  sujets  de  S.  M.  et  les  étrangers. 

i3.  Tout  sujet  du  roi,  renvoyé  de  quelque  Echelle  du  Levant 
ou  de  Barbarie ,  par  un  ordre  donné  ou  autorisé  par  le  secrér 
titire*d'éU(t  ayant  le  département  de  la  marine  », ne  pourra  plus 
êire  admis  dans  aucune  Echelle. 

14.  Les  François  d'origine;,  nés  en  Levant  ou  en  Barbarie, 
qui  se  trouveront  dans  les  Eji^helles  lors  de  la. publication  de. la 
présente  ordonnauce ,  seront  tenus  de  se  procurer  dans  trois 
mois  le  cautionnement  de  la  nation,  pii  celui  d'un  négociant 
françois;  et,  faute  de  ceifak^  dans  ledit  délai,  enjoint  S.  M. 
auxdlts  originaires  François  ,dfî  se^^  retirer  ^n  Frapçe  ,  sous 
peine  d'être  déchiis  de  la  qualité  de  François,  et  privée  de  sa 
protecfcîop.  *     .     . 

i5.  Il  sera  dressé,. dans  jehaque  Çchelle ,  yn.^at^de  tops  Içs 
François  établis  en,  Levant  ou  en  barbarie  ,  en  vprtii  des  certi- 
ficats ou  permissions  dîî  la  chambre  du  commerce  de  Marseille, 
et  des  cautionnements  fournis  "par  la  nation  ou*  par  les  négo- 
ciants ,  lequel  sera  af&ché  dans  la  chancellerie.  L'ambassadt'ur 
du  roi  à  Gonstantinople ,  les  consuls  et  les  vice-c6nsuls  dans  les 
autres  Echelles ,  en  enverront  à  la  fin  de  chaque  année,  au  se- 
cret a  ire-d'^état  ayant  le  département  de  la  marine,  une  copie 
certifiée  et  signée  par  eux. 

De  la  résidence  dans  les  Echelles  oh  il  n'y  a  ni  consuls  ni  vice- 

(1)  Motifs  :  dVprés  les  capitula tiaod,  ils  sont  r^'pwtës  sous  la  protectiçm 
de  la  Jtrance  comme  François. Inst. 
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â0M^. — i6.l)ilnid  S.  M.  à  la  chomlyre  An  eommeroedelbr- 
sp^le  èe  liéKvrer  des  eeriHicals  pour  les  Echelles  ofa  il  Ji*y  a  pat 
d'officiers  du  roi. 

1 7.  Toutes  les  EeMles  0(1  il  n'y  a  pas  d'ofliciert  da  roi  se» 
ront  annexées  à  celles  où  ces  officiers  font  leur  résideoce ,  et 
les  départements  seront  déterminé*  de  la  oMnière  suivante; 
samr  (  I  )  : 

Le  département  de  GonstanUnople  s'ét«iidra  stur  les  cèitA  de 
fa  Turquie  européenne  »  jusmes  et  compris  la  CaTale  »  et  sur 
celles  de  TAsie  jusqu'au  cap  Baba  ,  y  compris  tes  lies  de  Tene^ 
dos  et  de  Lemnes;  les  établissemenls  d'AndrinopIe  »  d«  Brousse, 
et  d^AH^t>ra ,  seront  également  du  dépaptèneirt  de  Constanlir 
nople. 

Le  département  du  consulat  général  de  Smyme  s'étendra  sur 
les  côtes  de  l'Asie ,  depuis  le  cap  Baba  jusqu'au  cap  Cétidonia, 
et  sur  toutes  tes  lies  de  l'Archipel  qui  ne  seroM  pas  C(M»prisei 
dans  les  autres^  départements. 

Le  département  du  consulat  de  Chypre  comprendra  l*^  d« 
.ce  nom  »  et  s'étendra  sur  les  côtes  de  l'Asie,  depuk  le  eap  Céli- 
donia  jusqu*aii  cap  Malo. 

Le  département  du  eonsulot  général  d'Alep  s'étendra  sur  les 
côtes  de  l'Asie ,  depuis  le  cap  Mulojusqti'à  l'Atlaqnie ,  et  ce«H 
prendra  dans  les  terres  le  gouvernep>ent  du  pacha  d'Alep* 

Le  département  du  consulat  général  àe  Bagdad  comprendrai 
le  gourernement  du  pacha  de  Bagdad ,  jusques  et  eoinjHri»  Bot 
sora  et  ses  dépendàilcss. 

Le  département  du  consulat  de  Tripoli  de  Syrie  s^étendea 
tnr  tes  cotes  de  TAsie ,  depuis  l'Atta^ne  jusqu'awc  enrirm»  ds 
Bàruth. 

Le  département  du  consulat  général  de  Seyde  et  dePalrstinf 
détendra  depuis  et  compris  Baruth  ^JAisqu'en  Egypte ,  et  com- 
prendra dans  les  terres  Jérusalem  et  touta  la  Palestine. 
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Le  dépat tement  du  eonsulM  général  d^^ypte ,  eesipren- 
dra  l'EgypIe  ei  les  pcmlë  de  la  mer  Rouge ,  sur  les  côtes  de 
l'Aral^.  >*- 

Le  département  du  consulat  de  la  Ganée  »  comprendra  l'de 
«le  Candie  et  ses  dépendances. 

Le  département  du  consulat  générai  de  Morée ,  «'étendra 
sur  les  côtes   d'Europe  «  depuis  la  frontière  de  Tmrcfuie  jm*^ 

Su'au  golfe  Ap  Volo,  et  comprendra  le  royaume  de  Morée»  Me 
e  Négrepont  et  les  autres  iles  situées  dans  les  diflérents  soUes 
de  la  Morée. 

Le  dépar^emrat  du  consulat  de  Saionique  s'étendra  sur  lea 
côtes  d'Europe ,  depuis  et  compris  le  golfe  de  Volo  jusqu«  la 
Gftvate ,  et  sur  les  des  situées  dans  les  différents  golfes  de  ce 
département. 

Le  département  du  consulat  généra),  de  Tripc^i  de  Barba-» 
rie  comprendra  le  royaume  de  Tripoli. 

Le  département  du  consulat  général  de  Tunis  comprendra 
le  royaume  de  Tunis. 

Le  département  du  consulat  général  d'Alger  comprendra  le 
royaume  d'Alger. 

Le  département  du  consulat  général  ée  Maroc  coB()piiendra 
l'empire  de  Maroc. 

i  6.  Les  concessions  faites  à  la  compagnie  royale  d'Afri^pm 
ne  seront  pas  comprises  dans  les  déparlements  des  consuls  èe 
Si  M.  en  Barbarie ,  et  seront  immédiatement  dans  la  dé^n* 
dance  et  sous  la  police  des  officiers  de  ladite  compare. 

19*  Nul  Fraiïéols  ne  poinra  aller  s'étakfir  ietm  tes  Echcfles 
eu  il  n'y  a  pas  d'officiers  du  roi ,  soit  pour  y  gérer  ses  propreê 
affaires»  soit  pour  gérer  celles  de  quek|ues  particuliers ,  soit 
pour  y  être  focteur  du  corps  de  nation  d'une  ÉcheHe ,  tpi  V 
^s  en  aToir  obtenu  la  permission  par  écrit  de  t'ambassadeur 
du  roi  ou  des  consuls ,  dana  les  départements  desquels  se  trou*> 
vera  l'Echelle  oti  il  voudra  résider. 

É0«  L^ambassadeur  et  les  consuls  n*acçorde«Hit  ces  per* 
fliitssfons  qu'aux  François  qui  résideront  dans  leur  Bcfaélte , 
et  qui  auront  été  cautionnés  à  la  chambre  du  commerce  i$ 
Marseille  (1). 

di.  Lea  établissements  français ,  qui  seronl  dans  le  départe- 
ment et  hors  la  résidence  des  officiers  du  roi  »  seront  censés 
faire  partie  des  établissements  de  l'Echelle  de  leur  résidçnce , 
et  seront  sous  leur  administratiop  et  $ou$  leur  police. 

»»iM^  m» Il    iinij    II ■!      Il     II  Ml i>    I  I  I     t    nm     i r  wfj 

(i)  Arrêté  du  4  messidor  an  xi ,  art.  7.  V.  édit  ci-dessus. 
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29.  Les  n<%ociants  fraoçois  pourront  /  avec  la  permission 

Gr  écrit  du  consul  de  leur  Echelle ,  envoyer  des  €-<  mniis  dans 
\  Echelles  indépendantes  du  département  où  ils  résident, 
pour  jjaire  des  achals,  ventes  et  autres  opérations»  et  lesdits 
couiniis  seront  sous  la  police  du  consul  dans  le  département 
duquel  ils  se  trouveront  »  et  sous  le  cautionnement  des  mai- 
sons de  commerce  qui  les  auront  envoyés. 

23.  Un  an  après  la  publication  de  la  présente  ordonnance, 
l'ambassadeur  du  roi  et  les  consuls  feront  retirer  des  lieux  de 
leur  département  où  il  n*y  a  pas  d'officiers  du  roi ,  tous  les 
François  qui  n'auront  pas  obtenu  de  permission  pour  y  ré- 
sider (i). 

Des  mariages.  —  24*  Veut  S.  M.  qu'aucun  de  ses  sujets ,  de 
quelque  qualité  et  état  qu'il  soit»  ne  puisse  se  marier  (2)  dans  les 
Echelles  du  Levant  et  de  Barbarie,  sans  en  avoir  obtenu  préa- 
lablement la  permission  ;  laquelle  permission  ne  sera  accor- 
dée que  sur  la  •demande  qui  en  sera  faite  par  l'ambassadeur 
du  roi  à  Constantinople ,  et  par  les  consuk  et  vice -consuls 
des  autres  Echelles*.  Eu  joint  S.  M.  à  sondit  ambassadeur,  aux 
consuls  et  aux  vice-consuls ,  de  renvoyer  incessamment  tous 
ceux  qui  se  marieront  sans  avoir  obtenu  ladite  permission. 

25.  Ordonne  S.  M.  que  les  femmes  mariées  à  ses  sujets, 
porteront  l'habit  à  la  françoise,  sous  peine  d'être  renvoyées 
en  France. 

Des  immeubles.--' 26.  Défend  S.  M.  à  ses  sujets  établis  dan» 
les  Echelles  du  Levant  et  de  Barbarie,  d'y  acquérir  aucun» 
biens  fonds  et  immeubles ,  autres  que  les  maisons ,  caves ,  ma- 
gasins et  autres  propriétés  nécessaires  pour  leur  logement ,  et 
pour  leurs  effets  et  marchandises,  sous  peine  d'être  renvoyés 
en  France.  Ordonne  S.  M. ,  sous  les  mêmes  peines ,  à  ceux 
de  ses  sujets  qui  auroient  d'autres  biens-fonds  en  Levant  et  en 
Barbarie ,  de  s'en  défaire  dans  l'espace  dç  dix-huit  mois  (5). 

27.  Leur  permet  néanmoins  S.  M. ,  en  cas  de  mort  ou  à  dé- 
faut de  paiemenl  de  leurs  débiteurs  suj  ts  du  Grand-Seigneur, 
ou  des  princes  de  Qarbarie,  de  faire  vendre  lesdits  biens-fonds 
par  autorité  de  justice;  mais  non  de  les  garder  en  paiements 
ou  à  hypothèque. 

Des  J'ermes  du  pays.  —  28.  Défend  S.  M.  à  tous  ses  suj^s, 
'    ■      ■  -  ^1  ■    )  - 

^    (1)  Même  arrête  du  4  messidor  an  XI,  arl.  9. 

(a)  Prohibitions  de  toute  ancienneté.  Inst.  1781. 

(3j  Motifs  :  pour  que  les  sujets  re  soient  pas  attachés  dNine  raaniire  si 
puissante  aux  pays  musulmans  ^  qu^ils  ne  puissent  plus  revenir  dans  leur 
patrie.  Même  Inst. 
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de  prendre  des  biens-foods  et  autres  objets  à  ferme ,  soit  da 
Grand-Seigneur  ,  soit  des  princes  de  Barbarie  ou  de  leurs  su- 
jets, ni  de  faire  des  associations  avec  tes  fermiers,  douaniei^ 
et  autres,  sous  peinç  d'être  renvoyés  en  France  (i), 

29.  Permet  cependant  S.  M.  à  ses  sujets ,  de  percevoir  le  re- 
venu des  biens-fonds  et  autres  objets  affermés  à  leurs  débi- 
teurs, et  ce  seulement  en  cas  d'absolue  nécessité.  Enjoint  S.  M. 
à  son  ambassadeur  à  Constantinople ,  aux  consuls  et  aux  vice- 
consuls  des  autres  Echelles,  de  veiller  particulièrement  à  ce 
qu'il  n'y  ait  aucun  abus  à  cet  égard. 

Des  bâtiments  du  pays  {^).'^  ho.  Défend  S.  M.  à  ses  sujets 
établis  en  Levant  et  en  Barbarie ,  et  h  tous  ceux  qui  sont  sous 
sa  protection ,  d'avoir  en  propriété  aucun  vaisseau ,  saïque  et 
autre  bâtiment  du  pays,  à  peine  contre  les  François  d'être 
renvoyés  en  France ,  et  contre  les  protégés  d'être  privés  de  la 
protection.  •  ' 

3i.  Défend  pareillement  S.  JM.  aux  consuls,  vice-consuls 
et  autres  personnes  chargées  des  affaires  de  la  marine,  d'ex- 
pédier aucuns  certificats  pour  constater  que  les  marchandi$e$ 
chargées  sur  les  bâtiments  du  pays  appartiennent  aux  sujets 
du  roi  ou  à  ses  protégés. 

IDe  la  police  dans  les  Echelles  (3).  —  Sa.  Défend  S.  M.  à  ses 
sujets  établis  dans  les  Echelles  du  Levant  et  de  Barbarie,  d'aVoir 
des  lieux  d'assemblée  particulière  sous  le  nom  deCaz/nouautreSy 
de  s'assembler  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  sans  la  per- 
mission de  l'ambassadeur  du  roi  à  Constantinople ,  et  des  con- 
suls ou  vice-consuls  dans  les  autres  échelles. 

53.  Défend  S.  M.  à  tous  ses  sujets  d'aller  chez  les  puis- 
sances du  pays ,  sans  la  permission  de  l'ambassadeur  et  des 
consuls  ou  vice-consuls  (4). 

34.  Défend  également  S.  M.  à  tous  François  établis  au  Le- 
vant et  en  Barbarie,  de  jouer  aux  jeux  de  hasard,  sous  peine 
d'être  renvoyés  en  France  et  d'être  punis  suivant  les  ordoa- 
nances.  Enjoint  S.  M.  à  son  ambassadeur  à  Constantinople , 
aux  consuls ^et  aux  vice-consuls  des  autres  Echelles,  d'infor- 
mer le  secrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la  marine, 
des  contraventions  commises  à  cet  égard ,  «soit  à  terre ,  soit  à 
bord  des  bâtiments  marchands  françois  dans  les  rades  et^orts 
de  leiir  département. 

yi)  Em|)éciier  les  accapaiements  et  monopoles.  IdsI.  1781. 

(3)  Les  motifs  de  Part.  26}  ajouttz  rintërétdela  navigation,  même  Inst. 

(3)  V.  notes  sur  l'art.  6i. 

(4)  Motifs  :  une  dëmarcbe  p«ut  compromettre  la  nation,  même  Inst. 
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35.  DéTètld  pàrëillèmetlt  S.  M.  h  iotks  kes  sujets  qiii  se  t^u- 
tet'oût  dans  lés  lichelléè  du  Levant  et  de  Ba^ba^ié,  de  iiiellre 
dans  lés  lettres  qu'ils  enverrotit  en  France  ou  èiî  d'autres  payTi 
de  chrétienté,  pour  être  remises  à  leurs  correspondants,  lors 
de  l'arrivée  des  bâtiuiiebts,  ou  elivojées  h  la  poste,  àucua 
échnnti  Jon  de  draps ,  étoffes ,  laine ,  coton ,  soie  et  autres  ob- 
jets susceptibles  de  communiquer  la  peste,  sous  peine  d'être 
punis  rigoureiisemenl  suivant  l'exigence  des  cas. 

56.  S.  M.  défend  Irès-expressétnent  à  tous  sujets  et  proté- 
gés dans  li'S  Echelles  du  Levant  et  de  Barbarie,  d'acheter  au- 
cuns effetà  et  biarchandises  pris  sur  les  sujets  du  Grand-Sei- 
gneur et  des  princes  de  Barbarie ,  bar  les  Datimentis  apparté- 
ikini^  hlix  puissdkice^  ennemies  'desdits  princes. 

37.  Tbus  lès  événements  de  quelque  espèce  qu  Ils  puissent 
felre ,  comble  avanies ,  emprunts  demandés  aux  particuliers 
ou  h  la  nation ,  sacs ,  incendies  ,  révolutions ,  invasions ,  et  gé- 
bén^leinent  tous  les  autres  cas  et  accidents  imprévus  qui  pour- 
ront arriver  dalis  les  Echelles  du  Levant  et  de  Barbarie»  et 
tbus  les  dbmnrages ,  pertes ,  avances,  dépenses  et  tburnilures, 
*terottt  éhlîèreihent  îi  la  charge  des  particuliers. 

38.  Défepd  expressément  S.  M.  à  ta  'chinan))re  du  com- 
inerce  de  Marsfeîlle ,  de  faire  payer  aucunes  sommes,  ni  d^éla- 
blîrsurle  cÔDiùiercê  générai  cfu  Levant  et  de  Barbarie,  bu  tout 
atttHé ,  âucbne  leVé'e  bu  contribution  poUr  lés  objets  énoncés 
eh  l'articile  précédent. 

5t).  Défend  pareîllenieh't  S.  M.  à  ses  officiers  établis  en 
Levant  et  en  Bat-barîe ,  de  faire  payer  par  les  députés  <les 
Echéifes ,  aucuile  somilne  pour  lesdits  objets  sur  les  Tonds  ap- 
^àrtéûahts  à  la  CîVîsse  "de  ladite  chambre,  de  sbuffrîr  qu  il 
^oît  mis  aucune  imposition  sur  le  commerce  desdites  feceel- 
fes;  et  ^ti'îl  soh  fait  'des  èriiprunts  en  corps  tfe  nation,  sous 
qtièlque  prétexté  t|iïe  ce  puisse  être,  à  peine  dVn  répondte 
persotfnelleiiietlt  (ij. 

40.  Ordonne  S-  M.  à  tous  François  établis  dans  les  Echelles 
deiLëvhiït  et  de  Barbai^îe,  et  à  tous  capitaines ,  patrons ,  na- 
vî^àfëûTs  et  ^afes.agers,  d*ctre  réservés  dans  leur  conduite, 
^<is  peîhe  de  ptiriilib^n  exemplaire,  contre  ceux  qui  conapro- 
Alëttéoieht  lâr  tï'diiquîli  îté  de  la  nation  et  Iroïïbleroieot  l'ordre 
public  (a). 

v'ij  Cet  article  et*  1rs  uteux  pre'cé^ents  renouvellent  les  dûposilinns  de 
l*ora.  9  cteoombre  1  vfô.Inst.  1  ':Si .  La  circulaire,  adr  'sse'e  à  cette  occasion 
le  26  décembre  ,  est  rapportée  1  lans  l'instruction  dei  7^1 . 

(a)  Compte  doit  ^itre  rendu  ai  1  ministre  de  tout  trouble,  même  Inst. 


Digitized 


by  Google 


0  114<^S   1781.  ji^ 

staiitîoople,  las  comnU  <st  yice-n^oesiik  f3§A¥aq^ejrppJ;  TiS^ej^- 
Idée  de  la  aatioa  4e  leur  ÉcheUe  jtoqte»  Jie^  f(fi$^u'i]^  je  Ifiggr 
ront  à  propos  pour  le  bien  géuénai  et  partipulier^  P^i^  l^,^ 
«xtraoodiniiiffC|s,  il  leupsera  iihr«  d'jr  «(p^ajîeir  1(5$  f^apitaij^i^  et 
«uivfifi  ^ESMUies  qu'il»  trom^eroot  i^éci^^s^^fl^. 

4^*  l'^s  consuls  et  vice-consuls  9^  ^iAju*ppt  j^V^sgi^J^effjfi^ 
4e  convo^flcr  l'ASM^blée  de  h  iipitic^  ^  ^it«^<)  ils  ei)  sefront 
«equis,  et  de  signer  ks  «lélibéraâions  prî^^  en  fipur  pr^ioac^; 
ils  signeront  Clément  les  kttm»  «fue  in  #«iMM[?  .^f ri);^  en 
<ovp«« 

43.  Enjoint  S.  M.  aux  jiégoei«ni«  î«t  0iiliV9#  sujets  d|*  r^^ 

4ét ,  mm  peine  4e  10  liv.  d'amqade  Ap^e^Mi^  ^  ^  ^#W?rtW 
«de»  captife. 

44«  W  AftieiBUé^  Mdîoftiree  isenoot  .co««pQ|s;^  4^$  41^%- 
dai^  étabé»»  dons  les  £ckettes,.et  âlii'y^m  a^mi«  ^w'^pi^lf^ 
asso<»é  d'4me  «Maison. 

45.  Les  néçofiants 4fm  aiwMt  fait ^iUifte  .Aws  h^  ^g^^es , 
D«^seront  pas  «dmis  4^s  ies  a8S6a|blées« 

4€«  lâi^s  «ffipiMis  «t  vicetconsids  »*aiiPOi>t  fia^  tV^  f^^llb^- 
itii^4ft]M  les  asoevciblées  de  \^  aaiioi.  £.  M*  les^utfH*i^il^|e- 
mêtit^  roflnpre  l'aseemldéey  loraqu'ik  yiipecc^r<Qpt  Au'^jjp 
sera  prête  à  prendre,  malgré  leiws€ihseiii«MÂ(l&s«  !JteSt^Ç}^é*ift' 
^oqs  «ontratm»  a«K  ordres  Juiroi ,  et  ils  'fin  jr^^^o^^pqipte 
iwsecrëlaire  d*étr«t  aifant  le  déparkenont  (de  jfiJSHrine. 

47.<^^fot4iiéi|ieatÀ4'aijt.  i%^Àxïûiv»l^^)^^^vi^0i- 
donnance ,  il  sera  tenu  par  le  chancelier  de  chaque  Ech^l^^ 
uti  regfstt«<coié  et  |>»^phé,  dans  lequel  seii9#  >i]^rij^  les' 
^priiweës^veriMMft4'as»eii^4é«6 ,  lescpielB  ,pixH)ès*f^i^i^  ^li^l^ 
rédigés  par  le  chancelier,  et«ign^  pirtous  (COi^c Jq^i  f^w* 
^ftsfiiist^  ^  iTass^nililée. 

4^*  Toos'ies  s«ijet6^ du i^oi  résidents i«a  i^e^anjtt^t  ^n ^a^;^- 
rie,  pourront  adresser  ^«1  cqrps  jde  nation  4»  ^«afi9rti^Q^l^>» 
'M  seei^élaire  ^d'état  ayant  ie  dépaffheaa^e^  de  fe  «i^fin^^  les 
)^ip%est{u'Hspoiu*p0ieot  a^Moirii  pmrtar  omUiib  lâ#  »Qcm|tiP(»j.^ 
vice-consuls.  S.  M.  se  réserve  ,dç  ipimir  n^mi^^f^t  «W*  1^ 
'tfeiBp%e^ui>kii^sera  rendu,  les •  consuls  et  vke^çwsAils  q^i^au 
%*eient  ai>usé  de4eiir  ftiitorilé  ,i<wi  oomnk  dss  ii^uttimsii^^AP 
'ses  sujets;  mais  6. -M.  feroit  punir  avec  Ja{iliiSk§«MMJle4^4iW* 
-ceux  de  sesdits  sujets  qui  ajirojent  intenté  calomnieusement  et 
mal  à  propos  de  pareilles  plaintes. 
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Des  députés  dé  la  nation  {1).-^/^^.  Il  sera  procédé  au  i^'jôtir 
de  décembre  de  chaque  année ,  à  Félection  des  députés  dans 
les  Echelles  du  Levant  et  de  Barbarie,  lesquels  entreront  en 
fonction  au  1"  janvier  suivant. 

5o.  Aucun  négociant  ne  pourra  être  élu  député  qu'il  n'ait 
atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans ,  et  qu'il  n'ait  résidé  au  moins 
deux  ans  dans  les  Echelles. 

5i.  Les  négociants  qui  auront  fait  faillite  dans  les  Echelles, 
ne  pourront  élre  élus  députés ,  ni  même  assister  à  l'élection. 

52.  L'électiop  des  députés  sera  faite  par  scrutin  dans  une 
assemblée  de  la  nation ,  tenue  en  présence  dé  l'ambassadeur 
du  roi ,  et  des  consuls  et  vice-consuls. 

53.  L'ambassadeur,  et  les  consuls  ou  vice-consuls»  ne  pour- 
ront proposer  aucun  négociant  pour  être  élu  député ,  et  laisseront 
la  plus  entière  liberté  à  l'assemblée  pour  l'élection.  Lorsqu'il 
f  aura  partage  de  voix  entre  deux  ou  plusieurs  n^ociants , 
'ambassadeur ,  et  les  consuls  ou  vice-consuls  décideront  le 

partage  eu  faveur  de  celui  qu'ils  jugeront  le  plus  capable. 

54.Dansles  Echelles  où  la  nation  sera  composée  de  six  éta- 
blissements ,  il  y  aura  toujours  deux  députés  dont  l'exercice 
durera  deux  années.  Il  n'en  sera  élu  qu'un  chaque  année,  de 
manière  que  le  plus  ancien  sera  premier  député ,  et  le  second 
le  remplacera  en  cette  qualité  l'année  suivante ,  et  ainsi  suc- 
cessivement à  chaque  élection. 

.55.  Dans  les  Echelles  011  la  nation  ne  sera  que  de  cinq^né- 
gociants  et  au-dessous,  il  n'y  aura  qu'un  député  qui  sera  rem- 

5 lacé  tous  les  ans  de  la  manière  prescrite  par  les  articles  ci- 
essus. 

55.  En  es  de  mort  ou  de  retour  en  France  d'un  député , 
pendant  son  exercice,  il  sera  procédé  incessamment  à  l'élec- 
tion d'un  sujet  pour  le  remplacer. 

56.  Aucun  négociant  ne  pourra  être  de  nouveau  élu  député 
que  deux  ians  après  être  sorti  d'exercice;  à  moins  qu'il  n'y 
eût  pas  suY  l'Echelle  d'autre  sujet  éligible. 

5.7.  Lorsqu'un  négociant  se  sera  élu  lui-^méme,  ou  se  sera 
servi  de  voies  illicites  pour  être  élu  député ,  il  sera  exclu  pour 
toujours  de  la  députation  (2). 

58.  Les  députés  seront  chargés  des  affaires  de  la  nation. 
Ils  veilleront  à  l'intérêt  du  commerce.  Ils  pourront  demander 
des  assemblées  lorsqu'ils  le  croiront  nécessaire ,  et  les  consuls 


(1)  V.  a.  d.  c.  ao  avril  1785. 

(3}  Peut  même  être  exclu  des  assemblées  nationales.  Inst.  1781. 
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et  vîce-consuls  conftreront  avec  eux  sur  tous  les  objets  qui 
leur  paraiU'onE  respectivement  intéresser  la  nation. 

59.  Les  députés  informeront  la  chambre  du  commerce  de 
Marseille,  des  événements  qui  pourront  survenir  dans  les 
EcheHes,  et  qui  intéresseront  le  commerce  et  la  navigation  des 
sujets  du  roi.  Ils  lui  enverront  tous  les  trois  mois  Tétat  du 
commerce  d'entrée  et  de  sortie  de  leur  Echelle ,  et  h  la  fin  de 
chaque  année  Tétat  des  dépôts  faits  en  chancellerie. 

De  la  recette  et  des  dépenses  dans  les  Eclulles  du  Levant  et  de 
Barbarie,  -—  60.  Les  députés  de  la  natton  tiendront  un  regis- 
tre de  toutes  les  marchandises,  venues  dans  leur  Echelle»  des 
ports  de  France  autres  que  celui  de  Marseille,  et  des  ports 
étrangers,  à  l'adresse  dès  négociants  françois;  ainsi  que  de 
celles  qui  seront  chargées  dans  les  pays  étrangers  sur  des  bâti- 
ments françois  pour  le  compte  des  étrangers;  et  ils  porteront 
à  côté  de  chaque  article  le  montant  des  droits  qu'ils  auront 
perçus  sur  lesdites  marchandises,  conformément  à  l'article 
18  de  l'arrêt  du  conseil  du  «7  novembre  1779. 

61.  Ils  tiendront  un  autre  registre,  dans  lequel  seront  in- 
scrites d'un  côté  la  recette  des  sommes  qui  leur  auront  été 
fournies  par  la  chambre  du  commerce  de  Marseille  pour  sub 
venir  aux  dépenses  fixées ,  et  de  l'autre  les  sommes  payées 
en  vertu  de  l'état  arrêté  par  S.  M. ,  0t  des  mandats  de  l'am- 
bassadeur du  roi  à  Conslantinople,  et  des  consuls  ou  vice-con^^ 
suis  dans  les  autres  Echelles. 

69.  Les  dépenses  fixées  par  l'état  arrêté  par  S.  M. ,  qui 
doivent  être  faites  dans  les  Echelles ,  seront  payées  par  les  dé- 
putés,, sur  les  mandats  de  l'ambassadeur,  et  des  consuls  ou 
vice-consuls. 

63.  Les  dépenses  dénommées  extraordinaires ,  également 
fixées  par  l'état  arrêté  par  S.  M. ,  seront  déterminées  par  des 
délibérations  de  la  nation ,  et  payées  également  sur  les  man- 
dats des  consuls  on  vice-consuls ,  dans  lesquels  seront  spécifiés 
la  somme ,  l'emploi  et  l'objet  desdites  dépenses.  Permet  ce- 
pendant S.  M.  aux  consuls  de  donner  des  mandats  pour  des 
dépenses  urgentes,  sans  délibération  préalable  de  la  nation» 
pourvu  que  ïesdits  mandats  n'excèdent  pas  la  somçie  de  1 5  liv. 
chacun,  et  que  le  total  desdits  mandats  n'excède  pas  celle 'de 
200  liv.  par  au. 

64.  S.  M.  autorise  son  ambassadeur  à  Constantinople ,  de 
disposer,  sur  ses  mandats,  de  la  somme  fixée  pour  les  dé- 
penses extraordinaires  de  cette  Echelle ,  ainsi  qu'il  le  jugera 
convenable  pour  le  plus  grand  avantage  de  la  nation. 
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65.  Lë§  ]Msetits ,  qne  la  nation  aura  déltbérë  à^  fiurf^  aux 

Euissances  du  pays,  seront  composés ,  autant  qu'il  sera  posai-» 
lè,  d'objets  d'industrie  fabriqués  en  France.  Les  députés  se- 
ront chargés  d*en  faire  l'achat,  et  le  mcnitant  leur  en  Bera  al^ 
lôtàé  ânni  huH  comptes  ^  sur  les  quî(tane«s  qu'il»  «n  fourniHml 
fiiééM  )^ar  Tarabassadeur  >  et  les  consuls  ou  yiee-consuls. 

66.  Lés  dé|>utéft  ï^ndtWBt  compte  tous  les  trois  iseis  «k  la 
recette  qu'jlé  âurôtlt  faite  du  droit  de  consulat,  et  dessonroftés 

Juifs  i^jÉtoàt  ^ytèe»  eâ  rertu  de  l'état  arrêté  par  S.  M^  ^  des 
éiibérations  de  la  nation ,  et  des  mandats  de  l'ambassadeur» 
et  des  tbh^ls  oii  vîce-eonsuls.  Ces  coftaptes ,  et  leurs  pièces 
justificative^,  seront  examinés  dans  une  assemblée  de  la  naltoA 
tenue  à  éel  ëfibt  >  et  seront  ensuite  déposés  dans  la  chancelle^ 
rie.  L^s  députés  en  remettront  une  copie  à  l'aâdbassacfeur ,  et 
au)t  consuls  ou  vice-<;onsuls,  pour  être  adressée  au  secrétaire 
d*16lat  a^âtie  dé]^artettientdela  marine  ,et  en  ^iverront  une 
àltihë copie ïk  ta  ehambre  du  commeroe  de  Marseille;  iMdilos 
copies  seront  collâtiomiéês  et  légalisées  en  due  fermer 

%f.  OMs  les  Echelles  o6  il  n'y  aura  pas  de  corps  do  dation , 
h  ébancelfer  set*a  c^hargé  de  faire  les  tÛpentfes  fixées  par  l'ëM 
a^té  par  S.  M. ,  ^ur  les  ayantiats  «lu  viee^consai  atique!  il  tm 
AbdfH  compte  tous  les  trois  mois.  Le  ^ice^onsul  adressera 
M8its  ^comptas ,  avec  les  piètes|usttficaltyes,  à  Tainbassadeiir 
6à  ÏAi  ctî^isful  du  départeibent ,  qui  tes  remettra  aux  députés, 
pour  faire  article  dans  leur  coUâpte  général. 

Du  éûmfnerct  (i  ).  —  68.  S.  M.  défend  à  ses  sujets  de  prêter 
tefifr  ïiôrii  «hix  étratigers ,  pour  fani»  tecomàicrce  du  Levant  et 
éb  BaVbati^ ,  h  peine  de  confiscation  des  marchandises ,  et  de 
S,ooo  liv.  d'amende,  applicable',  moitié  au  dénoociateitr ,  et 
nfAIVè^âiSltié  %  riJ^HVre  de  la  t*éitemp44on  des  ca^ife^ 

Hg.  S.  M. ,  déi^rrant  i^ôcurer  an  oommerce  toute  fai  liberté 
et  les  avantages  dont  il  est  susceptible,  veut  que  les  négoebiHs 
de  Mftf^ie  Echelle  ^é'nssembiont  deux  ou  trois  fois  l'aimée,  et 
pft^  ^fyuVent  -s'il  eïjl  «écessarire ,  pmir  aviser  aux  mivjvfis  de 
f^M^  %  ^tt)ttfà)erce  uat«^al  le  plus  avairtageux  qu^^fl  «sera 
pe'9sii)i4&. 

^6.  Lés  n^ciànts  pourront  arrêter  >par  déHbératioii  les  ar- 
iMtigemenfs  qui  leur  paro^ront  les  plus  convenables  li  leur  i»- 
térét  général ,  à  la  sûreté  du  commerce ,  à  la  vente  et  k  1'*»* 

(i)  lUgii'iiients  confirmes;  ord.  20  fev.  i8i5s  art.  3ojloi  du  13  avril  i8o3, 
art.  4  j  arrête  dn  4  messidor  an  xi,  décret;  ai  septembre  1807,  9  dëceni- 
br«  1810. 
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chat  d(ss  o(iarcIiapdiâes ,  et  ils  pourront  faire  à  ce$  délibérations 
les  changemenls  que  les  circonstances  exigeront  (1)^ 

7 1 ,  D(ms  le  cas  où  la  nation  d'une  Echelle  délibéreroit  de 
vendre  par  répartition  une  espèce  de  marchandise,  la  mar- 
chandise de  la  même  espèce»  dont  ]e  prix  scroit  par  sa  qua-r 
lité  supérieur^  de  20  p.  0/0  en  suç  de  fa  marchupdise  de  qua- 
lité ordinaire ,  nç  pourra  être  mise  en  r^paptitioii ,  h  Vfioixfs  quj9 
h  propriétaire  n'y  consent^ 

72.  Ces  délibérations  contiendront  les  motifs  qui  les  <\uroat 
di^^i^rmin^^s* 

75.  Elle^  seront  autorisées  provisoirement  par  Tamba^s^- 
deur  du  roi  à  Constantinople ,  et  par  les  consuf*  ou  vice-con- 
su\^  ^s^utfcs  Echelle^,  lorsqu'elle^  ^arpqt  passé  à  la  pluralité 
de^  trois  quarts  des  yoix,  et  qu'elles  ne  contiendront  riep  4ç 
cofltrajjrp  h  l'ijonnêteté  et  à  l'intérêt  de  l'état. 

y4f  L'ambassadeur  du  roi,  les  consuls  et  viçe-consuls  , 
adresseront  exactement  au  secrétaire  d'état  ayant  Iç  départe- 
ment de  la  manne ,  les  délibérations  de  la  natioa  »  et  les  i:e- 
préseptfUio^s  des  négociants  qui  ne  les  auroient  pas  adoptées» 
afin  qi^e  3»  ^^  f  sur  le  compte  qui  lui  en  sera  rendis»  puisse 
statuer  sur  )p  tout  déQqilivement. 

75*  T^ns  les  négociants  des  Echelle^  seront  tenqj?  de  §eçon- 
fi^p^ef  à  ces  délibérations,  lorsqu'elles  aurppt  éfé  dutorifée? 
par  les  ofli,çîeps  du  ro; ,  soms  peine  d'être  renvoyés  en  France. 

76.  L'jjimb^sa.deMr  d^  roi  ^  CQn$t,9flLtijttO|^le ,  le^  cpnsfjls  et 
vicprCo^uls  dans  les  autres  Echelles,  ne  Jaiss^eront  débçrqucar 
aucuns  ballots  de  draps ,  qu'ils  ne  soient  marqua  des  ploQibs 
d'ijispç^tipa  4e  Moftlpe^^r  et  de  UJaF^pill.e,  et  acco/a)pagq(§s 

du  d^uj;  4«  pjpç^  et  ,4e  certi^cat ,  qu  ib^  enverront  avec  le^ 
d^t^  IjMfUoJts  »  wx.  irais  de$  propriétaires ,  ^  la  chambre  d.M 
cppomierpadj^  Marseille,  pour  y  être statgéconforméiuent aux 
règlements,  et  ils  adresseront  une  copie  du^lt  pi;9çè?- verbal 
a|i  fsec^étaire  d'état  ayant  le  département  d^  la  marine. 

77.  Ils  renverront  également  à  liidit^  chambre ,  les  pièces 
qui  i^e  spront  pas  conformes  aux  échantillon^ ,  et  celles  qui 
obliqueront  de  largeii^r  au  ;milieu  et  h  la  queue,  quoiqu'elle^^ 
afcnt  à  la  t^e  la  Jargeur  déterminée  p^r  les  réglen\ents,  après 
avoir  rewpliles  Ibrmalit^  prt^scrites par  l'article  précédent,  a(in 
que  l'acbetfiyur  puisse  exercer  son  recours  contre  qui  de  droit , 

,(^1)  pispositioQS  prescrites  (art.  6b  et  70)  par  un  reg.  de  jySi  comçAe 
necessite'es  par  l'expe'rience.  Inst.  1781. 


Digitized  by 


Google 


47«  w»  xn. 

et  que  le  fabricant  soit  condamné  aux  peines  portées  par  les 

règlements. 

78.  En  cas  de  plainte  sur  le  manque  d'aunnge,  Tambossa- 
deur  du  roi,  les  Consuls  et  les  vice-consuls,  commeliront' 
deux  négociants,  pour  procéder  à  la  vérification  duditaunage, 
et  estimer  la  moins  value  ;  et  il  sera  dressé  procès-verbal  des- 
dites vérification  et  estimation ,  afin  que  le  négociant  du  Le- 
vant puisse  avoir  son  recours  contre  le  fabricant  ou  son  cpm-  ' 
missionnaire. 

79»  La  vérification  des  aunages  »  sera  faite  bois  à  bois,  avec 
Faune  de  Paris ,  qui  doit  être  déposée  à  cet  effet  dans  la  chan- 
cellerie de  chaque  Echelle. 

80.  Les  consuls  et  les  vice-consuls ,  feront  acheter  des  nâar- 
chands  étrangers,  les  draps  qui  pourront  s'introduire  dans 
leur  Echelle,  par  des  voies  détournées,  et  qui  ne  seront  pas 
inarqués  par  les  inspecteurs  de  Montpellier  et  de  Marseille.  Ils 
en  dresseront  procès-verbal  qui  sera  envoyé  à  la  chambre  du 
commerce  de  MarseilFe,  avec  lesdits  draps,  pour  être  les  fa- 
bricants et  les  négociants  qui  les  auront  fait  passer  en  fraude, 
condamnés  solidairement  au  remboursement  du  montant  des- 
dits draps,  et  aux  peines  portées  par  les  règlements  (1). 

81.  Les  arrêts  et  règlements  relatifs  au  commerce  du  papier, 
des  cochenilles,  des  mdigots  et  du  grabeau  d*indigo,  seront 
exécutés  selon  leurforme  et  teneur.  S.  M.  défend  expressément 
aux  négociants,  de  frauder  aucunes  des  niarchandises  qu'ils 
feront  passer  en  Levant  et  en  Barbarie ,  sous  peine  d'être  pu- 
nis très-sévèrement. 

,  82.  Les  capitaines,  maîtres  ou  patrons  ne  pourront  porter 
en  Levant  et  en  Barbarie  des  draps,  soit  pour  leur  compte, 
soit  pour  les  vendre  pour  le  compte  d'autres  particuliers;  S.  M. 
leur  permet  seulement  d'employer  pour  leur  pacotille ,  toutes 
les  autres  espèces  de  marchandises  ,  jusqu'à  concurrenice  de  la 
somme  de  10,000  liv. 

83.  Les  négociants  françois,  qui  feront  faillite  dans,  les 
Echelles  du  Levant  et  de  Barbarie ,  seront  tenus  de  remettre 
leur  bilan  aux  chancelleri^es  desdites  Echelles.  Les  consuls  ou 
Tice<-consuls  mettront  le  scellé  sur  les  effets  des  faillis;  et  ces 
oiBciers  se  conformeront  dans  ce  cas  aux  lois^du  royaume ,  en 
tout  ce  que  les  lois  et  les  usages  du  pays  pourront  permettre  (2). 

84.  La  délibération  de  la  chambre  du  commerce  de  Mar- 

(i)  Art.confonnea1adéci«ton  du  6  décembre  1730.  Inst.  1781. 
(a)  Les  capitula tioD s  autorisent  la  répartition  égale  5  mais  il  est  difficile 
de  l«  faire  exécuter,  mérac  Inst. 
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setlle,  du  11  août  1730,  homologuée  par  arrêt  du  parlement 
de  Provence  du  16  du  même  mois,  relativement  au  droit  de 
suite,  sera  exéculée  suivant  sa  forme  et  teneur,  autant  que  les 
lois  et  les  usages  du  pays  pourront  le  permettre  (1). 

S.  M.  défend  expressément  à  ses  sujets  de  Iransporter  h  des 
Turcs  les  billets  qui  ne  seroient  pas  h  ordre  (2),  et  qui  leur 
auroient  été  consentis  par  dos  gens  du  pays,  à  peine  d'être  res- 
ponsables des  dommages  auxquels  ces  transports  pourroient 
donner  lieu. 

Du  décès  des  Fnmçois. —  S5.  En  cas  du  décès  d'un  François , 
le  consul  ou  le  vice-consul  mettra  le  scellé  sur  ses  meublbs  et 
effets,  et  ne  souffrira  pas  que  le  scellé  des  officiers  de  la  justice 
du^  pays  y  soit  apposé  (3) . 

86.  Il  sera  tenu  de  faire  procéder  incessamment  à  l'inven* 
taire  des  biens  et  effets  des  François  qui  seront  décédés  sans 
héritiers  sur  les  lieux ,  dont  il  chargera  le  chancelier  au  bns 
de  l'inventaire,  en  présence  de  deux  principaux  négociants  qui 
le  signeront. 

87.  Si  toutefois  le  défunt  avott  constitué,  avant  de  mourir, 
un  procureur  pour  recueillir  ses  effets ,  lesdits  eflfets  lui  seront 
reiitîs. 

88.  Sera  tenu,  le  consul  ou  le  vice-consul ,  d'envcfyer  in- 
cessamment une  copie  de  l'inventaire  des  biens  du  décédé  au 
secrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la  marine,  et  une 
autre  à  la  chambre  du  commerce  de  Marseille,  pour  qu'elle 
puisse  faire  avertir  les  intéressés  (4). 

Titre  III.  De  la^  navigation  des  sujets  du  roi  dans  les  Eclulles  du 
Levant  et  de  Barbarie. 

Arrivée  des  capitaines  dans  les  Echelles  (5).  — 1.  Les  capî- 

^^1)  (!(Mixc|iii  pxercpnl  Ir  droit  de  suite  ne  peuvpnt  le  faire  valoir  rontn?  les 
snjets  dti  (irand-Seigneiir,  aux  ternu's  des  rapitulatiMns ,  qu'aiifanf  que  les 
effets  du  failli  siol  suffisants ,  ils  doivent  donc  donner  caution  en  recevant- 
la  livraison.  Jnst.  irSi^  rootUfie  c  »de  de  coniru'-rcr. 

(a)  Motifjï  :  t^es  1  lires  s'arrogent  le  privil/ge  dVtre  payes  de  pr<;f»^rrnre; 
il  y  auioi»  disparate  dans  les  l'aillit«-s  entre  \c^  tiroils  ries  créanciers ,  et 
crainte  |)oiir  les  débiteurs,  qui  dis  lors  ne  traitcroieut  plus  avec  les  tran- 
cois,  m^me  Inst 

(3)  C6nfTine  aux  capitulations,  i673-i74<*,  art.  aaj  pour  la  Russie ,  v. 
traita,  Il  janvier  «787.  Inst.  «^^i.    • 

(i)  Ajoutez  reg    1  nov    1784 

'5)  Ord  de  ifioi  ;  rej;.  1  mars  17  ifî ,  4.i««illet ,  ord.  3 1  octobre  i;84  ;  C  de 
com  art  i^^f^yXiWria  à\\  minisire  de  la  marine,  décembre  i8i4;loi  Aw  10 
avril  i8a5i  ^^"*  ^^  cas  de  relâche  force'e ,  C.  de  com.  art.  a4^ ,  38i.  V.  aussi 
!.  3,  t.  4>  même  code. 
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tAioes,  nuiitflis  et  pafrona  des  bâtwento  ipatcl^^cls  fr^nçob» 
qiM  aborclcroQl;  dap;s  les  Echelles  du  Levimt  et  de  barbarie , 
aie|H)oAtepi|^  de  s^  i^é^^epier»  aussitôt  qu'ils  auroot  pourvu  à  la 
sûreté  de  leMI^I^^im?^^^,  à  r«n4^d««ad4&Uf  du  roi^  aux  cp^id^, 
vâp^-jçoo^mU  f4  autres  cWgés  des  affaires  d^  iu  giarioef  aux- 
ffu»ifi  Us  feront  apparoir  de  l^ur  copoé  ou  pn^^e-rport  d^  l'#mi- 
il,  ii^  r^e  de  leiir^MJpagq  let  daJiBvrpût^tç  dp  ^Pjé,  s^fc 
8P94.  pMrM#  d'Mp§  ^Hii^  BcljieiltB  ^  tpyaIl^  ÇH  4»  Sarbf w . 

3.  Ils  inrormeront  l'ambassadeur,  lesdifs  consuls,  yice-co^r 
suk  ^(  MQf  1^9  pecsMA^»  4^#^  de^  ^SfM^a  dn  b^  Jpa  W|e  » 
desi&vé^ejK^pts  qui  leur  seiev^pt  prriv^  ie;p  çmh"*  d^  c^u\iqpl>ik 
aw9At^VI  coQiHHS#9we  p^4a^  le4ir  voyage ,  ^t  d§  Tordre  qi4 
régnera  sur  leur  bord>  afin  qu'il  y  «i^it  p#MFV||  §^  ffi»  4§ 
hft8oiff.i 

5»  Il|^  I^wr  rfludfl^l^  eoflïjj^  ^lefoeiot  d9  V^^\  4f  |a  fauté 
deJ(e^l^^MipHgf)Sf 

4.  Jtsf  capj^p^a,  maMi^  ou  patseos  i»fi  i^&jÀxim^  99?iir 

Sants  en  caravane  dans  le  Levant  et  la  Barbarie,  (d4pp$ief$4i( 
_wJa  chanç^U^ine  de  la  pp^m^^çh^lle  ç^  i|f  ^rd^n^nt, 
ifn^t^dc^i^siDo^^  mjmr{$),  ej^hmofèlsë^â^i^m^im 

auront  été  vendus  à  bord ,  pour  en  empêcher  le  depérissei^^> 
copGmvitoe^  au  r^g)e«A^pt  d^  2^  MoiH  17^  Le^s  4Q9n$^k> 
^^4s<CHMll»#  QAI  «uHraf  per^Qp^s  ch^gé^  de«  /»il#Ârj|»  4éd  h 
m^ria^,  çn  ^m^r^ui  avi^  a^x  «0icier4^  dei^cJas^Q»  xfa^sf orts^ 
lii4K#  b«îttiQept^  AiH'QRt  jy  t  le^r  arJM^^n^eyDt, 

5.  Les  capitaines  arrivanî^'d^  po^  d^  Ji^ilN¥>a  Q«  4'aMkll^ 
pajs  d^  phrétipnté ,  /remettront  en  la  chancellerie  u{i  n^(^ifestç 
ou  état  exact  des  march^ndi^^  composapt  le  ciiargement  de 
leur  bâtiment,  lequel  état  sera  certifié  et  signé  par  eux  (2). 

ou  patrons  qui  partiront  pour  France  ou  pour  tout  autre  pays 
de  chrétienté ,  remettront  en  la  chancellerie  un  manifeste  ou 
ét^t  exact  d^  nvM»ç]b^|^pdii5es  composant  le  cbAi^gejHi^t  4^  Ww 
hâlinnaiit  ;  lequel  état  j^ra  certifié  et  signé  par^tiix. 

7.  Ils  pr^dront ,  ^  leur  déparf,  les  ordres  de  Ta^b^çsiuleur 


(•)  OrJ.  ?i  juillet  18 f4,  art.  21. 

(a)  A  IVg.ird  des  actes  dclVlalciYiJclt€stameDts,  V.  ce.  59,Go,6i^ 
86  ,87,  980  ,  989* SJ90,  99-2-3 ,  99S. 

Ce  maoïfeste  est  iiidrpendaal  du  rapport  prescrit  par  les  ^i  i ,  2, 3,  qu'on 
appelle  consulat   Inst.  i'jci\. 

A  l'égard  des  pièces  requisej»  pour  la  doqane ,  V.  loi  ?a^^)t)(lt  1701 ,  ^ 
mars  1794 
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à»  fci ,  des  cmifuis ,  vice-coiMuk  et  autres  pei^nae»  chargées 
des  «flaires  de  la  inarioe  (1). 

8.  Le»  copiiiunes ,  uMilres  ou  patrons  des  bâtimeois  qui  se^ 
mhH  Tenus  directeaicRi  de  France  ou  d'autre  pays  de  chré«- 
llmi^,  recevront  h  leii^ départ»  leur  patenie  de  santé  {2)  de» 
6on«ris,  Tice-consuls  eu  autres  personnes  chargées  des  afiajne» 
de  la  marine. 

^  Ceint  i[ui  seroni  veaus  d'un  autre  port  du  Levaol;  ou  de 
Barbarie  y  feront  visera  leurdépart ,  par  les  coiisuki ,  vioe-r^oQ^ 
suis  f  ou  autres  personnes  ciinrgées  des  aOîares  de  la  oiarine^ 
i«  paiente  dtt  maté  qui  leur  aura  élé  expédiée  dans  la  pveittUM 
Echelle  où  ils  auront  abordé. 

H).  Enjoint  S.  A),  à  «èa  ambassadeur  à  Constaniinofde , 
auk  cattsws  »  Tioe-oonsiUset  autres  personnes  chargées  de'«  (A 
faires  de  la  marine,  en  Levant  et  en  Barbarie,  aimi  qu'aux  ea^ 
piiajttes,  maétres  eu  paèrons,  de  se  confc^uK^r  exacleitient  à 
ce  «qui  est  pii^erit  à  l'égard  des  patentes  4b  sanié  »  paprordeur 
Miuoe  4U1  6  «eptewbre  i7§o«  sous  les  peines  portées  par  ladite 
erdonnanee. 

jédioesM  jU  eluirgemûtU  dçfi  bâimefits  fnmçois,  r<.^  1 1 .  L^s  hâti^ 
Biénis  des^sujet^  du  roi ,  ne  pourront  être  adre«sés  daiM»  Jes£ciMl» 
lus  du  LevaM  et  de ftariiarîe  ^  qu'aux  étajilisaemMts  frauçok» 

t«»  ^M-inet  fcppencbnt  «3*  M»  <fi^  Je»  navires  de  ^es  »uj«l(9 
uissent  être  adressés  aux  négociants  étrangeits ,  établis  iUa# 
es  SchrUefudu  Levait  «i  d<)  fiarbarie  «  da^£  casaefeite«iei|iK)ù 
leiKlils  «avilies  auroientété  frétés  en  entitr  par  ^dU»  «élranr 


i 


*S*  Permet  encor  S.  M.  aux  étrangers  ite  faire  chaîner  ea 
France ,  pour  le  Levant  et  pour  la  fiarbarie ,  aur  les  baUmeats 
àc  '806  su|els ,  ieiftes  «ortes  de  denrées  «t  de  «aardbaadiscs  au- 
tres queJes  draps,  dmtfclle  réserve  exclusivement  le  coitiuneixe 
à  ses  sujets  ;«É;  tesdiies  dencées  et  marel^tMltôes  ne  seront  sou- 
mises qu'aux  droits  impoeés6urlec<»niâercedes  sujetiS  dejS*  M* 

i4|.  iûéfeadJS.M«  à  loua  capitatoos,  mftitr&s  ou  pitlnois ,  qui 
ssmYt  €B  change  ^daas  les  ports  de  France  pour  le  Levant  ei 
pour  la  Barbarie  ,  d'embarquer  des  draps ,  tant  pour  le  cofdftle 
des  étrangers  qu'à  leur  adresse ,  à  peine  de  confiscation  ilesdits 
draps,  et  d'interdiction  pour  les  capitaines,  maîtres  ou  patrons. 

(i  )  Ils  doivent  aussi  pretitlre  nn  certificat  du  consul ,  constatant  rpp.Mjite 
de  l'arrivc'e  et  du  départ ,  U  nature  du  cliar^emenl  ,  rég  i  mars  ibi6.— 
M'»tifs  :  venfier  kr  perception  du  droit  de  consulat  j  connoitie  le  com- 
mercïe  des  l!l€h?llè8.  Inst.  i^Si* 

(a)  V .  Loi  du  3  mars  1822. 
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i5.  Peramt  S.  M.  aux  étrangers  d'enroyer  des  Echelles  du 
Levant  et  de  Barbarie»  en  droiture  à  Marseille,  par  les  bâti- 
ments françois  »  toutes  sortes  de  denrées  et  de  marchandises , 
lesquelles ,  en  ce  cas  »  ne  seront  soumises  qu'aux  droits  imposés 
sur  le  commerce  des  sujets  du  roi;  S.  M.  dérogeant  à  cet  égard 
^  seulement,  aux  édits,  déclarations,  arrêts,  ordonnances  et 
règlements  relatifs  au  droit  de  20  p.  %  (0* 

i6.    Défend  S.  M.  à  ses  sujets,  de  se  servir  des  bâtiments 

étrangers,  pour  faire  le  commerce  du  Levant  et  de  Barbarie , 

sous  peine  de  confiscation  et  de  3, 000  liv.  d'amende,  appli- 

*  cable  moitié  au  dénonciateur,  et  moitié  à  la  caisse  des  invalides 

de  la  marine. 

De  lanolice  SUT  Us  bâtiments  marchands  (2).  —  17.  Les  con- 
suls et  vice-consuls,  auront  la  police  sur  les  navires  marchands , 
dans  les  ports  (3)  et  rades  de  leur  département. 

18.  Défends.  M.  à  tous  capitaines,  maitres,  patrons,  mate- 
lots et  autres  gens  embarqués  sur  les  bâtiments  de  ses  sujets,* 
na^ilguants  dans  les  Echelles  du  Levant  et  de  Barbarie,  dei  se 
pourvoir  pour  raison  des  différends  qu'ils  pourroient  avoir  dam 
lesdits  pays,  par-devant  d'autres  jug^^.sque  les  consuls  et  vice- 
consuls  ,  sauf  auxdits  consuk  et  vice-consuls  d'agir  en  leur  fa- 
veur, ou  de  leur  permettre  d'agir  par-devant  qui  et  ainsi  qu'il 
appartiendra ,  dans  les  cas  où  ils  ne  pourroient  pas  leur  rendre 
justice  eux-mêmes. 

ig.  Défend  8.  M.  à  tous  capitaines ,  maitres  ou  patrons  fran- 
çois ,  étant  dans  les  Echelles  du  Levant  et  de  Barbarie ,  de  lais- 
ser descendre  leurs  matelots  ^  terre ,  sans  la  permission  des 
consuls  et  vicen^onsuls  et  sans  nécessité,  et  en  ce  cas,  ils  les 
feront  surveiller  par  leurs  ofliciers. 

2o.  Défend  pareillement  S.  M.  de  laisser  descendre  à  terre 
aucun  mousse,  sans  le  mettre  sous  la  garde  d'un  officier  ou 
d'un  matelot  de  confiance ,  à  peine  de  3oo  liv.  d'amende  appli- 
cable à  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

SI  Défend  S.  M.  à  tous  navigateurs  françois,  d'aller  dans 
les  auberges  ou  tavernes  du  pays ,  sous  peine  d'être  punis  suivant 
l'exigence  des  cas. 

9*2.  S.  M.  interdit  à  tous  François ,  de  tenir  taverne  dans  les 

^  I  )  Art  révoqué  ainsi  que  les  art.  t3  et  1 3  cî-dess»is,  et  rétablissement  des 
d<?fensesante'rienres  contre  les  étrangers;  nrd.  39 avril  1785. 

(2)  V.  avis  du  conseil  d'e'tat  approuve'  ao  nov.  1806. 

(3)»pans  les  rades  les  rommandants,  dans  les  poris  lo  consul  j  selon  in- 
struction ,  octobre  i8i4 ,  v*»  Sert^ice  des  bâtiments etu  roi,  V.  tit.  4>  art.  a5 
ci-ëprés. 
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Echelle»  du  Levant  et  de  Barbarie  :  elle  autorise  seulement 
les  consuls  et  vice-consuls ,  à  permettre  rétablissement  d'une 
auberge  nationale  (i),  pour  les  gens  de  mer,  passagers ,  voya- 
geurs ou  autres  sujets  de  S.  M. ,  dans  les  lieux  où  elle  sera  jugée 
absolument  nécessaire^  N'entend  S.  M.  que  rétablissement 
d'aucune  aubei^e  nationale  dans  les  Echelles ,  puisse  servir  de 
prétexte  à  des  abus,  qu'elle  puniroit  avec  la  plus  grande  sévé- 
rité. 

23.  Les  auberges  nationales  seront  toujours  placées  le  plut 
à  portée  qu'il  sera  possible  du  logement  des  consuls  ou  vice- 
consuls  ,  auxquels  S.  M.  ordonne  de  surveiller  ces  établissements 
avec  exactitude  et  rigidité,  et  d'y  exercer  la  police  la  plus  sé- 
vère. 

24*  Défend  S.  M.  aux  personnes  qui  tiendront  lesdites  au- 
aubei^s,  d'y  admettre  les  gens  du  pays  et  les  matelots  étran- 
gers. 

25.  Toutes  les  avanres  et  les  dépenses  occasionées  par  les 
gc^s  de  mer,  soit  à  terre ,  soit  i  bord,  demeureront  à  la  charge 
des  capitaines,  maîtres  ou  patrons ,  solidairement  avec  les  ar- 
mateurs des  bâtiments. 

26.  Défend  S.  M;  aux  capitaines,  maîtres  et  patrons  des  bâ- 
timents frauçois ,  étant  dans  les  ports  et  rades  au  Levant  et  de 
Barbarie  ,  de  maltraiter  leurs  équipages ,  de  donner  ta  cale ,  et 
de  punir  d'autres  semblables  peines  les  matelots  mutins  ^  ivro- 
gnes ou  désobéissants ,  et  ceux  qui  maltraiteroient  leurs  cama- 
rades ou  commettroient  d'autres  sejublables  fautes  ou  délits,  à 
moins  qu'ils  n'en  aient  obtenu  la  permission  de  l'ambassadeur, 
des  consuls  et  vice-consuls  (2). 

27.  L'ambassadeur,  les  consuls  et  vice-consuls  informeront  fe 
secrélaire-d'état  ayant  le  département  de  la  marine ,  des  noms 
des  capitaines  qui ,  par  mauvais  traitements ,  défaut  de  nour- 
riture,  ou  de  quelque  manière  que  ce  soit,  occasioneroient 
la  désertion  des  matelots  de  leur  équipage.. 

•  28.  Lorsqu'un  matelot  ou  mousse  désertera  d'un  bâtiment, 
le  capitaine ,  maître  ou  patron  sera  tenu  d'en  avertir  les  con- 
suls ,  vice-consuls ,  ou  autres  personnes  chargées  des  afiaires  de 


(i)  Flic  D^aura  aucune  marque  qui  annonce  un  lieu  public.   Inst.  1781. 

(a)  A  défaut  de  consuls,  s'adresser  à  rauloritc  compétente;  ord  168 », 
tit.  I,  liv  a  j  droit  de  répression  tles délits  commis  sur  les  navires  ou  par  Té- 
qiiipaf;e;  avis  du  conseil  d'état ,  ao  novembre  1806;  dans  un  cas  pressant, 
les  capitaines  sont  autorisés  à  faire  mettre  aux  ferslçs  gens  de  leur  équipage, 
sauf  à  en  rendre  compte  le  plus  promptement  possible.  Xnst.  1761 . 
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la  «Mirim ,  ^  Mfmpl(l*oiit  è  cH  égard  et  ^  lehr  ftsft  fifoéoHt 

p«r  les  onkîinMiee»  (i). 

•9.  Lfiê  eupilDiirai ,  mattros  ou  poirpi»  qui  iiiktoa*otH  àans 
leêEckeHe%4té  geas  dé  oier  qui  auront  été  déb  irquét  inatade^ 
nvroiit  lenaft  de  pourvmr  nux  irais  des  mokdies  c»intra«4ée$  fmr 
«Uni  le  vAjritge  ,.ei  à  la  dépense  ttéeesaaîi*e  p#tir  éwéIw  mdilft 
feon  de  «mer  en  état  de  se  conduire  chez  eiu ,  tni  pour  fenHiir, 
en  cas  de  mort ,  aux  frais  de  leur  enterrement.  Ils  déposeUMt 
fMiqr  €ei  elSe*  »  en  la  ohaoceHerte  ^  wêb  somme  snffisalite  »  ou 
dnaneront  «ne  caution  «olrvble  (2)  ^  fera  m  toumîasiefi  eii 
•ohancpilerie  de  satisfaipe  auxdttoB  charges. 

5n4  h^ê  ooileals ,  TÎoeHoomuls  ou  ttutrot  persèmes  chanBéte 
des  afEiires  de  la  marine  dans  les  Echelles  du  Levant  et  de  m#- 
iMTÎe  9  feront  toutes  tes  démarches  Bécessaires  ^})'piMir  déeou- 
mr  de  quek  «OTires  prorîennoiit  les  matëkits  <|ui  i  eiiihupywi 
ront  dans  leur  Echelle ,  soit  en  remplacement  ou  comme  |ni^ 
«ngers  ;  le  m&m  des  caintoNiea  ««i  en  aboient  le  oo«aiMidcjuent« 
d'oà  ils  Mnt^  «a  quel  tempe  ils  ont  été  expédiés;  ifs  «a  feront 
menitoft  dana  le  réle  d'équipa^, ,  et  feront  frire  ««  ha»  dwA 
rôle  par  le  capitaine  une  soumission  de  remettre  iettlits  nata- 
lo4«'MK4itteiers  des  ctaMes  drs  ports  oè  iU  alibtukmMÉ ,  .M  en 
donfiemnt  ^\m  <ia  «eorétam^'éiat  ayant  mftiut  ie  dépnilAmoat 
jée  ta  <niM*ine. 

6î.  Ordmne  S.  M^  à  tous  capitaine»,  maffrea^tpatroMs  de 
luf^HDenis  -fiiuvfois ,  qui  «e  trouveront  dans  les  ficheBes  du  lut- 
tant et  de  fi«riwrie>,  de  «^rce^voir  à  Jour  èord  (4)  »  lorsqu'ils  mk 
rmtt  yrétft^  fiiire  hmr  retour «nFrao^^e ,  tous  les  pitsaagons Fran- 
çois dont  rembarquement  sera  <ordoiuié|wr«on  muàussMletiri 
£oMlM*ifiople>  mi  par  les  ^ooiMuls^u  ^tîoMCMfAdB  dans  les  au- 
«•es  CdieUes. 

êm^  V>e^  &  M.  que ,  pour  les  «latolols  «déserteurs ,  éégra^ 
^à6s^  tei  mi$^vm  persemnes  ^sons  reiiso«rce ,  H  «pit  |iayé  iWdihs 
capitaines ,  maîtres  ou  patrons  ,10  s.  par  jour  (i),  tant  ^là* 
fMN^e  que  po«r  nourrituire ,  pendant  .4e  tenif  s  «qn'ils  aeront 
iiiriewli#f^^>€*«ii  Kappbrtwt^  pur^eMKtseaphaiDCB^nDqalInBS 
tiHi -patrons ,  leii'ordr^  de  f^mibassadeur,  des  oonsols  let  yka^ 

(i;  V.  onl.3i  iictobre  178}.  loi  dti  13  août  *790»  ail.  55. 

(2,  Renwiv.  airélesilà  a6  {germinal  an  11  ,  et  tin  .S}>erniinal  an  xiij  toute 
e^ëJitioii  refusée  aux  ca|/itaines  q!ii  ne  sali.^font  pas  à  cel  art.  Inst. 

(3;  V.  i5  novembre  ^767  ,  ^iailict  i  784. 

(|)  Or.l.  I  a.iût  i'/43. 

(5,  Brtabolr.  arrêté  5  ]f(ermînal  an  tu.  —  A  èéhtH  dWeasiott ,  feioilèi  «Je 
y«itc  evt  dëli vrëe  aY«c  indemnité  graduée  5  m^me  arrête ,  *rt .  «.-'     ' 
dix  sous  par  jour.  Iiist.  1781. 
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tî5tt9iil^  vp^ûï»  rétoînnt»(|uettiè«  flëédits  pa^agérs,  etTèè  cOrtifi- 
«iils  du  débar^uciiieht  eA  Fratite,  tjul  sett>rtl  dëntté^  put  lé^ 
tôïnmlssaires  des  fcla^Seà  ie»  ports  où  ils  arriveront ,  visés  par 
l%itettdailt  dësdité  ports ,  ou  p^f  le  principlil  WffiCîi^  tfàdûiî^ 
fcfelHrtiôn;  te  pniemertl  des  io  s.  par  jouf  leaf*eï*a  Rift  pàf'te 
tt*febrte^'dé  te  inèritte  bu  Son  t*OlliftiJl,  ptMtr  êh^  Itedh  Itfeorief 
if^ûibAiit^së  siîrt*  tes  bt*doônam5ë^  qire  8.  M.  fetu  expédier 'h  tet 
^irpt(  I). 

El  pour  les  àVàftèfei  ({Uë  rattbâfeishaeur  dU  fbl  à  tC^ùslàûtî- 
Hople ,  el  le*  tàv^iih  'ôû  Vice  -  fcottsiils  sèW)ht  ttbUgëS  fie  ftiii^ 
ï)OUr  lesdità  itotliétotîs ,  dé%e?rtédrs ,  dégï^à*è.<  et  autre^ersoTinm 
«ahs  h5Sî>1^urce  aVatat  leur  embarquement ,  Ils  eu  dressefOiA  Abè 
^tets,  Qu'ils  étïterroht  tiù  seêrétaîrè^d'état  ayatit  le  dépanetot^ttt 
^  Ja  itttirttïè ,  -èi  S.  M.  les  tiulotlsfe  à  tirer  ett  mêtfae  tfetfipsile* 
fcttrès  tfe  tehaingé  pmir  le  montatil  dèsflitèfe  Ôépetists»  Mt  te  trè^ 
sorîer. général  de  la  marine. 

55.  E^m\  S.  M. ,  h  son  &tiibàèstî*éifr  îi  CoÎAlstàrftîttopte  et 
iatiX  èWiîiiils  'él  vîce-tortsuk  daûfe  les  ftïiVreà  Bchélléfe ,  de  fetTè 
teëtlîbtt ,  ttahà  tes  t)rdre^  qu^  rfélivrerottt  ^trr  TetWbtit^^ltÉ- 
ïifiietil ,  des  |>?)«gsagers  (jui  doivent  étrte  h  la  énarge  t!û  roî  on  4 
fcèllè  Hes  partlfcitlttè*s. 

^4.  mtéhA  S.  'M.  à  tous  feàpîlàftites ,  ttt^ltrés  on  piAimït ^aû^ 
feofe'dut  n.^iitn^rtttt  dam  leèEchtetteè  dblevatltetdelftaAâlrie, 
tfembâHjaièr  ^ur  tenr  %ord  aucunes  persbtinès ,  soit  fttiuçb\^ 
thu  ^traïïgèrè ,  s'odfe  prëleme  de  passage ,  %aîiè  fe  tOrisfetflètnéttt 
*l  la  'pèWiiis^îtoi  4e  sofi  ^ttttai^iï*èifr  4  Cmistàlrtîm/ple ,  et  llè^ 
febnstilsA  Yîèfe-'dott^'uls  'dè^  Ectïèfles  \^  ÔèVtofif  seîaîTelleisdîh 
thfnbrtttpiètAlèïAs ,  'èl  ^rftafs  (pïe  le?sHit%  ^jr^Sc'^eVé  ^fent  tn^rîtl 
sur  leurs  rôles  d*équipoge,  à  peîtte'de  i  ,5biA  I.  ii*ùlÉtt*tf(cte  (ïbYirrft 
î^  t^pîitiîYrtgs ,  'lùaitres  on  ^)atrôii.^  qiïî  atirom  ï^otitVér^emi  au 
JWÈsèrit  ^i^titïle ,  hdîtè  àmfende  ap|flfitàMe  àin'<55at^se  tfefe^rtva*. 
lîdes  tfêlâ  iiïiariâte ,  ^t  Ile  rëEpoi]ftk*e5pérs5onnélteïûem'deà'èl*^ 
îftteht^  desdîts  ettAftarqueittents. 

^  SS.^raomte  S.  M.  *k  feon  vtiïAasfsadedr 'à  t!oiifetôirtînr>|<te , 
aux  consuls  et  aux  vice-consuls  des  WiArçfs  ÊC^^ltes ,  Ôe  Vi  at- 
cwHdér  des  •pteïHMÎ^sîtrtfs  d'etnbaHiutetiiétft  tft  d^s  paSSi^pOrlU  qu'à 
^ës  persotnies  do^nt  'le  dépdtt  tié  potttta  xîôtnprometlPe  h  ti^ 
Tten  ,  tii4iri*êlre  préjuVlititible^  teur  tnphii  *S.  *I.  -dé  rendre 
eoffipte  4UI  «ecrétaîre-d'état  4e  4a  mai'kie  4<^  4Botils  -qu'4k-«Hi- 
rcmt  4e  refuser  lesdiis  pa^e-^arts  et  pM*missieBs« 

(i)  Les  autres  particuTieIrs  paieront  leur  passage  au  prix  convenu  enîi«^ 
capitaine ,  ou  qui  sera  û\é  par  Tofficier  du  roi.  Inst.  1 78 1 . 
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480  LOUIS.  XVI. 

36.  Veut  S.  M.  qiie  si  quelqu'un ,  à  Tin^u  des  capitaines , 
maitres  ou  patrons ,  se  trouvoit  ou  se  jetoit  à  leur  bord ,  ils 
soient  tenus ,  sous  peine  de  i  ,5oo  liv.  d'amende  applicable  à 
la  caisse  des  invalides  de  la  marine ,  d'en  aviser  le  commissaire 
des  classes  à  leur  arrivée  en  France ,  ou  le  consul  de  France  à 
leur  arrivée  en  pays  de  cbrélienlé ,  et  de  les  consigner  auxdits 
commissaire  ou  consul ,  après  la  quarantaine ,  afin  qu'ils  en  dis- 
posent conformément  aux  ordres  qu'ils  demanderont  au  secré- 
taire-d'état ayant  le  département  de  la  marine.  Veut  encore 
S.  M.  que  dans  le  cas  où  le  bâtiment  aborderoit  dans  uneËchelle 
du  Levant^ou  de  Barbarie  »  celui  qui  se  trouveroit  embarquée 
l'insu  et  sans  la  participation  des  capitaines ,  maitres  ou  patrons, 
soit  remis  au  consul  ou  vice  -  consul  du  lieu ,  qui ,  après  s'en 
être  assuré ,  en  avisera  le  consul  ou  vice-consul  du  lieu  de  l'éva- 
sion ,  et  fera  embarquer  le  fugitif  sur  le  premier  bâtiment  qui 
partira  pour  France. 

37.  Les  capitaines  9  maitres  ou  patrons,  contre -maitres  et 
quarliers-miiitres ,  seront  tenus,  à  peine  de  100  liv.  d'amende 
applicable  à  la  caisse  des  invalides  de  la  marine,  d'informer 
contre  les  matelots  ou  autres  personnes  embarquées  sur  leur 
bord ,  qui  seront  prévenus  de  meurtres ,  assassinats  ou  ^utres 
crimes  capitaux ,  commis  en  mer,  de  se  saisir  de  leur  personne, 
de  faire  les  instructions  urgentes  et  nécessaires  pour  servir  à 
leur  procès ,  et  de  les  remettre ,  avec  les  coupables ,  entre  les 
mains  du  consul  ou  vice-consul  de  la  preipière  Echelle. où  ils 
abor  eronl ,  pour  être  leur  procès  instruit  plus  amplement ,  et 
envoyé  avec  les  coupables  aux  officiers  de  l'amirauté  par  le 
premier  bâtiment  qui  fera  son  retour  en  France,  conformément 
à  l'édit  du  mois  de  juin  1778  (i). 

38.  Les  capitaines-,  maitres  ou  patrons  des  bâtiments  Fran- 
çois naviguant  dans  les  Echelles  du  Levant  et  de  Barbarie  qui 
se  noiiseront  aux  gens  du  pays,  seront  tenus  de  passer  leur 
contrat  de  nolisement  en  chancellerie,  et  d'en  faire  faire  une 
copie  en  langue  turque  ou  arabe ,.  pour  être  remise  entre  les 
mains  des  noiisataires  (2). 

3g.  Aucuns  capitaines ,  maitres  ou  patrons  de  bâtiments  fran- 
çois  ne  pourront ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit ,  étant  dans 
les  ports  du  Levant  ou  de  Barbarie ,  £iire  porter  la  flamme  blan- 


(i)  V.  art.  5,  tit.  i4,  ord,  3i  octobre  1784,  avis  du  cons.  20  novembre 
1806. 

(a;  Pour  éviter  toute  contestation  entre  le  capitaine  et  les  affréteurs,  Inst. 
1781. 
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che  à  aucuns  des  mâts  de  leur  narire  (i).  Leur  défend  exprès 
sèment  S.  M.  de  Vy  arborer,  sous  peine  de  désobéisaance. 
4o.  Les  capitaines,  maîtres -et  patrons  ne  pourront  se  dis» 

Senser  de  tirer  le  nombre  de  coups  de  canon  qui  leur  sera  or- 
onné  par  Tambassadeur  du  roi  à  Gonstantinople ,  et  par  les 
consuls  ou  vice-consuls  des  Echelles  du  Levant  et  de  Barbarie» 
pour  saluer  les  puissances  du  pays ,  et  dans  les  occasions  de 
réjouissances  publiques,  sans  pouvoir,  dans  aucun  cas,  pré- 
tendre aucune  indemnité. 

S.  M.  ordonne  expressément  à  son  ambassadeur  à  Constant!- 
Dople ,  aux  consuls  et  aux  vice-consuls  de  ne  faire  tirer  des  coups 
de  canon  que  dans  les  cas  indispensables*  , 

Desnaufrages {2). -^l^i.LorMn^unhàtïmeni  firançois  aura  If^ 
malheur  de  faire  naufrage  sur  les  côtes  du  Levant  et  de  Bar- 
barie>,  le  consul  ou  le  vice-consul  le  plus  à  portée  de  Tendroit 
donnera  ses  soins  pour  faire  retirer  et  conserver  tout  ce  .qui 
aura  échappé  au  naufrage.  > 

43.  Il  fera  procéder  à  la  vente  des  effets  ou  agrès  sauvés» 
|usqu*à  concurrence  des  dépenses  de  nourriture  et  autres  in- 
dispensables pour  la  conservation  des  équipages  (3). 

43.  Et  si  les  effets  et  agrès  ne  suffisent  pas ,  ou  que  tout  soil 
entièrement  perdu ,  il  pourvoira  à  la  subsistance  et  autres  dé* 
penses  desdits  équipages.  Il  en  dressera  un  état  qu*il  enverra 
au  secrétaire-d'état  ayant  le  département  de  la  marine.  &  M. 
Tautorise  à  tirer  en  même  temps  des  lettres  de  change  pour 
le  montant  desdites  dépenses  sur  le  trésorier  général  de  la  ma- 
rine (4). 

44*  Les  consuls  et  vice -consuls  informeront  le  secrétaire- 
d'état  ayant  le  département  de  la  marine,  des  bâtiments  fran- 
çois  oui  seront  vendus ,  démolis  ou  naufragés  dans  Tétendue  de 
leur  oépartement ,  et  adresseront  à  Tintendant  de  la  marioft» 
ou  à  Tordonnateur  des  ports  où  ces  J>âtiments  auront  été  exfé^ 
diés ,  les  décomptes  des  équipi^es ,  avec  des  lettres  de  change 
payables  en  monnoie  de  France ,  pour  les  acquitter. 

Des  salaires  des  équipages. — 4^*  Les  capitaines,  maîtres  ou 

(1)  V.  ord.  19  novembre  1756. 

(a)  Sauvetage  pour  France ,  loi  i3  août  1791  »  7  mai  1801  j  règlement  par- 
ticuliers en  vertu  de  la  loi  du  i6septemb.  iëo7i  pour  l'étranger,  ord.  1081, 
èéc,  i5  juin  1795,  ord.  1  août  1743 ;  Inttroet.  de  i8i4*  y^Sauyetage,  arrête 
du  17  thermidor  an  vn  et  17  (lorëal  an  ix. 

(3j  Arrête  du  17  florëal  an  9  art.  8. 

(i)  Ord.  1681,  lib.  3,  tit.  4)  arrête 6 |(erminal  an  vin;  rodecom.  a58,  a^ 
arrêté  du  5  germinal  an  ni ,  ari.  7  ;  décision  du  3o  septembre  1819  j  lettrt  dm 
ministre ,  ai  septembre  1821  • 

II 
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yêiîtmn  qui  seront  idans  le  cas  de  donner  de  Titrgent  aux  gfM 
de  leur  éqtifp(«ge  pour  acheter  de^i  bardes  ou  pour  tout  autre 
l^oîn  urgent ,  dans  les  Echelles  du  Levant  et  de  Barbarie, 
ne  pourront  ie  faire  qu*avec  le  consentement  et  la  peroibsion 
éh  TiKnihassadeur  dû  roi  à  Gonstanttnople ,  ^i  des  consuls  et 
VJce-iconsuts  de^  autres  Echelles  (  i  ) ,  et  ne  pourront  évaluer  k 
lÉionnote  («)  du  pays  avec, laquelle  ils  feront  ces  paiements» 
qti^ux  prix  du  change  fixé  dans  chaque  EchéHe  pour  toutes  les 
opérations  d'administration, 

^6.  Lor^e  les  bâtiments  seront  détenus  dans  les  Echelles 
ym*  tnrdi%  des  puissances  du  pays ,  de  Tanibàssadeur  du  roi  et 
des  consuls  ou  vice-consuls ,  par  la  crainte  des  corsaires  ou  fii- 
ikitm^  6CI  11  Voceosfon  d'aociaents  Be  jieste  survend  dons  les- 
idh^  bâtitnelnYS'/il  ne  sera  payé  que  demi-salaires  aux  équipages 
^ftdarnt  tiHitie  temps  de  ia  détention ,  lei{uel  i»era  constatoéipér 
rwfbatofideur  du  roi  à  GonstaTitino]>le%  et  fiar  les  vomakiéu 
vice-consuls  des  autres  Echelles  (S).  ^ 

•  'JBir'fc  Tg7inaêi^n/a0eur  &^  invmliâes  de lamarine  (4). ■^47-  ^ 
-i^enaë  polar  'la  mbsislance  des  ofllcin^-'mariniers,  ma^tdots, 
soldats ,  ouvriers  et  aotres  inviiflides  de  {a  'marine ,  eontîmièfa 
^à^tl*e  ftiile  II  raison  de  4  den.  pour  livre  sur  toutes  les  c^épèkises 
-^  laiùarihe  qui  auront  lien  dans  les  Echelles  du  Levant '^t^ 
'SfliiNirie. 

4%.  La  t^étienue  dés  6  deniers  pour  livre  contimiera  pareille- 
"ttfèlit  d'êtf^  faite  siir  les  gages  et  appointements  des  capitdincili, 
lâtfftï^és ,  ^trons ,  'pilotes ,  ôflioiers-'marfnieh»  et  inlrtelots  eiri- 
ployés  au  service  des  négociants  ,  lorsque  la  liquidatioh  desAs 
tSppdhïtemeAts  et  igages  sera  fiiite  dans  tes  Eohettestlu  Levant 
-€i  db  Bat^rîe. 

1^.  A  Tégfird  de  eettx  qui  serrirobt  à  la  part,  il  sera  aussi 
r^nititfué  fie  leiir  litre  retenu ,  au  lien  xles  6  aeniers-poor  Kvre, 
-Stfji^oir  ratrt^spitàines'y^miiltres et  patrons',  Sos.parmois;  aux 
'^CsiidkrtMinrflrinicirs ,  iSs.;  etanxinatelotsindiflfêreibnaeht/7%. 
6  den.  a^s8i^|fàfr  isnois;  et  tre  en  raison  du  ten^s  qu*îfaram*oflt 
^fté  «n  aÉ«r  «t  ^tAéqn-ù  iedr  d&barquement. 

-60.  Pareille  retenue  de  6  deniers  pour  livre  sera  aussi  con- 

(I)  Oii.  1681. 

{%)  Auir^foU  piastre  cfTaluëe  3  f.,  tandis  qu'elle  ne  TaUit  que  ^o  à  5o  s. 

(3)  V.  ord.  1661,  C.  Comm.  ^\, 

(4)  pëcl.  aijuin  17-8}  ord.  3i  noTemhre  1784  5  loi  i3  mai  1791 1,  arrété'i4 
brumaire  an  7,,  fructidor  an  8,  37  nivôse  an  9,  g  ventnseang;  cir  ul.  ih 
^prairial  an  a  ;  a5  f  1  ucti Jor  an  11,  1  plnviosi*  an  13;  caisiwdcsinvalHlcsau 
ministre  de  la  marine,  ord  3amaiibi6,  léglemeui,  1^7  juillet  18 iC^j  lettre 
«iULconitttt,  10  février  1817;  Bajot,  p.  107. 
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t^ui^  9^v  le  mutant  total  des  prises  faites  en  temps  de  çuerré, , 
qui  seront  liquidées  dans  les  Echelles  du  Levait  et  de  fiarSarie, 
déductiop  préalablement  faite  des  frais  et  dépenses  nécessaires  ' 
pour  la  conservation  des  marcKaudises  trouvées  ^r  les^itea 
pris!Ç^  9  et  pour  parvenir  à  leur  vente. 

$1.  Les  çoi;isols  (i)  et  vice-cpnsuls  du  Lev^ij^tet  de  Barba* 
rie,  enverront  des  extraits  de  liquidation  des  prises  (2)  qui 
seront  Vendues  dans  les  ports  de  leur  département /aux  IcCf- 
soriers  établis  dans  ceux  où  les  vaisseaux  qui  auront  fait  lesdites 
prises ,  auront  armé ,  pour  servir  à  faire  cendre  coi^npte  q,ux 
armateurs  des  sommes  non  réclamées  ,  et  qui  regardent  Fa  re- 
cherche du  don  fait  aux  invalides  de  la  marine. 

Sa.  Lorsque  les  négociants  et  armateurs  du  royaume  achè- 
teront ou  feront  construire  dans  les  Echelles  du  Levant  et  de 
Barbarie ,  des  bâtiments,  et  qu*ils  les  feront  naviguer  sous  pa- 
villon de  France,  ils  retiendront  les  six  deniers  pour  livre  sur 
les  avances  qu*ils  feront  aux  équipages  desdits  bâliments. 

53.  Les  quatre  deniers  pour  livre  retenus  sur  les  dépenses 
de  la  marine ,  les  six  deniers  pour  livre  retenus  sur  les  gages 
et  appointements  des  officiers -mariniers  ou  matelots,  ou  sur 
le  mpptant  des  prises,  et  les  autres  dons  faits  aux  invalides,  d^ 
la  marine ,  seront  mis  dans  la  caisse  des  dépôts  qe  la  châiicét 
Ic^rje  du  consulat,  et  le  chancelier  en  A)urnira  des  récusa  9^"H 
qijji  les  auront  déposés. 

hà.  Le  çhqncelier  tiendra  un  compte  exact  de  toutes  l^s 
sommes  qui  seront  remises  dans  la  caisse  des  dépôts,  provçn!i|it 
4e^  retenues  et  autres  dons  faits  aux  invalides  de  la  marine,  et 
de  pelle  qu'il  paiera  sur  lesdits  fonds ,  et  ce  compte  sera  divisé 
^^  autant  de  chapitres  qu'il  y  aura  de  recettes  et  de  dépense:?. 

55.  Défend  S.  M.  audit  chancelier  de  disposer  d  aucune 
somme' provenant  desdites  retenues  ou  dons  faits  aux  invalides, 
ni  de  faire  aucune  dépense  sur  iceuK ,  sans  y  être  autorisé  par 
çaandement  de  Fambassadeur,  d!^es  consuls  et  vîce-consuïs. 

56.  Le  chancelier  rendra  à  la  fin  de  chaque  année ,  à  Fam- 
bassadeur, au  consul  ou  vice -consul,  te  compte  de  sa  re- 
cette et  dépense,  lequiçl  sera  visé  par  Fambassadeur,  le  consul 
ou  vice-consul,  et  envoyé  par  lui  au  secréLaîn>  d'élat  (3)  ayant 
ie  département  de  la  marine,  avec  une  lettre  de  change  sur 

(1)  Les  consuls  trésoriers  des  in  valides  de  la  marine  et  caissiers  des  gens 
de  mer,  ord.  -ja  mai,  art.  la,  17  juillet,  art.  5,  1816,  ddjtde  1720,  tit. 

(3)  Sur  les  fonctions  consulaires  à  Têtard  des  prises,  V.  reg.  8  noTembre 
1770,  loi  du  3  brumaire  an  4.  arrêté  du  6  germinal  an  8. 

(3)  Le  consul,  tous  les  trois  mois  ;ord.  1 7  juillet ,  art.  1 15:  avec  l«^s  pîèétê 
jiutificutives  et  les  traites,  même  art.  ' 
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France ,  du  solde  dudit  compte ,  payable  2i  Tordre  da  trésorier 

général  des  invalides  de  la  marine. 

57.  Les  écritures  et  droit  ^e  dépôt  seront. payés  aux  chan- 
celiers ,  conformément  au  tairif  arrêté  pour  leurs  émoluments» 
et  passés  en  dépense  dans  le  compte  qui  sera  rendu  à  Tambas- 
saoeur,  au  consul  ou  vice-consul  à  la  fin  de  chaque  année  (  i). 

TiTEi  TV.  De  lareldckedes  bâtiments  da  roi  dans  les  Echelles 
da  Levant  et  de  Barbarie. 

Des  saints*  —  1  •  Lorsqu'une  escadre  ou  quelques  vaisseaux  » 
frégates  ou  autres  bâtiments  du  roi,  relâcheront  dans  les  ports 
et  rades  de  la  domination  du  Grand-Seigneur»  le  commandant 
ne  saluera  les  forteresses  qu'après  que  Fescadre ,  les  vaisseaux» 
frégates  ou  autres  bâtiments  en  auront  été  salués;  et  il  rendra 
le  salut  coup  pour  coup.  Dans  ce  cas  seulement ,  après  le  salut 
rendu  aux  forteresses,  si  le  pavillon  du  roi  arboré  à  la  maison 
consulaire  (s)  est  en  vue  de  Tescadre  et  des  vaisseaux ,  fréga- 
tes ou  autres  bâtiments  de  S.  M. ,  roflicier-commandantfera 
saluer  le  pavillon  du  roi  de  vinst-un  coups  de  canon. 

s.  Dans  les  ports  et  rades  de  la  résidence  des  princes  de 
Barbarie,  Tofficier-commandant  ne  rendra  le  salut  aux  forte- 
resses qu'après  que  le  chargé  des  affaires  de  S.  M.  lui  aura 
donné  connôissance  des  honneurs  qui  doivent  être  respecti- 
vement rendus.  A  l'égard  du  salut  du  pavillon  du  roi  arboré 
à  la  maison  du  chargé  des  affaires  de  S.  M. ,  il  se  conformera 
à  l'article  précédent. 

,  3.  Digos  les  ports  et  rades  de  Barbarie  où  les  souverains  ne 
font  pas  leur  résidence  »  et  où  il  n'y  a  pas  d'officiers  du  roi , 
le  commandant  de  l'escadre ,  des  vaisseaux,  frégates  ou  autres 
bâtiments  de  S.  M.,  ne  saluera  les  forteresses  qu'après  que 
l'escadre,  les  vaisseaux,  frégates  ou  autres  bâtiments  du  roi 
auront  été  salués ,  et  rendra  le  salut  coup  pour  coup. 

Précautions  en  cas  de  pesU  (5).  — 4«  Dans  le  cas  où  la  peste 
ou  toute  autre  circonstance  pourroit  empêcher  le  cominan- 

(i]  Droit  des  consuls,  a  1/2  pour  100,  du  montant  net  des  recettes. 
Droit  des  chanceliers,  i5  centimes  pour  cent,  sur  les  dépots  des  sonrmes 
provenaiit  de  reale  de  prises  ou  diSbns  de  naufrages.  •  Se  paient  par  voie 
de  retenue  sur  les  remises  faites  en  France;  ord.  1 7  juillet  1816 ,  art.  Si  j  lois 
aptërieures,  1, octobre  1793  j  ae'fétë  sSrrTrier  et  7  mai  1801. 
^  (a)  C'est  une  maroue  de  jurisdiction  que  le  roi  eierce  dans  unetlomina- 
tioii  étrangère.  Inst.  %8i  .—  Les  consuls  placent  aussi  les  armes  de  Te'tat  qui 
lès  a  constitues  jiu-dessus  de  la  porte  de  leur  habitation  ^  Klueber,  §  1 7  j,  Mo- 
ser'«  Versuchs,  85 1 . 

(3)  V.loi  JmarsïSîï. 
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^ant  des  bâtiment^  du  roi ,  les  officiers  et  leurs  équipages ,  de 
descendre  à  terre,  les  consuls  et  vice-consuls  auront  la  phis 
grande  attention ,  dès  que  les  bâtiments  seront  en  vue ,  aex- 
pédier  un  bateau  au  commandant  pour  Tinstruire  de  Tétat 
du  pays. 

^  5«  Lorsque  l'aVis ,  que  le  consul  ou  vice-consul  donnera  » 
sera  relatif  à  quelque  accident  ou  soupçon  de  peste,  le  bateau 
dura  au  bout  de  son  mât  ou  au  bâton  de  pavillon ,  une  flamme 
rouge;  dans  ce  cas,  le  bateau  se  placera  de  manière  à  pou- 
voir, sans  communiquer  avec  l'équipage  du  bâtiment,  jeter  ses 
dépêches  dans  un  seau  rempli  de  vinaigre ,  qui  sera  descendu 
d  u  bord  à  cet  effet.  ^ 

Des  visites. -^Q,  Dès  que  les  bâtiments  du  roi  auront  mouillé, 
le  commandant  enverra  à  terre  un  officier  de  l'état -major, 
pour  prévenir  le  consul  ou  vice-consul  de  son  arrivée. 

7.  Le  consul ,  ou  vice-consul  dans  les  Echelles  où  il  n'y  a 
pas  de  consul,  fera  la  première  visite  au  commandant;  et  il 
«e  rendra  à  cet  effet  à  son  bord  dès  que  le  temps  le  permet- 
tra ,  accompagné  des  officiers  du  consulat  et  du  corps  de  la 
nation. 

8.  En  cas  d'absence  du  consul ,  l'officier  qui  remplira  les 
fonctions  de  consul  fera  également  la  première  visite  au  com* 
mandant,  dans  la  forme  prescrite  par  l'article  précédent. 

9.  Les  consuls ,  les  vice-consuls  et  les  élèves  vice-consuls , 
lorsqu'ils  rempliront  les  fonctions  des  consuls ,  porteroût  le 
pavillon  à  l'arrière  de  leur  canot. 

10.  Les  consuls  du  Levant  seront  salués  de  neuf  coups  de 
canon ,  en  débordant  du  vaisseau-commandant ,  après  leur  pre- 
mière visite;  les  viccK^onsuls  seront  salués  de  sept  coups. 

1 1.  Les  consuls,  vice-consuls,  ou  toute  autre  personne  char- 
gée des  affaires  de  S.  M.  en  Barbarie ,  seront  salués  indistinc- 
tement de  neuf  coups  de  canon. 

iâ«  L'officier -commandant,  accompc^né  d'une  partie  de 
l'état-major,  rendra  la  visite  au  consul  ou  au  vice-consul. 

1 5.  Lorsque  le  commandant  descendra  à  terre  pour  rendre 
sa  visite,  il  en  fera  prévenir  le  consul ,  le  vice-consul  ou  roffi- 
cier  qui  remplira  les  fonctions  du  consul ,  qui  enverra  au  lieu 
du  débarquement,  un  drogman  et  un  janissaire  pour  accom- 
pagner le  commandant. 

14.  Et  si  le  commandant  est  officier  général ,  il  sera  reçu,  à 
son  débarquement ,  par  tous  les  officiers  du  éonsulat,  qui  l'ac- 
compagneront chez  le  consul. 

i5.  Le  consul,  le  vice-consul  ou  l'officier  chargé  des  fonc- 
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^ons  daconftu}»  assevUilera  chez  lui  le  cor|^  de  mUioa  B^^  ]( 

vecevoir  l*olIicier*comman4Ant, 

iÇ.  Il  indiquera  au  Gommandaul  les  ybiles  qu*il  aura  2i  Eure 
çu  il  rejftdre^  suivani  les  usages  de  rEchelle. 

Des  audiences. — 1 7.  Dans  les  cas  où  les  commandants  dç^  h% 
lio^aU  du  roi,  prendront  audience  des  princes  dej^l|a^ , 
Us  seront  prés^tés  par  les  chargés  ^  afiaires  ^  |S.  IjjL 

1.$.  I^orsque  les  co9nioan4aq;t^  des  batiiçpnts  du  101^  ÇV^i**: 
drent  audience  des  princes  de  barbarie»  ou  feront  des  vîaUe^ 
«l^L  oCBci^w  du  Grand- Sei^ur»  et  qu*ib  ^Siefî^At  açcoinp^^ 
san^  par  les  officiers  des  hâtimçnts,  el|  par  les  François  éta^Ii§ 
dans  les  Echelles;  les  élèves  vice-consuls  ne  prendront  aucun 
rang ,  ^  moins  qu'ils  ne  remplissent  ea  Levant  les.  fonctions 
du  (mfi^  (0  *  ^^  ^"^  Barbarie  celles  du  chargé  à^  affair«y| 
de  S.  M. 

O^  service.  —  lo.  Les  consuls  ou  vice*coQsul$  informeront 
les  çopuDandaats  des  bâtiments  du  roi ,  de  tout  ce  qi^i  leur  p4i7 
rotMrai  intéresswt  peur  1^  service  de  S.  M.  »  et  ppur  (^  ^A^^ 
4e  hi  navigation  de  ses  sujets ,  afin  que  les  comi)Q^n4^^^  V^}^ 
sent  faire  tout  ce  qui  dépendra  d'eux  pour  Tavantage  du  SjervijÇif 
«1  du  CJOHUneree,  atiUttl  que  la  mis&MMi  àwX  4l  seront  c^iaj^és 
WpiertteUra* 

20»  S.  II.  presKH'ii  k  ses  coi^uls  et  ?içe-eoqsijd$ ,  dç  ^fnfm 
(oos  leurs  %w»  ^  de  faire  toal«s  les  démarche  çèçefsaires 

tauf  tout  ee  qui  punira  intéresser  et  £aci|iter  le  servit^  4ç  «et 
aliments. 

21.  Les  mpsuls  m  tise^i^fi^^Mls  seront  chargés  t  copJQ^le- 
iMQt  avec  r^cier  changé  du  détail  général ,  4^  ppuryojir  \ 
rapppfHHsîonnement  des  badtim^uts  de  3*  M. ,  çoni^rméiap^ 
aw(  ^ttt«^  qui  auront  élé  visés  par  le  général  <mi  ççpw^n- 
dant  {%). 

22.  Les  marchés  seront  passés  par  lesdits  c<^|isuls  ou  viç^i 
«Unsuls  (3)  i  le  géfi^ral  ou  .comipapdfint  opiçn^a  gg  gu  dpux 
officifNis  de  la  ttiai?ifie  »  p^iH*  eopstaier  la  quaiité  et  I9  ^^lant^ 
dea  viiri^s  et  m^^fe^  i^emplj^jpea^eiits ,  f4  il  ^n  ^rçi  drÇs^  un 
praci^S- verbal»  dopit  copia  4wa  envoyée  au  aeçréitaire-d'^Lit 
^n»  le  Mmv^mmi  de  la  marine. 

ni.  S.  AC  a«|lof:is^  les  ceosuls  et  vice-consuls  à  tiii^  des 
lettres  de  change  pour  le  paiement  des  vivres  et  autres  rea;^ 


.(f)  Il»n*oot  «ucuD caractère  hor^  ce  cas.  Xnst.  1781. 

(2)  Reg.  I  novembre  1784,  ord.  27  septembre  1776. 

(3)  S'ils'asit  de  plus  de  400  Ut.  ,  Wztki  chargé  de  la  e<»ipttbaît^  du  ^ 
tS«HMitdoitéèrQpilé»eii|;  ord;  ci-desins. 
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lrtiei(féÉié))fts ,  si6it  s^  le  c^àï^iër  dà  MMikk^iMlre  des  Titf«e$  » 
4dlt  mir  lè  tréâf^rlér  générât  ée  la  la^ritie,  i^uhraïft  II  mXéÈ^  éte» 
approvisionnements;  lesdltes  lettres  de  change  ^^Mt  ti^éw 
pa^  le  ^éral  oti  cJominaikiditni ,  et  les  C^tiisûfe  ou  «neè^cottsuls 
^h  diMmeroiil  arîs  pfiiV  la  plus  prfrfnp^e  voie  aa  %fceiNitaîi^^Mfttft 
ôjraiil're  -ïKpartSBmefat  èd  h  ûiarîttfe  (i). 

îhj.  ^il  tie  ^e^a  ^llèué  à  l'avettW/aStfx  iCMSids  et  iriDè-^^etitiftîAi , 
dans  Félat  des  dépenses  fixées  pour  TadminislrtiMèh  ê^ 
IBchëlles»  aucune  somme,  sous  le  pr>étèxte  des  Trais  àui^uek 
4ft  station  des  bâtiments  du  roi,  dans  le  lieu  ée  leur  résidence^ 

f~^  ourroit  les  constituer,  S.  "M.  se  réservant  dé  les  4édomma^dv 
)irs[quë  les  clrcimstançes  pourront  l'exiger. 

lue  la  police  sur  les  bâtiments  marchands ,  pendant  ta  ùuicbe 
des  vaisseaux  et  autres  bâtimmts  i&  S.  JU.  (2).  —  25.  S.  M. 
attribue  aux  commandants  de  ses  bâtiments  la  police  dans  les 
rades ,  ^ur  tous  les  bâtiments  marchands  qui  ne  seront  pas  dans 
le  bas  des  exceptions  énoncées  par  les  articles  «uiv^inlS';  tiiais 
îfe  ne  |>ermëttrbnt,  aux  équipages  desdîts.  bâtîmëiits  d'alltfr  y 
terre,  qu'autant  qu'ils  seront  assurés^  parles  avis  qu'ils  auront 
d«fs  tîonsttls  ou  VJce-consuls ,  qu'il  ne  isauroH  en  résulter  d'in*- 
convéniient, pour  ta  Iranquilliré  des  Echelles. 

û6.  ï^endciot  le  séjour  des  bâtiments  duToi  dans  les  BcWlIes., 
ies  consuls  et  vice  •  consuls  bè  conserveront  la  police  que  «* 
les  bâtiments  n^arcH^nds  qui  seront  dans  les  ports. 

^7.  Dans  les  ËcheHes  oè  il  n'y^  <pks  de  {>ort ,  les  consuls  ou 
i'^Itfe-côhsuls  coh^Vèront  égaleméiilt  la  police  sur  les4)âéhaElwat8 
marchands  mouillés  àans  tes  rfides,iij>ortëèdes  3ouâ]B€îS,'^M- 
•^ant  letir  cbai^emlent  ou  leur  décliai*g^Meiit  ^S). 

Ibe  la  relâche  des  bâtiments  du  fui  à  ConsfarUindpie.  —^"8.  EWW- 
gue  le$  bâtiments  du  roi  Ir6ntàConstantin(u>lQ»raml>assaâêùr 
dé  S.  M.  dbnhera  connaissance  aux  elBciers-coifimiandaûts 
dè^<5e'qii*îts  ^éVroiit  pratiquer, poùi»  Ifes  sâlùts, et  les  cétnHflWï^ 
dmits  ^y  co^rormerout^(4).  ^  .     .    .         , 

20.  Lescommandants  aes  bâtimeâls  Je  S^  M^  >sftlui9roàt4e 
^lâk  de  Pifance  de  vingt-un  codps  de  câïion. 

'■•?Î1     '   -1 i ;  „  ;  T  ,  I     ■ : u^ -^ ■    ;    ■  r    r  •       -  -     .M..- 

XO  Rjg  I  naTémhre  ,17814»  îU  adresseront  "un  coiiu>fe-trîàlé8irîél,  mét^ 
reg.  V .  inst.  181 4 ,  \'*  ComptàbUité . 

(a)  Avis  du  conseil  d^état ,  ao  novembre  1806. 

?5j»i^cet àft^t ièsf  *^<if?ms  11WM.»ïe'4^i'^*^fîfe1»HuFniaA:  i*qrféce8 
lieux  e'taieht  pltip  fKirticiilièrement  dans  la  jurisdictton  d«s  coimds,  o!*  qu^ils 
y  répondent  des  faits  des  gens  de  iiicr. 

(4;  IJes  é^Aïkiaét'affôns  tMÎlltîqdeï  et  iJài^llciflîa^sTftit  lé^^èRéffe  tA  de 
prendre  lui-même  une  détermination  à  cet  égard.  Inst.  1 781» 
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3o.  Toutes  les  fois  que  Tambassadeur  du  roi  se  rendra  sur 
un  bâtiment  de  S.  M. ,  il  sera  salué  en  débordant  de  dix-neuf 
coups  de  canon* 

3i.  Pendant  le  séjour  des  bâtiments  du  roi  à  Constanti- 
nople^'les  commandants  feront  également  saluer  de  dix-neuf 
coups  de  canon  Tambassadeur  de  S.  M.  »  lorsqu'il  ira  prendre 
des  audiences  publiques»  et  qu'il  en  aura  prévenu  lesdits  com- 
mandants. 

Suit  le  mandement  adresse' à  l'amiral  de  France,  aux  vice^miraux,  lieutenamfs-gené- 
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tion  du  commerce  du  Levant  et  de  Barbarie  ,  aux  échevin  et  député  du  commerce  de  Mat^ 
seilte,  eu,,  etc, 
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Versailles,  3  mars  1781.  (Imprimerie  Royale,  1813.  ) 

V.  dans  les  notes  sur  les  art.  de  Ford,  ci-dessus,  les  dispositions  inpor* 
tantes  que  renferme  Flnst. 
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